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PRÉFACE 


Ce  travail,  intéressant  l'histoire  juridique  et  économique  de 
la  ville  de  Douai,  fait  suite  aux  recherches  que  nous  avons 
publiées,  il  y  a  quelques  années,  sur  les  Finances  de  la  même 
cité.  Il  se  rattache  également  à  l'un  des  volumes  d'un  Recueil 
de  documents  relatifs  à  Vhistoire  de  Vindustrie  drapière  en 
Flandre  ^,  pour  lequel  M.  H.  Pirenne  a  bien  voulu  nous  choisir 
comme  collaborateur  et  qui  renferme  un  certain  nombre  de 
textes  douaisiens. 

Nous  voulons  simplement  ici  préciser  quelques  points, 
concernant  les  limites  de  temps,  de  matières  et  de  documents, 
dans  lesquelles  a  été  circonscrite  cette  étude. 

Dans  l'ensemble,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  pour  les 
Finances,  nos  recherches  ont  été  arrêtées  systématiquement 
au  début  du  xv*^  siècle,  sans  dépasser  l'année  1400  ;  à  l'égard 
de  la  draperie  seulement,  nous  avons  continué  jusqu'en  1403, 
en  raison  d'une  longue  et  importante  ordonnance  publiée 
dans  cette  année  et  qui  paraît  avoir  à  peu  près  clos  la  légis- 
lation drapière  douaisienne  ^. 

Dans  ces  limites  chronologiques,  nous  avons  plus  ou  moins 
exclu  le  droit  privé,  c^u'il  s'agisse  de  ses  manifestations  ou  de 
la  documentation.  En  somme,  le  côté  public  ou  même  admi- 
nistratif de  l'histoire  de  la  ville  se  trouve  seul  considéré  : 
nous  n'avons  abordé  l'étude  de  la  condition  des  persormes 
et  celle  du  régime  des  terres  qu'en  vertu  de  leur  nature  essen- 
tiellement mixte,  et  si  en  particulier  pour  la  première  ques- 
tion, une  exception  est  faite  à  l'égard  des  orphelins,  c'est 
que   leur   histoire  montre  l'existence  d'une  institution  pro- 

1.  T.  n. 

2.  Recueil,  t.  Il,  n^^  380-390. 
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prcment  administrative.  En  outre,  même  dans  le  côté  officiel 
de  la  vie  communale,  les  do3uments  de  carastère  privé  qui, 
pour  la  plus  grande  partie,  forment  la  très  belle  collection 
des  chirographes  des  Archives  municipales,  et  dont  l'ensemble, 
tant  dans  ce  dépôt  que  dans  d'autres  i,  pour  la  période  qui 
nous  occupe,  ne  s'élève  sans  doute  guère  à  moins  d'une  dizaine 
de  milliers  de  pièces,  en  raison  de  ce  nombre,  n'ont  jamais 
pu  être  utilisés  que  dans  des  limites  restreintes  ;  même,  au 
sujet  de  certaines  séries,  relatives  par  exemple  aux  biens  -, 
à  partir  de  1369,  du  c  retour  de  Flandre  »,  moment  depuis 
lequel  leur  nombre  augmente  singulièrement  encore,  nous 
avouons  avoir  préféré  les  négliger  entièrement  pLitôt  que 
d'apporter  des  résultats  forcément  plus  incomplets  sans  doute 
que  sur  les  autres  questions.  On  voudra  donc  bien  ne  chercher 
dans  ce  travail,  ni  le  droit  privé,  ni  un  essai  d'utilisation 
complète  de  tous  les  actes,  également  privés,  intéressant  la 
partie  officielle  de  la  vie  municipale. 

Une  semblable  distinction  doit  être  faite  au  sujet  des  pièces 
justificatives  qui  complètent  ces  recherches.  Si,  en  ce  qui 
concerne  les  documents  ayant  un  point  de  départ  adminis- 
tratif, nous  espérons  avoir  donné  au  moins  les  plus  impor- 
tants, pour  les  autres,  un  choix  a  dû  nécessairement  être  fait 
dans  des  conditions  très  restrictiver,,  si  bien  que  les  résultats 
de  cette  sélection  pourront  sembler  parfois  être  la  simple 
manifestation  du  hasard  :  il  est  donc  très  possible  que  des 
recherches  plus  approfondies  que  les  nôtres  démontrent 
l'erreur  causée  par  l'exclusion  de  telles  pièces  cependant  inté- 
ressantes. Mais,  dans  ce  cas  encore,  ne  pouvant  ni  tout 
transcrire,  ni  tout  reproduire,  ce  sont  la  limitation  et  le  choix, 
qui  nous  étaient  imposés,  qui  peuvent  avoir  des  conséquences 
parfaitement  sujettes  à  la  critique. 

Enfin,  pour  la  bibliographie  également,  sauf  quelques  très 


1.  Douai    :    Archives   hospitalières;   Archives   départ,    du   Nord    :   Fonds 
ecclésiastiques. 

2.  Joindre  encore  la  justice  des  saisies,  la  vie  charitable,  les  emprunts 
entre  particuliers. 
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rares  exceptions,  nous  n'avons  utilisé  que  des  travaux  portant 
sur  la  i^ériode  que  nous  examinons.  Et  parmi  eux,  à  tort  ou  à 
raison,  seuls  ont  été  cités  les  ouvrages  que  nous  avons  cru 
devoir  utiliser  directement.  Dans  la  liste  des  publications 
jointe  à  cette  étude,  nous  n'avons  donc  aucune  prétention 
à  donner,  si  peu  que  ce  soit,  une  bibliographie  de  l'histoire 
administrative  et  économique  urbaine  du  Moyen  Age. 

Nous  prions  toutes  les  personnes  qui,  au  cours  de  ce  travail, 
ont  bien  voulu  nous  aider  par  des  conseils,  des  recherches  ou 
des  communications,  de  recevoir  l'expression  de  notre  vive 
reconnaissance  :  nous  nous  excusons  de  ne  pas  les  nommer, 
mais  elles  sont  en  grand  nombre,  et  dans  ce  cas  plus  encore 
que  dans  les  citations  de  documents,  un  oubli  serait  impardon- 
nable. Qu'on  nous  permette  cependant  de  faire  quelques 
exceptions.  Nous  tenons,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  dans 
notre  premier  ou^Tage,  à  adresser  à  la  municipalité  douai- 
sienne,  et  en  particulier  à  M.  Bertin,  maire  de  la  ville,  nos 
bien  vifs  remercîments  des  facilités  si  précieuses  qu'ils  ont 
bien  voulu  nous  donner  pour  l'étude  des  riches  Archives 
communales.  Que  M.  J.  R.  Whitwell,  dont  tous  les  érudits 
qui  s'intéressent  à  l'histoire  de  la  draperie  anglaise  con- 
naissent les  travaux,  veuille  bien  agréer  l'expression  de  notre 
très  particulière  gratitude  pour  l'amabilité,  vraiment  sans 
égale,  qui  lui  a  fait  nous  communiquer  diverses  indications 
de  documents  du  Public  Record  Oiïice  concernant  l'histoire 
des  marchands  douaisiens  en  Angleterre,  et  qu'il  ne~nous 
aurait  certainement  pas  été  possible  de  rencontrer  par  nos 
propres  recherches.  Nous  prions  également  notre  excellent 
collègue  et  ami,  M.  G.  Hutin,  géographe-adjoint  du  Ministère 
des  Affaires  Etrangères,  d'accepter  nos  plus  sincères  remer- 
cîments pour  l'obligeance  toute  spéciale  avec  laquelle  il  a 
dressé  les  deux  cartes  qui  terminent  cet  ouvrage. 

Enfin,  nous  voudrions  donner  un  souvenir  particulier  à 
l'érudit  qui  se  serait  peut-être  le  plus  intéressé  à  ce  travail, 
dont  le  nom  et  les  travaux  sont  restés  bien  familiers  à  tous 
ceux   qui   s'occupent  de  l'histoire  du   Nord  de  la   France, 
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M.  Félix  Brassart,  archiviste  de  la  ville  ^.  Il  n'avait  pas  seule- 
ment, à  ce  titre,  achevé  de  classer  avec  un  soin  parfait  le 
très  riche  dépôt  dont  il  avait  la  garde,  il  ne  le  connaissait 
pas  seulement  avec  une  science  des  plus  approfondie,  mais, 
par  une  qualité  non  moins  rare,  il  savait  l'ouvrir  aussi  obli- 
geamment que  possible  aux  travailleurs,  et  il  n'agissait  pas 
moins  libéralement  quand  on  désirait  recourir  à  ses  souvenirs 
ou  à  ses  notes.  C'est  que,  tout  à  la  fois  «  Douaisien  «,  ainsi 
qu'il  s'intitulait,  et  né  d'un  père  qui  fut  lui-même  un  érudit 
local  distingué,  il  avait  une  double  raison  de  se  consacrer 
aux  recherches  sur  l'histoire  d'une  ville  c[u'il  ne  cessa,  en 
effet,  avec  une  véritable  passion  exclusive,  d'étudier  et  de 
faire  connaître.  Aussi,  n'y  avait-il  pas  de  point  la  concernant, 
si  minime  fût-il,  sur  lequel  il  ne  se  fît  un  réel  plaisir  de  vous 
renseigner  avec  une  entière  bonne  grâce  et  une  particulière 
compétence  ;  et  prêchant  lui-même  d'exemple,  en  dehors  de 
son  œuvre  principale,  «  l'Histoire  de  la  Châtellenie  de  Douai  », 
il  donna  un  nombre  considérable  de  mémoires  intéressant 
les  événements  les  j)lus  variés  et  les  organismes  les  plus  divers 
d'une  cité  qu'historiquement  il  avait  j)our  ainsi  dire  faite 
sienne  :  tous  ces  travaux,  toutes  ces  contributions,  sont  carac- 
térisés par  un  désir  de  précision,  un  esprit  de  critique,  un 
soin  des  détails  qui  font  certainement  de  leur  auteur  un  des 
meilleurs  érudits  provinciaux  de  ces  derniers  temps.  Le  pré- 
sent livre,  c|u'il  s'agisse  de  facilités  dans  l'accomphssement 
des  recherches,  de  renseignements  oraux,  de  communications 
de  notes,  d'utilisation  de  travaux,  doit  déjà  singulièrement 
à  M.  Brassart  :  ce  qu'il  a  perdu  à  sa  disparition  ne  saurait  se 
dire.  Aussi,  tout  en  regrettant  vivement  que  la  longueur  de 
nos  recherches  ne  nous  ait  pas  permis  de  le  faire  aussitôt 
que  nous  l'eussions  désiré,  n'accomplissons-nous  cpi'un  simple 
devoir  de  très  profonde  gratitude  en  dédiant  cette  étude 
sur  l'histoire  de  Douai  à  sa  mémoire. 

1.  M.  Rivière,  bibliothécaire  de  la  ville  de  Douai,  a  donné  sur  M.  Brassart 
un  excellent  article,  contenant  également  une  bibliographie  partielle  de 
ses  œuvres,  dans  les  Annales  de  VEst  et  du  Nord,  1906,  154-156. 
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p.  63,  1.  15.  —  Au  lieu  de  Rigord,  lire  bien  entendu  Guillaume 
Le  Breton,  comme  l'indique  le  renvoi  de  la  n.   3. 

P.  70,  1.  10.  —  Au  lieu  de  n.  2,  lire  n.  3. 

P.  159,   n.  I.   —  Au  lieu  de  1,  3  ^' K  lire  13^'K 

P.  216,  n.  7,  §  1.  —  Joindre  aux  p.  73-87  citées  de  la  Hste  de  Duthil- 
lœul,  les  p.  131,  171,  176-177,  et  aux  deux -listes  d'origine  anglaise,  une 
3™"  liste  de  24  marchands  du  23  mai  1248,  donnée  dans  Patent  Rolls, 
Henri  III,  t.  IV,  17.  —  Nous  avons  utilisé  les  noms  de  toutes  ces  listes 
dans  le  tableau  VIII,   col.  2-3,  fin  du  t.  IV. 

P.    241,  n.  3.    —  Joindre  tabl.  VIII,  col.  12. 

P.  436,  n.  2.  —  Lire   Gàsterecht  u.    Gastgerichte. 

P.  514,  n.  1.  —  Joindre   §  14  ,&'!. 

P.   523,  n.   2,  fin.   —  Au  lieu  de   '^"'f'^,-',  lire  ^". 

P.    720,  1.  3.  —  Suppléez  n.    1-2. 

P.  703,  n.  2.  —  Le  droit  d'asile  paraît  être  encore  prouvé  pendant  la 
guerre  de  Douai  et  Lille  par  plusieurs  mentions  visant  seulement  les 
églises,  à  l'exclusion  des  cimetières  :  voy.  pour  les  affaires  Hanot  IV  Sols, 
delà  p.  107  citée,  Duthillœul,  103,  106,  138;  Ansiaiix,  110,  134  (intéres- 
sant); Catier,    125;   Malet,  97,   111,   136. 

P.  736,  n.  3.  - —  Comme  autre  partage  exceptionnel,  et  non  moins  inex- 
plicable, d'amende  dans  la  draperie,  voy.   Recueil,  n°  256  ^^. 

P.  885,  n.  1.  —  En  1284,  mention  d'un  clerc  de  la  ville  étant  à  Paris, 
«  pour  les  besoingnes  de  Douay  'i,  dans  Duthillœul,   33. 

P.  898-900.  —  A  l'égard  des  hôtels,  Duthillœul  aurait  pu  être  dépouillé 
plus  complètement.  898,  n.  5-6  :  mention  d'hotels,  p.  59-73  («  hostel- 
maison  »  d'un  brasseur  ?),  107,  126-130,  134,  137  («  hostel  »*  d'un  boulan- 
ger?), 143,  etc.  ;  n.  9  :  on  y  «  hebierge  à  pied  ou  à  keval  >■,  137  ;  n.  10  : 
mention  de  «  lit  »  où  on  «  gesit  »,  137-138  ;  n.  11  :  une  femme  de  Fvirnes 
y  «  descend  «  avec  son  «  kar  »,  143  ;  n.  12  :  il  y  a  une  «  estaule  »,  une 
écurie  (  ?),  62.  —  899,  n.  1,  mentions  de  «  vallet  »  et  «  meskine  »,  servi- 
teurs, 63,  68  ;  n.  3  :  voy.  59-73,  143.  —  900  :  n.  2  :  mention  de  «  fres  et 
despens  »,  que  «  on  conte  et  on  paye  »,  59,  62,  67,  127,  138. 


BIBLIOGRAPHIE 


Abréviations. 

C.  R.  H.  —  Commission  Royale  d'Histoire  de  Belgique  :  Bul- 
letin et  Publications. 

Finances.  Espinas.  —  Les  Finances  de  la  Commune  de  Douai. 

H.  F.  —  Recvieil  des  historiens  des  Gaules  et  de  la  France. 

M.  G.  ;  S. S.  —  Monumenta  Germanise  historica.  Scriptores. 

O.  F.  R.  —  Recueil  des  Ordonnances  des  Roys  de  France. 

Recueil.  —  Espinas  et  Pirenne.  Recueil  de  documents  relatifs 
à  Vhistoire  de  la  draperie  en  Flandre  ;  t.  II. 

S.  F.  W.  —  Souvenirs  de  la  Flandre  Wallonne. 

Nota.  L'endroit  et  le  format  de  la  publication  n"ont  été  respective- 
ment indiqués  que  si  le  travail  a  été  édité  en  dehors  de  Paris  et  dans 
un  format  différent  de  rin-8°. 


Adler  (G.).  Die  Fleisch-Teuerungspolitik  der  deutschen  Stddte  beim 
Ausgange  des  Mittelalters.  Tubingen,   1893. 

Album  belge  de  diplomatique,  publié  sous  la  direction  de  H.  Pi- 
renne.  Bruxelles,  1909,  fol. 

Anciennes  chroniques  de  Flandre.  Extraits  p.  p.  de  Wailly 
et  Delisle  (H.  F.,  t.  XXII.  1865,  fol.). 

Annales  Elnonenses  minores,  a.  533-1061.  Ed.  G.  Pertz  (M.  G.  ; 
S.  S.,  t.  V.  Hannoverœ,  1844,  fol.). 

Annales  Gandenses,  a.  1296-1310.  Ed.  I.  M.  Lappenberg  (AI.  G.  ; 
S.  S.,  t.  XVI.  Hannoverae,  1859,  fol.).  —  Nouv.  éd.  par  F.  Funck- 
Brentano.  1896  (Coll.  de  textes  poiu"  servir  à  l'étude  et  à  Fenseign. 
de  riiistoire  ;  fascic.  18). 

Annales  Marchianenses,  a.  1-1306.  Ed.  L.  C.  Bethmann  (M.  G.  ; 
S.  S.,  t.  XVI.  Hannoverte,  1859,  fol.). 

Annales  Vedastini,  a.  877-900.  Ed.  G.  Pertz  (M.  G.  ;  S.  S., 
t.  I.  Hannoverae,  1826,  fol.).  —  Ed.  B.  de  Simson  (SS.  rerum  germa- 
nicariun  in  usum  scholarum.  Hannoverae  et  Lipsiœ,   1909). 

Anonyme  de  Béthune,  Chronique  française  des  rois  de  France. 
Extraits  p.  p.  L.  Delisle  (H.  F.,  t.  XXIV.  1904,  fol.). 


XIV  LA   VIE    URBAINE    DE    DOUAI 

Araskhaniantz  (A.).  Die  franzôsische  GetreidehandelspoUtik  bis 
zum  Jahre  1789...  Leipzig,  1882  (Staats-und  socialwissenschaftl. 
Forschimgen,  herausg.  von  G.  SchinoUer  ;  Band  IV,  Heft  3). 

Arbois  de  Jubainville  (H.  d'),  avec  la  collabor.  de  G.  Dottin. 
Recherches  sur  Vorigine  de  la  propriété  foncière  et  des  noms  de  lieux 
habités  en  France  (Période  celtique  et  période  romaine).  1890. 

Arcker  (T.  A.).  Clare  (Gilbert  de).  (Diction,  of  national  biography, 
éd.  by.  S.  Lee;  vol.  X.  London,  1887). 

AuBERT  (F.).  Le  Parlement  de  Paris  de  Philippe  le  Bel  à  Clmrles  VII 
(1314-1422)   [T.   II]   Sa  compétence,  ses  attributions.    1890. 


Bakr  (K.).  Ha7idel  u.  Verkchr  der  deutschen  Hanse  in  Flander7i 
wàhrend  des  vierzehnten  Jahrhunderts.  Leipzig,  1911. 

Barennes  (J.).  Viticidture  et  vinification  en  Bordelais  au  Moyen 
Age  (Texte  seul  paru  dans  Revue  histor.  de  Bordeaux  et  du  départ, 
de  la  Gironde  ;  t.  IV-V.  Bordeaux,  1911-1912.  —  Reproduit  et  com- 
plété par  des  «  Documents  »;  Bordeaux,  1912). 

Barthélémy  (C^  Ed.  de).  Histoire  de  la  ville  de  Chalons-sur-Marne 
et  de  ses  institutions  depuis  son  origine  jusqu'en  1848,  2'?  éd.  Chalons- 
siu'-Mame,  1888. 

—  Tarifs  de  la  leude,  ou  douane  de  Perpignan,  au  XIII'^  s.  (Revue 
des  Sociétés  savantes  des  départements;  3*^  série,  t.  IV  (1864,  2°  se- 
mestre). 1864. 

Bauckond  (M.).  La  justice  criminelle  du  Magistrat  de  Valenciennes 
au  Moyen- Age.  1904. 

Beatjîhanoik  (Ph.  de).  Coutumes  de  Beauvaisis.  Texte...,  p.  p. 
A.  Salmon.  1899-1900,  2  vol.  (Collect.  de  textes  pour  servir  à  l'étude 
et  à  l'enseignement  de  l'histoire  ;  fascic.  24  et  30). 

BÉDiER  (J.).  Les  légendes  épiques.  Recherches  sur  la  formation  des 
chansons  de  geste.  T.  II.  1908,  pi. 

Behaglel  (W.).  Die  gewerbliché  Stellung  der  Frau  im  mittelalterli- 
chen  Koln.  Berlin-Leipzig,  1910  (Abhandl.  zui  Mittleren  u.  Neueren 
Geschichte,  herausg.  von  G.  von  Below,  H.  Finke,  F.  Meinecke  ; 
Heft  23). 

Belfort  (A.  de).  Description  générale  des  monnaies  mérovingiennes 
par  ordre  alphabétique  des  ateliers,  p.  d'après  les  notes  mss.  de  M.  le 
vicomte  de  Ponton  d' Amécourt  par  — .  T.  Il,  Daernalum-Oxxellos. 
1892. 

Below  (G.  von).  Bûrgerrecht  (Handwôrt.  der  Staatsivissenschaften. 
3  Aufl.  T.  III.  Jena,  1909). 

—  Die  Entstehung  des  modernen  Kapitalismus  (Histor.  Zeitschrift  ; 
Band  91.  Mûnchcn  u.  Berlin,  1903). 

—  Grosshàndler  u.  Kleinhàndler  im  deutschen  Mittelalter  (Jahrb. 
fur  Nationalokonomie  u.  Statistik  ;  Band  75.  Jena,  1900). 

—  Die  Motive  der  Zunflbildung  im  deutschen  Mittelalter  (Histor. 
Zeitschrift  ;  Band  109.  Miinchen  u.  Berlin,  1912). 


BIBLIOGRAPHIE  XV 

—  Uber  Theorien  der  wirtschaftl.  Entwicklung  der  Vôlker...  (Histor. 
Zeitschrift  ;  Band  86.  Munchen  u.  Berlin,   1900). 

—  Der  Untergang  der  tnittelalterlichen  Stadtivirtscfiaft  (ûber  den 
Begriff  der  Territorialwirtscliaft)  (Jahrh.  fur  N ationalôkonomie  u. 
Statistik  ;  Band  76.  Jena,  1901). 

—  Zur  Entstehung  der  deutschen  Stadtverfassung  (Histor.  Zeitschrift  ; 
Band  58.  Munchen  u.  Leipzig,  1887). 

BÉMOXT  (Ch.).  Rôles  gascons,  transcrits  et  p.  par  — .  T.  III  (1290- 
1307).  1906,  4°,  vine  carte  (Coll.  de  doc.  inédits  svir  l'hist.  ds  France). 

Benary  (W.).  Zwei  altfranzôsische  Friedensregister  der  Stadt  Tournai 
(1273-1280).  Ein  Beitrag  zur  Geschichte  der  Familienfehde  (R.ma- 
nische  Forschungen  ;  Band  25.  Erlangen,   1908). 

Bennecke  (H.).  Zur  Geschichte  des  deutschen  Strafprozesses.  Das 
Strafverfahren  nach  den  holldndischen  und  flandrischen  Rechten  des  XII 
u.  XIII  Jahrhunderts.  Marbnrg,  1886. 

Berger  (E.).  Histoire  de  Blanche  de  Castille,  reine  de  France.  1895 
(Biblioth.  des  Ecoles  françaises  d'Athènes  et  de  Rome  ;  fascic.  70*'). 

Berthollet.  Eléments  de  Vart  de  la  teinture.  1791,  2  vol. 

Betjgnot  (Ct*?).  Les  Olim,  ou  registres  des  arrêts  rendus  par  la  cour 
du  roi  sous  les  règnes  de  saint  Louis,  e.ç...  (1254-1318).  1839-1848, 
3  t.  en  4  vol.,  4°  (Coll.  de  doc.  inédits  sur  l'hist.  de  France). 

Beyerle  (K.).  Die  deutschen  Stadtbûcher  (Deutsche  Geschichtshldt- 
ter  ;  Band  XI.  Gotha,   1910). 

BiGwooD  (G.).  Gand  et  la  circulation  des  grains  en  Flandre  du 
XIV ^  au  XVI 11^  s.  (Viertelj.  fur  Social-und  Wirtschaftsgeschichte  ; 
Band  IV.  Berlin-Stuttgard,   1906). 

Blaev  (Joh.).  Xovum  ac  magnum  theatrum  urbium  Belgicœ  regiœ 
ad  prœsentis  temporis  faciem  expressum.  Amsterdam,  [1649],  gr.  in-fol., 
pi. 

—  [Tooneel  van  de  steden  der  koninklijke  Nederlanden].  S.  1.,  1649, 
gr.  in-fol.,  pi. 

Blancard  (L.).  Documents  inédits  sur  le  commerce  de  Marseille  au 
Moyen  Age,  édités  intégralement  ou  analysés.  Marseille,  1884-85, 
2  vol. 

Blanchard  (R.).  La  Flandre.  Etude  géographique  de  la  plaine 
flmnande  en  France,  Belgique,  et  Hollande  [Dunkerque],   1906,  pi. 

Blanchet  (A.).  Traité  des  monnaies  gauloises.  1905,  2  vol.,  pi. 

—  et  DiEUDONNé  (A.).  Manuel  de  numismatique  française.  T.  I, 
par  A.  Blanchet.  1912,  pi. 

Bled  (Abbé  O.).  Le  zoene  ou  la  composition  pour  homicide  à  Saint- 
Omer  jusqu'au  XVII^  s.  (Méyn.  de  la  Soc.  des  Antiq.  de  la  Morinie  ; 
t.  XIX,   1884-85.  Saint-Omer-Paris,   1885). 

Boissonnade  (P.).  Essai  sur  l'organisation  du  travail  en  Poitou 
depuis  le  XI^  s.  jusqu'à  la  Révolution.  1900,  2  vol. 

BoNNELL  (H.  E.).  Die  Anfânge  des  Karolingischen  Hauses.  Berlin, 
1886.   (Jahrb.  der  deutschen  Geschichte.) 


XVI  LA    VIE    URBAINE    DE    DOUAI 

BoNNiER  (Cil.).  Etvde  critique  des  cJmrtes  de  Douai  de  1203  à  1275. 
Chartes  de  Douai  au  XIII<^  siècle  (Zeitschrift  fur  ro7nan.  Philologie  ; 
1890,  Band  XIV.  Halle,   1891). 

BoRMANS  (S.).  Glossaire  technologique  du  métier  des  drapiers.  Liège, 
1867. 

BoRRELLi  DE  Serres  (C^i).  La  réunion  des  provinces  septentr.  à  la 
couronne  par  Philippe-Auguste.  Amiénois.  Artois.  Vermandois.  Valois. 
1899. 

BouARD  (A.  de).  Etudes  de  diplomatique  sur  les  actes  des  notaires  du 
Chatelet  de  Paris.  1910  (Biblioth.  de  lEcole  des  Hautes  Etudes. 
Sciences  histor.  et  philol.  ;  fascic.  186). 

Bourg. N  (G.).  La  commune  de  Soissons  et  le  groupe  communal  sois- 
sonnais.  1908  (Biblioth.  de  lEcole  des  Hautes  Etudes.  Sciences  histor." 
et  philol.  ;   167^  fascic). 

BouBGiN  (H.).  Essai  sur  une  forme  d'industrie.  L'industrie  de  la 
houcJierie  à  Paris  au  XIX^'  s.  (L'année  sociologique  ;  S'^  année  (1903- 
1904).  1905. 

Boubquelot  (F.).  Etudes  sur  les  foires  de  Clmmpagne  (Mém.  pré- 
sentés par  divers  savants  à  VAcad.  des  Inscriptions...  2*-'  série,  t.  V. 
1865,  2  parties  en  1  vol.,  4°). 

—  Histoire  de  Provins.  1839-40,  2  vol. 

Boutaric  (E.).  Actes  du  Parlement  de  Paris,  l^e  série.  1254-1328. 
1863-67,  2  vol.,  4°  (Archives  de  l'Empire.  Invent,  et  documents). 

Brassart  [père].  Histoire  et  généalogie  des  comtes  de  Lalaing.  2'^  éd. 
Douai.  1854,  pi. 

—  Inventaire  général  des  chartes,  titres  et  papiers  appartenant  aux 
hospices  et  au  bureau  de  bienfaisance  de  la  ville  de  Douai.  Douai  [1839]. 

—  Notes  historiques  sur  les  hôpitaux  et  établissements  de  charité 
ed  la  ville  de  Douai.  Douai,  1842,  pi. 

—  Nouveaux  souvenirs  à  l'usage  des  habitants  de  Douai,  recueillis 
par  ...  I.  Extrait  d'un  compte  reposant  aux  archives  des  hospices  de 
Douai  [de  1331],  etc.  —  Voy.  Finances,  Bibliograpliie. 

Brassart  (F.)  ^.  Actes  et  traités  passés  entre  la  couronne  et  la  Flandre 
relativement  à  Douai  de  1225  à  1242  ( Miscellanées  douaisiens.  Notes  et 
documents.  Nouv.  série,  no  2".  S.  F.  W.  ;  2^  série,  t.  II.  1882). 

—  Bans  du  XIII'^  s.  sur  les  jeux  défendus  (Miscell.  douais.  ;  8<^  série, 
I.  >S'.  F.  W.  ;  t.  XVII.  1877). 

—  Le  beffroi,  la  haute  halle,  la  basse  Italie  et  la  lutlle  des  merciers, 
d'après  un  fragment  du  compte  de  la  ville  de  1306  (Miscell.  douais.  ; 
9<'  série,  n»  II.  ,S'.  F.  W.  ;  t.  XX,  1880), 

—  La  capitulation  de  Lille  et  de  Douai  en  1297  et  en  1300  (S.  F.  W.  ; 
t.  XIV.  1874). 

—  Les  clercs  et  les  nobles  à  leur  réception  comme  bourgeois  de  Douai 
(S.  F.  W.  ;  2'-'  série,  t.  IV.  1884). 

1.  Les  articles  parus  dans  les  S.  F.  W.  sont  tantôt  non  signés,  tantôt 
signés  «  F^  B.  >;  tantôt  signés  entièrement,  au  moins  à  la  table. 


BIBLIOGRAPHIE  XVH 

—  Conflit  de  juridiction  entre  le  bailli  et  les  échevins . . . ,  9  mai  1287.  — 
Anciens  registres  perdus  pour  les  Archives  municipales  (Miscell. 
douais.  ;  nouv.  série,  n°  é^.  S.  F.  W.  ;  2e  série,  t.  VI.  1886). 

— •  Coup  d'œil  sur  quelques  anciennes  seigneuries.  IX.  Fief  de  VEscue- 
lier-le-Comfe  (S.  F.  W.  ;  t.  VIII.  1868).  —  X.  Cantin  (T.  X-XI. 
1870-71).  —  XI.  Par  Ternas  (A.  de)  et  — .  Flers-en-Escrebieu.  972-1789 
(T.  XII.  1872). 

—  Départ,  du  Xord.  Ville  de  Douai.  Invent...  des  Arch.  Co7mn. 
Suppl.  —  Voy.  Finances,  Bibliographie,  Départ.,  etc. 

—  Douaisiens  livrés  en  otages  à  Philippe-Auguste  {Juin  1213) 
(Miscell.  douais.  ;  9^  série,  I.  S.  F.  W.  ;  t.  XX.  1880). 

— ■  Emeute  contre  les  marclmnds  de  blé,  du  28  oct.  1322  (Miscell. 
douais.  ;  nouv.  série,  no  2^i.  S.  F.  W.  ;  2^  série,  t.  III.  1883). 

—  La  féodalité  dans  le  Nord  de  la  France.  Histoire  du  château  et  de 
la  clmtellenie  de  Douai...,  depuis  le  X'^  s.  jusqu'en  1789.  CJmtelains 
(1024-1464)  et  leurs  vassaux  ;  Prévôts,  gaveniers,  seigneurs  de  Saint- 
Albin...  Douai-Paris-Gand.  1877,  2  vol.,  pi.  Preuves,  1377-1387, 
2  vol.  [Chaque  série  a  une  pagination  unique]. 

—  Les  fêtes  com7nunales  de  Douai  de2iuis  les  temps  les  plus  reculés... 
(S.  F.   W.  ;  t.  IX.   1869). 

—  Fiefs  et  fieffés  de  la  motte  d'Orchies  depuis  le  XIII^  s.  jusqu'en 
1789,  avec  un  compte  du  domaine  de  l'an  1187  (Bull,  de  la  Comm. 
histor.  du  départ,  du  Noi-d  ;  t.  XIX.  Lille,  1890). 

—  Marché  pour  la  construction  de  la  tombe  d'un  bourgeois  de  Douai 
(1325)  (S.  F.  W.  ;  t.  XX.  1880). 

—  Mémoire  sur  les  trois  Arnoul  qui  ont  possédé  Douai  au  X*^  s. 
(S.  F.  W.  ;  2e  série,  t.  II.  1882). 

—  Mémoire  sur  un  point  important  de  l'histoire  de  Douxii.  Etablisse- 
ment de  la  collégiale  de  Saint- Amé  dans  cette  ville...  (S.  F.  W.  ;  t.  XII. 
1872). 

—  Note  historique  sur  Arleux,  Hamel  et  Lécluse  (Bull,  de  la  Comm. 
histor.  du  départ,  du  Nord  ;  t.  XVIII.  Lille,  1888.  —  Reproduit 
presque  complètement  dans  S.  F.  W.  ;  2e  série,  t.  VII.  1887). 

—  Note  sur  l'ancien  hôpital  Saint-Samson  de  Douai  (S.  F.  W.  ; 
t.  VIII.  1868). 

—  Quelques  notes  tirées  des  archives  de  la  maison  du  Temple  de 
Douai  et  de  l'hôpital  Saint-Samson  (S.  F.  W.  ;  t.  XIII.  1873). 

—  Querelle  sur  le  r\iarché  entre  des  hommes  d'armes  et  un  bourgeois, 
suivie  du  meurtre  d' un  autre  bourgeois...  (Miscell.  douais.  ;  nouv.  série, 
n»  3".  S.  F.  W.  ;  2c  série,  t.  V.  1885). 

—  Statistique  archéol.  deVarrond.  de  Douai  [une  carte]  (Statist.  archéol. 
du  départ,  du  Nord  ;  p.  par  la  Commiss.  liistor.  [du  départ.].  Seconde 
partie.  Lille-Paris,  1867). 

—  Testament  d'un  riche  bourgeois  de  Douai,  Engherran  Bi-una- 
mont...  Janvier  1260  {v.  s.)  (Miscell.  douaisiens  ;  nouv.  série,  n»  1^, 
S.  F.  W.  ;  2e  série,  t.  1er.  1881). 

LA    VIE    TJRBAIXE    DE    DOUAI,    I  ** 


XVni  LA   VIE   URBAINE   DE    DOUAI 

—  La  tombe  élevée  d'un  panetier  de  Saint-Louis,  Pierre  Orighe, 
chevalier,  etc.  (Bidl.  de  la  Comm.  histor.  du  départ,  du  Nord  ;  t.  XX. 
Lille,  1897). 

—  Les  tours  des  remparts  en  1475  (Miscell.  douais.  ;  nouv.  série, 
no  2xin.  s.  F.  W.  ;  2«  série,  t.  III.  1883). 

—  Travaux  exécutés  en  l'hôtel  de  la  Bassecourt,  à  Voccasion  d'un 
séjour  de  la  duchesse  de  Bourgogne,  1399-1400  (Miscell.  douais.  ;  nouv. 
série,  n»  2™.  S.  F.  W.  ;  2^  série,  t.  III.  1883). 

Brève  Chronicon  Elnonense  Sancti  Amandi  ex  ms.  Elnonensi, 
éd.  J.  J.  de  Smet  (Recueil  des  Chroniques  de  Flandre  ;  t.  II.  Bruxelles. 
1841,  4°)  (Publications  de  la  C.  R.  H.  ;  série  4°). 

Broche  (L.).  Un  règlement  de  police  pour  la  ville  de  Laon  au  Moyen 
Age  (XIV^  ou  XV*^  siècle)  (Bidl.  histor.  et  phil.  du  Comité  des  trav. 
histor.  et  scientif.  ;  1905). 

Bruder  (H.).  Die  Lehenstnittel-Politik  der  Stadt  Basel  im  Mittel- 
alter.  Achern  i.  B.,  1909  (Inoug.  dissert...,  vorgelegt  der...  philos. 
Fakultdt...  zu  Freiburg  i.  Br.). 

Brunner  (H.).  Ahspaltungen  der  Friedlosigkeit  (Zeitschrijt  der 
Savigny-Stijtung  fiir  Rechtsgeschichte  ;  Band  XI.  Germanist.  Abt. 
Weimar,  1890). 

—  Deutsche  Rechtsgeschichte.  Band  I  ;  2  Aufl.  Band  II.  Leipzig, 
1906  et  1892,  2  vol.  (Systemat.  Handbuch  der  deutschen  Rechts- 
wissenschaft...,  von  K.  Binding.  Zweite  Abt.,  erster  Thei],  Band  I-  II) 

—  Sippe  u.  Wergeld  nach  niederdeutschen  Rechten  (Zeitschnft  der 
Savigny-Stiftung  fur  Rechtsgeschichte  ;  Band  III.  Qermanist.  Abi. 
Weimar,  1882). 

—  Les  titres  au  porteur  français  du  Moyen-Age  (Nouv.  retme  histor. 
de  droit...  ;  10^  année.  1886). 

,  —  Wort  u.  Form  im  altfranzôsischen  Prozess  (Sitzungsberichte  der 
philos. -histor.  Classe  der  kaiserl.  Akademie  der  Wissenschaften  ; 
Band  57.  Wien,  1868).  —  Trad.  par  Hecquet  de  Roqueniont  (Revue 
crit.  de  législ.  et  de  jurispr;  21^  année.  Nouv.  série,  t.  I'^''.  1871-72). 

Bucker  (K.).  Die  Bevôlkerung  von  Frankfurt  am  Main  im  XIV 
u.  XV  Jahrhundert.  Socialstatistische  Studien.  Band  I  [seule  parue]. 
Tûbingen,  1886. 

—  Die  Entstehung  der  Volkswirtschaft.  Sechs  Vortrdge.  [I^tc  Aufl.] 
Tiibingen,  1893.  —  Trad.  franc,  par  A.  Hansay,  sous  le  titre  de 
Etiules  d'histoire  et  d'éconofnie  politique.  Bruxelles -Paris,   1901. 

BuzELiN  (J.).  Gallo-Flandria  sacra  et  profana...  ;  dein  annales 
Gallo-Flandriœ,  auctore  Joanne  Buzelino...  Duaci,  1625-1624,  2  vol. 
fol.  et  carte. 


CaLENDAR  OF  LETTER  BOOKS...  OF  THE  CITY  OF  LONDON...  Voy. 

Sharpe. 

CaLENDAR    OF   THE   ROLLS    OF   THE   REIGN    OF  ,  PRESERVED    IN 

THE  Public  Record  Office.  London.  —  Charter  Rolls.  Vol.  II. 


BIBLIOGRAPHIE  XIX 

Henry  III -Edward  I,  A.  D.  1257-1300,  1906.  —  Close  Rolls. 
Henry  III  :  vol.  I,  A.  D.  1227-1231,  1902;  vol.  II.  1231-1234, 
1905;  vol.  III.  1234-1237,  1908;  vol.  IV,  1237-1242.  1911.  — 
Edward  I  :  vol.  I,  1272-1279,  1900  ;  vol:  II,  1279-1288,  1902  ;  vol.  III, 
1288-1296,  1904  ;  vol.  IV.  1296-1302,  1906  ;  vol.  V,  1302-1307, 
1908.  —  Edward  II  :  vol.  I,  1307-1313,  1892  ;  vol.  II,  1313-1318, 
1893  ;  vol.  III,  1318-1323,  1895.  —  Fine  Rolls.  Vol.  I  :  Edioard  I, 
1272-1307.  1911  .  Vol.  II  :  Edward  II,  1307-1319.  1912.  —  Patent 
Rolls.  Henry  III  :  vol.  I,  1216-1225,  1900;  vol.  II,  1225-1232, 
1903;  vol.  III.  1232-1247,  1906;  vol.  IV.  1247-1258,  1908;  vol.  V, 
1258-1266,  1910  ;  vol.  VI.  1266-1272.  1913.  —  Edward  I  :  vol. 
I.  1272-1281.  1901;  vol.  II,  1281-1292,  1893;  vol.  III,  1292-1301, 
1895  ;  vol.  V.  1301-1307.  1898.  —  Edward  II  v  vol.  I,  1307-1313, 
1894;  vol.  II,   1313-1317,    1898;  vol.  III.   1317-1322.   1903. 

Cardevacque  (Ad.  de).  L'abbaye  du  Mont-Saint-Eloi  (1068-1792). 
Arras,  1859,  4°. 

Cartellieri  (AL).  Philipp  II  Aiignst.  Kônig  von  Frankreich. 
Band  I-III.  Paris-Leipzig,  1899-1910,  3  vol.,  pi. 

Catalogue  descriptif  et  raisonné  des  émaux,  ivoires,  mon 

NAIES....    composant    LA    COLLECTION    DE    FEU   M.    Ad.    DeWISMES   ET 

DONT  LA  VENTE  AURA  LIEU...,  par  [L.  Deschamps  de  Pas].  Saint-Omer, 
1875.  —  Un  certain  nombre  d'ex,  de  ce  catalogue  ont  été  tirés  sur 
papier  de  grand  format  ;  ils  sont  accompagnés  de  25  pi.  de  monnaies 
de  Flandre. 

Cattier  (F.).  Evolution  du  droit  pénal  germanique  en  Hainaut 
jusqu'au  XV^  s.  (Mém.  et  public,  de  la  société  des  sciences,  des  arts  et 
des  lettres  du  Hainaut.  5^  série,  t.  'VrCI  ;  année  1894.  Mons,  1894). 

—  La  guerre  privée  dans  le  comté  de  Hainaut  aux  XI 11*^  et  XI V^  s. 
(Univ.  de  Bruxelles.  Aïin.  de  la  Faculté  de  philos,  et  lettres  ;  t.  I^. 
Bruxelles,  1890). 

Caylus  (C^  de).  Sur  un  chemin  des  Romains  (Hist.  de  VAcad. 
royale  des  Inscriptions  et  Belles -Lettres  ;  t.    27.    1761,   4",   un  plan). 

Cellier  (L.).  Une  commune  flamande.  Recherches  sur  les  instit. 
polit,  de  la  v.  de  Valenciennes  (Mém.  histor.  sur  Varrondiss.  de  V., 
p.  par  la  Soc.  d'agric,  sciences  et  arts  ;  t.  III.  Valenciennes,  1873). 

Championniére.  De  la  propriété  des  eaux  courantes,  du  droit  des 
riverains  et  de  la  valeur  actuelle  des  concessions  féodales...  1846. 

Champollion-Figeac  (A.).  Documents  historiques  inédits  tirés  des 
collections  mss.  de  la  Biblioth.  royale,  etc..  T.  III.  1847,  4°  (Collection 
de  doc.  inédits  sur  Ihist.  de  France). 

Chavanon  (J.).  Essai  sur  le  mouvement  du  port  de  Calais  de  1300 
à  1346  (Com.  des  trav.  histor.  et  scientif.  Bull,  de  géographie  histor.  et 
descript.  ;  1901). 

Chronicon  Comitum  Flandrensiujvi.  Ed.  J.  J.  de  Smet  (Recueil 
des  chron.  de  Flandre  ;  t.  I.  Bruxelles,  1837,  4°)  (Publications  de  la 
C.  R.  H.  ;  série  4°). 


XX  LA    VIE    URBAINE    DE    DOUAI 

Chronicon  Vedastinum,  -899.  Ed.  C.  Dehaisnes.  1871  (Soc.  de 
l'hist.  de  France).  —  Ed.  G.  Waitz  (M.  G.  ;  S.  S.,  t.  XIII.  Hanno- 
veraî,  1881,  fol.). 

Chronique   artésienne    (1295-1304),   nouv.    éd.,   et   Chronique 

TOURNAISIENNE    (1296-1314),    P.    POUR   LA   PREMIÈRE   FOIS   d'aPRÈS    LE 

MS.  DE  Bruxelles,  par  F.  Funck-Brentano.  1899,  une  carte  (Coll. 
de  textes  pour  servir  à  l'étude  et  à  l'enseign.  de  Thistoire  ;  fascic.  25). 

Chronographia  regum  Francorum,  p...  par  H.  Moranvillé. 
T.  I,  1270-1328.  1891  (Soc.  de  l'Hist.  de  France). 

Collection  de  feu  M.  van  Peteghem.  Catalogue  d'une  col- 
lection DE  MONNAIES  DE  FLANDRE,  DE  l'ArTOIS,  ETC.,  DONT  LA 
VENTE,  etc..  1894. 

CoLLiNET  (P.).  La  saisie  privée.  Chartes  et  coutumes  du  Nord  de  la 
France.  1893. 

CoRRARD  DE  Breban.  Les  rues  de  Troyes  anciennes  et  modernes... 
Troyes-Paris,  1857,  pi. 

Courtalon-Delaistre.  Topographie  historique  de  la  ville  et  diocèse 
de  Troyes.  T.  II.  Troyes-Paris,  1783. 

[CoussEMAKER  (E.  de)].  Inventaire  analytique  et  chronologique  des 
Archives  de  la  Chambre  des  Comptes  à  Lille...  Paris-Lille,  1865,  2  vol. 
4°. 

Crapet  (A.).  Un  chapitre  des  rapports  du  pouvoir  royal  et  des  villes 
au  temps  de  Cliarles  V.  Suppression  et  rétablissement  de  la  commune 
de  Douai  (Annales  de  l'Est  et  du  Nord  ;  5^  année.  1909.  Paris-Nancy). 

Cunningham  (W.).  The  growth  oj  english  industry  and  comtnerce 
during  the  early  and  middle  âges.  [P^  éd.]  Cambridge,  1890. 

CuvELiER  (.T.).  '<  Aie  Chayne  ».  Contribution  à  V histoire  des  origines 
des   institutions  judiciaires    (Bull.    C.    i?.  iï.  /  t.  71.  Bruxelles,  1902). 


Dancoisne  (Abbé).  Mém.  sur  les  établissements  religieux  du  clergé 
séculier  et  du  clergé  régulier  qui  ont  existé  à  Douai  avant  la  Révolution. 
Troisième  partie  :  supplément  et  P.J.  (Mém.  de  la  soc.  d'agric,  de 
sciences  et  d'arts,  séant  à  D.,  centr.  du  départ,  du  Noirl  ;  2^  série, 
t.  XIV,  1876-78.  Douai,  1879). 

Dancoisne  (L.).  Monnaie  mérovingienne  de  Douai  (Annuaire  de 
la  Soc.  jranç.  de  numism.  et  d'archéol.  ;  12"  année.  1888). 

—  et  Delannoy  (A.).  Recueil  de  monnaies,  médailles  et  jetons,  pour 
servir  à  Vhistoire  de  Douai  et  de  son  arrondissement.  Douai,  1826. 
pi. 

Dareste  (R.).  Note  sur  V origine  de  V exécution  parée  (Biblioth.  de 
V Ecole  des  chartes  ;  1849). 

Decamps  (G.).  Mémoire  historique  sur  V  origine  et  les  développements 
de  l'industrie  houillère  dans  le  bassin  du  couchant  de  Mons  (Soc.  des 
sciences,  des  arts  et  des  lettres  du  Hainaut.  Mém.  et  public.  ;  IV<^  série, 
t.  V  ;  année  1879,  Mons,  1880). 


BIBLIOGRAPHIE  XXI 

Dehaisnes  (Abbé  C).  Catalogue  général  des  niss.  des  bibliothèques 
publiques  des  départements...  ;  t.  VI,  Douai,  1878,  4°. 

—  Départ,  du  Nord.  Ville  de  Douai.  Invent,  des  Arch.  Conun.  — 
Voy.  Finances,  Bibliograpliie,  Départ.,  etc. 

—  Documents  et  extraits  divers  concernant  l'histoire  de  l'art  dans  la 
Flandre,  V Artois  et  le  Hainaut  avant  le  XF^  s.  627-1401.  Lille,  1886, 
2  vol.  4°  (Mém.  de  la  Comm.  histor-  du  dép.  du  Nord.  Doc.  inédits  ; 
t.  I-IT). 

—  Essai  sur  les  relations  commerciales  de  la  ville  de  Douxii  avec 
V Angleterre  au  Moyen  Age  (Mémoires  lus  à  la  Sorbonne.  Histoire, 
philologie...  Année  1866). 

Delisle  (L.).  Catalogue  des  actes  de  Philippe- Auguste.  1856. 

—  Chronologie  des  baillis  et  des  sénéchaux  royaux  depuis  les  origines 
jusqu'à  V  avènement  de  Philippe  de  Valois  (H.  F.  ;  t.  XXIV,  préface. 
1904,  fol.), 

—  Etudes  sur  la  condition  de  la  classe  agricole  et  l'état  de  l'agriculture 
en  Normandie  au  moyen  âge.  Evreux,  1851  —  [Réimpr.].  Paris,  1903. 

—  Mandements  et  actes  divers  de  Charles  V,  1364-1380,  recueillis 
dans  les  collections  de  la  Bibliothèque  yiationale,  publiés  ou  analysés. 
1874,  4°  (Coll.  de  doc.  inédits  sur  IHist.  de  France). 

—  Mémoire  sur  les  opérations  financières  des  Templiers  (Mém.  de 
V  Institut...  Acad.  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres;  t.  33,  2^  partie. 
1889.  40). 

Delpech  (H.).  La  tactique  au  XIII^  s.  T.  I^r.  Montpellier,  1885,  pi. 

Demangeon  (A.).  La  Picardie  et  les  régions  voisines.  Artois,  Cam- 
brésis,  Beauvaisis.  1905,  pi. 

Demay  (G.).  Inventaire  des  sceaux  de  l'Artois  et  de  la  Picardie... 
1877,  4°,  pi. 

—  Inventaire  des  sceaux  de  la  Flandre...  1873,  2  vol.  4°,  pi. 
Denifle  (Le  P.  H.).  La  désolation  des  églises,  m,onastères  et  hôpitaux 

en  France  pendant  la  guerre  de  Cent  Ans.  T.  IL  1899. 

Département  du  Nord.  Ville  de  Douai.  Invent,  des  Arch. 
Commun...   —  Voy.   Finances,  BibUograpliie. 

DÉPREz  (E.)  Les  préliminaires  de  la  guerre  de  Cent  Ans.  La  Papauté, 
la  France  et  V Angleterre  (1328-1342).  1902  (Biblioth.  des  écoles  fran- 
çaises d'Athènes  et  de  Rome  ;  fascic.  86). 

Deschamps  de  Pas  (L-)-  —  Voy.  Catalogue...  Dewismes... 

—  Essai  sur  l'histoire  monétaire  des  cotntes  de  Flandre  de  la  maison 
de  Bourgogne  et  description  de  leurs  monnaies  d'or  et  d'argent  (Revue 
numismatique  ;  nouv.  série,  t.   VI-VII.    1861-1862). 

Desjardins  (E.).  Géographie  de  la  Gaule  romaine.  T.  IV.  1893,  pi. 
Des  Marez  (G.).  L'apprentissage  à   Ypres  à  la  fin  du  XIII^  s... 
(Revue  du  Nord;  2^  année.   Lille-Bruxelles,    1911). 

—  Etude  sur  la  propriété  foncière  dans  les  villes  du  Moyen-Age  et 
spécialement  en  Flandre.  Gand-Paris,  1898,  pi.  (Univ.  de  Gand.  Recueil 
de  travaiix  p.  p.  la  Faculté  de  pliilos.  et  lettres  ;  20^  fascic). 


XXn  LA    VIE    URBAINE    DE    DOUAI 

—  La  lettre  de  foire  à  Yprcs  au  XIII°  s.  Contribution  à  l'étude  des 
papiers  de  crédit  (Mém.  couronnés  et  autres  mém.,  p.  p.  VAcad.  royale 
de  Belgique.  Coll.  8°;  t.  60.  Bruxelles,  1900-01). 

—  L'organisation  du  travail  à  Bruxelles  au  XF"  s.  Bruxelles,  1904. 

—  Les  seings  tnanuels  des  scribes  yprois  au  XIII^  s.  (Bull.  C.  R.  H.  ; 
.5c  série,  t.  IX.  Bruxelles,  1899). 

—  Le  sens  juridique  du  mot  oppidum  dans  les  textes  flamands  et 
brabançons  des  XII'^-XIII^  s.  (Festschrift  H.  Brunner  zum  siebz. 
Geburstag,  dargebracht  von  Schiilern  u.  Verehrern.  Weimar,  1910, 
une  pL). 

Deventer  (J.  de).  Atlas  des  villes  de  la  Belgique  au  XVI^  s.  Cent 
plans  du  géographe  — ,  [p.  par]  Ch.  Ruelens,  E.  Ouverleaux,  J.  Van 
den  Gheyn,  avec  la  collaboration  de...  —  Douai,  par  F.  Sando. 
XXe  livr.  Bruxelles  [1912],  fol. 

Devillers  (L.).  Monuments  pour  servir  à  l'histoire  des  provinces 
de  Namur,  de  Hainaut  et  de  Luxembourg.  T.  III.  Bruxelles,  1874,  4° 
(Public,  de  la  C.  R.  H.  ;  série  4°). 

Dey.  Notice  historique  sur  les  vins  d'Auxerre  (Bull,  de  la  soc.  des 
sciences  histor.  et  natur.  de  l'Yonne;  9"  vol.  Auxerre,  1855). 

DoREN  (A.).  Deutsche  Handwerker  u.  Handwerkerbruderschaften  im 
mittelalterlichen  Italien.  Berlin,   1903. 

—  Die  Florentiner  Wollentuchindusirie  vom  14  bis  zum  16  Jahrhun- 
dert.  Ein  Beitrag  zur  Geschichte  des  modernen  Kapitalismus.  Stuttgart, 
1901  (Studien  aus  der  Florent.  Wirtscliaftsgeschichte,  I). 

—  Das  Florentiner  Zunftwesen  vom...  Stuttgart -Berlin,  1908  (Stu- 
dien..., II).  —  [Voy.  rovx\T.  précédent.] 

Douai.  Son  histoire  militaire.  Ses  fortificatioxs.  Ou\Tage 
p.  par  la  Soe.  dagric,  sciences  et  arts,  centr.  du  départ,  dvi  Xord. 
Doviai,  1892,  fol.,  avec  30  pi.  et  grav. 

DouET  d'Arcq  (L.).  Collection  de  sceaux.  1863-1868,  3  vol.  4° 
(Archives  de  l'Empire.  Invent,  et  documents). 

—  Comptes  de  Vargenterie  des  rois  de  France  au  XIV^  s.  1851  (Soc. 
de  rhist.  de  France). 

Du  Cange.  Glossarium  mediœ  et  infimce  latinitatis.  Ed.  Favre. 
Xiort,   1883-1887,   10  vol.  4°,  pi. 

Dubois  (Em.).  La  vallée  de  la  Scarpe.  Sa  situation  géographique. 
Son  dessèchement  (1677-1889).  Marcliiennes,  1889,  ime  carte. 

Dubois  (L.).  Le  régime  de  la  brasserie  à  Lille  des  origines  à  la  Révo- 
lution (1279-1789).  Lille,  1912,  Luie  pi. 

Dubois  (P.).  Les  asseurements  au  XIII^  s.  dans  nos  villes  du  Nord. 
Recherches  sur  le  droit  de  vengeance.  1900. 

DuBRULLE  (L'abbé  H.).  Cambrai  à  la  fin  du  Moyen  Age  (XIII^- 
XVI^  s.).  Lille,  1904. 

DucHAT.Ais  (A.).  Description  des  médailles  gauloises  faisant  partie 
des  collections  de  la  Bibliothèque  royale...  1846,  pi. 

—  Etudes  numismaiiques.  III.  Le  type  du  douisien  est-il  d'origine 


BIBLIOGRAPHIE  XXIII 

celtique  ?  Les  types  monétaires  des  Gaulois  ont-ils  eu  quelque  influence 
sur  les  types  monétaires  du  Moyen  Age  ?  (Revue  numismatique,  1848). 

DurouB  (Ch.)-  Situation  financière  des  villes  de  Picardie  sous  saint 
Louis  (Mém.  de  la  Soc.  des  antiq.  de  la  Picardie  ;  2°  série,  t.  V  (XV  de 
la  coll.)-  Paris-Amiens,  1858). 

Duhamel  du  Monceau.  L'art  de  la  draperie  principalement  pour 
ce  qui  regarde  les  draps  fins.  1765,  fol.,  pi. 

DuMMLER  (E.).  Geschichte  des  ostfrànkischen  Reiches.  Zweite  Aufl. 
Leipzig,  1887-88,  3  vol.   (Jahrb.  der  deutschen  Geschichte) . 

DuTHiLLŒUL  (H.  R.).  Catalogue  descriptif  et  raisonné  des  manuscrits 
de  la  Bibliothèque  de  Douai.  Douai,  1846. 

—  Douai  et  Lille  au  XI 11^  s.  Douai,  1850,  4". 

—  Petites  histoires  des  pays  de  Flandre  et  d'Artois.  T.  II.  Douai, 
1858. 

DuviviEB  (Ch.).  Actes  et  documents  anciens  intéressant  la  Belgique. 
Bruxelles,  1898  (Publications  de  la  C.  R.  H.  ;  série  8°). 

—  Les  influences  française  et  germanique  en  Belgique  au  XIII'^  s. 
La  querelle  des  d'Avesnes  et  des  Dampierre  jusqu'à  la  mort  de  Jean 
d'Avesnes  (1257).  Bruxelles-Paris,  1894,  2  vol. 


Eberstadt  (R.).  Das  franzôsische  Gewerberecht . . . ,  vom  dreizehnten 
Jahrhundert  bis  1581...  Leipzig,  1899  (Staats-vmd  socialwissenschaftl. 
Forschungen,  herausg.  von  G.  SchmoUer  ;  Band  XVII,  Heft  2). 

—  Magisterium  u.  Fraternitas.  Eine  verwaltungsgeschichtliche 
Darstellung  der  Entstehung  des  Zzmftwesens.  Leipzig,  1897  (Staats... 
etc.  ;  Band  XV,  Heft  2.  [Voy.  l'ouvr.  précédent]. 

Ehrenberg  (R.).  Makler,  Hostelier  u.  Bôrse  in  Brûgge  vom  13  bis 
zum  16  Jahrhundert  ( Zeitschrift  fur  das  gesammte  Handélsrecht  ; 
Band  30.  Stuttgart,  1885). 

Encyclopédie  ou  dictionn.  raisonné  des  sciences,  des  arts 
ET  DES  MÉTIERS...  A  Neufcliastel,  fol.  —  Recueil  de  planches  sur 
LES  sciences...  Paris,  fol.  —  [Art.]  Brasserie  :  [Texte],  t.  II,  1751; 
[Planches]  sec.  livr.,  l'e  partie  [vol.  2j.  1763.  —  [Art.]  Laines, 
Manufacture  en  laine  :  [Texte],  t.  IX,  1765;  [Planches]  sec.  ]i\r.,  sec. 
partie  [vol.  3],  1763.  —  [Art.]  Moulins  :  [Texte],  t.  X,  1765  ; 
[Planches]  pe  livr.,  [partie]  agriculture  [vol.  I],  1762. 

Endemann  (W.).  Studien  in  der  romanisch-kanonistischenWirtschafts- 
und  Rechtslehre  bis  gegen  Ende  des  siebenzehnten  Jahrhunderts.  Berlin, 
1874-83,  2  vol. 

Escallier  (E.  a.).  L'Abbaye  d'Anchin.  1079-1792.  Lille.  1852^ 
4°,  pi. 

EsMEiN  (A.).  Cours  élémentaire  d'histoire  du  droit  français.  11®  éd. 
1912,  2  fascic. 

—  Etudes  sur  les  contrats  dans  le  très  ancien  droit  français.  1883 
[Les  Etudes  I-II  ont  paru  dans  la  Nouv.  revue  hist.  de  droit,  1880-1883]. 


XXrV  LA    VIE    URBAINE    DE    DOUAI 

—  Histoire  de  la  procédure  criminelle  en  France  et  spécialement  de  la 
procédtcre  inquisitoire  depuis  le  XI 11^  s.  jusqu'à  nos  jours.  1882. 


Fagniez  (G.)-  Documents  relatifs  à  l'histoire  de  l'industrie  et  du 
commerce  en  France.  1898-1900,  2  vol.  (Coll.  de  textes  potir  servir 
à  létude  et  à  Fenseign.  de  l'histoire  ;  fascic.  22  et  31). 

—  Etudes  sur  V industrie  et  la  classe  industrielle  à  Paris.  1877  (Bi- 
bliotlî.  de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes.  Sciences  histor.  et  philol.  ; 
33"  fascic). 

Favke  (Ed.).  Eudes,  comte  de  Paris  et  roi  de  France  (882-898). 
1893  (Biblioth.  de  TEcoIe  des  Hautes  Etudes.  Sciences  histor.  et 
philol.  ;  99e  fascic). 

FiNOT  (J.).  Droits  seigneuriaux  dus  aux  évêques  de  Cambrai  en  1275, 
etc..  {Bull,  archéol.  du  Com.  des  trav.  histor.  et  scientif.  ;  1891). 

—  Etude  historique  sur  les  relations  commerciales  entre  la  France  et 
la  Flandre  au  Moyen  Age.  1894. 

FiORAVANTi  (L.).  Miroir  universel  des  arts  et  sciences  de  M.  — , 
holognois,  divisé  en  trois  livres..., mis  en  françois  par  Gabr.  Chappuys, 
tourangeau,  reveu  et  augmenté  en  céte  sec.  éd.  1586. 

Flaminiermont  (J.).  Histoire  des  institutions  municipales  de  Senlis. 
1881  (Biblioth.  de  TEcole  des  Hautes  Etudes.  Sciences  histor.  et 
philol.  ;  45e  fascic). 

FlodO-^udi  annales,  a.  919-966.  Ed.  Pertz  (M.  G.  ;  S.  S.,  t.  III, 
Hannoverse,  1839,  fol.).  —  Ed.  Lauer.  1905  (Coll.  de  textes  pour  servir 
à  l'étude  et  à  l'enseign.  de  l'iiistoire  ;  fascic  39). 

FORTUNATUS  (V.  H.  C).  'Vita  sanctœ  Radegundis.  Ed.  B.  Ivrusch 
(M.  G.  ;  auct.  antiquiss.,  t.  IV^.  Berlin,  1885,  4°). 

FBAtJENSTADT  (P.).  Blutrachc  u.  TotcMagsiihne  im  deutschen  Mit- 
telalter.  Leipzig,  1881. 

Frensdorff  (F.).  Der  Makler  im  Hansagebiete  (Festgabe  der  Gôt- 
tinger  Juristen-Fakultât  fiir  F.  Regelsberger  zum  70  Geburtstage.  Leip- 
zig, 1901). 

Fris  (V.).  Bibliographie  de  Vhistoire  de  Gand,  depuis  les  origines 
jusqu'à  la  fin  du  XV^  s...  Gand,  1907  (Soc.  d'hist.  et  d'arc héol.  de 
Gand.  Public,  extraord.,  n"  2). 

Fritz  (J.).  Deutsche  Stadtanlagen.  Strassburg,  1894,  4°,  mit  Tafebi. 
(Beilage  zum  Programm  n°  520  des  Lyceums  zu  Strassburg  i.  Elsass). 

Froissart  (Jehan).  Chroniques,  p.  par  Siméon  Luce.  T.  I^r  (1307- 
1340);  t.  II  (1340-1342).  1869-70,  2  vol.  (Soc.  de  Fhist.  de  France). 

Fromm  (E.).  Frankfurts  Textilgewerbe  im  Mittelalter  (Archiv  fur 
Frankfurts  Geschichte  u.  Kunsl  ;  III©  Folge  ;  VI  Band.  Frankfurt 
a.  M.,  1899). 

Funck-Brentano  (Fr.).  Additions  au  Codex  diplomaticus  Flandriœ 
de...  Limburg-Stirum  (Biblioth.  deV  Ecole  des  CJmrtes  ;  année  1896,  t.  57). 


BIBLIOGRAPHIE  XXV 

—  Documents  relatifs  aux  formes  diplomatiques  aux  XI 11°  et  XI V'^  s. 
(Revue  dliist.  diplom.  ;  11"^  année.  1897). 

—  Les  origines  de  la  guerre  de  Cent  Ans.  Philippe  le  Bel  en  Flandre. 
1897. 


Gaillaud  (V.).  Etudes  sur  le  coimnerce  de  la  Flandre  au  Moyen  Age. 
Les  foires  (Messager  des  sciences  histor...  de  Belgique.  Année  1851. 
Gand). 

—  Recherches  sur  les  monnaies  des  comtes  de  Flandre  depuis  les  temps 
les  plus  reculés  jusqu'au  règne  de  Robert  de  Béthune  inclusivement. 
Gand,  1852.  4°,  avec  P.J.  d\me  pagination  séparée  et  pi. 

Galiani  (F.).  Dialogues  sur  le  commerce  des  blés  (Mélanges  d'éco- 
nomie politique,  p.  par  G.  de  Molinari  ;  t.  II.  1848.  —  Coll.  des  princi- 
paux économistes  ;  t.  XV). 

Galland  (A.).  Mémoires  pour  l'histoire  de  Navarre  et  de  Flandre, 
contenans...  le  droit  de  la  couronne  de  France  sur  les  villes  et  chastel- 
lenies  de  Lille,  Douay  et  Orchies...,  avec  les  preuves  authentiques.  A 
Paris,  1648,  fol.  [Deux  paginations]. 

Gauchez  (Victor).  Topographie  des  voies  romaines  de  la  Gaule 
Belgique  [pi].  (Annales  de  V Acad.  d'archéol.  de  Belgique  ;  t.  38.  3<=  série, 
t.  VIII.  Anvers,  1882). 

Genealogia  comitum  Flandri.î:.  Continuatio  Claromaris- 
CENSis,  a.  1155-1214.  Ed.  D.  L.  C.  Betlimann  (M.  G.  ;  S.  S.,  t.  IX. 
Hannoverae,  1851,  fol.). 

GÉNESTAL  (R.).  Le  procès  sur  Vétat  de  clerc  aux  XIII°  et  XIV  '^s. 
1909  (Ecole  prat.  des  Hautes  Etudes.  Sect.  des  sciences  relig.). 

Gengler  (H.  G.).  Deutsche  Stadtrechts-Alterthûmer.  Erlangen, 
1882. 

Gesta  Galcheri  ^  episcopi  Cameracënsis.  a.  1092-1113  Y  G^esto 
episc.  Cameracensium  continuata.  a.  1092-1502).  Ed.  Ch.  de  Sniedt. 
1880  (Soc.  de  l'hist.  de  France).  —  Ed.  G.  Waitz  (M.  G.  ;  S.  S., 
t.  XIV.  Hannoverse,  1883,  fol.). 

Gesta  Ltjdovici  VIII  (H.  F.,  t.  XVII.  1818,  fol.). 

Gesta  pontificum  Cameracensium,  libri  1-111,-1051.  Ed. 
L.  C.  Bethmann  (M.  G.  ;  S.  S.,  t.  VII.  Hannoverœ,  1846,  fol.). 

Gestorum  (Pontificum  Cameracensium)  versio  franco-gal- 
LiCA,  a.  1092-1135  (Gesta  pontificum  Cameracensium  ;  continuationes ) . 
Ed.  L.  C.  Bethmann  (M.   G.  ;  S.  S.,  t.  VII.  Hannoverse,  1846,  fol.). 

G.  G.  L.  [Leibniz].  Codex  juris  gentium  diplomaticus...,  edidit  — 
[Pars  I,  1097-1499].  Hannovera-,  1693,  fol. 

Gierke  (O.).  Das  deutsche  Genossenschaftsrecht.  Band  I-II.  Berlin, 
1868-1873,  2  vol. 

GiLLiODTS  VAN  Severen  (L.).  Inventaire  des  archives  de  la  ville  de 
Bruges.  Section  première.  Inventaire  des  chaiies.  Première  série.  XIII^ 
au  XVI'^  s.  Tome  second.  Bruges,  1873,  4°. 


XXVI  LA    VIE    URBAINE    DE    DOUAI 

GiBY  (A.).  Documents  sur  les  relations  de  la  royauté  avec  les  villes 
en  France  de  1180  à  1314.  1885  (Recueil  de  textes  pour  servir  à  l'étude 
et  à  l'enseign.  de  l'histoire  ;  fascic.  1). 

—  Etudes  sur  les  institutions  municipales.  Histoire  de  la  ville  de 
Saint-Omer  et  de  ses  institutions  jusquau  XI V^  s.  1877  (Biblioth.  de 
l'Ecole  des  Hautes  Etudes.  Sciences  histor.  et  philol.  ;  31  "  fascic). 

—  Manuel  de  diplotnatique.  1894. 

GiSLEBERTi  CHBONICON  Hanoniense,  a.  1070-1195.  Ed.  W.  Arndt 
(M.  G.  ;  S.  S.,  t.  XXI.  Hannoverœ,  1869,  fol.).  —  Ed.  Vanderkindere. 
Bruxelles,  1904,  pi.  (C.  R.  H.  Recueil  de  textes  pour  servir  à  l'étude 
de  l'histoire  de  Belgique). 

Goetstouwers  (J.-B.).  Les  métiers  de  Namur  sous  l'ancien  régime. 
Contrib.  à  l'hist.  sociale.  Louvain-Paris,  1908  (Univ.  de  Louvain. 
Recueil  de  travaux  p.  par  les  membres  des  confér.  d'hist.  et  de  philol.  ; 
20e  fascic). 

GoLDSCHMiDT  (L.).  Handhuch  des  Handelsrechts.  3<^  Aufl.  l'^'Eand  ; 
iste  Abteilimg  :  Universalgeschichte  des  Handelrechts.  l^tp  Lieferung. 
Stuttgart,  1891. 

GossELET  (J.).  Cours  de  géographie  physique  du  nord  de  la  France 
et  du  inidi  de  la  Belgique.  VII.  Ostrevant  (Annales  de  la  Soc.  géologique 
du  Nord  ;  t.  26,  1897.  Lille,  1897.  — Réimi  avec  les  autres  parties 
du  cours  :  Lille,  s.  d.,  8  fascic.  en  1  vol.). 

GoTHEiN  (E.).  Wirtscliaftsgeschichte  des  Schwarzwaldes  u.  der 
angrenzenden  Landschajten.  I  Band.  Stàdte.  u.  Gewerbegeschichte. 
Strassburg,    1892. 

Gregorii  episcopi  Tltronensis  Historia  Franc'Orum.  Ed. 
W.  Arndt  (M.  G.  ;  S.  S.  rerum  merovingicarum  ;  t.  I,  pars  I.  Hanno- 
verse,  1884,  4°). 

Gross  (Ch.).  Select  cases  concerning  the  law  merchunt  A.  D.  1270- 
1638.  Vol.  I.  Local  courts.  Ed...  by  — .  London,  1908  (The  pubHcations 
of  the  Selden  Society  ;  vol.  23). 

GuESNON  (A.).  Le  cartulaire  de  l'évêché  d'Arras.  Ms.  du  XIII^  s., 
avec  additions  successives  jusqu'au  milieu  du  XV I^,  analysé  chronolo- 
giquement. Arras,   1902. 

—  Introduction  au  Livre  Rouge  de  la  Vintaine  d' Arras  (Bidl.  histor. 
et  philol.  du  Com.  des  trav.  histor.  et  philol.  ;  1898). 

—  Inventaire  chronologique  des  chartes  de  la  ville  d' Arras.  S.  L, 
s.  d.,  40. 

—  Publications  nouvelles  sur  les  trouvères  artésiens...  (Le  Moyen 
Age  ;  t.  XXII.  1909). 

—  La  satire  à  Arras  au  XII I'^  s.  (Le  Moyen  Age  ;  t.  XII-XIII. 
1899-1900). 

—  Sigillographie  de  la  ville  d' Arras  et  de  la  cité...,  précédé  d'un  essai 
sur  les  sceaux  de  la  commune.  Arras-Paris,  1865,  4°,  pi. 

GuiART  (Guill.).  La  branche  des  royaux  lingnages.  P.  par  de  Wailly 
et  Delisle  (H.  F.,  t.  XXII.  1865,  fol.). 


BIBLIOGRAPHIE  XXVH 

GuiLHiERiioz  (P.)-  Enquêtes  et  procès.  Etude  sur  la  procédure  et  le 
fonctionnement  du  Parlement  au  XI V^  s...  1892,  4°. 

—  Essai  sur  Vorigine  de  la  noblesse  en  France  au  Moyen  Age.  1902. 

—  Note  sur  les  poids  du  Moyen  Age  (Bihlioth.  de  V Ecole  des  Chartes  ; 
année  1906,  t.  67). 

GuiLLELMTJS  Armoricus.  Gcstu  PhiUppi  Augusti  [Clironique] 
Excerpta.  Ed.  A.  Molinier,  A.  Pannenborg,  G.  Waitz  (M.  G.  ;  S.  S., 
t.  XXVI.  Hannoverœ,  1882,  fol.).  —  Ed.  H.  F.  Delaborde,  1882 
(Soc.  de  Thist.  de  France). 

—  Philipide.  Excerpta.  Ed.  A.  Molinier,  A.  Pannenborg.  G.  Waitz 
(M.  G.  ;  S.  S.,  t.  XXVI.  Hannoveraj,  1882,  fol.  ).—  Ed.  H.  F.  Dela- 
borde, 1885  (Soc.  de  l'iiist.  de  France). 

GuiLMOT.  Mémoire  historique  sur  le  wède  ou  pastel  employé  autrefois 
dans  les  teintureries  de  la  ville  de  Douai  ^  (Séance  publ.  de  la  Soc. 
d^agric,  sciences  et  arts  du  dép.  du  Nord,  séant  à  Douai,  tenue  le  29  nov. 
1812.  Douai,  1813.  —  [Réimpr.  dans]  Mém.  de  la  Soc.  nation,  d'agric...  ; 
3e  série,  t.  X  ;  1905-06.  Douai). 


Hafemann  (M.).  Das  Stapelrecht.  Eine  rechtshistorische  Untersu- 
chung.  Leipzig,  1910. 

Haxbwachs  (M.).  La  classe  ouvrière  et  les  niveaux  de  vie.  Recherches 
sur  la  hiérarchie  des  besoins  dans  les  sociétés  industrielles  conte?nporaines. 
1912  (Thèse  pour  le  doctorat  présentée  à  la  Faculté  des  Lettres  de 
rUniv.  de  Paris).  —  1913  (Travaux  de  Tannée  sociologique,  p.  sous 
la  direction  de  M.  E.  Durkheini). 

Halphen  (L.)  et  Lot  (F.).  Recueil  des  actes  de  Lotlutire  et  de  Louis  V, 
rois  de  France.  954-987.  1908,  4°,  pi.  (Chartes  et  diplômes  relatifs  à 
l'hist.  de  France,  p.  par  les  soins  de  TAcad.  des  Inscr.  et  Belles-Let- 
tres). 

—  Voy.  LxrcHAiRE. 

Hapke  (R.).  Briigges  Entwicklung  zum  mittelalterlicJien  Weltmarkt 
Berlin,  1908,  un  plan  (Abhandl.  zur  Verkelirs-iind  Seegescliichte... 
herausg.  von  D.  Schàfer  ;  Band  I). 

—  Die  neuere  Literatur  zur  Geschichte  der  niederldndischen  Wollin 
dustrie  (Viertelj.  fur  Social -und  Wirtschaftsgeschichte  ;  X  Band 
Berlin-Stuttgart,  1912). 

Hardy  (T.  D.).  Rotuli  litterarum  clausarum  in  Turri  Londinensi 
asservati.  Vol.  I,    ab   anno  M.CCIV   ad    annum   M.CC.XXIV    [Lon 
dres],  1833.  fol. 

■ —  Rotuli  litterarum  patentium  in  Turri  Londinensi  asservati.  Vol.  I, 
pars  I,  ab  anno  M.CC.  I  ad  annum  M.CC.XVI.  [Londres],  1835, 
fol. 


1.  Mém.  du  30  a\Til  1812,  écrit  dans  le  ms.    de  la  Bibl.  Comm.,  n^  985, 
fol.  287-298. 


XXVIII  LA    VIE    URBAINE    DE    DOUAI 

Hakiulf.  Chronique  de  l'abbaye  de  Saint-Riquier  (V^  S.-1104), 
p.  par  F.  Lot.  1894  (Coll.  de  texte.s  Yiour  servir  à  létude  et  à  Fenseign. 
de  l'histoire  ;  fascic.  17). 

Hartmann  (L.  M.).  Ein  Kapitel  vom  spdtantiken  u.  jruhmittelal- 
terlichen  Staate.  Berlin-Stuttgart,  1913,  4°. 

Hartmeyer  (R.).  Der  Weinhandel  im  Gebiete  der  Hanse  im  Mittel- 
alter.  Jena,  1905  (Volkswirtschaftl.  ii.  wirtschaftsgeschicht.  Abhandl., 
herausg.  von  W.  Stieda  ;  Neue  Folge,  Heft  3). 

Hautcœur  (L'abbé  E.).  Cartulaire  de  Vabbaye  de  Flines.  Lille- 
Paris-Bruxelles,  1873,  2  vol.,  pi. 

—  Cartidaire  de  Saint-Pierre  de  Lille.  T.  I.  Lille-Paris,  1894. 
Heidincjer    (H.).    Die    Lebensmittel-Politik    der    Stadt    Zurich    im 

Mittelalter.  Ellwangen,    1910. 

Heil  (B.).  Die  deutschen  Stddte  und  Bûrger  im  Mittelalter.  Zweite 
Aufl.  Leipzig,  1906  (Aus  Natur  u.  Geisteswelt  ;  43  Bândchen). 

—  Die  Griindung  der  nordortdeutschen  Kolonialstàdte  u.  ihre  Entwic- 
kelung  bis  zum  Ende  des  dreizehnten  Jahrhunderts.  Wiesbaden,  1896 
(1896.  Progr.  w"  408). 

Hellot.  Uart  de  teinture  des  laines  et  des  étoffes  de  laine,  en  grand 
et  petit  teint,  avec  une  instruction  sur  les  déboûillis.  1750,  in- 12. 

Henné  (A.)  et  Wauters  (A.).  Histoire  de  la  ville  de  Bruxelles. 
Bruxelles,  1843-45,  3  vol. 

Herbig  (EL).  Die  Betriebsart  der  Tuchindustrie  Brûgges  im  Mittel- 
alter. Ein  Beitrag  zur  Geschichte  der  Industrie  u.  des  Kapitalismus. 
Kaiserslautem,  1909  (Inaug. -Dissert...,  vorgelegt  einer  hohenphilos. 
Fakultdt...  in  Heidelberg). 

Herbomez  (A.  d').  Les  constitutions  de  Tournay  sous  Philippe  de 
Valois  (Nouv.  revue  histor.  de  droit...  ;  30*^  année.  1906). 

—  Histoire  des  châtelains  de  Tournai  de  la  maison  de  Mortagne. 
Tournai,  1895,  2  vol. 

—  Notes  et  documents  pour  servir  à  l'histoire  des  rois  fils  de  Philippe 
le  Bel  (Biblioth.  de  l'Ecole  des  CJmrtes  ;  t.  57,  1898). 

—  Philippe  le  Bel  et  les  Tournaisiens  (Bull.  C.  R.  H.,  S''  série, 
t.  III  et  VIL  Bruxelles,  1893  et  1897). 

Hermand  (A.).  Observations  en  réponse  à  quelques  opinions  de 
M.  Duchalais,  2^  article  (Revue  numismatique  ;  1850). 

' —  et  Deschamps  de  Pas  (L.).  Société  des  Antiquaires  de  la  Morinie. 
Histoire  sigillaire  de  la  ville  de  Saint-Omer.  1860,  4°,  pi. 

Herzog  (A.). Die  Lebensmittelpolitik  der  Stadt  Strassburg  im  Mittel- 
alter. Berlin  u.  Leipzig,  1909  (Abhandl.  ziu-  Mittleren  u.  Neueren 
Geschichte,  herausg.  von  G.  von  Below,  H.  Finke,  F.  Meinecke  ; 
Heft  12). 

His  (R.).  Gelobter  u.  gebotener  Friede  im  deutschen  Mittelalter 
(Zeitschrift  der  Savigny-Stiftung  fur  Rechtsgeschichte  ;  Band  33.  Ger- 
manist.  AU.  Weimar.   1912). 

—  Das  Slrafrecht  der  Friesen  im  Mittelalter.  Leipzig.  1901. 


BIBLIOGRAPHIE  XXIX 

HiSTORIA    MIRACULORUM    SANCT.E    RiCTRUDIS,    AUCTORB     MONACHO 

Mabchianensi   (Acta  Sanctorum...  ;  viaii,   t.  III.  Antverpise,   1680, 

fol.). 

Historié  ducum  Normannle  et  begum  Angli.î:,  1181-1218. 
Excerpta.  Ed.  O.  Holder-Egger  (M.  G.  ;  S.  S.,  t.  XXVI.  Hannoverse, 
1882,  fol.). 

HoFMANN  (H.).  Die  GetreidehandelspoUtik  der  Reichsstadt  Nm'nberg, 
inshesondere  voin  13  his  zum  16  Jahrhundert.  Xiirnberg,  1912  (Inaug.- 
Dissert...  der...  philos.  Fakultdt  de?-...  Univers.  Erlangen). 

HoHLBAUM  (K.).  Hansisches  Urkundenbuch.  Band  I  et  III.  Halle, 
1876  et  1882-86,  2  vol.  4°. 

Holder(A.).  Alt-celtischer  Sprachschatz.  ErsterBand.  A-H.  Leipzig, 
1896,  gr.  8°. 

HosDEY  (H.).  Essai  sur  le  statut  du  Mont  ou  «  Hoop  »  d' Hazebroiick 
et  sur  ses  rapports  avec  l'ancien  droit  franc.  Diinkerque,  1890. 

HouzÉ  DE  l'Aulnoit  (A.).  Notices  généalogiques.  Famille  Houzé 
de  VAulnoit  et  ses  alliances.  Lille,  1892,  pi. 

HucBALDUS,  inonachiis  Elnonensis.  Vita  sanctœ  Rictrudis,  abba- 
tisscB  Marcianensis  (Acta  Sanctorum...  ;  niaii,  t.  III.  Antverpiae, 
1680,  fol.  —  D'Achery  et  Mabillon.  Acta  Sanctorum  ordinis  sancti 
Benedicti...  Sseculuni  II...,  1669,  fol.  —  Migne.  Patrologiœ  cursus 
completus...  Séries  secunda  in  qua  prodeunt  patres  ecclesice  latince. 
Patrologiœ,  t.  132.  1853). 

HuiSMAN  (G.).  La  juridiction  de  la  municipalité  parisienne  de  saint 
Louis  à  Charles  VIL  1912  (Biblioth.  d"hist.  de  Paris). 

HuvELiN  (P.).  Essai  historique  sur  le  droit  des  marchés  et  des  foires. 
1897. 

—  L'histoire  du  droit  commercial  (Conception  générale.  Etat  actuel 
des  études).    (Revue  de  Synthèse  histor.  ;  t.   VII-VIII.    1903-1904.) 


Inama-Sternegg  (K.  Th.  von).  Deutsche  Wirtschaftsgeschichte. 
Band  II-III.  Leipzig,  1891-1901,  2  t.  en  3  vol. 

Inventaire...  de  la  Chambre  des  Comptes  a  Lille.  — •  Voy. 
[COUSSEMAKER  (E.   de)]. 

Inventaire  sommaire  des  Archives  Départ,  antérieures  a 
1790.  Pas-de-Calais.  Archives  ecclésiastiques,  série  H,  t.  I. 
Arras,  1902,  4°. 


Jacobus  de  Guisia.  Annales  historiée  illustrium  principuni  Hano- 
niœ.  —  1254.  Ed.  E.  Sackur  (M.  G.;  S.  S.,  t.  XXX i.  Hannoverœ, 
1896,  fol.). 

Jaffe  (Ph.).  Regesta  pontificum  romanorum  ab  condita  ecclesia  ad 
annum  post  Christum  natum  M.CXCVIII.  Edidit- — .  Edit.  sec..., 
aiispiciis  G.  Wattenbach...,  ciiravernnt  S.  Loewenfeld,  etc...  Lipsise, 
1885-88,  2  vol.  4°. 


XXX  LA    VIE   URBAINE    DE   DOUAI 

Janauschek  (P.  L.).  Originmn  Cisterciensium,  t.  I.  Vindobonœ, 
1877,  4°. 

JoANNE  (P.)-  Dictionnaire  géographique  et  administratij  de  la  France 
et  de  ses  colonies,  p.  sous  la  direction  de  — .  1890-1905,  7  vol.  in-fol., 
pi. 

JoPKEN  (E.).  La  culture  de  la  vigne  à  Tournai  au  XV^  s.  Tournai- 
Bruxelles,  1899,  in- 12. 

JuLLiAN  (C).  Histoire  de  la  Gaule.  T.  II.  La  Gaule  indépendante. 
1908. 


Kalckstein  (C.  von).  Geschichte  der  jranzôsisclien  Kônigthums 
unter  den  ersten  Capetingern.  I  Band.  Leipzig,  1877  [seule  parue]. 

Keller  (R.).  Die  wirtschaftliche  Entwicklung  des  schweizerischen 
Mûhlen-Gewerbes  aus  âltester  Zeit  bis  zirka  1830.  Bern,  1912  (Inaug.- 
Dissert...  einer...  Jurist.  Fakultàt.  der  Univ.  Bern.;  et:Beitràge  zur 
schweizerischen  ^\'irtschaftskunde,  herausg.  von  Bacliniann,  Geering, 
etc..  ;  2  Heft). 

Kern  (F.).  Die  Anjânge  der  franzôsischen  Ausdehnungspolitik  bis 
zum  Jahre  1308.  Tûbingen,  1910-1911,  une  carte. 

Kervyn  de  Lettenhove.  Histoire  de  Flandre.  T.  II.  Epoque  com- 
munale. 1128-1304.  Bruxelles,  1847. 

Keussen  (H.).  Die  Entwicklung  der  altérer  Kôlner  Verjassung  u. 
ihre  topogr.  Grundlage  [un  plan]  (Westdeutsche  Zeitschrijt  fur  Ges- 
chichte u.  Kunst  ;  Jalirg.  28.  Trier,  1909). 

Keutgen  (F.).  Aemter  u.  Ziinjte.  Zur  Entstehung  des  Zunjtwesens. 
Jena,  1903. 

—  Der  Grosshandel  im  Mittelalter  (Hansische  Geschichtsblàtter  ; 
Jalirg.  1901.  Leipzig,  1902). 

Klaiber  (Chr.).  Die  Grundrissbildung  der  deutschen  Stadt  im,  Mit- 
telalter, unter  besonderer  Berûcksichtigung  der  schwàbischen  Lande. 
Berlin,  1912,  4°  (Beitràge  zur  Bauwissenschaft,  herausg.  von  C.  Gur- 
litt  ;  Heft  20). 

Kleeberg  (E.).  Stadtschreiber  u.  Stadtbilcher  in  MûhlJmusen  i. 
21i[uringen]  vom  14-16  Jahrhundert,  nebst  einer  Ubersicht  ûber  die 
Editionen  mittelalterlicher  Stadtbilcher  (Archiv  jilr  Urkundenjorschung  ; 
Band  II.  Leipzig,  1909). 

Knieke  (A.).  Die  Einwanderung  in  den  westfdlischen  Stàdten  bis 
1400.  Ein  Beitrag  zur  Geschichte  der  deutschen  Stàdten.  Munster, 
1893. 

Kœhne  (C).  Das  Recht  der  Miilûen  bis  zumEndeder  Karolingerzeit... 
Breslau,  1904  (Untersuch.  zur  deutschen  Staats-u.  Rechtsgeschichte, 
herausg.  von  O.  Gierke  ;  71  Heft). 

KOPPMANN  (J.).  Johann  Tôlners  Handlungsbuch  von  1345-50, 
herausg.  von — ,  Rostock,  1885  (Geschichtsquellen  der  Stadt  Rostock, 
I). 


BIBLIOGRAPHIE  XXXI 

Kjietzscpim.\r  (J.  R.).  Die  Entstehung  von  Stadt  und  Stadtrecht  in 
den  Gebieien  zwischen  der  mittleren  Saale  und  der  Lausitzer  Neisse. 
Breslau,  1905  (Untersuch.  zur  deutschen  Staats-u.  Rechtsgeschichte, 
heravisg.  von  O.  Gierke  ;  75  Heft). 

KunTH  (G.).  La  frontière  linguistique  en  Belgique  et  dans  le  nord  de 
la  France  (Mém.  couronnés  et  autres  mém.  p.  par  VAcad.  royale...  de 
Belgique.   Coll.  8°;  t.  48.  Lettres.  Bruxelles,  1895-98,  2  vol.). 

KusKE  (B.).  Der  Kôlner  Fischhandel  vom  14-17  Jahrhundert  (West- 
deutsche  Zeitschrift  jilr  Geschichte  u.  Kunst  ;  Jahrg.  24.  Trier,  1905). 

Laband  (P.).  Die  Lehre  von  den  Màklern  (Zeitschrift  filr  deuts- 
ches  Recht...;  20  Band.  Tubingen,  1861^. 

Labande  (L.-H.).  Histoire  de  Beauvais  et  de  ses  institutions  commu- 
nales jusqu'au  commencejnent  du  XV^  s.  1892,  gr.  8°. 

Ladrière  (J.).  L'ancien  lit  de  la  Scarpe  (Annales  de  la  Soc.  géo- 
logique du  Nord  ;  t.  XV,  1887-88.  Lille,  1888). 

Lambebtus  Waterlos,  canonicus  Saneti  Auberti  Cameraeensis. 
Annales  Cameracenses,  a.  1099-1170.  Ed.  G.  Pertz  (M.  G.  ;  S.  S., 
t.  XVI.  Hannoverte,  1859,  fol.). 

Laimeere  (J.).  Le  recours  au  cJief  de  sens  dans  le  droit  flamand. 
Bruxelles,  1881,  (Cour  d'appel  de  Gand  :  discours  de  rentrée  du 
15  oct.  1881). 

Lamprecht  (K.).  Deutsches  W irtschaftsleben  im  M ittelalter .  T.  I. 
Darstellung.  Leipzig,  1886,  2  vol. 

Lanolois  (C.  V.).  Inventaire  d'anciens  comptes  royaux,  dressi  par 
Robert  Mignon  sous  le  règne  de  Philippe  de  Valois.  1899,  4°  (Recueil 
des  liistor.  de  la  France.  Doc.  financiers,  t.  I). 

—  Le  règne  de  Philippe  III  le  Hardi.  1887. 

La  Saussaye  (L.  de).  Médailles  des  Morini  et  des  Remi  [pL]  (Revue 
numismatique  ;  1847). 

Lau  (F.).  Entwicklung  der  kommunalen  Verfassung  u.  Verwaltung 
der  Stadt  Kôln,  bis  zum  Jahre  1396.  Bonn,  1898. 

Lauer  (Ph.).  Annales  de  l'Histoire  de  France  à  V époque  carolingienne. 
Le  règne  de  Louis  IV  d'Outremer  [936-954].  1900,  pi.  (Biblioth.  de 
l'Ecole  des  Hautes  Etudes.  Sciences  histor.  et  philol.  ;    127*^  fascic). 

—  Annales,  etc..  Robert  I"  et  Raoïd  de  Bourgogne,  rois  de  France 
(923-936).  1910  (BibUotlièque,  etc.  ;  188e  fascicule)  [Voy.  l'ouvrage 
précédent] .  ' 

Le  Bel  (Chronique  de  Jean)  p.  par  J.  Viard  et  E.  Déprez.  T.  I, 
1904  (Soc.  de  l'hist.  de  France). 

Le  Glay.  Documents  pour  servir  à  V histoire  du  comté  d'Ostrevant 
(Mém.  de  la  Soc.  nation,  des  sciences...  de  Lille  ;  année  1851.  Lille- 
Paris,  1852). 

—  Mémoire  sur  les  archives  de  Vabbaye  de  Saint-Amand  (Revue 
agricole,  industrielle  et  littéraire  du  Nord...  ;  t.  VI,  6^  année.  Valen- 
ciennes,    [1854-55]. 


XXXII  LA    VIE    URBAINE    DE    DOUAI 

—  Revue  des  Opéra  diplomatica  de  Mirœus  sur  les  titres  reposant 
aux  Archives  départementales  du  Nord  à  Lille.  Bruxelles,  1856  (Publi- 
cations de  la  C.  R.  H.  ;  série  8°). 

Lebeuf  (L'abbé).  Notice  raisonnée  des  Annales  Vedastines,  manuscrit 
du  X^  siècle,  où  sont  renfermés  des  détails  curieux  sur  Vhistoire  de  France 
à  la  fin  du  IX^  s.  (Mémoires  de  littérature  tirés  des  registres  de  V Aca- 
démie royale  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  depuis  l'année  1748  jus- 
ques  et  compris  Vannée  1751  ;  t.  XXIV.  1756,  4°). 

Ledoux  (R.).  a  propos  des  chartes  de  Saint-Omer  de  1127  et  de 
1128...  (Revue  de  VInstr.  publ.  en  Belgique  ;  t.  55.  Bruxelles -Paris, 
1912). 

Legras  (H.).  Le  bourgage  de  Caen.  Tenure  à  cens  et  tenure  à  rente 
(XI'^-XV^  s.).  1911,  une  i^l.  (Bibliothèque  de  la  fondation  Tliiers  ; 
fascic.  26). 

[Leibniz].  —  Voy.  G.  G.  L. 

Lennel  (F.).  Histoire  de  Calais.  Calais  des  origines  à  la  domination 
anglaise,  l^r  vol.  Calais,  1909,  pi. 

L[epbeux]  J[ules].  Un  acte  politique  des  échevins  de  Douai  au 
XII^  s.  (S.  F.  W.,  t.  I  [1861]). 

—  Affaire  Jean  Raine  (1366).  Rapport  de  M.  V Archiviste  à  M.  le 
Maire  de  la  ville  de  Douai  (S.  F.  W.  ;  t.  XX.  1880). 

—  Départ,  du  Nord.  Ville  de  Douai.  Invent,  des  Arch.  Coiimi.  — 
Voy.  Finances,  Bibliographie,  Départ.,  etc. 

—  Les  rues  de  Douai  d'après  les  titres  de  la  ville.  Douai,  1882,  broch. 
—  Travail  réimprimé  dans  c  Ville  de  Douai.  Bulletin  administratif. 
Année  1882...  Douai,  1887  >;. 

Lescot  (Chronique  de  Richard),  religieux  de  Saint-Denis 
(1328-1344),  suivie  de  la  continuation  de  cette  chronique  (1344- 
1364),  p.  pour  la  première  fois...,  par  Jean  Lemoine.  1896  (Soc.  de 
l'Hist.  de  France). 

Leuridan  (Th.).  Les  châtelains  de  Lille  (Méni.  de  la  Soc.  des  scien- 
ces... de  Lille.  Années  1872  et  1873  ;  3°  série,  Xc  et  XII^  vol.  Lille, 
1873-74). 

Lhomel  (G.  de).  Nouveau  recueil  de  documents  pour  servir  à  Vhistoire 
de  Montreuil-sur-Mer  (1210-1787).  Supplément  au  cartulaire  muni- 
cipal. Compiègne,  1910,  4°. 

Liebe  (G.).  Die  kommunale  Bedeutung  der  Kirchspiele  in  den  deut- 
schen  Stàdten...  Berlin,  1885. 

LiÉGEARD.  Recherches  sur  la  topographie  ancienne  de  la  ville  de 
Douai  [un  plan]  (Mém.  de  la  Soc.  impér.  d'agric,  sciences  et  arts,  séant 
à  Douai,  centr.  du  départ,  du  Nord.  2^  série,  t.  V,  1858-59  (2^  partie). 
Douai,  1860). 

Limburg-Stirum  (C'e  Th.  de).  Cartulaire  de  Louis  de  Maie,  comte 
de  Flandre,  1348  à  1358.  Bruges,  1898-1901,  2  vol.  4°  (Publications 
de  la  Société  d'Emulation  pour  l'étude  de  l'histoire  et  des  antiquités 
de  la  Flandre). 


BIBLIOGRAPHIE  XXXIII 

—  Codex  diplomaticus  Flandriœ  inde  ah  anno  1296  ad  usque  1325... 
Bruges.  1879-1889,  2  vol.  4°  (Publications,  etc..)  [Voy.  Touvr.  pré- 
cédent] . 

LiPPERT  (W.).  Kônig  Rudolf  von  Frankreich.  Leipzig,   1886. 

LoESCH  (H.  von).  Die  Kôlner  Zunfturkunden  nebst  anderen  Kôlner 
Gewerheurkunden  his  zum  Jahre  1500  ;  I  Band.  Bonn,  1907  (Publik. 
der  Gesellschaft  fur  Rheinische  Geschichtsktmde  ;   XXII). 

LoiSNE  (C**^  de).  Ban  des  échevins  ou  anciens  règlements  de  police . 
de  la  ville  de  Béthune  (vers  1350)  (Bull,  histor.  et  philol.  du  Com.  des 
trav.  histor.  et  scientif.  ;  année  1902.  Paris,  1903). 

—  Dictionnaire  topographique  dit  Pas-de-Calais.  1907,  4°  (Dictionn. 
topogr.  de  la  France...). 

LoNGNON  (A.).  Atlas  historique  de  la  France  depuis  César  jusqu'à 
nos  jours.  3^  livr.  1889. 

—  Géographie  de  la  Gaule  au  F/'^  siècle.  1878,  pi. 

—  Nouvelles  recherches  sur  les  personnages  de  Raoul  de  Cambrai 
(Romania,  38^  année.  1909). 

—  Voy.  Meyer. 

Lot  (F.).  Les  derniers  Carolingiens.  Lothaire,  Louis  V,  Charles  de 
Lorraine  (954-991).  1891  (Biblioth.  de  FEcole  des  Hautes  Etudes. 
Sciences  histor.  et  plùlol.  ;  87*^  fascic). 

—  Etudes  sur  le  règne  de  Hugues  Capet  et  la  fin  du  X^  s.  1903,  pi. 
(Biblioth.,  etc.;  147^  fascic.)  [Voy.  ^ou^T.  précédent]. 

—  Voy.  Halphen. 

LucHAiRE  (A.).  Les  communes  françaises  à  V époque  des  Capétiens 
directs.  Nouv.  éd.,  revue ,  par  L.  Halphen.  1911. 


Marchand  (L.).  Les  gard'orphènes  à  Lille  (Nouv.  revue  histor.  de 
droit...;  26<^  année.  1902). 

Martin  (O.)  L'assemblée  de  Vincennes  de  1329  et  ses  conséquences. 
Etude  sur  les  conflits  entre  la  juridiction  laïque  et  la  juridiction  ecclé- 
siastique au  XI V^  s.  1909. 

Martin  Saint-Léon  (Et.).  Histoire  des  corporations  de  tnétiers... 
2e  éd.  1909. 

Maunier  (R.).  U origine  et  la  fonction  économique  des  villes.  1910 
(Bibliothèciue    sociologique   internationale  ;    t.    42). 

Matjrer  (G.  L.  von).  Geschichte  der  Stàdteverfassung  in  Deutschland. 
Erlangen,  1869-71,  4  vol. 

Mayer  (E.).  Zoll,  Kaufmannschaft  u.  Markt  zwischen  Rhein  u. 
Loire  bis  in  das  13  Jahrh.  (Germanist.  Ahlmndlungen  zum  LXX  Ge- 
burtstag  Kcnrad  von  Maurers,  dargebracht  von  O.  Brenner,  etc.. 
Gottingen,  1893,  une  pi.). 

Mayer   (M.).   Die   Lebensmittel-Politik   der   Reichsstadt   Schlettstadt 

LA    VIE    URBAINE    DE    DOUAI,    I  *** 


XXXIV  LA    VIE    URBAINE    DE    DOUAI 

bis  zum  Beginn  der  franzôs.  Herrscliajt.  Freiburg  i.  Br.,  1907  (Inaug. 
dissert...,  vorgelegt  der...  philos.  Fakultàt...  zu  Freiburg  i.  Br.). 

Maxe-Werly  (L.).  Monnaies  mérovingiennes.  Trouvaille  de  Saint- 
Aubin  (Meuse)  [2  pl.J  (Revue  numismatique  ;  3*^  série,  t.  VIII.  1890). 

Meieb  (P.  J.).  Der  Grundriss  der  deutschen  Sladt  des  Mittelalters 
in  seiner  Bedeuiung  als  geschichtliche  Quelle  ( Korrespondenzblatt  des 
Gesamtvereins  der  deutschen  Geschichts -und  Altertumsvereine  ;  57 
Jahrg.,  1909.  Berlin,  1909,  4°). 

Mémoire  sur  les  laines,  où  Von  examine:  1°  Quelles  sont  les  différentes 
qualités  des  laines  propres  aux  manufact.  de  France.  2°  Si  on  ne  pourrait 
pas  se  passer  en  France  de  laines  étrangères.  3°  Comment  on  pourrait 
perfectionner  la  qualité  et  augmenter  la  quantité  des  laines  de  France. 
Bruxelles -Paris,  1755. 

Mémoire  sur  les  manufactures  de  draps  et  autres  étoffes  de  laine. 
1764,  in-12. 

Merlin  (C'<^).  Répertoire  universel  et  raisonné  de  jurisprudence. 
T.  II.  4e  éd.  1812,  4°. 

Meyer  (P.)  et  LoNGNON  (A.).  Raoul  de  Cambrai.  CJuinson  de  geste, 
p.  par  — .  1882  (Soc.  des  anc.  textes  français). 

Ministère  de  l'Intérieur.  Musée  des  Archives  départementales. 
Recueil  de  fac-similé  héliographiques  de  documents.  1878,  pet.  in-fol.  ; 
un  atlas  de  planches. 

Mer.ei  (Auberti)...,  opéra  diplomatica  et  historica...  éd.  secunda... 
J.  F.  Foppens...,  notas  et  indices  addidit...  Bruxellis,  1723-1748, 
4  vol.  fol. 

Morel  (p.).  Les  Lombards  dans  la  Flandre  française  et  le  Hainaut. 
Lille,  1908. 

Musée  des  Archives  départementales.  —  Voy.  Ministère  de 
l'Intérieur. 


Naudé  (W.).  Deutsche  stddtische  Getreidehandelspolitik  vom  15-17 
Jahrhundert,  mit  besonderer  Berucksichtigung  Stettins  u.  Hamburgs. 
Leipzig,  1889  (Staats-  u.  Socialwissenschaftliche  Forschungen, 
herausg.  von  G.  SchmoUer  ;  VIII  Band,  5  Heft). 

Nedonchel  (de).  Etude  sur  le  droit  criminel  en  vigueur  dans  la  ville 
de  Tournai  et  le  Tournaisis  aux  XII''  et  XIII^  s.  (Bull,  de  la  Soc. 
histor.  et  littér.  de  Tournai  ;  t.  24  [1890].  Tournai). 

Nirrnheim  (H.).  Das  Handlungsbuch  Vickos  von  Geldersen.  Bearb. 
von  — .  Hamburg  vi.  Leipzig,  1895. 


Ordonnances    des   roys    de    France    de    la    troisième    race, 
recueillies,  etc..   1723-1847,  22  vol.  fol. 


BIBLIOGRAPHIE  XXXV 

Pabst  [L.].  Die  aûssere  Politik  der  Grajschaft  Flandern  unter  Fer- 
rand  von  Portugal.  1212-1233  (Bull.  C.  R.  H.  ;  t.  80.  Bruxelles,  1911)1. 

Pagart  d'Hermansart.  Le  bannissement  à  Saint-Omer . . .  (Bull, 
histor.  et  philol.  du  Comité  des  trav.  histor.  et  scientif.  ;  1901.  Paris, 
1902). 

—  Certificat  d'accomplissement  de  pèlerinage  pour  homicide  en  1333 
(Bull,,  etc..  ;   1892)  [Voy.  Touvr.  précédent]. 

—  Histoire  du  bailliage  de  Saint-Omer.  1193  à  1790.  Saint-Onier, 
1898,  2  vol.  (Mém.  des  Antiquaires  de  la  Morinie  ;  t.  24-25). 

Pas  (J.  de).  Itinéraire  des  vins  amenés  de  Champagne  à  Saint-Omer 
au  XI  F"  s.   (Bulletin  de  la  Société  des  Antiquaires  de  la  Morinie  ; 
1912.  Saint-Omer.  1912). 

Pauw  (N.  de).  Bouc  van  der  Audiencie.  Acten  en  sentencien  van 
den  raad  van  Vlaanderen  in  de  XI V^  eeuw,  uitgeg...  door  — .  Gent, 
1901-1903,  2  vol.  (Koninkl.  vlaanische  académie  voor  taal-  en  letter- 
kunde  ;  III^  reeks,  17  en  19). 

Pegolotti  (F.  B.).  La  pratica  délia  mercatura  (P.  dans  Pagnini, 
Délia  décima...  di  Firenze,  t.  III.  Lisbona  e  Lucca,  1766,  4°). 

Perrot  (E.).  Les  cas  royaux.  Origine  et  développement  de  la  théorie 
aux  XI 11^  et  XI V^'  s.  1910. 

Peruzzi  (S.  L.).  Storia  del  commercio  e  dei  banchieri  di  Firenze  in 
tutto  il  mondo  conosciuto  dal  1200  al  1345.  Firenze,  1868,  pi. 

Petit  (E.).  Itinéraires  de  Philippe  le  Hardi  et  de  Jean  sans  Peur, 
du^s  de  Bourgogne  (1363-1419),  diaprés  les  comptes  de  dépenses  de  leur 
hôtel,  recueillis  et  mis  en  ordre.  1888,  4°  (Collection  de  doc.  inédits 
sur  Ihist.  de  France). 

Petit  (Jos.).  Charles  de  Valois  (1270-1325).  1900. 

Petit  (Jos.).  Une  ancienne  corporation  et  ses  survivances.  La  cor- 
poration de  messieurs  les  bouchers  de  Limoges.  1906. 

Petit-Dutaillis  (Ch.).  Documents  nouveaux  sur  les  mœurs  popu- 
laires et  le  droit  de  vengeance  dans  les  Pays-Bas  au  XV ^  s...  1908 
(Biblioth.  du  xv^  s.  ;  t.  IX). 

—  Etude  sur  la  vie  et  le  règne  de  Louis  VIII  (1187-1226).  1894 
(Biblioth.  de  TEcole  des  Hautes  Etudes.  Sciences  histor.  et  philol.  ; 
lOle  fascic). 

Pflugk-Harttung  (J.  von).  Acia  pontificum  romanorum  inedita. 
1er  Band.  Tubingen,  1881,  4°. 

Philippi  quarti  mansiones  et  itinera,  par  Guigniaut  et  de 
Wailly  (H.  F.,  t.  X±I.  1855,  fol.). 

Philipptjs  Mouskes.  Tornacensis.  Historia  regum  Francorum 
rhytmica,  -1243.  Excerpta.  Ed.  A.  Tobler  et  O.  Holder-Egger 
(M.  G.  ;  S.  S.,  t.  XXVI.  Hamioverœ,  1882,  fol.). 

Picot  (G.).  Documents  relatifs  aux  Etats  généraux  et  assemblées 
réunis  sous  Philippe  le  Bel,  p.  par  — .  1901,  4°  (Collection  de  doc. 
inédits  sur  Thist.  de  France). 

1.  Nous  avons  connu  trop  tard  le  tir.  à  part,  p.  également  à  Bruxelles  en  1911. 

LA    VIE    URBAINE    DE    DOUAT,    1  **** 


XXXVI  LA   VIE   URBAINE    DE   DOUAI 

PiLATE.  Notice  historique  sur  Vhôtel  de  ville  et  le  beffroi  de  Douai 
(Mém.  de  la  Soc.  royale  et  centrale  d'agriculture,  sciences  et  arts  du 
départ,  du  Nord.,  séant  à  Douai  ;  [t.  VI],  1835-1836.  Douai,  1837). 

Pilate-Prévost.  Table  chronol.  et  analyt.  des  archives  de  la  mairie 
de  Douai,  depuis  le  XI^  s.  jusqu'au  XVI 11^...  Douai,  1842. 

PiOT  (D.).  Etudes  sur  les  types.  Imitation  des  sceaux  des  communes 
sur  les  monnaies  des  provinces  méridionales  des  Pays-Bas  et  du  pays  de 
Liège  [pi.]  (Revue  de  la  numism.  belge  ;  t.  IV.  Bruxelles,  1848). 

PiRENNE  (H.).  —  Voy.  Album...  de  diplomatique. 

—  Les  anciennes  démocraties  des  Pays-Bas.  1910,  in- 12  (Biblioth. 
de  philos,  scientif.). 

—  La  chancellerie  et  les  notaires  des  comtes  de  Flandre  (Mélanges 
Jidien  Havet.   189.5). 

—  Draps  de  Frise  ou  draps  de  Flandre.  Un  petit  problème  d'histoire 
économique  à  V époque  carolingienne  (Viertelj.  fiir  Social -und  Wirt- 
schaftsgeschichte  ;   VII  Band.  Berlin-Stuttgart,    1909). 

— -  La  Hanse  flamande  de  Londres  (Bull.  C.  R.  H.  ;  3^  série,  t.  37. 
1899.  Brvixelles,   1899). 

—  Histoire  de  Belgique.  T.  I,  3^  éd.  Bruxelles,  1909.  —  T.  II,  2^  éd. 
Bruxelles,  1908,  pi. 

—  Histoire  de  la  constitution  de  la  ville  de  Dinant  au  Moyen-Age. 
Gand,  1889  (Univ.  de  Gand.  Recueil  de  travaux  p.  par  la  Faculté  de 
philos,  et  lettres  ;  2^  fascic). 

—  L'origine  des  constitutions  urbaines  au  Moyen  Age  (Revue  histo- 
rique ;  t.  57.  1895). 

—  Robert  le  Frison  (Biographie  nationale,  p.  p.  V Acad.  roy...  de 
Belgique  ;  t.  XIX.  Bruxelles,  1907). 

—  Les  villes  flamandes  avant  le  XII^  s.  (Annales  de  l'Est  et  du 
Nord  ;  pe  année.  Paris-Nancy,  1905). 

—  Villes,  marchés  et  marchands  au  moyen  âge  (Revue  historique  ; 
t.  67.    1898). 

[Plouvain].  Souvenirs  à  l'usage  des  habitants  de  Douai  ou  notes 
pour  servir  à  l'histoire  de  cette  ville,  jusques  et  inclus  l'année  1821.  A 
Douai,  1822,  in- 12. 

PoEY  d'Avant  (F.).  Monnaies  féodales  de  France.  3^  vol.  1862,  4°, 
pi. 

Port  (C).  Essai  sur  l'histoire  du  commerce  marititne  de  Narbonne. 
1854. 

Posthumus  (N.  W.).  De  geschiedenis  van  de  leidsche  LakeninduMrie. 
I.  De  middeleeuwen  (veertiende  tôt  zestiende  eeuw).  S'Gravenhage, 
1908,  pi. 

Poullet  (E.).  Essai  sur  l'histoire  du  droit  criminel  dans  l'ayicienne 
principauté  de  Liège  (Mém,.  couronnés  et  autres  mém.  p.  par  V Acad. 
royale...  de  Belgique  ;  t.  38,  1874.  Bruxelles,   1874,  4°). 

—  Histoire  du  droit  pénal  dans  l'ancien  duché  de  Brabant  [P*^  p.] 
(Mém.  couronnés,  etc..  ;  t.  33,   1865-67.  Bruxelles,  1867,  4°). 


BIBLIOGRAPHIE  XXXVTI 

—  Mémoire  sur  l' ancienne  constitution  brabançonne  (Mém.  couronnés, 
etc.;  t.   31,    1862-63.  Bruxelles,   1863,  4o). 

Prate  (J.).  Droit  d'eau  et  de  vent  en  Flandre,  en  Hainaut  et  en  Cam- 
brésis.  Lille,  1910,  pi. 

Pboost  (J.  J.  E.).  Recherches  historiques  sur  le  souverain  bailliage 
de  Flandre  (Messager  des  sciences  kistor.  de  Belgique  ;  armée  1876. 
Gand,   1876). 

Prou  (M.).  De  V emploi  abusif  du  mot  fierton  pour  désigner  les  poids 
monétaires  (Revue  numismatique,  1894). 

—  Recueil  de  documents  relatifs  à  l'histoire  monétaire.  V.  Monnaies 
de  Flandre   (Revue  numismatique,   1898). 

—  Recueil  des  actes  de  Philippe  Z*''",  roi  de  France  (1059-1108). 
1908,  4°,  pi.  (Chartes  et  diplômes  relatifs  à  l'hist.  de  France,  p.  par 
les  soins  de  l'Acad.  des  Inscr.  et   Belles-Lettres). 

PuscHEL  (A.).  Das  Anwachsen  der  deutschen  Stddte  in  der  Zeit  der 
mittelalterlichen  Kolonialbewegung.  Berlin,  1910,  pi.  (Abhandl.  zur 
Verkehrs-mid  Seegeschichte...,  herausg.  von  D.  Schàfer  ;  Band  IV). 

QuANTix  (M.).  Histoire  de  la  rivière  d'Yonne  (Bull,  de  la  Soc.  des 
sciences  histor.  et  natur.  de  l'Yonne.  Année  1885,  39*^  vol.  Auxerre- 
Paris,  1885). 

Quelle  fut  l' origine  et  quelle  a  été  l'organisation  des  voi- 
sinages A  Gand  ?  (Bull,  du  cercle  histor.  et  archéol.  de  Gand  ;  3*^  année. 
Gand,  1896). 

Querimoni.e  Atrebatensiuih,  Morinensium  et  Tornacensiu:m 
anno  1247.  Ed.  L.  Delisle  (H.  F.,  t.  XXIV.  1904.  fol.). 


Raoul  de  Cambrai.  —  Voy.  Meyer. 

Rathgen  (K.).  Die  Entstehung  der  Mdrkte  in  Deutschland.  Darm- 
stadt,  1881  (Inaug. -Dissert...  der  Univers.  Strassburg ) . 

Récits  d'un  bourgeois  de  Valenciennes  (xiv^  s.),  p.  pour  la 
première  fois  par  M.  le  baron  Ker\-j-n  de  Lettenhove.  Louvain,  1877. 

Redlich  (O.).  Die  Privaturkunden  des  Mittelalters.  Miinchen  u. 
Berlin,  1911  (Handbuch  des  Mittelalterlichen  und  Xeueren  Geschichte, 
herausg.  von  G.  von  Below  u.  F.  Meinecke  ;  Abteilung  IV  ;  Urkunden- 
lehre,  III). 

René  (Fr.).  Essay  des  merveilles  de  nature  et  des  plus  nobles  arti- 
fices. Pièce  très  nécessaire  à  tous  ceux  qui  feront  profession  d' éloquence. 
Rouen,  1624,  4°. 

Richard  (J.  ]\I.).  Une  petite-nièce  de  saint  Louis.  Mahaut,  comtesse 
d'Artois  et  de  Bourgogne  (1302-1329)...  1887. 

—  Thierry  d'Hireçon,  agriculteur  artésien  (13.. -1328)  (Biblioth. 
de  V Ecole  des  chartes  ;  t.  53,  1892). 

RiCHTER  (G.).  Annalen  des  frànkischen  Reichs  itn  Zeitalter  der 
Merovinger  (Aon.  der  deutschen  Geschichte  von  der  Griindung  des 


XXX\^II  LA    VIE    URBAINE    DE    DOUAI 

frankischen  Reichs  bis  zuui  Untergang  der  Hohenstaufen;  I  Abtei- 
krng.  Halle,  1873). 

RiETSCHEL  (S.).  Markt  u.  Stadt  in  ihrem  rechtUchen  Verhàltnis. 
EinBeitrag  ziir  Geschichte  der  deutschen  Stadtverfassnng.  Leipzig,  1897. 

RiGOLLOT  (!)'■).  Esterling  frappé  à  Douai  (Revue  numismatique  ; 
1850). 

Rivière  (B.).  Un  douaisien  partisan  du  roi  de  France  à  la  fin  du 
XI 11^  s.  (S.  F.  W.  ;  2^  série,  t.  VI.  1886). 

Robert  (Ul.).  Bullaire  du  pape  Calixte  II  (1119-1124).  Essai  de 
restitution.  1891,  2  vol.,  pi. 

RoDiÈRE  (R.).  Les  corps  saints  de  Montreuil...  Paris-Montreuil-s.- 
Mer,  1901,  pi. 

RoisiN.  Franchises,  lois  et  coutumes  de  la  ville  de  Lille...,  p.  p.  Brvin- 
Lavainne.  Lille-Paris,   1842,  4o. 

Roland  de  la  Platière.  Uart  du  fabricant  d'étoffes  en  laines 
rases  et  sèches,  unies  et  croisées.  1780,  fol.,  pi. 

—  Manufactures,  arts  et  métiers.  Paris-Liège,  1785,  4°  (Encyclopédie 
méthodique). 

Roquefort  (J.  B.  de).  Supplément  au  Glossaire  de  la  langue  rom,ane 
[du  même].    1820. 

RouYER  (J.).  Recherches  sur  la  numisynatique  du  comte  de  Flandre, 
considérée  dans  les  monnaies  noires  durant  la  suzeraineté  française  [pi.] 
(Revue  numismatique,   1847). 

RxjDORFF  (H.).  Zur  Rechtsstéllung  der  Gàste  im  mittelalterlichen 
stàdtischen  Prozess,  vorzugsweise  nach  norddeutschen  Quellen.  Breslau, 
1907  (Untersuch.  zur  deutschen  Staats-und  Rechtsgeschichte,  herausg. 
von  O.  Gierke  ;  38  Heft). 


Sagher  (H.  de).  Une  étude  récente  sur  Vindustrie  drapière  à  Bruges 
pendant  le  Moyen  Age  [Voy.  Herbig]  (Revue  de  VInstr.  publ.  en  Bel- 
gique ;  t.   53.  Bruxelles,   1910). 

Saint-Genois  (Jos.  de).  Monumens  anciens  essentiellement  utiles  à 
la  France,  aux  provinces  de  Hainaut,  Flandre,  etc..  1782,  1806,  2  vol. 
fol. 

Saint-Genois  (Jules  de).  Inventaire  analytique  des  chartes  des 
comtes  de  Flandre,  avant  V avènement  des  princes  de  la  maison  de  Bour- 
gogne. Gand,  1843-46,  4°. 

Saint-Léger  (A.  de).  Lille  au  Moyen  Age.  Lille,  1908. 

—  La  rivalité  industrielle  entre  la  ville  de  Lille  et  le  plat  pays... 
(Annales  de  VEst  et  du  Nord  ;  3^  année.  Paris-Nancy,  1906). 

Saulcy  (F.  de).  Lettres  à  M.  de  Longpérier  sur  la  numismatique 
gauloise  [pi.]   (Revue  numismatique  ;  1860). 

Saur  (K.).  Die  Wehrverfassung  in  schwdbischen  Stàdten  des  Mittelal- 
ters....  Biihl,  1911  (Irmug. -Dissert...,  vorgelegt  der...  philos.  Fakvltàt... 
zu  Freiburg  i.  Br.). 


BIBLIOGRAPHIE  XXXIX 

Savary  des  Brcslons  (J.).  Dictionnaire  universel  de  commerce..., 
continué  par  Ph.  L.  Sav.ajiy.  Xouv.  éd.  1741,  3  vol.  fol. 

ScHAX^BE  (A.).  Handelsgeschichte  der  romanischen  Vôlker  des  Mit- 
telmeergehiets  bis  zum  Ende  der  Kreuzzûge.  Mûnchen  u.  Berlin,  1906 
(Handbuch  der  Mittelalterlichen  u.  Neueren  Geschichte,  heransg. 
von  G.  von  Below  u.  F.  Meinecke  ;  Abteil.  III). 

ScHELLER  (M.).ZoZZ  U.  Markt  im  12  u.  13  JaTir/iunrferi.  Blankenhain, 
1903  (Inaiig. -Dissert...  der...  philos.  Fakultdt  der  Univers.  Jena). 

Schiller  (E.).  Biirgerschaft  u.  Oeistlichkeit  in  Ooslar  (1290-1365). 
Ein  Beitrag  zur  Geschichte  des  V erhâltnisses  von  Stadt  u.  Kirche  im 
spàteren  Mittelalter.  Stuttgart,  1912  (Kirchenrechtliche  Abhandlun- 
gen,  herausg.  von  U.  Stutz  ;  77  Heft). 

ScHMiDT  (F.).  Handelsgesellschaften  in  den  deutschen  Stadtrechts- 
quellen  des  Mittelalters.  Breslau,  1883  (Untersuchungen  zur  deutschen 
Staats-und  Rechtsgeschichte,  herausg.  von  O.  Gierke  ;  Heft  15). 

ScHMiTz  (J.).  Siihnewallfahrten  im  Mittelalter.  Bonn,  1910  (Inaug.- 
Dissert,  der  philos.  Fakultàt  der  Univers.  Bonn). 

Schmoller  (G.).  Die  Epochen  der  Getreidehandélsverfassung  und- 
politik  (Jahrbuch  fiir  Oesetzgebung ,  Verwaltung  ...  ;  20  Jahrgang. 
Leipzig,   1896). 

—  Die  Strassburger  Tucher-und  Weberzunft...  Strassburg,  1879, 
4°. 

ScHOXBERG  (G.).  Ziir  wirthschaftlichen  Bedeutung  des  deutschen 
Zunftwesens  im  Mittelalter  fJahrb.  fiir  Xationalôkonom,ie  u.  Sta- 
tistik  ;  9  Band.  Jena,   1867). 

ScHONBERG  (L.).  Die  Technik  des  Finanzhausfialts  der  deutschen 
Stddte  im  Mittelalter.  Stuttgart -Berlin.  1910  (Mùnchener  volkswirt- 
schaftliche  Studien  ;  103  Stûck). 

ScHRODER  (R.).  Lehrbuch  der  deutschen  Rechtsgeschichte.  5  Aufl. 
Leipzig,  1907,  pi. 

ScHXJLTE  (A.).  Geschichte  des  mittelalterlichen  Handels  u.  Verkehrs 
zwischen  Westdeutschland  u.  Italien,  mit  Av^schluss  von  Venedig. 
Leipzig,  1900,  2  vol.,  pi. 

—  Vom  Grutbiere.  Eine  Studie  zur  Wirtschafts-und  Verfassungs- 
geschichte  (Annalen  des  histor.  Vereins  fiir  den  Niederrhein...;  Heft  85. 
Kohi,   1908). 

ScHULTZE  (A.).  Uber  Gàsterecht  u.  Gastgerichte  in  den  deutschen 
Stddten  des  Mittelalters  (Histor.  Zeitschrift  ;  Band  101.  Mûnchen  u. 
Berlin,  1908). 

ScHUSTER  (H.).  Die  Entwicklung  des  Rechtslebens,  Verfassting  u. 
Verwaltung.  Wien,  1897,  4°,  pi.  (Geschichte  der  Stadt  Wien  ;  Band  I). 

Scrive-Bertix.  Le  service  des  incendies  à  Lille  à  la  fin  du  Moyen 
Age  et  pendant  la  Renaissance  (Bull,  de  la  Comm.  histor.  du  départ,  du 
Nord  ;  t.  XIX.  Lille,  1890). 

See  (H.).  Les  classes  rurales  et  le  régime  domanial  en  France  au 
Moyen  Age.  1901  (Biblioth.  intern.  d'écon.  polit.). 


XL  LA    VIE    URBAINE    DE    DOUAI 

Seeliger  (G.).  Ziur  Entstehungsgeschichte  der  Stadt  Kôln.  Kritische 
Bemerkungen  im  Anschluss  an  H.  Keussens  Topographie  der  Stadt 
Kôln  (Westdeutsche  Zeitschrijt  fur  Geschichte  u.  Kunst  ;  Jahrgang  30. 
Trier,  1911). 

Serbes  (O.  de).  Le  théâtre  d'agriculture  et  mesnage  des  champs... 
Nouv.  éd...  p.  par  la  Société  d'agricvïlture  du  départ,  de  la  Seine  : 
T.  I.  An  XII  [1804],  4",  pi. 

Sharpe  (R.  R.).  Calendar  of  letter-books  preserved  aniong  the  archives 
oj  the  corporation  of  the  city  of  London  at  the  Guildhall.  Letter-Book  A. 
Circa  A.  D.  1275-1298.  London,  1899. 

SiGEBERTi  Gemblacensis  continuatio  Aquicinctina.  Ed.  D.  L.  C. 
Bethmann  (M.   G.  ;  S.  S.,  t.  VI.  Hannoverae,  1844,  fol.). 

SiLBEBSCHMiDT.  Kumpanic  u.  Sendeve.  Ein  Beitrag  zur  Geschichte 
des  Handelsgesellschaften  in  Deutschland  (Archiv  fur  burgerliches 
Recht  :  Band  23.  Berlin,  1904). 

SoMBART  (W.).  Die  gewerbliche  Arbeit  und  ihre  Organisation  (Archiv 
fur  soziale  Gesetzgebung  u.  Statistik  ;  Band  14.  Berlin,  1899). 

—  Der  moderne  Kapitalismus.  Leipzig,  1902,  2  vol. 

—  Die  Technik  im  Zeitalter  des  Frûhkapitalismus  (Archiv  fur 
Sozialwissenschaft  ;  34  Band.  Tubingen,  1912). 

Statistique  archéologique  du  département  du  Nord.  Lille- 
Paris,  1867,  2  vol.,  cartes. 

Stein  (H.).  Bibliographie  générale  des  cartulaires  français  ou  relatifs 
à  Vhistoire  de  France.  1907  (Manuels  de  bibliogr.  histor.  ;  IV). 

Stein  (W.).  Deutsche  Stadtschreiber  im  Mittelalter  (Beitràge  zur 
Geschichte  vornehmlich  Kôln  u.  der  Rheinlande . . .  ;  dargebracht  von 
dem  Archiv  der  Stadt  Koln.  Kôln,  1895). 

Steindorff  (E.).  Jahrbilcher  des  deutschen  Reichs  unter  Heinrich  III. 
Leipzig,  1874-1881,  2  vol.  (Jahrb.  der  deutschen  Geschichte). 

Stieda  (W.).  Stapelrecht  (Handwôrt.  der  Staatswissensch.  ;  VII  Band. 
3e  Aufl.  Jena,  1911). 

—  Zur  Entstehung  des  deutschen  Zunftwesens  (Jahrb.  fur  Natio- 
nalôkonomie  u.  Statistik  ;  27  Band.  Jena,  1876). 

Stolze  (Th.).  Die  Entstehung  des  Odsterecht  in  den  deutschen 
Stddten  des  Mittelalters.  Marburg,  1901  (Inaug. -Dissert...  der...  philos. 
Fakultàt  der  Univers.  Marburg). 

Syllabus  MEMBRANARuai  ad  rcgiœ  Siclœ  archivum  pertinentium  ; 
vol.  II,  pars  prima  (1285-1300)..., opéra  et  studio  A.  de  Alprea.  Nea- 
poH,  1832,  40. 

Tailliar.  De  l'affranchissement  des  commwies  dans  le  Nord  de  la 
France  et  des  avantages  qui  en  sont  résultés  (Mém.  de  la  Soc.  d'Emu- 
lation de  Cambrai.  Séance  du  9  sept.  1835,  2^  part.  Cambrai,  1837). 

—  Lois  des  boiirgs  et  villages  du  Nord  de  la  France  de  1201  à  1250 
(Congrès  archéol.  de  France.  1858,  25e  session.  T.  22.  Paris-Caen, 
1859). 


BIBLIOGRAPHIE  XLI 

—  Notice  sur  la  langue  romane  d'ail  et  sur  son  état  dans  le  Nord  de 
la  France  aux  XI I^  et  XI 11^  s.  (Mém.  de  la  Soc.  roy.  et  centr.  d'agricvlt., 
sciences  et  arts  du  départ,  du  Nord,  séant  à  Douai.  1839-40.  Douai, 
1841). 

—  Recherches  sur  l'histoire  des  institutions  politiques  et  civiles  du 
Moyen  Age  (du  IX^  au  XVI^  s.)  {Bull.  C.  R.  H.  ;  t.  VIII.  Bruxelles, 
1844). 

—  Recueil  d'actes  des  XII*^  et  XIII'^  s.  en  langue  romane  wallonne 
du  Nord  de  la  France,  p...  par  — .  Douai,  1849  (Soc.  nation,  et  centr. 
d'agricult.,  sciences  et  arts  du  départ,  du  Nord,  séant  à  Douai.  Doc. 
histor.,  I). 

Tardif  (Ad.).  La  procédure  civile  et  criminelle  aux  XII I^  et  XI V^  s. 
ou  procédure  de  transition.  1885. 

Tardif  (Jules).  Monuments  historiques.  1866,  4°  (Archives  de 
lEmpire.  Invent,  et  docvunents). 

Ternas  (A.  de).  —  Voy.  Brassart. 

Teulet  (AL).  Layettes  du  Trésor  des  Chartes;  t.  I-II.  1863-66, 
2  vol.  4°  (Archives  de  lEmpire.  Invent,  et  documents). 

Thévenin  (M.).  Etudes  sur  la  propriété  au  Moyen  Age.  La  «  pro- 
priété »  et  la  «  justice  »  des  moulins  et  fours  (Revue  historique  ;  t.  31. 
1886). 

Thierry  (Aug.).  Recueil  des  monuments  inédits  de  Vhist.  du  Tiers- 
Etat,  pe  série.  Chartes,  coutumes,  etc..  Région  du  Nord.  T.  I,  contermnt 
les  pièces  relatives  à  l'histoire  de  la  ville  d'Amiens,  depuis  Van  1057... 
jusqu'au  XV^  s.  1850,  4°  (Collection  de  Doc.  inédits  sur  Thist.  de 
France). 

ToECHE  (Th.).  Kaiser  Heinrich  VI.  Leipzig,  1867  (Jahrb.  der 
deutschen  Gescliichte). 

TotJRNEUR  (V.).  De  la  nature  du  monnayage  dénarial  au  nom  et 
aux  armoiries  des  villes  de  Flandre  au  XII I^  s.  (Procès-verbaux  et 
mémoires  du  congrès  intern.de  numism.,tenu  à  Bruxelles  les  26-29  juin 
1910,  p.  par  A.  de  Witte  et  — .  Bruxelles,  1910,  pi.). 

TocT  (T.  F.).  Langton  (Walter)  (Diction,  of  national  hiography, 
éd.  by  S.  Lee  ;  vol.  32.  London,  1892). 


Valois  (X.).  Cartulaires  de  l'abbaye  de  Notre-Dame  des  Près  de 
Douai.  Notice  sur  deux  manuscrits  du  Musée  Britannique.   1881. 

Van  Coetsem  (G.  E.).  Du  droit  pénal  au  XIII^  s.  dans  l'ancien 
duché  de  Brabant...  Gand,   1857. 

Van  Houtte  (H.).  Documents  pour  servir  à  l'histoire  des  prix  de 
1381  à  1794.  Bruxelles,  1902,  4°,  pi.  (Publications  de  la  C.  R.  H.  ; 
série  4°). 

Vanden  Bergh  (L.  Ph.  C).  Gedenkstukken  tôt  opheldering  der 
nederlandsche   Geschiedenis...  T.  I.  Leyde,   1842. 

Vanden  Bussche.  Roc-Amadour.  Les  pèlerinages  dans  notre  ancien 


XLII  LA    VIE    URBAINE    DE    DOUAI 

droit  pénal.  Collection  de  documents  inédits  des  XI V^,  XF"-"  et  XV I^  s. 
(Bulletin  C.  R.  H.  ;  4^  série,  t.  14.  Bruxelles,  1887). 

Vandenpeereboom  (A.).  Ypriana.  Notices,  études,  notes  et  docu- 
ments sur  Ypres.  T.  I  et  III.  Bruges,  1878  et  1880,  2  vol.,  pi. 

Van  deb  Essen  (L.).  Etude  critique  et  littéraire  sur  les  vitœ  des 
saints  mérovingiens  de  Vancienne  Belgique.  Louvain-Paris,  1907 
(Univ.  de  Louvain.  Recueil  de  travaux  p.  p.  les  membres  des  confér. 
d'histoire  et  de  philologie;   \1^  fascic). 

Vander  Haer  (Floris).  Les  chastelains  de  TAlle,  leur  ancien  estât, 
office  et  famille,  ensemble,  etc..  A  Lille,  1611,  4°. 

Vandebkindere  (L.).  La  formation  territoriale  des  principautés 
belges  au  Moyen  Age.  T.  I  (2^  éd.)-II  et  2  fascic.  de  tables  analytiques 
et  errata.  Bruxelles,   1902-03,  4  vol..  pi. 

—  La  notion  juridique  de  la  commune  (Bull.  C.  R.  H.  ;  1906.  — 
Réinipr.  dans  Choix  d'études  historiques.  Bruxelles,  1909). 

—  La  politique  communale  de  Philippe  d'Alsace  et  ses  conséquences 
(Bull.  C.  R.  H.  ;  1905.  —  Réimpr.  dans  Choix  d'études  histor.  Bruxelles, 
1909). 

Vander  Linden  (H.).  Histoire  de  la  constitution  de  la  ville  de  Louvain 
au  Moyen  Age.  Gand,  1892  (Univ.  de  Gand.  Recueil  de  travaux 
p.  par  la  Faculté  de  philos,  et  lettres  ;  7^  fascic). 

Varenbergh  (Em.).  Histoire  des  relations  diplomatiques  entre  le 
comté  de  Flandre  et  V Angleterre  au  Moyen  Age.  Bruxelles,   1874  ^. 

Varges  (W.).  Die  Wohlfahrtspflege  in  den  deutschen  Stàdten  des 
Mittelalters   (Preussische  Jahrbûcher  ;   t.  81.  Berlin,   1895). 

—  Zur  Entstehung  der  deutschen  Stadtverfassung  (Jahrb.  fiir  Natio- 
nalôkonomie  u.  Statistik  ;  t.  63-64.  Jena,  1894-95). 

Vernier  (J.  J.).  Philippe  le  Hardi,  duc  de  Bourgogne.  Son  mariage 
avec  Marguerite  de  Flandre  en  1369  (Bull,  de  la  Comm.  histor.  du 
départ,  du  Nord  ;  t.  XXII.  Lille,  1900). 

Verriest  (Léo).  La  Charité  Saint-Christophe  et  ses  comptes  du 
XIII^  s.  Contribution  à  l'étude  des  institutions  financières  de  Tournai 
au  moyen  âge  (Bull.  C.  R.  H.  ;  t.  73.  Bruxelles,  1904). 

—  Les  devises  des  chartes-parties  des  greffes  scabinaux  de  Tournai 
(Bull.  C.  R.  H.  ;  t.  75.  Bruxelles.  1906). 

—  Institutions  judiciaires  de  Tournai  au  XIII^  s.  Les  registres  de 
justice  dits  registres  de  la  loi.  Tournai,  1905. 

—  Les  luttes  sociales  et  le  contrat  d'apprentissage  à  Tournai  jusqu'en 
1424.  Bruxelles,  1912,  une  pi.  (Acad.  roy.  de  Belgique.  Classe  des 
lettres  et  des  sciences  mor.  et  polit.  Mémoires.  Coll.  in-8o,  t.  IX). 

—  Qu'était  la  «  charité  Saint-Christophe  »  à  Tournai  ?  Examen  de 
la  thèse  de  M.  d'Herbomez  (Bull.  C.  R.  H.  ;  t.  77.  Bruxelles,   1908). 

—  Le  registre  de  la  loi  de  Tournai  de  1302...  Doc.  inédits  p.  par  — • 
(Bull.  C.  R.  H.;  1911,  t.  80.  Bruxelles,   1911). 


1.  Voy.  Finances,  Bibliographie,  sub    v°. 


BIBLIOGRAPHIE  XLIII 

ViAKD  (J.).  Docmnents  parisiens  du  règne  de  Philippe  VI  de  Valois 
(1328-1350),  extraits  des  registres  de  la  chancellerie  de  France.  T.  I 
(1328-1338);  t.  II  (1339-1350).   1899-1900  (Soc.  de  llùst.  de  Paris). 

—  Les  journaux  du  trésor  de  Philippe  VI  de  Valois,  suivis  de  Vordi- 
narium  Thesauri  de  1338-1339.  1899,  4°  (Collection  de  doc.  inédits 
sivr  riiist.  de  France). 

—  Lettres  d'Etat  enregistrées  au  Parlement  sous  le  règne  de  Philippe  VI 
de  Valois  (1328-1350)  ( Annuaire -Bidletin  de  la  Soc.  de  Vhist.  de  France  ; 
années    1897-1898;    t.    34-35.    1897-98.    —    Tir.  à    part,  1899). 

Vidal  de  la  Blache  (P.).  Tableau  de  la  géographie  de  la  France, 
1903,  4°  (Hist.  de  France...,  p.  sous  la  direction  dE.  Lavisse  ;  t.  I). 

ViOLLET  (P.).  Les  communes  françaises  au  Moyen  Age  (Mém.  de 
l'Institut...  Acad.  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres  ;  t.  36,  2*^  part.  1901, 
4°). 

—  Droit  privé  et  sources.  Histoire  du  droit  civil  français,  accompagné 
de  notions  de  droit  canonique.  3^  éd.  1905. 

—  Droit  public.  Histoire  des  institutions  politiques  et  administratives 
de  la  France.  T.  III.  1903. 

—  Les  établissements  de  saint  Louis...  T.  I'?'',  1881  (Soc.  de  l'Hist. 
de  France). 

ViTA  SANCTi  Adalbadi  ducis  ( Acta  Sanctorum...  ;  februarius, 
t.  I.  Antverpiae,  1658,  fol.). 

VoGEL  {W.).Die  Normannen  u.  das  frânkische Reich  bis  zur Grûndiing 
der  Normandie  (799-911).  Heidelberg,  1906.  une  carte  (Heidelb.  Ab- 
handl.  ziu"  niittleren  u.  nevieren  Geschichte,  herausg.  von  K.  Hampe, 
E.  Marcks  u.  D.  Schàfer  ;  14  Heft). 

Vredius  (O.).  Genealogiœ  comitum  Flandriœ,  pars  seciuida.  Bruges, 
1643,  4°. 


Warnkœnig  (L.  a.).  Flandrische  Staats-u.  Rechts geschichte  bis  zujn 
Jahre  1305.  Tubingen.  1835-1842.  3  t.  en  5  vol. 

—  Histoire  de  la  Flandre  et  de  ses  institutions  civiles  et  politiques 
jusqu'à  Vannée  1305.  Trad...,  avec  corr.  et  add.  de  Fauteur,  par  A.  E. 
Gheldolf.  Bruxelles,  1835-1864,  5  vol.,  pi.  [Indic.  :  Warnkœnig- 
Gheldolf]. 

Wauters  (A.).  De  V origine  et  des  premiers  développements  des 
libertés  communales  en  Belgique...  Preuves.  Bri.ixelles,  1869. 

—  Rapport  à  M.  le  Résident  de  la  Commission  royale  d'histoire  sur 
des  manuscrits,  chartes...,  de  Paris  (Bull.  C.  R.  H.  ;  4^  série,  t.  II. 
Bruxelles,  1875.  —  Tir.  à  part,  1874). 

—  Table  chronologique  des  chartes  et  diplômes  imprimés  concernant 
l'histoire  de  la  Belgique.  Bruxelles,  1866-1896,  9  tomes  en  11  vol. 
(Publications  de  la  C.  R.  H.  ;  série  4°). 

—  Thierry  d'Alsace.  Etude  sur  le  règne  de  ce  prince.  Gand,  1863 
(Annales  de  la  Société  royale  des  beaux -arts  et  de  littér.  de  Gand  ;  t.  IX. 
1863). 


XLIV  SA   VIE   URBAINE   DE   DOUAI 

Weckerlin  (J.-B.).  Le  drap  «  escarlate  >.  au  Moyen  Age.  Essai  sur 
Vétymologie  et  la  signification  du  mot  écarlate  et  notes  techniques  sur 
la  fabrication  de  ce  drap  de  laine  au  Moyen  Age.  Lyon,  1905. 

WiLKE  (C).  Das  Friedegebot.  Ein  Beitrag  zur  Geschichte  des  deutschen 
Strafrechts...    Heidelberg,    1911    (Deutsclirechtliche   Beitrâge...,    von 

Beyerle  ;  Band  VI). 

WiLLELMUS  PABvus,  canonicus  Neubvirgensis.  Historia  anglicana, 
a.  1109-1197.  Excerpta.  Ed.  R.  Pauli  (M.  O.  ;  S.  S.,  t.  XXVII. 
Hannoverse.   1885,  fol.). 

WoDON  (L.).  Le  droit  de  vengeance  dans  le  comté  de  Namur  (XIV^ 
et  XV  s.)  (Univ.  de  Bruxelles.  Ann.  de  la  Faculté  de  philos,  et  lettres  ; 
t.  I  2.  Bruxelles,  1890). 


IXTRODUCTIOX 


L'histoire  de  la  viUe  de  Douai,  de  ses  origines,  vers  la  fin 
du  xie  siècle,  jusqu'au  début  du  xv^.  comprend  trois  périodes 
essentielles  correspondant  chacune  assez  exactement  aux 
trois  siècles  intermédiaires  :  la  formation  au  xiie,  l'apogée 
au  xme,  l'amoindrissement  au  xive.  La  première  époque  est 
malheureusement  trop  peu  connue  pour  qu'on  puisse  la 
caractériser  d'une  façon  plus  explicite,  mais  la  seconde  est 
bien  visiblement  surtout  celle  de  l'histoire  juridique  et  écono- 
mique générale,  comme  la  dernière  se  trouve  spécialement 
remplie  par  des  événements  financiers.  Vers  Fachèvement 
du  xme  siècle,  un  tournant  brusque  apparaît  :  depuis  1296. 
année  du  commencement  d'une  révolution  proprement  fiscale^ 
qui  ne  se  termina  qu'en  1311  et  fut  d  une  importance  fonda- 
mentale pour  la  marche  de  la  commune,  cette  dernière  ne 
semble  cesser  d'être  livrée  avant  tout  à  des  préoccupations 
d'ordre  pécuniaire  ;  au  contraire,  la  paix  de  la  ville  ou 
sa  prospérité  économique  doivent  passer  pour  eUe  au  second 
plan. 

C-est  naturellement'  ce  que  montre  et  confirme,  d'une  façon 
négative  comme  positive,  l'état  documentaire  lui-même.  Si 
les  textes  font  presque  complètement  défaut  au  xiie  siècle, 
dès  l'époque  suivante,  leur  abondance  est  telle  que  l'on  peut 
sûrement  apprécier  leur  contenu,  qui  est.  en  effet,  exclusive- 
ment  relatif  à  l'organisation  judiciaire  ou  administrative 
comme  à  la  situation  du  commerce  et  de  l'industrie  ;  puis, 
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à  partir  des  changements  de  la  fin  de  cette  seconde  période, 
si  les  actes  de  cette  nature  ne  disparaissent  sans  doute  pas 
entièrement,  ils  diminuent  dans  des  proportions  sensibles, 
alors  qu'au  contraire,  commencent,  puis  prédominent,  les 
pièces  d'ordre  fiscal.  Visiblement,  la  réglementation  de  tout 
ordre  que  le  milieu  du  xin^  siècle  surtout  a  produite,  semble 
suffire  à  la  commune  pendant  l'époque  suivante  ;  mais,  durant 
celle-ci,  les  changements  législatifs  fiscaux  deviennent  nom- 
breux et  leurs  conséquences  documentaires  directes,  les 
comptes,  se  manifestent  régulièrement.  Un  fait  particulier 
très  significatif  attestera  plus  clairement  encore  cette  trans- 
formation. A  l'exemple  des  centres  les  plus  importants  de 
l'Artois  et  de  la  Flandre,  Douai  était  avant  tout  une  ville 
drapière  :  une  série  de  règlements  telle  qu'aucune  autre  cité 
de  la  région  n'en  offre  certainement  d" aussi  ancienne  ni  peut- 
être  d'aussi  riche,  le  démontre  aisément.  Or,  cette  législation 
s'étend  presque  exclusivement  de  1240  à  1280,  mais  cesse 
alors  brusquement  dune  façon  presque  complète  pour  ne  plus 
donner  lieu  qu'à  des  spécimens  beaucoup  plus  rares  et  épars; 
quel  que  soit  le  motif  exact  de  ce  changement,  qui  ne  peut, 
de  toutes  façons,  être  le  résultat  d'une  perte  de  documents,  le 
fait  lui-même  n'est  pas  douteux  et  il  a  d'autant  plus  de  valeur 
qu'il  n'est  qu'un  cas  particulier  parmi  beaucoup  d'autres 
dont  l'ensemble  confirme  bien  le  principe  précédent. 

Bref,  au  xiii^  siècle,  les  documents  caractéristiques  sont 
des  bans  ;  au  xrv^,  ce  sont  des  comptes.  Aussi,  en  étudiant 
antérieurement  les  finances,  est-ce  surtout  la  seconde  période 
que  nous  avons  considérée  ;  mais  l'histoire  juridique  et  écono- 
mique qui  reste  à  faire  est  particuHèrement  celle  de  l'époque 
plus  ancienne.  Ce  changement  plutôt  interne  se  manifeste 
encore  sous  un  autre  point  de  vue  connexe,  mais  qui  affecte  une 
nature  [)olitique  pins  apparente.  Comme  les  troubles  finan- 
ciers de  1290  à  1311  furent  le  signal  de  l'introduction  de  la 
puissance  publique  dans  la  ville,  de  l'envahissement  graduel 
de  l'autorité  locale  par  le  pouvoir  central,  l'histoire  financière 
du  xive  siècle  a  été  également  celle  de  la  perte  croissante  de 
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l'autonomie  urbaine.  Tout  au  contraire,  l'étude  du  siècle 
précédent  fait  assister  à  Tépanouissement  de  l'indépendance 
communale  qui  s'était  formée  peu  à  peu  au  xii^  siècle  et  qui, 
cent  ans  plus  tard,  commencera  à  décroître  lentement.  Aussi, 
avons-nous  dit ,  l'histoire  fiscale  est-elle  plutôt  celle  de  l'amoin- 
drissement de  la  ville,  tandis  que  l'histoire  non  fiscale  corres- 
pond à  sa  véritable  grandeur. 

Si  ce  travail  est  avant  tout  et  naturellement  la  description 
du  système  municipal  dans  ses  manifestations  essentielles, 
on  ne  peut  cependant,  pour  bien  le  comprendre,  se  borner 
à  son  étude  absolument  stricte.  Il  importe  de  ne  pas  séparer 
la  commune  de  son  milieu  local  et  territorial  et  de  ne  pas 
oubHer  que,  non  seulement  elle  n'est  qu'mie  partie  de  l'agglo- 
mération en  général  et  même  la  plus  récente,  qu'avant  et  à 
côté  d'elle  il  a  existé  d'autres  éléments  qui  l'ont  précédée  et 
ont  subsisté  depuis  son  apparition,  mais  aussi  que  c'est  dans 
le  plat  pays  qu'elle  s'est  créée  et  qu'elle  n'a  cessé  de  rester, 
si  bien  qu'elle  s'est  trouvée  en  rapports  plus  ou  moins  cons- 
tants et  étroits  avec  des  organismes  diversement  voisins  ou 
éloignés.  Il  est  donc  nécessaire  de  décrire  brièvement  la  forma- 
tion topographique  de  la  cité,  de  faire  rapidement  son  histoire 
extérieure,  comme  de  montrer  quels  pouvoirs  différents  de  la 
municipalité  coexistaient  avec  elle  et  s'y  rehaient.  Il  n'est 
pas  moins  préférable  de  traiter  ces  questions  dès  le  début  : 
cette  conformité  avec  la  suite  chronologique  des  événements 
facilitera  la  comparaison  entre  les  organisations  préurbaine 
et  urbaine,  la  connaissance  des  changements  causés  à  la 
première  par  l'apparition  de  la  seconde,  la  séparation  entre 
les  emprunts  que  celle-ci  lui  a  simplement  faits  et  les  innova- 
tions qu'elle  a  au  contraire  accomplies  :  bref,  elle  permettra 
de  mieux  préciser  la  démarcation  entre  le  passé  et  le  présent. 
L'étude  de  la  commmie  proprement  dite  suivra,  bien  entendu, 
comprenant  successivement  l'histoire  de  son  développement 
général,  puis  plus  spécialement  celle  de  son  état  juridique  et  de 
sa  situation  économique.  Enfin,  c'est  seulement  lorsque  la 
vie  municipale  tout  entière  aura  été  décrite,  qu'il  sera  possible 
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d'essayer  de  présenter  quelques  remarques  générales  sur  son 
origine  et  sur  sa  nature.  Elles  formeront  la  conclusion  naturelle 
des  études  de  détail  précédentes  et  tandis  qu'exposées  au 
début  des  recherches  elles  auraient  nécessairement  pris,  d'une 
façon  complète,  un  caractère  conjectural,  énoncées  à  l'achève- 
ment du  travail,  elles  pourront  avoir  à  un  degré  moindre  la 
valeur  de  considérations  hypothétiques. 


I 


LA  VIE  URBAINE  DE  DOUAI 

AU     MOYEN     AGE 


TOME     I 


PREMIÈRE  PARTIE 


HISTOIRE  EXTERNE  DE  LA  VILLE 


Cette  première  partie,  sorte  d'introduction  indispensable 
à  l'histoire  de  la  commune  même,  comprend  deux  divisions. 
Tout  d'abord,  on  étudiera  l'agglomération  dans  son  ensemble 
d'un  double  point  de  vue  :  l'un  topographique  :  tous  les 
éléments  administratifs  de  la  cité,  au  moins  successivement, 
ont  contribué  à  sa  formation  matérielle  ;  l'autre  extérieur  : 
tous  ces  mêmes  éléments,  lorsqu'ils  existaient  ou  coexistaient, 
ont  subi  certaines  conséquences,  au  besoin  identiques,  de  faits 
militaires  et  diplomatiques.  D'autre  part,  on  montrera  les 
différentes  autorités  locales  ou  territoriales  qui  >^e  trouvent  en 
relations  permanentes  avec  la  commune  :  le  pouvoir  public,  le 
pouvoir  publico-féodal,  le  pouvoir  religieux.  La  connaissance 
de  la  formation  topographique  et  du  rôle  militaire  de  la  cité 
fournira  peut-être,  dans  la  Conclusion,  quelques  indications 
utiles  à  un  essai  de  détermination  des  origines  urbaines  ; 
l'étude  des  autres  organismes  de  l'agglomération  ou  de  la 
région  apparaît  par  elle-même  d'une  utilité  trop  évidente 
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pour  qu'il  soit  nécessaire  de  la  démontrer,  puisqu'elle  n'est 
en  quelque  sorte  qu'une  annexe  et  par  suite  une  aide  à  celle 
de  la  ville. 

En  etîet,  ces  considérations  préliminaires  seront,  bien 
entendu,  présentées  uniquement  dans  la  mesure  des  rapports 
que  les  éléments,  auxquels  elles  sont  relatives,  peuvent  avoir 
avec  le  régime  urbain  même  et  de  l'intérêt  qu'elles  doivent 
offrir  en  vue  de  sa  compréhension,  et  elles  ne  comprendront 
naturellement  pas,  pour  la  partie  consacrée  aux  relations  de 
l'autorité  municipale  et  des  autres  pouvoirs,  tout  ce  qui  est 
d'ordre  fiscal. 


LIVRE    I 


L'EXTÉRIEUR  DE  LA   VILLE   ET   LA  VILLE 
A   L'EXTÉRIEUR 


CHAPITRE  PRE:\IIER 

FORMATION     TOPOGRAPHIQUE 
§    1- 

Notre  intention  n'est  pas.  on  le  comprend,  de  faire  la  topo- 
graphie urbaine  dans  ses  détails,  en  particulier  au  moment  où 
l'agglomération  est  arrivée  à  son  achèvement,  mais  simple- 
ment de  chercher  à  décrire  son  développement  dans  ses  traits 
généraux,  d'essayer  de  reconstituer,  en  quelque  sorte,  son 
évolution,  son  «  schéma  »  historiques  :  en  d'autres  termes,  ce 
n'est  pas  la  fin  que  nous  avons  à  considérer,  mais  les  origines, 
non  pas  l'aboutissement,  mais  la  formation  ^. 

1.  D'une  façon  générale,  on  voudra  bien  se  reporter  au  plan  I  publié  à 
la  fin  du  t.  IV,  ainsi  qu'à  la  double  légende  qui  l'accompagne,  celle  du  plan 
lui-même  et  celle  que  nous  avons  faite  d'autre  part.  En  outre,  ce  chapitre 
doit  être  complété  par  l'avant-dernier  de  l'ouvrage  (t.  ii,  §  44),  où  les  remarques 
qui  vont  suivi-e  sont  reprises  d'un  point  de  vue  spécial.  —  La  Bibliographie 
de  la  topographie  douaisienne  n'existe  pas.  Les  Recherches  sur  la  topogr. 
ancienne  de  la  v.  de  D.,  par  Liégeard,  ne  sont  à  parcoiu'ir  qu'à  défaut  d'autre 
travail,  mais  ne  peuvent  être  consultées  qu'avec  une  précaution  particu- 
lière ;  elles  renferment  un  mauvais  plan.  Douai...  fortifications,  qui  aurait 
pu  être  une  histoire  réelle  de  la  formation  de  la  ville,  n'a  pas  plus  de  valeur 
critique,  surtout  encore  pour  les  origines,  et  n'est  guère  à  citer  que  pour  ses 
plans  :  voy.  les  planches  3  (passable,  p.  12),  5  (28)  et  20  (76).  De  même, 
Sando,  dans  Deventer.  On  ne  peut  en  somme  utiliser  que  des  indications 
éparses  dans  les  Souvenirs  assez  précis  de  Plouvain  (voy.  titres  XIII,  ponts, 
458  ;  XXVI,  rues,  526,  et  moulins,  673),  sui'tout  dane  les  divers  travaux 
de  Brassart,  en  particulier  dans  la  Statist.  archéol.  de  Varrondiss.  de  Douai, 
524-544,  VHistoire  du  Château...  et  d'autres  recherches  auxquelles  nous 
renverrons  au  fur  et  à  mesure,  et  enfin  dans  la  brochure  utile  de  Lépreux, 
Les  rues  de  Douai.  M.  Brassart  avait  bien  vovdu  également  nous  commu- 
niquer sur  la  topographie  diverses  notes  manuscrites  dont  nous  avons  fait 
usage  à  l'occasion. 
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10  La  Villa. 


Douai  ne  semble  pas  apparaître  document airement  avant 
la  première  moitié  du  x^  siècle,  exactement  930  i.  Cependant, 
on  peut  se  demander  si  la  forme  latine  commune  de  son 
nom,  (i  Duacum  2  «,  ne  permettrait  pas  de  supposer  tout  au 
moins,  selon  une  règle  générale  bien  connue  ^  et  dont  la 
région  offre,  au  reste,  d'autres  exemples  *,  une  origine  romaine, 
ou  mieux,  gauloise  ^,  à  la  ville.  On  conjecturerait  donc  que, 
dès  avant  la  conquête,  sur  l'emplacement  de  la  future  cité, 
exista  quelque  part  un  «  œdificium  »,  une  exploitation  rurale  ^, 
quoique  rien  de  plus.  Puis,  la  Gaule  une  fois  conquise,  cette 
habitation  et  ses  dépendances  se  transformèrent  en  une 
«  villa  ))  avec  un  «  fundus  '^  )>  et,  suivant  l'usage,  le  premier 
propriétaire,  plus  ou  moins  romanisé,  dénomma  celui-ci  de 
la  forme  de  son  cognomen.  auquel  s'ajouta  le  suffixe  celtique 
«  âcus  ^  )).  Enfin,  à  l'époque  franque,  non  seulement  méro- 
vingienne tout  entière,  mais  carolingienne  dans  sa  presque 
totalité,  cette  villa,  à  laquelle  il  faut  attribuer  le  sens  de  l'ag- 
glomération la  moins  considérable  ^,  qui  n'était  certainement 


1.  Flodoard.  Annales,  éd.  Pertz,  S.  S.,  III,  379  ;  éd.  Lauer,  46.  Cf.  plus 
loin  §  2,  1". 

2.  En  principe,  philologiquement,  c'est  cette  form,e  qui  a  pu  le  plus  direc- 
tement donner  Douai,  et,  en  fait,  c'est  la  forme  régulière  dans  les  textes 
diplomatiques  ;  mais,  la  première  fois,  Flodoard,  évidemment  par  ignorance, 
parle  de  Duagium  (Ed.  Pertz,  379  et  388  ;  éd.  Lauer,  46  et  81)  et  de  Duva- 
gium  (379  et  47''). 

3.  Voy.  bien  entendu,  d'Arbois  de  Jubainville,  Recherches  sur  Vorigine 
de  la  propriété  foncière  en  Gaule  ;  résumées  du  point  de  vue  qui  nous  occupe 
dans  Giry,  Manuel  de  Diplom.,  385-386.  Joindre  aussi  Kurth,  La  frontière 
linguistique,  470,  479,  499,  plus  restrictif  d'ailleiu-s,  471  et  n.   1. 

4.  Cf.  Camaracum,  Turnacum  ;  Kurth  cite  Duacum,  499. 

5.  Le  suffixe  -acus  est,  on  le  sait,  celtique  (D'Arbois,  126-127,  134). 

6.  D'Arbois,  79,  90-91.  On  sait  que  précisément  César  emploie  fréquem- 
ment poiu-  la  Belgique  ce  terme  d'œdificium  et  sans  doute  «  dans  le  sens  de 
ferme  ou  de  villa  d'un  noble  »  (Jullian,  Hist.  de  la  Gaide,  II,  470   et    241). 

7.  D'Arbois,  93-96. 

8.  Id.,  96,  134,  138-139,  173.  Quel  était  d'ailleurs  ce  cognomen,  c'est  ce 
qu'il  paraît  assez  difficile  de  retrouver,  mais  le  principe  ne  semble  pas 
être  douteux. 

9.  Sur  ces  sens  divers,  voy.  Longnon,  Géogr.  de  la  Qaide  au  F/e  s.,  19, 
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pas  lîîêine  un  «  vicus  >!,  un  village,  ne  put  que  continuer  à 
subsister  simplement  dans  des  conditions  aussi  réduites  ^  : 
ce  ne  dut  toujours  être  rien  de  plus  qu'une  pure  exploitation 
rurale.  Bref,  pendant  toute  cette  période,  philologiquement 
en  quelque  sorte,  on  serait  parfaitement  autorisé  à  croire  à 
l'existence  très  reculée,  comme  à  la  persistance  d'un  petit 
centre  habité,  si  bien  que  son  absence  de  mention  antérieure 
au  x^  siècle  .serait  une  question,  non  pas  de  fond,  mais  de 
forme,  non  de  réalité,  mais  dimportance. 

Si  maintenant  ce  principe  de  la  vie  de  Douai  une  fois 
admis,  on  veut,  en  fait,  préciser  davantage  et  déterminer  son 
emplacement,  en  tant  que  simple  villa,  les  renseignements  ne 
manquent  pas  moins  complètement.  Cependant,  deux  endroits 
seuls  paraissent  être  admissibles  :  l'un,  sur  la  rive  gauche  de  la 
rivière,  dans  la  partie  plutôt  basse  de  la  ville,  où  se  montreront 
postérieurement  les  premiers  signes  historiques  d'habitation 
dans  les  futurs  «  castrum  »  ou  «  castaus  Saint- Amé  -  »  ;  l'autre, 
au  contraire,  sur  la  rive  droite  et  dans  la  partie  haute,  à  un 
croisement  de  routes  où  se  formera  le  «  marché  ^  >■,  centre  de 
la  ville  réelle.  Si  l'on  raisonne  d'après  l'avenir,  la  première 
situation  serait  la  plus  probable,  comme  étant  la  plus  ancien- 
nement connue,  mais  bien  entendu,  sur  cette  question,  ainsi 
que  sur  la  précédente,  on  en  est  réduit  à  de  pures  hypothèses. 

Ce  n'est  pas  que  ces  dernières  n'aient,  rien  que  par  leur 
existence,  des  conséquences  historiques  indirectes.  Tout 
d'abord,  à  titre  absolu,  le  fait  seul  que  la  simple  réalité  de 
la  ville,  et  pendant  sans  doute  près  d'un  millier  d'années, 
reste  en  somme  un  point  discutable,  donne  encore  lieu  à  des 
affirmations  d'être  ou  ne  pas  être,  contradictoires,  montre 
au  moins  combien,  si  on  se  résout  pour  l'affirmative,  l'impor- 
tance du  futur  centre  urbain,  nous  l'avons  déjà  remarqué  et 
cela  en  dehors  de  toute  discussion  possible,  ne  put  qu'être 
et  demeurer  très  minime.  Relativement  aussi,  il  ne  suffit  pas 

1.  Longnon,  id.,  ibid. 

2.  Voy.  plus  bas,  2°,  et  P.J.  189,  IVi. 

3.  Voy.  plus  b^,  3°^,  et  même  P.J.,  I, 
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que  le  nom  de  Douai  n'apparaisse  nulle  part  pour  démontrer 
que  son  développement  dut  être  singulièrement  restreint, 
mais  c'est  aussi  qu'inversement,  dès  une  époque  reculée, 
existent  des  preuves  nombreuses  de  ce  que  la  région  était 
bien  loin  d'être  déserte  et  que  les  lieux  habités  n'y  faisaient 
pas  défaut.  Si,  à  l'époque  impériale,  on  laisse  même  de  côté 
de  véritables  centres  un  peu  éloignés,  tels  qu'Arras  ou  Cam- 
brai, à  une  distance  beaucoup  plus  rapprochée,  à  quelques 
kilomètres  au  sud,  passait  dans  les  marais  une  voie  romaine, 
se  rattachant  probablement  à  celle  qui  unissait  les  deux  villes 
précédentes  ^.  Puis,  sous  les  Mérovingiens,  cette  même  contrée 
et  en  particuher  la  future  vallée  supérieure  de  la  rivière  qui 
devait  être  la  Scarpe,  semble  être  bien  plutôt  famihère  aux  rois 
de  cette  époque  :  la  villa  de  Vitry,  le  vicus  de  Lambres,  qui 
ne  se  trouvent  respectivement  qu'à  deux  et  même  à  une 
seule  lieue  en  amont  de  Douai,  ne  sont  pas  sans  jouer  un 
certain  rôle,  en  particuher  du  temps  de  Grégoire  de  Tours, 
dès  le  VI®  siècle  par  conséquent  ^.  Puis,  avec  la  seconde  moitié 
de  la  période  séculaire  suivante,  mais  au  contraire  en  aval, 
on  voit  apparaître  les  trois  monastères  fondés  par  saint 
Amand  ou  se  rattachant  à  lui  :  Ehione.  Hamage  et  surtout 
Marchiemies,  le  plus  voisin  de  la  ville  ^.  Encore  sous  les  Caro- 
lingiens, la  même  double  origine  locale  de  renseignements 
se  manifeste.  Au  ix®  siècle,  la  dernière  des  abbayes  précé- 

1.  Dès  le  xviiie  siècle,  des  traces  de  cette  voie  ont  été  retrouvées  dans  les 
marais  d'Ai-leiix  au  sud-est  de  Douai.  Il  ne  semble  pas,  comme  nous  le 
disons,  que  ce  fut  celle  d'AiTas  -  Cambrai,  mais  plutôt  une  voie  secondaire 
s'embranchant  sm-  elle  et  se  dirigeant  vers  le  Nord  ;  peut-être  n'aurait -elle 
été  autre  que  le  chemin  de  la  première  de  ces  villes  à  Tournai  :  ce  serait  là 
\m  petit  problème  à  résoudre.  En  tout  cas,  son  existence  n'est  pas  douteuse 
et  elle  ne  serait  même  guère  j^assée  loin  de  Douai  (Voy.  spécialement  de 
Caylus,  Sur  un  chemin  des  Romains,  136  ss.  ;  et,  en  partie  d'après  lui,  Bras- 
sart,  Notes  histor.  sur  Arleux  (Bull.  Comm.  hist.  Nord,  450  ;  S.  F.  W.,  92- 
93)  ;  puis,  plus  généralement,  Desjardins,  Géogr.  de  la  Gaule  romaine,  TV, 
58,  128-129  ;  Gauchez,  Topogr.  des  voies  romaines,  156-157). 

2.  Grég.  de  Tours,  Historia  Franc,  186-187,  191  et  281  ;  Fortunat,  Vita 
aanctœ  Radegundis,  39,  et  également  Hariulf,  Chron.  Centulense,  8-9  ;  cf. 
Longnon,  Géogr.  de  la  Gaule  au  F/e  s.,  413-414. 

3.  Voy.  simplement  Van  der  Essen,  Les  vitci'  des  saints  mérovingiens,  261, 
341-342. 
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dentés  avait  des  biens  à  Lambres  ^,  peut-être  même,  dans  des 
conditions  assez  hypothétiques,  il  est  vrai,  à  Douai,  et  sur 
reniplaceiuent  où  s'élèvera  la  demeure  du  représentant  mili- 
taire du  comte  de  Flandre  ^  :  les  premières  possessions,  en 

1.  Diplôme  de  Charles  le  Chauve  de  877  (H.  F.,  VIII,  666,  et  poiir  les 
autres  reproductions  de  l'acte,  Waut«rs,  Table  chronologique,  I,  293). 

2.  Ce  point  se  rattache  à  une  refondation  de  Douai  vers  le  milieu  du 
vii^  siècle,  assurément  imaginau'e,  mais  dont  il  convient  cependant  de  dire 
quelques  mots  aussi  brièvement  que  possible.  Elle  est  d'abord  mentionnée 
en  termes  presque  identiques  par  deux  compilations  des  xn®  et  xm^  s., 
le  Chronicon  Vedastinum  et  les  Annales  Marchianenses  :  «  Erchinoaldus 
cum  fratre  Adalbado,  pâtre  S.  Mam-onti,  reedificaverunt  Duacinn  castrum 
et  infra  castrum,  Dei  genitricis  Marie  templum  »  fChron.,  éd.  Dehaisne, 
381  ;  éd.  Waitz,  6?.  S.,  XIII,  694  ;  Ann.,  S.  S.,  XVI,  611).  Un  compUateur 
plus  récent  encore,  J.  de  Guise,  après  avoir  rapporté  le  fait  presque  sembla- 
blement,  ajoute  :  «  juxta  illam  (ecclesiam  =  templum),  tvurem  ;...  que  in 
jus  proprium  béate  Rictrudis,  post  mortem  viri  sui,  hereditaria  successione 
obvenit.  Unde  quia  nunc  Flandriarum  comités  turrem  dictam  possident, 
prout  invicem  sibi  succédant,  hujus  rei  cai'lsa,  Marsianensi  ecclesia  conferre 
quinque  s.  annuatim  consueverunt  »  (Ann.  Hannoniœ,  Ib.  XI.  §  12,  S.  S., 
XXXl,  134  ;  cf.  Miracula  S.  Rictnidis,  Acta  S.S.  Boll.,  Maii,  III,  88).  Ainsi, 
les  deux  frères  auraient  réparé  le  castrum  comprenant,  d'une  part,  une 
église  qui  deviendra  Saint-Amé,  et,  de  l'autre,  une  tour  qui  ne  sera  évidem- 
ment autre  que  la  Vieille  tom*  ou  demeure  du  châtelain  :  c'est  toute  la 
reconstruction  de  la  partie  publique  primitive  de  l'agglomération  qui  \e\\v 
est  attribuée,  alors  que  la  construction  même  ne  paraît  bien  dater  que  do 
la  fin  du  ix«  s.  (Voy.  plus  bas  2°). 

Dans  cette  question,  il  semble  nécessaire  de  distinguer  deux  points. 
Tout  d'abord,  la  parenté  d'E.  et  d'A.  Ni  l'un  ni  l'autre,  sans  doute,  ne  sont 
des  personnages  imaginaires.  Le  premier,  de  race  royale,  dut  être  maire  du 
palais  de  640  à  657  env.  (Richter,  Annalen  des  fraenkischen  Reiches,  165-168). 
Saint  Adalbaud  (2  février)  était  l'époux  de  sainte  Rictrude,  première  abbesse 
de  Marchiennes,  et  ils  eurent  poiu"  fils  en  particulier  saint  Mauront,  patron 
de  Douai.  Le  premier  moiu^it  vers  650  (Voy.  sur  lui  Acta  S.  S.,  Febr.,  I, 
297-306,  simples  extraits  d'ailleurs  des  textes  rassemblés  sur  sainte  Ric- 
trude, Maii,  III,  78-153  ;  cf.  en  général  sur  cette  sainte  et  sur  sa  famille. 
Van  der  Essen,  Les  vitœ  des  saints  mérovingiens,  260-270).  Mais  sa  parenté 
avec  E.  semble  avoir  été  imaginée  après  coup  pour  rattacher  l'abbaye  de 
Marchiennes  à  la  race  royale  mérovingienne  (Bonnel,  Die  Anfaenge  des  karol. 
Hauses,  27-29). 

De  toutes  façons,  sa  réalité  ou  l'absence  de  lien  familial  ne  préjudicie 
en  rien  au  rôle  des  deux  intéressés  ou  à  celui  d' Adalbaud  setil  dans  la  fon- 
dation de  Douai.  En  effet,  le  second,  «  dux  »  dont  HucbaJd  dit  que  dans  le 
«  pago  Austrebatense...,  pluribuslocupletabatur  possessionibus  »  (VitaS.  Ric- 
trudis, Acta  S.  S.,  Maii,  III,  83)  aurait  parfaitement  pu  avoir  quelques  biens 
à  Douai,  même  y  posséder  la  villa,  qui  devait  y  exister  encore  à  la  fin  du 
x^  siècle,  lors  de  la  fondation  du  castrum  public.  Ce  «  duc  »  se  serait  rendu 
acquéreur  de  propriétés,  en  échange  desquelles  il  aurait  concédé  entre  autres, 
comme  le  remarque  J.  de  Guise,  certains  avantages  à  l'abbaye.  Or,  en  soi,  ces 
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tout  cas,  purent  établir  des  relations  entre  le  nord  et  le  sud 
de  la  région,  en  passant  évidemment  par  la  cité  qui  nous 
occupe  1.  D'autre  part,  lors  des  invasions  normandes  pendant 
le  dernier  quart  du  ix^  siècle,  jusqu'à  deux  reprises,  dans  les 
hivers  de  880-881,  puis  de  882-883,  les  envahisseurs  brûlèrent 
Arras  et  Cambrai  2,  et  en  outre,  ils  détruisirent  les  divers 
monastères  de  la  Scarpe  ^.  Tout  ce  qui  constituera  plus  tard 


droits  sont  jmrf  aitement  réels.  Pliisieitrs  bulles  confîrmatives  des  biens  du  mo- 
nastère depuis  le 5 février  1123  portent  cette  mention:  «In  Duaco,  hospites, 
et  de  turre  comitis  censum  quinque  s.  ;  in  eodem  Castro,  familiam  S. S.  Ric- 
tradis  et  Eusebie  a  theloneo  liberam  (1123,  5  février  :  Jaffé-Loewenfeld, 
I,  n"  7010  ;  U.  Robert,  Bvll.  du  pape  Calixte  II,  t.  II,  n"  337,  p.  99  ;  1123, 
1"  nov;  :  Jaffé,  n»  7080  ;  U.  Robert,  II,  n»  415,  p.  221-222  ;  1141,  l' ^  déc.  : 
Jaffé,  no  8161  ;  cf.  pour  l'exemption  du  tonlieu,  P.J.  300  ^^).  Si  d'ailleurs 
ces  privilèges  de  Marchiennes  peuvent  avoir  l'origine  ancienne  précédente, 
il  est  très  possible  également  qu'ils  ne  soient  que  des  dons  faits  après  coup, 
par  analogie  avec  ceux  du  pouvoir  public  à  d'autres  églises  ou  monastères 
de  la  région  (Voy.  précisément  .dans  le  compte  du  domaine  de  Douai  et 
d'Orchies  en  1187  (Brassart,  Preuves,  n"  41,  p.  57-58)  une  énumération  intéres- 
sante :  «  Datum  ad  conficiendum  sacrificium  altaris  :  S.  Marise  Tornacensis  ;... 
monachis  de  Marcliines,  3  Ib.  »,  don  différant  au  reste  de  l'autre  :  «  Mon. 
de  M.,  pro  Vetei'i  turre,  5  s.  »).  En  tout  cas,  quelle  que  soit  la  i^rovenance 
du  cens  et  de  l'exemption,  sous  un  autre  point  de  vue,  par  une  transformation 
de  but  analogue  à  celle  qui  avait  consisté  à  faire  de  l'époux  de  la  première 
abbesse  de  M.  le  frère  d'un  personnage  de  sang  royal,  on  fit  d'un  simple 
propriétaire  de  biens  situés  à  Douai,  le  reconstriicteiu*  officiel  de  toute  la 
ville,  centre  de  la  région.  On  voulut  ainsi  augmenter  considérablement 
1  importance  d'un  rôle  tout  au  plus  passif.  Tout  ce  que  l'on  peut  concéder 
jjour  cette  seconde  question,  c'est  que  l'exagération  repose  sur  un  fond  des 
plus  légers  de  vérité.  De  détenant,  même  d'une  villa,  à  créateixr  du  castruni, 
la  distance  est  grande.  —  Joindre  la  n.  suivante. 

1.  Une  conséquence  de  la  croyance  à  la  fondation  de  Douai  au  vu*'  s.  a 
été  l'attribution  à  cette  «  ville  »,  par  Dancoisne  (Monnaie  mérov.  de  Douai, 
556-558)  d'une  monnaie  mérov.  dont  il  existe  deux  types  avec  la  légende 
D  O  A  C  ou  plus  exactement  D  O  A  (d'après  la  vérification  que  notre  con- 
frère, M.  Lesort,  a  bien  voulu  faù'e  sui'  l'un  des  exemplaii-es  déposé  au  mvisée 
de  Bar-le-Duc)  ;  après  Dancoisne,  de  Belfort  s'est  rangé  à  cette  idée  (Monn. 
mérov.,  II,  n"  1750,  p.  19)  et,  selon  ce  second  autem-,  Holder  (Alt-celtischcr 
Sprach.schatz,  1,  1297).  Cette  attribution  semble  bien  plutôt  devoh-  être 
résolue  dans  le  sens  de  la  négative  avec  Maxe  Werly,  qvii  propose  au  moins 
l'attribution  à  la  région  austi-asienne  (Monn.  mérov.  Trouvaille  de  S.  Aubin, 
p.  28-31  et  pi.  I,  n"  12,),  et  comme  M.  M.  Prou,  qui  partage  la  même  opinion, 
a  eu  l'obligeance  de  nous  l'indiquer;  même  doute,  Blanchet,  Manuel,!,  281. 

2.  Cette  seconde  ville,  à  ^Tai  dire,  exclusivement  lors  de  la  première  expé- 
dition. 

3.  Voy.  simplement  les  Ann.  Vedastini,  éd.  Pertz,  S.  S.,  I,  519-521,  éd. 
Simson,  49-50  et  52-53  ;  et,  d'autre  part,  l'abbé  Lebeuf,  Notice  raisonnée  des 
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le  «  territoire  de  Douai  ^  »,  et  spécialement  les  parties  supé- 
rieures et  inférieures  de  la  vallée,  étaient  donc  très  loin  de 
former  une  terre  inconnue  et  déserte  et  on  y  mentionne  même 
des  agglomérations  qui  demeureront  toujours  d'importance 
très  restreinte  :  cependant,  jamais  ce  qui  aurait  dû  être  le 
centre  naturel  de  cette  contrée,  ce  qui  le  deviendra,  nappa- 
raît  en  quelque  façon.  C'est  là,  semble-t-il,  une  preuve  indi- 
recte, sinon  de  l'inexistence,  au  moins  de  la  valeur  aussi  réduite 
que  possible  de  Douai,  qui  est  bien  significative. 

Mais  peut-être  le  second  point  s'expliquerait-il.  si  Ton  veut 
bien  admettre  que.  pendant  très  longtemps,  quoique  les 
cours  supérieur  et  inférieur  de  la  Scarpe  actuelle  en  amont  et 
en  aval  de  Douai  exista.ssent  certainement,  ils  devaient  être 
séparés  et  ne  formaient  pas  un  cours  d'eau  unique,  parce 
que  le  trait  d'union  correspondant  justement  à  la  place  de 
Douai  faisait  défaut  -  :  la  partie  en  amont,  appelée  la  <(  Satis^  ». 
au  lieu  de  descendre  sur  la  ville,  vers  Vitrv.  à  une  huitaine  de 


Ann.  Vedastines,  697-698,  Diiinmler,  Geschichte  des  osffrànk.  Reiches,Bd.  111, 
vol.  2.  149-150  et  228-230,  Favre,  Eude,  224-225  et  Vogel,  Die  Normannen, 
270-272,  314-315.  —  Mais  pourquoi  ce  dernier  auteur  (266),  en  s'appuyant 
siu'  la  mauvaise  compilation,  le  Chron.  Vedastinum  (S.  S.,  XIII,  708) 
écrit-il  que  ■<  dès  déc.  879.  saint  Amé  fut  sauvé  de  ]Mer\  ille  à  Douai  fortifié  », 
critiquant  au  contraire  les  Ann.  Elnon.  min  (S.  S.,  V,  19)  et  le  Brève  Chron. 
Elnon.'{T>e  Smet,  Corpus,  II,  12),  «  qui  font  faussement  aijporter  le  saint  à 
Soissons  »  ?  C'est  précisément  cette  seconde  opinion  qui  est  exacte,  et  il 
aurait  suffi  à  Vogel,  poiu-  éviter  pareille  eiieiu",  de  connaître  l'érudite  et 
précise  dissertation  de  Brassart,  Etabliss.  de  la  collégiale  de  S.  Aiité.  Non 
seulement  Douai  à  ce  moment,  au  moins  en  tant  que  castrum,  n'existait 
certainement  encore  pas,  mais  le  corps  du  saint  n'y  sera  déposé  que  vers  le 
milieu  du  x''  siècle. 

1.  Voy.  à  ce  sujet  plus  loin  §  6,  1"-^. 

2.  Sur  ce  point  assez  curieux,  aucun  doute  ne  parait  être  possible.  Voy.  un 
intéressant  mémoiie  t^c  Ladrière,  L'ancien  lit  de  la  Scarpe,  109,  217-218  ("A 
partir  de  V'itry,  le  lit  de  la  Scarpe  est  artificiel  »),  puis  le  «  Résumé  "  et  la 
«  Conchision  »  (237-238)  ;  cf.  Gosselet,  Géographie  physique  du  Nord  de  la 
France,  VII,  Ostrevant,  118-134;  on  i)articulier  121  ss.  et  un  croquis,  114. 
Joindi-e  Blanchard,  La  Flandre,  88-89  et  Demangeon,  La  Picardie,  8. 

3.  Ce  nom  se  rencontre  deuM  ti>is.  D'abord,  dans  ini  diplôme  du  22  mai  916 
ou  920  de  Charles  le  Simple,  concédant  eu  [jarticulier  à  Etiemie,  évéque^  de 
Cambrai,  «  villam  que  feriur  Lambris,  ultia  citraque  fluminis  ripanî,  quod 
dicitur  >  ou  «  Satis  •  (Guesnon,  Le  Cartul.  d'Arras  ;  Appendice,  n°  1,  89-91) 
ou  aussi  ■<  Scarpus  "  (Leçons  des  éditions  citées  dans  Wauters,  Table,  1, 
3.'îO.  et  entre  autres,  H.  F.,  IX,  528)  :  ce  doublet,  à  lui  seul,  montre  bien 
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kilomètres  en  amont,  nous  l'avons  dit,  tournait  brusquement 
au  sud  et  se  jetait  dans  la  Sensée.  x\  Douai,  ne  piassait  au 
contraire  qu'un  simple  ruisseau,  entièrement  indépendant 
de  l'autre  rivière  et  qui,  en  aval  de  l'agglomération,  réuni  à 
deux  autres,  formait  alors  la  véritable  Scarpe  ou  rivière  de 
Marchiennes  ^.  Comme  la  «  villa  Duaci  »  ne  se  trouvait  pas 
sur  un  cours  d'eau  navigable,  qu'elle  était  donc  privée  de 
toute  communication  facile,  plus  ou  moins  isolée  au  milieu 
de  marécages,  elle  n'était  susceptible  d'aucun  développement. 
On  aurait  peut-être  ainsi  une  explication  de  la  très  longue  et 
profonde  obscurité  dans  laquelle  elle  resta  à  peu  près  jusque 
vers  la  fin  de  l'époque  carolingienne. 

Ainsi,  il  peut  paraître  légitime  d'admettre  que  l'origine  de 
la  ville  est  de  beaucoup  antérieure  au  début  du  ix^  siècle  ; 
mais,  avant  ce  moment,  il  n'est  pas  moins  nécessaire  de  ne 
lui  accorder  qu'mie  importance  des  plus  relative.  Pendant 
toute  la  période  gauloise,  romaine  et  même  franque,  l'empla- 
cement de  ce  futur  «  nobile  oppidum  ^  »  que  sera  Douai,  ne 
peut  avoir  été,  tout  au  plus,  que  le  siège  d'une  simple  exploi- 
tation rurale. 

2°  Le  Castrum. 

Mais  il  vint  un  moment  où  la  Scarpe  supérieure  d'Arras 
modifia  sa  direction,  prit  celle  que  l'on  connaît  et  ainsi,  avec 
l'autre  cours  d'eau  dit  de  «  Marchiemies  »,  les  deux  rivières 
n'en  formèrent  plus  qu'une,  qui  fut  celle  du  Douai  actuel. 
Tout  d'abord,  l'époque  de  ce  changement  ne  peut  être  prouvée 
documentairement,  mais  puisqu'en  plein  x^  siècle,  en  920  et 

qu'il  s'agissait  d'un  même  cours  d'eau.  Postérieurement,  la  Salis  est  encore 
nommée  en  977  dans  un  diplôme  de  Lothaire  relatif  au  cou\ent  de  Marœuil 
(Gallia  Christ.,  III,  Instr.,  col.  87  ;  voy.  Guesnon,  91,  u.  1). 

1.  Le  ruisseau  de  Gœulzin,  ou  «  petite  Sensée  »,  qui  passait  à  Douai,  et 
auquel  se  réunissaient  en  aval  de  la  ville  TEscrebieux  et  leBoulenrieu  (Gos- 
selet,  124,  et  le  croquis,  114).  Le  nom  de  «  Scarbus  »  apparaît  pour  la  prev 
mière  fois  en  877  dans  un  diplôme  de  Charles  le  Chauve  en  faveur  de  Mar- 
chiennes (H.  F.,  VIII,  (J6(j  ;  cf.  ^^'auters,  Table,  I,  293  ;  d'après  Guesnon, 
C'artul.,  92,  n.). 

2.  Willolmus  Neuburgensis,  Historia  Anglicana,  S.    S.,   XXVII,  248. 
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même  en  977  ^,  le  nom  de  la  partie  haute,  de  la  Satis,  se  ren- 
contre toujours,  malgré  la  modification  réelle  certainement 
accomplie  à  ce  moment,  c'est  donc  que  le  temps  de  cette 
transformation  ne  serait  pas  très  antérieur  à  ces  dates  ;  par 
cela  même,  elle  ne  le  serait  pas  non  plus  beaucoup  aux  pre- 
mières mentions  de  l'agglomération.  Quant  à  la  forme  de  la 
réunion,  en  principe,  elle  semble  bien  être,  non  pas  géolo- 
gique, mais  artificielle  :  techniquement,  le  creusement  d'mi 
canal  de  deux  heures  de  longueur  environ,  dans  un  terrain, 
non  seulement  inconsistant,  c'est-à-dire  facile,  mais  coupé  de 
fausses  rivières  et  de  marécages,  aurait  été  relativement  aisé. 
Mais,  le  but  et  le  mode  d'exécution  de  l'œuvre  demeurent 
d'une  nature  assez  hypothétique.  Il  est  d'abord  possible  que 
les  archevêques  de  Cambrai,  en  vue  de  donner  des  moulins 
à  une  série  de  leurs  possessions  situées  entre  Arras  et  Douai, 
au  cours  du  ix^  siècle,  aient  fait  établir  un  canal  réunissant 
les  rivières  de  ces  deux  villes  ^.  Plus  spécialement,  le  pouvoir 
public  flamand  a  pu  aider  l'autorité  ecclésiastique  ou  faire 
lui-même  accomplir  le  travail  après  la  fin  des  invasions  nor- 
mandes en  892  ^,  dans  l'intérêt  de  Douai.  A  ce  moment, 
ayant  reconnu  la  situation  mihtaire  favorable  de  la  villa, 
il  résolut  d'élever  à  cet  endroit  une  place  forte.  Mais  il  était 
indispensable  de  fournir  à  cette  dernière  luie  défense  néces- 
saire par  l'eau,  jusque-là  au  moins  insuffisante,  d'autant 
mieux  qu'elle  seule  pouvait  permettre  aussi  d'édifier  des  éta- 
blissements d'ahmentation  tels  que  des  mouhns  ou  des  bras- 

1.  Voy.  ci-dessus,  13,  u.  3. 

2.  «  La  création  du  canal  fut  motivée  beaucoup  moins  par  la  navigation, 
qui  commençait  à  Lambres  ou  à  Douai  grâce  à  la  petite  Sensée  venant 
d'Ai-leux,  que  pour  donner  des  moulins  à  eau  à  Vitry  et  à  Brebières,  villes 
de  l'évêque,  à  Corbehem  et  à  Coui'chelettes,  dépendances  de  Lambres, 
également  ville  de  l'évêque  >  (  Brassart,  Xotes  manuscrites ).  (Les  cinq  lieux 
précédents,  de  Vitry  à  Lambres,  sont  situés  sur  la  Scarpe  actuelle  en  amont 
de  Douai.)  M.  Brassart  n'est  donc  pas  absolument  aflfirmatif  et  il  est  plus 
que  probable  que  la  petite  Sensée,  malgré  son  importance,  n'avait  pas  pour 
Douai  un  volvune  d'eau  suffisant  couune  utilité  militaire  et  économique, 
ainsi  que  nous  le  disons  plus  bas,  et  qu'il  parut  uécessaii'e  de  lui  adjoindre 
la  Satis. 

3.  Diimmler,  Band  III,  vol.  2,  352,  et  Favre,  135. 
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séries,  l^our  arriver  à  ce  double  résultat,  aucun  moj^en  ne 
parut  plus  simple  que  de  dériver  sur  Douai  la  Satis,  et  d'aller 
lui  faire  rejoindre  la  Scarpe  existante.  En  tout  cas,  que  l'œuvre 
en  question,  qui  avait  été  accomplie  récemment,  l'ait  été 
dans  un  intérêt  régional  ou  local,  que  Douai  l'ait  utilisée 
d'une  façon  plus  ou  moins  indirecte,  il  en  profita  sans  aucun 
doute  singulièrement  et  on  peut  bien  croire  qu'il  lui  dut 
son  existence  immédiate.  C'est  que  la  transformation  de  la 
villa  en  forteresse  ou  la  création  absolue  de  cette  dernière, 
venant  de  la  volonté  de  l'autorité  centrale  de  protéger  le 
plat  pays  contre  de  nouvelles  invasions,  n'est  en  général  à 
cette  époque  qu'un  exemple  entre  un  certain  nombre  d'autres 
analogues  et  ne  peut  donc  être  considérée  que  comme  des 
plus  naturelle  et  très  explicable  ^. 

Si  maintenant  l'on  essaye  de  préciser  les  détails  de  ce  fait, 
les  avantages  militaires  de  Douai  semblaient  venir  d'une  sorte 
de  ((  motte  )\  de  butte,  qui  non  seulement  surpassait  légère- 
ment le  terrain  environnant,  mais  se  trouvait  dans  un  îlot  situé 
entre  la  8carpe  et  deux  de  ses  dérivations  ^i  cette  position 
stratégique  avait  donc  une  double  valeur.  Il  ne  peut  être  dou- 
teux que  cet  emplacement  n'ait  été  le  point  de  départ  réel  de 
Douai,  devenu  dans  la  suite  un  véritable  centre  d'habitation  : 
c'est  évidemment  à  lui  aussi  que  font  allusion  les  documents 
du  xi^  siècle  lorsqu'ils  parlent   proprement  du  «  castrum  ^  » 

1.  Voy.  Pii-enne,  Hist.  de  Belgique,  I,  121-124,  et  surtout,  du  même,  Les 
villes  flamandes  avant  le  XI 11'^  s.,  en  particulier  14-21  :  nous  y  renvoyons 
une  fois  pour  toutes. 

2.  «  Le  bras  principal  de  la  Scarpe,  avant  la  canalisation  du  xvii«  s., 
était  celui  qui  passe  derrière  les  maisons  du  rang  est  des  rues  d'Arras  et  de 
Saint-Samson,  et  le  long  de  celles  du  rang  sud  des  rues  de  la  Cloche  et  de  la 
Massue;  de  sorte  que  l'îlot  Saint-Amé  [celui,  du  castrum]  était  autrefois 
situé  sur  la  rive  droite  de  la  gi-ande  rivière,  tandis  qu'il  se  trouve  mainte- 
nant sur  la  rive  gauche  de  la  Scarjie  canalisée.  »  (Brassart,  Château,  II,  657, 
n.  1.)  Le  plan  reproduit  à  la  fin  de  ce  travail  est  postérieur  au  changement. 

3.  «  Actinn  jniblico  apud  castrum  Duacum,  in  monasterio  S.  Amati  » 
(1038;  ïîrassarl,  Chûlrau.  Preuves,  n"  3,  j).  (i)  ;  >'  ecclesia  infia  castrum 
Duaci...  constructa  »  (107G  ;  Duvivier,  Actes,  188  ;  Prou,  Actes  de  Philippe  I'^', 
n"  81,  p.  210)  ;  «  in  Castro  juxta  ecclesiam  S.  Amati,  unum  mansum  »  (1081  ; 
lîrassart.  Preuves,  n»  17,  1«)  ;  «  altare  S.  Albani,  in  extremo  prenominati 
castri,  quasi  suburbio,  situm  «  (1097  ;  id.,  n"  23). 
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OU  du  ((  castellum  Duaci  ^  ».  Bien  que  Ton  manque  de 
preuves  contemporaines  de  cette  origine  et  de  cette  attri- 
bution, elles  sont  cependant  bien  certaines,  pourvu  que  l'on 
veuille  raisonner  par  analogie  avec  d'autres  villes  de  la  con- 
trée qui.  formées  dans  les  mêmes  conditions,  présentent  une 
disposition  topographique  et  aussi  une  composition  «  monu- 
mentale ))  semblables.  En  effet,  le  château-fort  de  Douai  ren- 
fermait quelques  édifices  caractéristiques  de  ces  forteresses 
régionales.  Aussi,  quoique  leurs  mentions  se  présentent 
documentairement  un  peu  au  hasard,  puisque,  dans  des 
milieux  comparables,  ces  divers  éléments  du  castrum  s'ac- 
compagnent pour  ainsi  dire  forcément,  les  différences  d'appa- 
rition chronologiques  ne  peuvent  avoir  en  fait  qu'une  impor- 
tance négligeable  :  leur  description  selon  l'ordre  des  sources 
importe  peu  par  conséquent  et  une  énumération  rationnelle 
est  seule  utile. 

Les  expressions  précédentes  de  castrum  ou  de  castellum'^ 
pour  désigner  l'îlot,  supposent,  sans  aucun  conteste,  sa  nature 
fortifiée  ^.  Du  genre  de  l'enceinte,  levée  de  terre  ou  mur  en 
pierre,  du  rôle  possible  qu'y  jouait  l'eau,  on  ne  sait  rien  et 
on  ne  peut  également  rien  supposer.  Quant  aux  édifices,  ceux 
qui  étaient  sans  doute  les  plus  anciens,  se  trouvaient  au 
nombre  de  deux  et  à  peu  près  contigus  l'un  à  l'autre.  Le  pre- 
mier, en  aval  de  l'îlot,  au  bord  même  de  l'eau  et,  semble-t-il, 


1.  «  Actum  Doacense  castello  >  (976  ;  diplôme  de  Lothaire  en  faveui-  de 
Marchiennes  ;  Halphen,  Acten  de  Lothaire,  n"  39,  et  cf.  Wauters,  Table,  I, 
390)  ;  «  totain  terram  Castelli  ab  ecclesia  usque  ad  pontem  S.  Amati  »  (le 
pont  des  Dominicains)  (1070;  Cliampollion-Figeac,  Collpct.  de  doc.  histor., 
III,  444).  Cf.  par  suite  l'expi-ession  c  li  castaus  S.  Amé  "  au  xiii<^  s.  (P.J.  189, 
IV^).  —  D'autre  part,  il  ne  faut  pas  oublier  que,  postérieiuement  dans  le 
castrum,  ■<  castel  -  désignera  spécialement  la  demeiu-e  publique  par  opposi- 
tion à  la  demeure  féodale  (Voy.  plus  bas  20). 

2.  Cf.  pour  le  sens  des  mots  castrum  et  castellum.  Des  Marez,  Le  sens  juri- 
dique du  mot  oppidum,  342. 

3.  Le  témoignage  précis  le  plus  ancien  que  l'on  paraisse  avoii*  à  ce  sujet 
se  trouve  en  1268  :  «  une  pièce  de  terre  ki  gist  deriere  notre  Castiel  de  Douai 
entre  le  mur  de  le  vile...  »  (P.J.  503).  Ce  mur  est  alors  celui  de  la  première 
enceinte  proprement  urbaine,  pour  laquelle  on  a  utilisé  évidemment  à  cet 
endroit  l'ancienne  défense  publique  du  castrum. 

LA    VIE    UKBAINK    DE    DOUAI,    I  2 
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situé  sur  une  «  motte»  artificielle  pour  être  rehaussé  ^,  en  1123, 
était  appelé  la  «  turris  ^  »,  puis  en  1187  la  ((  Vêtus  turris  », 
et  ensuite  la  «  Vieze  tour  ^  »  :  sans  doute  constituait-il  une 
sorte  de  donjon  quadrangulaire  et  aux  murs  très  épais,  bref, 
une  construction  assez  primitive  *.  A  cette  époque  et  aux  sui- 
vantes, il  était  la  possession  du  représentant  local,  militaire 
et  judiciaire  du  pouvoir  central,  du  châtelain  ^,  et  formait 
même  sa  demeure  :  c'est  «  me  viese  tor  »,  <(  j'ai  me  maison  en 
le  Vieze  tor  ^  »,  dit  et  répète-t-il  souvent,  bien  qu'évidem- 
ment, en  raison  de  sa  vétusté,  il  paraissait  l'avoir  un  peu 
abandonnée  pour  habiter  dans  un  «manoir»  contigu';  ce  serait 
même  pour  ce  motif  que,  malgré  la  féodalisation  de  cet  ancien 

1.  Voy.  peut-être  cette  expression  :  «  sour  une  mote  de  le  V'ies  toui'  >i 
(P.J.  67).  Cf.  en  1187,  dans  le  compte  du  domaine  de  Douai  et  d'Orchies, 
avec  Douai  on  mentionne  la  <(  mota  de  Orchies  »  :  c'est  «  le  château  du 
prince,  que  dès  le  xii^  s.,  on  appellait  la  Motte  »  (Brassart,  Preuves,  n°  41, 
p.  58  ;  le  même,  Fiefs  et  fieffés  de  la  motte  d' Orchies,  2.)  Joindre  Pirenne, 
Les  villes  flamandes,  16,  n.  5,  et  Ducang(î,  vo  mota). 

2.  Nous  faisons  allusion  à  la  mention  des  rentes  payées  à  l'abbaye  de 
Marchiennes,  citée  11,  n.  2,  §  3  :  il  est  vrai  qu'on  parle  de  la  «  turris  comitis  », 
mais  la  différence  paraît  être  négligeable. 

3.  En  1187  -Brassart,  Preuves,  n°  41,  p.  57-58  ;  joindre  nos  44^  43  (p.  66), 
61,  66,  69,  etc.  ;  cf.  ici  même  P.J.  67,  86l9,  1097,  IIO7I,  ^,  1141,'  1270l,  ^ 
1308  début,  1399  début,  15442». 

4.  Tailliar,  Recherches  sur  Vhlst.  des  instit.,  145,  n.  1  ;  Liégeard,  Recherches, 
46-47  ;  [Brassart],  Statist.  archéol.,  535  ;  le  même,  Château,  I,  18  ;  Douai... 
Fortifications,  10. 

5.  Dès  1187,  le  comte  donne  au  châtelain  «  ad  custodiam  Veteris  turris, 
tritici  10  modios  »  (Brassart,  Preuves,  no  41,  p.  57)  ;  en  1200  env.,  le  douaire 
d'une  châtelaine  se  compose  «  de  toute  le  castelerie  de  Douay  et  de  le  Vies 
tour  »,  ce  qui  montre  bien  le  lien  aussi  étroit  que  possible  qui  existe  entre 
les  deux  éléments  (Id.,  no  48,  p.  66). 

6.  P.J.  1107^,  ^,  1308  début;  en  outre  «  me  mason  à  Douay,  en  le  Vies 
tour  »  (Brassart,  Preuves,  no  66,  p.  92  et  93)  ;  «  je  me  transportai,  dit  un 
sergent,  à  le  maison  Mgr  le  chastelain  de  Douay,  au  liu  con  dist  le  Vies  tour  •> 
(1346,  25  mai  et  l^r  juin;  Arch.  comm.,  FF  144;  pièces  se  rattachant  à 
l'affaii-e  de  la  P.J.  1141). 

7.  Voy.  Brassart,  Château,  I,  200-202  ;  mais  il  n'y  a  pas  en  somme  de 
preuves  bien  directes.  On  peut  seulement  le  conclure  de  ce  fait  que  la  Vieille 
toui-  était  devenue  ime  prison  (voy.  p.  suivante)  ;  en  1369,  le  châtelain  semble 
en  effet  distinguer  «  le  manoir  »  de  la  «  Viese  tom-  »  (P.J.  1270^).  Il  est  vrai 
que  Phihppe  Mouskes  prétend  qu'en  1213  Philippe -Auguste 

«  Si  fist  abatre  la  Vies  tour  » 

(Chron.,  ^'.  .S'.,  XXVI,  v.   21063,  p.  750)  ;  mais  ce  fait  est  assez  inexpH- 
cable. 
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agent,  le  pouvoir  public  lui  laissa  sa  demeure  originaire  et 
s'en  fit  construire  une  séparée.  «  Au  dedens  »  de  la  première 
se  trouvait  une  «  prison  ^  »  et  une  «  chapelle  ^  »  en  dépendait. 
L'appartenance  au  «  vicecomes  »  de  la  Vieille  tour  prouve  à 
priori  le  rôle  défensif  et  judiciaire  de  l'édifice.  Peut-être 
même,  en  soi,  en  avait-il  un  économique  et  les  murs  du 
donjon  pouvaient-ils  abriter  également  l'officier  domanial 
du  comte,  le  «  notaire  »,  au  moins  à  l'origine,  et  renfermer 
ses  «  spicaria  »  et  ses  «  brevia  )>,  contenir  ses  greniers  et  ses 
comptes  3.  Homme  et  choses,  s'ils  ne  sont  nommés  également 
que  plus  tard,  n'ont  pu  être  que  toujours  indispensables  à  la 
vie  matérielle  de  la  forteresse,  remontant  donc  aussi  loin 
que  le  châtelain  lui-même,  et  leur  existence  paraît  être  d'au- 
tant plus  naturelle  que  des  moulins  *  fonctionnaient  sans 
doute  dans  le  castrum.  En  second  lieu,  contigu  à  ce  donjon  ^, 
mais  plutôt  à  l'intérieur  de  l'îlot,  apparaît  le  monument  dont 
la  mention  documentaire  semble  être  la  plus  ancienne,  en 
1024^  :  c'était  une  éghse  qui,  primitivement,  devait  s'appeler 
Notre-Dame,  mais  qui,  vers  le  milieu  du  ix^  siècle,  lorsque 
Arnulf  le  Vieux  y  fit  apporter  de  Soissons  le  corps  de  saint  Amé. 
prit,   en   devenant   en   même   temps  une   collégiale,   le  nom 


1.  P.J.  8619,  1097,  11073,  12701,1384  début,  1455,  1544^9;  joindre  plus 
loin  §  16,  22'. 

2.  Sa  situation  exacte  est  au  reste  inconnue,  mais  il  est  plus  que  probable 
qu'elle  devait  se  trouver  non  dans  la  Vieille  tour  même,  mais  à  côté.  Elle 
existait  dès  le  temps  du  châtelain  Michel  (1158-1190)  (Brassart,  Château, 
I,  111,  et  Preuves,  n"  44).  Dans  ce  document,  de  1199,  le  fils  du  précédent 
châtelain  confirme  les  legs  faits  par  son  père  à  la  «  capeUarie  Veteris  tuiTis  ». 
En  octobre  1273,1e  châtelain  en  fonctions  donne  «un  mui  de...  tiere...,pour 
faire  une  capelerie  ke  on  desiervira  en  me  mason  à  Douay  en  le  Vies  tour  » 
(Brassart,  Preuves,  n°  (56,  p.  92). 

3.  Sur  le  notaire,  voy.  l'alinéa  suivant. 

4.  C'est  au  inoins  absolument  supposable  ;  voy.  t.  II,  §  31,  B^yS 

5.  Voy.  pom-  les  x<^-xies.,  certains  des  textes  cités  ci-dessus.  16,  n.  3  et  17, 
u.  1.  Ensuite,  en  126U,  le  châtelain  donne  à  la  collégiale  «une  pieche  de  tere 
deles  me  Vies  tor,  devers  l'âtre  »  (atrium)  (Brassart,  Preuves,  n°  61,  p.  83)  ; 
en  1301,  un  htige  a  heu  entre  les  deux  parties  à  ce  sujet,  «  d'endroit  le  refai- 
ture  d'une  porte,  qui  est  en  un  mur  de  piere,  qui  siet  entre  me  Vies  tour  et 
l'attre  S.  Amé  »  (N°  69,  p.  96). 

6.  A  cette  date  fut  faite  la  cérémonie  de  la  dédicace  de  la  crypte  (Brassart, 
Preuves,  n°  1). 
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«  d'ecclesia  Sancti-Amati  ^  ».  Un  cimetière  put  en  dépendre  2. 
Les  maisons  des  chanoines  se  trouvaient  dans  le  cloître  ou 
dans  les  environs  immédiats  ^.  Or,  Vieille  tour  et  église,  en 
raisonnant  par  comparaison,  devaient  bien,  avec  l'enceinte, 
former  la  partie  primitive  du  castrum,  celle  qui  fut  élevée 
peu  de  temps  après  la  fin  des  invasions  normandes,  à  l'achè- 
vement du  ix^  siècle,  au  temps  du  comte  de  Flandre,  Bau- 
douin II. 

Mais  ce  ne  sont  pas,  on  peut  le  dire  tout  de  suite,  les  seuls 
édifices  de  l'îlot  et  il  en  existait  encore  un  ou,  plus  exacte- 
ment, deux  autres.  Du  côté  opposé  aux  précédents,  en  amont 
et  au  bord  de  leau,  peut-être  dans  la  partie  la  plus  élevée  de 
la  forteresse,  se  montrait  une  autre  habitation  que  l'autorité 
publique  appelait  «  notre  castiel  »  :  c'était  en  effet  «  le  castiel 
de  Douay,  du  roy  »  ou  du  «  comte  *  >;.  Elle  forma  précisément, 

1.  Voy.  la  dissertation  citée  de  Bi-assart,  Etablissement  de  la  collégiale  de 
Saint-Amé,  et,  en  particulier,  le  préambule  du  diplôme  de  1076  de  Robert 
le  Frison,  confirmant  les  biens  de  la  collégiale  (Champollion-Figeac,  Doc. 
histor.,  III,  441  ss.). 

2.  Brassart,  Château,  II,  7S(5. 

3.  «  Prohibemus...  ut  neque  in  claustro  neque  in  atrio  neque  in  domibus 
canonicorum  in  claustro  sive  in  castro  manentium,...  ulla  laicalis  persona 
mittat  manum  »  (Diplôme  de  1076,  de  Philippe  I*^'',  confirmant  les  biens  du 
chapitre  :  Duvivier,  Actes,...  188-189,  et  Prou,  Philippe  /'^  n^  81,  p.  210)  , 
cf.  un  texte  analogue  de  1179  cité  finances,  349,  n.  1. 

4.  Le  château  se  trouvait  sur  l'emplacement  actuel  de  la  Fonderie,  dans 
la  partie  haute  et  son  entrée  était  au  même  endroit  que  la  gi-ande  porte  de 
cet  établissement.  (Brassart,  Statist.  archéoL,  536  et  Château,  II,  870). 
Voy.  en  1268,  la  P.J.  503,  intéressante  par  les  diverses  parties  qu'elle  énu- 
mère.  Dès  1250,  on  parle  de  «  li  meulins  dou  Castiel  par  deviers  S.  Amet  " 
et  de  «  cils  deviers  le  Castiel  »  (P.J.  270,  II^-^).  En  1324,  le  seigneur  de  Saint- 
Albin  vend  aux  échevins  «  par  devant  nous,  presens  homines  de  fies  le  roy 
no  signem-  de  sen  Castiel  de  Douay  »,  des  rentes  «  en  le  ville  de  Douay,  au 
liu  que  on  dist  Ou-Preit,  lesquels  rentes  il  tenoit  en  fief...  dou  roy,...  dou 
dit  Castiel  »  (Arch.  co»iy/i.,DD  124  ;  cf.  Brassart,  Château,  II,  715).  En  1332, 
5  sept.,  «  le  bailliu  et  gouvreneur  de  Lille...  appelait  à  noz  ch-oiz,  au  Chastel 
à  Douay,  pluseurs...  personnes  )>  (Arch.  comm..  FF  37).  En  1337,  «  le  Chastiel 
dou  roy  >.  (P.J.  1097).  En  1371,  le  bailli  «  fait  prendre  et  arrester  Gossart 
d'Escaudaing,  par  les  sergans  de...  Mgr  de  Flandres  et  mettre...  es  prisons 
de  notre  dit  seigneur  en  sen  Chastel  à  Douai  »  (Arch.  comm.,  FF  45).  En 
1384,  1393  et  1394,  voy.  P.J.  1399,  1484,  14932,  etc.  —  Depuis  le  xiv^  s., 
se  trouvait  donc  installé  à  cet  endi-oit  le  lieutenant  du  souverain  bailli  de 
Lille  avec  une  prison  (voy.  plus  loin  §  3,  2°).  —  Cf.  «  le  pont  du  Castel  s 
l'entrée  de  la  Fonderie  (1379;  Brassart,  Preuves,  II,  n"  128),  etc.. 
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après  la  tour  du  châtelain  ^,  et  au  moins  jusqu'au  xiii^  siècle  -, 
la  résidence  des  princes  pendant  leur  passage  à  Douai.  Spé- 
cialement, dans  un  côté  de  ce  château,  est  nommée,  depuis 
1187,  la  <(  Xova  turris  »  ou  «  Nœve  tour  ^  »,  qui  en  était  le 
donjon  :  elle  contrastait  naturellement  avec  Tancienne 
comme  origine  et,  par  opposition  aussi  de  fin,  elle  était  le 


1.  Suivant  un  principe  connu,  le  prince,  pendant  son  passage  à  Douai, 
devait  habiter  dans  la  Vieille  tour  (cf.  Pirenne,  Les  villes  flamandes,  18). 

2.  A  ce  moment  en  effet,  et  on  le  constate  dès  1273,  pour  une  cause  incon- 
nue, les  souverains  cessèrent  d'habiter  au  château  et  se  firent  construire  au 
delà  de  l'îlot  Saint-Amé,  dans  un  autre  îlot  auquel  le  premier  était  relié 
par  un  pont,  une  habitation  nommée  «  la  Bassecoui't  »  (Voy.  Brassart, 
Château,  II,  870,  et  le  même.  Travaux  exccutts  en  Vhôtel  de  la  B.,  141-142  ; 
comme  dociunents,  le  même.  Château.  Preuves,  II,  n"^  120  et  121  ;  joindre 
en  1347  notre  P.J.  1160  intéressante,  qui  n'a  pas  été  connue  de  cet  auteur  ; 
voy.  encore  en  1379,  P.J.  13462. 

3.  On  n'en  a,  par  opposition  à  la  Vieille  tour,  que  des  mentions  ti'ès  rares 
et  qui  ne  paraissent  même  pas  être  postérieures  à  1268,  cju'elles  soient 
diplomatiques  ou  narratives.  D'une  part,  à  la  date  précédente,  la  P.J.  503 
indique  bien  sa  situation.  En  1187,  «  ad  custodiam  Nove  turris  »,  le  comte 
donne  divers  revenus  à  son  officier  domanial,  le  notaire  d'alors  (Brassart, 
Château,  II,  527,  et  Preuves,  n°  41,  p.  56  et  57).  Puis,  en  1195,  les  «  tiu-res 
Duaci  »  dont  il  est  question  dans  le  traité  de  Pontoise,  pouvaient  désigner 
la  Vieille  et  la  Neuve  tour  (Teulet,  Layettes,  I,  n°  428  ;  cf.  Brassart,  Château, 
II,  530).  Enfin,  en  1200-1209,  un  chiltelain  assigne  comme  douaiie  à  sa 
femme  «  10  muis  de  foiu-ment  de  rente  qui  sont  pris  à  le  Nœuve  toiu*  de 
Douay  »  (Brassart,  Preuves,  n°  48,  p.  66).  D'autre  part,  au  moment  où 
Philippe -Auguste,  en  revenant  de  sa  campagne  infructueuse  du  Dam  en 
1213,  à  Douai 

«  Si  fist  abatre  la  Vies  tour 
Mais  de  l'autre  fist  son  atour. 
Qui  Pieron  de  Douwai  estoit. 
Par  devant  S.  Amé  tout  droit 
Comme  castiel  bien  le  ferma 
Et  de  bonne  gent  l'acesma  ". 

(Philippe  Mouskes,  Chron.,  S.  S.,  XXVI,  v.  21063  ss.,  p.  750).  Les  deux- 
tours  sont  ici  bien  nettement  distinctes  et  il  est  impossible  que  «  l'autre  » 
ne  soit  pas  la  «  neuve  »,  d'autant  mieux  qu'à  ce  moment  son  possesseur 
désigné,  Pierre  de  Douay,  était  bien,  sinon  le  notaùe,  du  moins  le  receveur 
du  domaine  (Voy.  sur  ce  personnage  Bra»ssart,  Château,  II,  526-559),  et 
que  par  conséquent  cette  attribution  était  toute  natiu-elle.  L'ab.sence  de 
mention  de  ce  donjon  postérieure  au  milieu  du  xiii^'  s.  peut  s'expliquer  par 
l'abandon  du  Castel  par  le  pouvoir  central  (voy.  la  n.  précédente)  et  par 
la  féodalisation  partielle  des  successeurs  des  notaires,  changement  qui  les 
amena  à  quitter  leur  résidence  publique  primitive  (sur  le  changement 
juridique,  voy.  Finances,  1,  note,  §  C,  et  matériel,  Brassart,  II,  571  ss.). 
L'officier  domanial  aurait  donc  changé  d'habitation  au  moins  deux  fois, 
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siège  de  l'officier  domanial  du  comte,  du  notaire  ^,  qui,  nous 
l'avons  dit,  avait  dû,  avec  ses  magasins  et  ses  archives  ^, 
quitter  également  l'ancienne  forteresse.  Sans  doute  la  tour 
primitive  étant  devenue  trop  ancienne  à  tous  égards,  le 
pouvoir  public  tint  à  se  faire  élever  une  demeure  plus  com- 
mode, dont  une  partie,  tout  en  servant  de  défense  en  général, 
formerait  une  habitation  pour  le  notaire  en  particulier.  Mais 
justement  le  caractère  tout  à  la  fois  de  résidence  passagère 
et  d'agrément  du  Castel  même  ne  peut  lui  faire  attribuer  aussi 
en  principe  qu'une  origine  Relativement  moderne,  que  con- 
firme naturellement  le  qualificatif  de  ((  neuve  »  donné  à  l'un 
de  ses  éléments.  En  fait,  la  date  de  son  apparition  ne  saurait 
être  exactement  précisée.  Sa  construction  n'en  complète 
pas  moins  la  composition  monumentale  du  castrum. 

Mais  même  en  néghgeant  cette  partie  neuve,  on  voit  que 
le  côté  ancien  à  lui  seul  constituait  un  véritable  tout.  Dans  la 
Vieille  tour  et  dans  l'église,  les  diverses  formes  dun  orga- 
nisme militaire,  juridique,  économique  et  moral,  politique 
en  un  mot,  se  trouvaient  représentées  et  réunies,  composant 
un  ensemble  qui.  une  fois  établi,  pouvait  en  somme  suffire  à 
tous  ses  besoms  propres  et  vivre  d'une  vie,  sinon  admmis- 
trative,  au  moins  matérielle,  indépendante.  Or,  si  précisé- 
ment on  réunit  ces  divers  traits,  qu'il  s'agisse  en  général  de 
la  situation  de  la  petite  forteresse  sur  les  bords  dune  rivière 
navigable  ou  des  détails  de  sa  composition,  ils  ne  sont  pas 
autres,  il  est  facile  de  le  voir,  que  ceux  de  ces  castra  édifiés 


1.  Il  s'agit  évidemment  de  cet  officier.  Voj'.  en  général  Pirenne,  La  Chan- 
cellerie et  les  notaires  des  comtes,  744-747  ;  et  spécialement  pour  Douai, 
ce  que  nous  en  a^'ons  dit,  Finances,  7,  note,  §  C. 

2.  Au  xnie  s.,  la  charge  de  receveur  du  domaine  appartient  à  une  famille 
descendant  du  notaire  qui  rendit  le  compte  de  1187  (Brassart,  Châteati,  II, 
523  ss.).  En  1249,  le  titulaire  en  est  appelé  par  Marguerite  de  Flandre 
«  receptor  spicarii  Duacensis  »  (Brassart,  II,  562)  ;  de  même  en  1255  (566- 
667)  ;  en  1265,  1270,  c'est  «  le  receveur  de  notre  espyer  de  Douai  »  (Brassart, 
Preuves,  II,  n°^  117,  p.  243,  et  119,  p.  246  ;  et  Finances,  P.J.  463).  pgj.  consé- 
quent, en  1245  encore,  «  spicarii  nostri  redditus  habet  recipere  »  (Brassart, 
II,  562).  Sur  «  les  bries  de  l'espier  de  Doay  «,  voy.  P.J.  503,  636,  757  ; 
joindre  en  1273,  Brassart,  Preuves,  II,  0°  120,  p.  248,  etc. 
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sur  le  sol  de  la  Flandre  par  le  pouvoir  central  à  la  fin  des  inva- 
sions normandes.  En  même  temps,  puisque  selon  un  principe 
essentiel,  ces  châteaux  ont  été  expressément  le  point  de  départ 
topographique  de  la  ville  future,  il  paraît  donc  être  vrai  de  con- 
clure, comme  nous  l'avons  admis  en  commençant,  que,  dans 
le  cas  présent,  c'est  bien  en  cette  partie  de  l'agglomération 
qu'on  appellera  au  xm®  siècle  «  li  castaus  Saint-Amé  ^  »  qu'on 
doit  chercher  le  début  de  Douai. 

Seulement,  il  ne  faut  y  voir  rien  de  plus.  Il  ne  renferme, 
et  dans  des  conditions  exclusives,  que  des  édifices  de  cause 
et  d'utihté  publiques,  résultant  d'un  pouvoir  extérieur  et 
lui  servant  ainsi  qu'au  plat  pays,  mais  n'ayant  certainement 
pas  en  eux-mêmes  et  de  quelque  façon,  un  point  de  départ 
et  un  but  absolus,-  c'est-à-dire  locaux.  Au  contraire,  leur 
origine  vient  directement  du  dehors,  et  en  quelque  sorte  leur 
fin  y  retourne.  Aussi,  matériellement,  cette  forteresse  ne  con- 
tient jamais  en  somme  de  place  disponible  importante  pour 
des  habitations  privées  :  même,  la  construction  du  Castiel 
nouveau,  pour  plus  récente  qu'elle  soit,  n'en  est  pas  moins 
très  intéressante  à  remarquer,  parce  que  finissant  sans  doute 
de  faire  disparaître  le  peu  d'espace  indépendant  qui  pouvait 
rester,  elle  achève  également  de  caractériser  la  nature  de 
l'îlot,  où  il  semblait  être  impossible  de  voir  sélever  d'autres 
genres  de  demeures  que  celles  qui  existaient  déjà.  En  effet, 
pohtiquement,  le  castrum  est  une  résidence  de  fonctionnaires 
et  qui  sont  d'utihté  pubhque  ;  économiquement,  il  est  toujours 
la  résultante  d'une  civihsation  purement  domaniale  telle  que 
le  haut  Moyen- Age  l'a  connue.  Bref,  il  forme  le  principe  topo- 
graphique d'une  ville,  mais,  en  fait  il  n'en  constitue  encore 
une  à  aucun  degré  ^. 


1.  P.J.  189,  ivi. 

2.  Cf.  Pirenne,  Les  vUles  flamandes,  21. 
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30  Le  Portus  ^ 

Le  castrum  en  effet,  il  est  à  peine  besoin  de  le  dire,  ne  rem- 
plit pas  Douai  tout  entier,  il  n'en  est  au  contraire  qu'une 
petite  partie.  C'est  donc  qu'autour  de  lui.  dans  quelques  con- 
ditions que  ce  soient,  l'espace  disponible  fut  occupé  et  se 
peupla.  Tout  renseignement  documentaire  fait  d'ailleurs 
encore  défaut,  même  pour  ces  éléments  de  la  ville  plus  récents, 
pendant  à  peu  près  deux  cents  ans,  exactement  jusqu'au 
milieu  de  la  seconde  moitié  du  xi^  siècle  :  on  a  alors  des 
notions  diplomatiques  des  changements  réalisés  ^.  Mais,  une 
fois  de  plus,  ces  indications  ne  peuvent  être  considérées  que 
comme  des  résultats,  des  constatations  écrites  de  faits  très 
antérieurs.  Non  seulement  il  paraît  être  presque  impossible 
qu'entre  890  et  1076  aucune  modification  ne  se  soit  accomplie 
et  que  ce  que  nous  remarquons  à  la  seconde  de  ces  dates  ne 
se  soit  produit  qu'à  ce  moment  même,  mais  au  besoin  des 
rapprochements  avec  d'autres  villes  seraient  là  de  nouveau 
pour  confirmer  cette  conjecture.  Ces  changements,  bien 
entendu,  ne  furent  pas  simultanés  et  le  plus  ancien  et  prin- 
cipal document  qui  nous  renseigne  à  leur  égard  semble  bien 
distinguer  encore,  vers  la  fin  du  xi^  siècle,  deux  parties  de  la 
cité,   qui   correspondent   très   certainement    à  deux  époques 


1.  Siir  la  signification  de  ce  mot,  voy.  simplement  Pirenne,  Histoire,  I, 
180-181,  avec  la  bibliogi-aphie  citée,  à  laquelle  on  doit  joindre  la  récente 
contribution  déjà  indiquée  de  Dos  Marez,  Le  sens  juridique  du  mot 
oppidum,  341. 

2.  Il  s'agit  des  cinq  diplômes  confirmatifs  des  biens  de  la  collégiale  Saint- 
Amé,  délivrés  de  1076  à  1081,  et  qui,  très  natui-ellement  d'ailleurs,  se  répètent 
à  peu  près  l'un  l'autre.  1°  Le  diplôme  de  1076  de  Robert  le  Frison  (Cham- 
poUion-Figeac,  Doc.  hist.,  III,  441)  ;  2°  l'un  des  deux  diplômes  de  Philippe  I", 
de  fé\Tier  1076  (Duvivier,  Actes,  186,  et  Prou,  Actes  de  Philippe  I'^^,  n"  81)  ; 
3°  l'autre  diplôme  du  roi  et  de  Manassès,  archevêque  de  Reims,  du  28  fé- 
vrier de  la  même  année  (Prou,  id.,  n°  80  et  p.  438)  ;  4°  la  première  charte 
de  Gérard  II,  évêque  de  Cambrai,  du  23  mai  1081  (Duvivier,  Actes,  190, 
et  Le  Glay,  Revue,  121)  ;  5°  la  seconde  charte  du  même  du  23  mai  (Duvivier, 
Actes,  193).  Voy.  aussi  Brassart,  Preuves,  n»»  13-15  et  17.  Joindre  en  somme 
une  bulle  de  Paschal  II  du  10  nov.  1104;  Jaffé-Loewenfeld,  I,  n»  5990). 
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successives  de  sa  formation  :  avec  lui,  il  faut  séparer  «  Dua- 
culum  '*  et  (  Duacum  »  ^. 

a)   Le   Portus  préurbain. 
Duacidun. 

Tout  cVabord.  en  général.  Télément  non  public  des  agglo- 
mérations ou  plus  simplement,  la  ville,  doit,  d'une  façon  natu- 
relle et  même  nécessaire,  commencer  à  se  créer  tout  à  côté 
de  Fendroit  public  fortifié  et  sous  sa  protection  immédiate  ; 
plus  particulièrement,  les  centres  qui  nous  occupent  sont 
formés  comme  d'un  doublet,  d'une  petite  et  d'une  grande 
parties,  la  première  étant  toujours  la  plus  ancienne  2.  Si  on 
applique  ce  principe  à  Douai,  il  est  aisé  de  supposer  que 
l'agglomération,  en  dehors  de  la  forteresse  publique  3.  se 
constitua  d'abord  à  côté,  même  juste  en  face  du  donjon  du 
chef  militaire,  à  l'abri  de  la  Vieille  tour.  Précisément,  existait 
dans  cette  situation  un  petit  îlot  ^.  naturel  ou  artificiel, 
placé,  par  opposition  à  celui  du  castnim.  sur  la  rive  gauche 
de  la  Scarpe.  traversé  tout  à  fait  latéralement  par  une  voie 
qui  venait  de  l'ouest  vers  l'est,  de  l'Artois  vers  le  Hainaut  ^  : 
il  forma  sans  doute  l'élément  le  plus  ancien  du  centre  urbain. 
Ce  qui  confirmerait  encore  cette  conjecture,  c'est  que  cette 
partie,  par  opposition  absolue  à  l'autre  plus  récente,  nous  le 
verrons,  se  composait  de  rues  tortueuses,  étroites,  semblant 

1.  Diplôme  de  1076  de  Robert  le  Frison,  «  in  Duaco  ;  in  Duiello  ».  La  forme 
«  Duielluin  »  serait  donc  la  plus  anciennement  connue.  Mais  «  Duaculum  » 
n'est  guère  postérieure  et  paraît  être  ensuite  plus  répandue,  peut-être 
parce  qu'ayant  davantage  un  caractère  de  diminutif  et  Duacum  prenant 
au  contraiie  une  importance  croissante,  les  deux  parties  de  la  ville  se  trou- 
vaient ainsi  mieux  opposées  l'une  à  l'autre  (Voy.  ci-après  26,  n.  4). 

2.  Cette  distinction  ne  se  montre  peut-être  pas  si  nettement  en  Flandre 
que  dans  la  plaine  allemande  entre  Rhin  et  Elbe,  mais  dans  cette  seconde 
région,  elle  ne  semble  pas  être  douteuse  (Rietschel,  Markt  u.  Stadt,  §  3,  4 
et  6,  p.  50,  124  ss.  ;  et  ici  même  t.  II,  §  44). 

3.  Remarquer  que  les  diplômes  de  1076-1081  distinguent  bien  le  castrum 
de  Duiellum. 

4.  Cf.  Lépreux,  Les  rues  de  Douai,  3. 

5.  C'est  la  route  actuelle,  d'une  part,  de  Saint-Omer  et  Béthime,  de  l'autre 
d'Arras,  à  Bouchain  et  Valenciennes. 
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construites  au  hasard  ^  et  ne  gravitant  que  tant  bien  que  mal 
autour  d'une  petite  place  2,  formée  par  un  simple  élargissement 
de  la  route  précédente,  assez  peu  géométrique  elle-même, 
mais  qu'il  est  néanmoins  naturel  de  considérer  comme  un 
centre  :  elle  était  exactement  située  sur  la  Scarpe  et  vis-à-vis 
de  la  forteresse  ^.  Or.  en  principe,  l'irrégularité  ne  peut 
qu'avoir  précédé  la  régularité,  par  conséquent,  la  construction 
de  la  rive  gauche  celle  de  la  rive  droite.  En  1076,  cet  îlot 
recevait  le  nom  de  «  Duiellum  »,  ensuite  de  «  Duaculum  *  »  ; 
dès  une  époque  antérieure,  peut-être  sous  Amulf  le  Vieux  ®, 
il  avait  renfermé  un  moulin  au  moins,  une  brasserie,  tous  deux 
appartenant  au  pouvoir  public,  et  deux  «  tavernes  »,  dont 
l'mie  à  la  collégiale  Saint- Amé  ^.  Plus  tard,  la  dénomination 
latine  précédente  fut  traduite  en  «  Deviœl,  Deuxwieul  '  », 
qui  par  corruption  devint  (t  Douaivieux  ^  »  :  il  est  assez  curieux 

1.  Cf.  Brassart,  ChAteau,  II,  662  et  n.  1. 

2.  «  En  la  place  ,à  Deuvrieul  »  (Dutliillœul,  Douai  et  Lille,  90  ;  cf.  124  ; 
joindre  P.J.  1544^'.  Elle  conserve  actuellement  ce  nom  de  Petite  place 
(Brassart,  Châteav,  II,  662  ;  Lépreux,  Les  rues  de  Douai,  61). 

3.  Voy.  un  texte  caractéristique  au  début  de  la  P.J.  1308  et  joindre  pour 
1250  env.  la  composition  de  «  li  escroetie  »,  du  quartier  en  somme,  «  de 
Deviœul  »,  dans  P.J.  189,  V. 

4.  «  In  Duiello  »  (Diplômes  de  1076,  1081  et  même  1101)  ;  «  in  Duaculo  » 
(fin  du  xi<^  s.  ;  Arch.  départ.,  fonds  de  Saint-Amé,  carton  2)  ;  «  Radulfi 
de  Duiolo  »  (1111  ;  Brassart,  Preuves,  n»  24,  p.  39)  ;  «  Galtero  et  Bonevita 
de  Duaculo  »  (1181  ;  id.,  n»  101,  p.  201)  ;  même  forme  nos  41^  p.  57.58  ;  102, 
p.  204  ;  ici  même  P.J.  4,  fin. 

5.  Voy.  la  fin  du  préambule  du  diplôme  de  Robert  de  1076  :  «  Arnulfus 
senex  etc.  » 

6.  tt  In  Duiello,  unam  cambam  etc.  »  «  Li  meulins  à  Deviœl  »  n'apparaît 
document airement  qu'en  1250  env.  (P.J.  270,  II*)  ;  mais  il  n'y  a  guère  de 
doute  qu'il  ne  dut  remonter  comme  ceux  du  castrum  à  l'origine  de  l'agglo- 
mération et  à  leiu"  exemple  aussi  appartenir  au  pouvoir  public  (voy.  §  31,  B^V^j, 

7.  «  Deviœl,  Devyœl,  De-sviœl,  Deuwiœl  «  (P.J.  861*,  i»,  270,  11^  834, 
873,  908,  962,  1072,  1110,  1220);  «  Devietd,  Deviœul,  Devyœul  ->  (189% 
746,  15443'  ;  Duthillœul,  Douai  et  Lille,  90  et  124)  ;  «  Deuwieul,  Deuwiœul, 
Deuxwieul  »  (46i  (document  de  1232,  mais  copie  de  1575),  602,  1308),  et 
aussi  «  Duewieul  »  (866),  etc. 

8.  Cette  dernière  forme  ne  paraît  pas  se  rencontrer  dans  les  documents  de 
l'époque  que  nous  étudions  :  à  son  sujet,  voy.  Brassart,  Château,  II,  662, 
772,  et  Lépreux,  Les  rues,  61.  Il  y  avait  un  hôpital  de  Douaivieux  (Bra.ssart, 
Notes  histor.  sur  les  hôpitaux,  103).  Par  une  dernière  corruption,  Douaivieux 
donne  «  Deuxvieux  «  (Lépreux,  ihid.),  peut-être  en  raison  de  l'existence  de 
cette  maison  hospitalière. 


i 
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que  le  langage  populaire,  inconsciemment  sans  doute,  n'en 
ait  pas  moins  eu  raison,  que  le  nom  que  l'aspect  extérieur  pri- 
mitif seul  lui  faisait  donner  à  cette  partie  de  la  ville  ait  cor- 
respondu réellement  à  l'origine  historique  que  nous  avons 
supposée  et  admise  et  qu'il  en  soit  par  cela  même  une  preuve 
indirecte.  Mais,  en  conséquence,  il  ne  semble  pas  être  non  plus 
douteux  que  ce  qui  s'appellera  Duacuhnn  se  soit  nommé 
primitivement  Duacum  ainsi  que  le  castrum  lui-même  et 
n'ait  pris  le  premier  de  ces  noms  que  lorsque  le  Duacum  réel 
exista  et  par  opposition  à  lui. 

L'origine  chronologique  vraie  de  Douayeul  ^,  nous  l'avons 
dit,  ne  peut  qu'être  très  antérieure  à  l'époque  de  son  appari- 
tion documentaire,  bien  que,  dautre  part,  elle  suivit  presque 
forcément  la  construction  du  rnstrum  ;  mais  par  rapport  à 
cette  dernière,  on  conjecture  volontiers  que  l'intervalle  a  été 
très  peu  considérable.  D'une  façon  générale,  on  s'en  souvient, 
la  forteresse,  en  dehors  de  l'espace  réservé  au  pouvoir  laïque 
ou  ecclésiastique,  avait  peu  ou  point  de  place  disponible  : 
aussi,  tout  le  développement  se  faisait-il  forcément  au  dehors. 
Or,  en  principe,  du  point  de  vue  persomiel,  il  est  supposable 
que  la  population  plus  ou  moins  dépendante  des  autorités 
diverses  du  château  fort,  et  qui  d'ailleurs  n'y  pouvait  peut- 
être  déjà  pas  résider  tout  entière,  s'augmenta  rapidement 
d'un  élément  plus  hbre  -  ou  hbre  qu'attira  la  forteresse  ou 
la  route.  Puis,  du  côté  réel,  les  édifices  pubhcs  économiques 
jugés  nécessaires  à  l'ahmentation  des  habitants  du  château 
fort,  moulins  ou  brasseries,  ne  sauraient  guère  non  plus  lui 
être  postérieurs.  Dans  ces  conditions,  Douayeul,  après  l'élé- 
vation de  la  forteresse,  se  forma  sans  doute  lui-même  presque 
aussitôt.  En  fait,  les  documents  de  la  .seconde  moitié  du  xi® 
siècle  permettent  de  croire  à  son  existence  dès  AmuK  le  Vieux 

1.  C'est  la  forme  moderne  courante  et  c'est  celle  que  nous  emploierons. 

2.  Les  diplômes  de  1076-1081  mentionnent,  et  précisément  pom-  le  x^  s., 
l'existence  d'hospites.  A  la  rigueur,  pour  1031-1051,  voy.  rasser\assement 
volontaire  de  10  personnes  à  la  collégiale  (Brassart,  Preuves,  n°  2,  et  Duvi- 
vier,  Actes,  182).  Il  est  évident  qu'il  a  existé  bien  d'autres  donations  ana- 
logues. 
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au  moins.  En  efïet.  comme  à  ce  moment  Duacum  existait  ou 
naissait,  sans  aucun  cloute,  et  que  Duaculmn  certainement 
lui  est  antérieur  ^,  l'apparition  de  ce  dernier  élément  a  donc 
précédé  encore  l'époque  du  comte.  En  résumé,  tout  semble 
autoriser  à  admettre  que  la  naissance  de  cette  partie  de 
l'agglomération  peut  et  doit  être  placée  dès  le  début  du 
x^  siècle. 

Si  maintenant  on  compare  le  petit  Douai  au  castrum.  on 
voit  facilement  combien  sa  nature  générale  en  diffère,  qu'il 
s'agisse  de  sa  formation  ou  de  sa  composition.  Tout  d'abord, 
tandis  que  la  forteresse  ne  se  trouvait  sur  aucune  voie  de 
passage,  mais  que  bien  plutôt  le  chemin  d'Artois  en  Hainaut, 
en  la  longeant  extérieurement,  semblait  l'éviter  avec  soin, 
à  l'égard  de  Douayeul,  sans  le  couper  par  le  milieu,  il  le  tra- 
versait cependant,  y  dessinant  même  une  place.  Evidemment 
était-ce  le  long  comme  autour  de  celle-ci,  en  d'autres  termes 
de  la  route,  que  s'était  constituée  l'agglomération.  Ce  genre 
de  développement  n'avait  pas  été  sans  conséquences.  Si  le 
nouvel  îlot  renferme  encore  la  marque  distinetive  de  l'ancien, 
des  édifices  publics,  ils  sont  à  tous  égards  très  différents  des 
premiers  :  il  ne  s'agit  plus  simultanément  de  donjons,  d'églises 
et  aussi  de  moulins,  mais  seulement  de  ces  derniers  ou  d'ex- 
ploitations analogues  ;  leur  but  sans  doute  devenu  unique 
n'est  plus  qu'exclusivement  économique  et  en  particulier 
alimentaire.  En  même  temps,  leur  importance  relative  a 
bien  diminué,  car  ils  sont  très  loin  de  remplir  Douayeul.  Au 
contraire,  la  caractéristique  essentielle  de  ce  dernier,  ce  ne 
sont  plus  les  monuments  précédents,  mais  sa  place  centrale 
et  pour  un  double  motif  :  sous  le  rapport  réel,  en  raison  de 
sa  triple  position  sur  un  chemin  terrestre,  voie  de  grande 
communication,  sur  une  voie  fluviale,  à  l'endroit  même  où 
commence  la  navigation,  et  au  centre  de  la  petite  agglomé- 
ration, elle  pouvait  servir  de  marché  -  et  de  port  en  même 

1.  Voy.  à  la  fin  du  travail  t.  II,  §  44. 

2.  En  fait,  aucun  document  relatif  à  sa  réglementation  ne  nous  est  resté, 
mais  on  se  l'explique  aisément  si  l'on  songe  à  l'époque  reculée  de  sa  pros- 
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temps  et  elle  possédait  à  tous  égards  une  situation  économique 
remarquable  :  de  nouveau,  son  but  avait  cessé  d'être  exclusi- 
vement administratif  ;  au  sujet  de  l'utilité  personnelle,  son 
caractère  également  ne  différait  pas  de  celui  des  moulins  et 
brasseries  eux-mêmes,  car  il  paraissait  être  bien  plutôt  privé. 
8on  existence  n'était  en  effet  que  toute  naturelle.  puisqu"en 
dehors  d'elle  et  des  quelques  exceptions  précédentes,  tout 
le  reste  de  l'îlot,  la  presque  totalité  par  conséquent,  demeurait 
libre  et  pouvait  donc  être  affecté  à  des  propriétés  particulières 
pour  les  habitants  desquelles  un  marché  était  nécessaire.  De 
plus,  ces  biens  étaient  à  eux  seuls  une  preuve  de  l'individua- 
lisme dominant  dans  cet  élément  topographique  :  il  n'était 
plus  indispensable  qu'il  reçut  son  impulsion  du  dehors,  mais 
il  pouvait  vivre  d'une  façon  autonome. 

Ainsi,  des  traits  à  la  fois  nouveaux  et  similaires  semblent 
bien  distinguer  ce  second  côté  de  l'agglomération  par  rapport 
au  castrum.  Pour  son  origine,  ce  ne  sont  plus  certainement 
des  causes  de  défense  militaire,  mais  très  probablement  des 
raisons  de  travail  qui,  dans  quelques  conditions  que  ce  soit, 
ont  dû  intervenir  et  jouer  un  rôle  es.sentiel.  Pour  sa  composi- 
tion, le  pouvoir  central  matériellement  n'y  tient  plus  que 
peu  de  place  et  s'il  peut  continuer  à  se  manifester,  c'est  sous 
des  apparences  en  somme  bien  différentes  de  celles  déjà 
constatées  :  l'élément  particulier  s'y  montre  donc  presque 
exclusivement  et  parfois  aussi  selon  des  formes  analogues  à 
celles  de  l'autorité  souveraine.  Bref,  Douayeul  ne  constitue 
plus  évidemment  une  réunion  de  fonctionnaires  publics,  une 
dépendance  absolue  d'un  centre  extérieur  :  au  contraire,  il  a 
une  existence  toute  locale,  et  de  plus,  cette  dernière  apparaît 
à  bien  des  égards  comme  de  résultante  et  de  nature  écono- 
miques :  grâce  à  ces  transformations,  l'ensemble  est  presque 
entièrement  original. 

Cependant,  il  faut  se  garder  de  rien  exagérer,  si  mainte- 

périté,  qui  dut  peu  après  clisparaître  au  profit  des  marchés  et  du  port  de 
la  ville  véritable,  siu-  lesquels  on  légiféra  au  contraù-e  pendant  la  période 
proprement  urbaine. 
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liant,  au  lieu  de  se  borner  au  passé,  on  examine  l'avenir.  En 
effet,  d'une  façon  générale,  Douayeul  resta  toujours,  même  à 
Fépoque  historique,  assez  distinct  de  Douai  :  c'est  que, 
comme  on  le  remarque  très  justement  en  1104  >,  l'eau  les 
«  divisait  »  :  «  Douai  delà  »  s'opposait  à  «  Douai  deçà  ^  ».  Il 
n'était  pas  assez  que,  topographiquement,  le  premier  fut 
situé  sur  la  rive  gauche  de  la  Scarpe.  mais,  politiquement,  il 
passait  pour  dépendre  de  l'Artois,  alors  que  la  rive  droite  se 
rattachait  à  la  Flandre  et  même  au  Hainaut  :  côtés  français 
et  germanique  s'opposaient  l'mi  à  l'autre  ^  ;  de  même,  du 
point  de  vue  rehgieux,  le  petit  Douai  avait  sa  paroisse  spé- 
ciale qui  n'était  même  pas  Saint-Amé,  mais  Saint-Albin, 
située  d'ailleurs  à  une  certaine  distance  en  dehors  de  l'îlot  *, 
alors  que  l'égUse  de  la  rive  droite  était,  nous  le  verrons, 
Samt-Pierre  ^  ;  surtout  administrativement,  avant  comme 
pendant  la  commune,  il  ne  cessa  d'avoir  une  place  séparée. 
A  titre  féodal  tout  d'abord,  il  dépendit  du  seigneur  de  Saint- 
Albin  encore,  ancien  officier  du  châtelain,  émancipé,  ayant 
acquis  la  petite  seigneurie  locale  de  ce  nom  et  jouissant,  à 
gauche  de  la  Scarpe,  à  lui  seul,  des  mêmes  droits  qu'mi  ou, 
le  cas  échéant,  deux  autres  officiers  d'origine  et  de  situation 
semblables,  le  prévôt  et  le  gavenier,  sur  la  rive  droite  *  ; 
■fet  la  distinction  était  telle  que.  non  seulement  certaines 
taxes  ayant  évidemment  un  point  de  départ  unique  s'étaient 
pourtant  divisées,  en  fait,  comme  propriété,  mais  que  d'mie 


1.  «  Totam  terram  a  ponte  S.  Aniati  (Le  pont  des  Dominicains)  usque 
ad  aquam  que  dividit  Duacum  et  Duiellum  »  (Bulle  de  Paschal  II,  de  1104, 
citée  ci-dessus  24,  n.  2). 

2.  P.J.  31,  461,  8614.15,  18,  1243,  4^9,  547^  1\Q56,  689  1,  1274  début,  1540l  ; 
joindi-e  Recueil,  n"  222^  et  0.  E.  F.,  V,  131,  §  4-5.  Dans  le  compte  du  domaine 
de  1187,  non  moins  que  dans  les  diplômes  de  1076-1081,  Duacum  et  Dua- 
culum  sont  bien  réellement  distincts  (Brassart,  Preuves,  n"  41).  Cf.  Brassart, 
Château,  I,  288,  et  II,  484-485,  657-660  et  686, 

3.  Voy.  plus  loin  le  §  2,  débnt. 

4.  Brassait,  Château,  II,  663.  Un  acte  de  1097  parle  de  1'  «  altare  S.  Albini, 
in  extremo  prenominati  castri,  quasi  suburbio,  situm  »  (Id.,  Preuves,  n"  23). 

5.  Voy.  la  partie  suivante,  b,  «  le  portus  m-bain  ». 

6.  Voy.  plus  loin  le  §  4,  et  joindie  Brassart,  Château,  II,  664  ss. 
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rive  à  l'autre  ^  existaient  des  droits  de  transit.  Ensuite,  pen- 
dant la  période  communale.  DouaVeul  eut  jusqu'en  1368  des 
échevins  séparés,  le  quart  du  nombre  total  -,  rapport  personnel 
qui  correspondait  à  peu  près  à  la  proportion  réelle  des  deux 
parties  :  si  le  fonctionnement  de  cet  élément  du  Magistrat 
sur  la  rive  gauche  était  identique  à  celui  de  l'échevinage  do 
Douai  propre,  son  origine  et  sa  nomination  étaient  assurément 
différentes  ;  enfin,  simple  détail,  mais  à  rapprocher  des  points 
précédents,  sur  cinq  «  eswardeurs  de  le  laingne  ^  »,  cinq  inspec- 
teurs urbains  du  commerce  des  bois,  deux  appartenaient 
spécialement  à  Douai-delà.  Tous  ces  indices  semblent  bien 
être  les  preuves  d'une  situation  géographique  particulière  ; 
mais  Douayeul  n'était  pas  que  matériellement  séparé  de 
Duacmn  et  aussi  beaucoup  moins  important,  il  n'avait  pas 
seulement  un  fonctionnement  constitutionnel  général  dis- 
tinct, mais  la  nature  économique  de  l'un  et  de  l'autre  élément 
n'était  pas  non  plus  comparable  :  le  premier  ne  paraît  en 
effet  jamais  avoir  acquis  la  valeur  industrielle  qui  caractérise 
la  rive  droite,  et  il  dût  conserver  exclusivement  le  genre 
agricole  primitif  propre  au  castrum. 

Ainsi,  dans  l'ensemble,  il  ne  se  développa  et  n'évolua 
jamais.  Les  raisons  en  demeurent,  à  vrai  dire,  assez  obscures. 
Sa  position  dans  la  partie  basse  de  Douai,  mi  peu  maréca- 
geuse et  moins  saine  que  la  rive  droite  plus  élevée,  ou  plutôt 
son  éloignement  relatif  du  croisement  des  grandes  voies  com- 
merciales qui  se  faisait  de  l'autre  côté  de  l'eau,  purent  être 
de  quelque  importance  dans  cet  arrêt  de  croissance.  On 
paraît  donc  avoir  toujours  considéré  Douai-vieux  comme  un 
monde  à  part,  un  peu  isolé  du  véritable  centre,  une  sorte  de 
cité  morte.  Il  représentait  sans  doute  un  premier  essai  de 
formation  de  la  ville  véritable,  accompli,  en  raison  de  l'époque, 
du  côté  administratif  comme  économique,  avec  une  survi- 
vance de  caractère  public  et  naturel  qui  rappelait   encore 

1.  P.J.  8614  et  les  §  4  et  26,  4". 

2.  Voy.  plus  loin  le  §  8. 

3.  Recueil,  n»  222^. 
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trop  la  dépendance  du  castrum,  lequel  le  dominait  militaire- 
ment, quoi  qu'il  eût  déjà  quelques  tendances  à  s'en  émanci- 
per :  en  d'autres  termes,  il  devait  valoir  réellement  comme 
organisme  intermédiaire  entre  la  forteresse  publique  et  la 
ville  urbaine.  Bref,  ce  petit  Douai  était  bien  un  embryon  du 
véritable,  mais  n'était  rien  de  plus. 

b)  Le  Portns    urbain. 
Duacum. 

C'était  donc  sur  la  rive  opposée,  réunie  à  Duaculum  par 
des  ponts  qui  commencent  à  être  nommés  vers  la  fin  du 
xi^  siècle^,  que  se  trouvait  le  Douai  réel.  On  le  reconnaît, 
sans  conteste  possible,  à  l'espace  délimité  par  des  fortifica- 
tions, ou  plus  exactement  par  la  première  enceinte  propre- 
ment urbaine.  En  général,  celle-ci  englobait  "^  évidemment 
d'ailleurs,  avec  Douai  rive  droite,  d'abord  le  castrum,  de 
ce  côté  paraissant  même  confondre  partiellement  son  tracé 
avec  celui  de  la  primitive  fortification  publique  ^.  et  aussi 
Douaycul,  allant  jusqu'à  prendre  au  delà  de  cette  dernière 
partie  un  certain  espace  sur  lequel  le  petit  Douai  avait  dû 
déborder  également  :  ces  limites  renfermaient  donc  tout  le 
Douai  habité  de  cette  époque  *.  Au  xiii<^  siècle  du  moins, 
cette  ((  forteresse  ^  »,  comme  on  appelait  les  murs,  comprenait 
du  dedans  au  dehors  »  le  mur  »  proprement  dit,  «  crételé  »  ou 
crénelé,  la  crête  du  fossé  formant  une  sorte  d'allée  à  ciel 
ouvert  et  enfin  ce  «  fossé  »  rempli  <(  d'euwe  »  courante  prove- 


i.  «  Pons  S.  Amati  »  (Diplôme  de  1076)  :  le  pont  des  Dominicains,  on  le 
sait. 

2.  Du  côté  de  l'ancien  bras  principal  de  la  Scarpe  ;  voy.  P.  J.  503  et  l'extrait 
de  Brassart  donné  ci-dessus  l(j,  n,  2. 

3.  Voy.  à  cet  égard  Brassart,  Château,  I,  295-300  et  aussi  II,  573  et  662  ; 
ronseignements  extraits  sm-tout  des  Prcuveti,  n"  88  ;  joindre  à  la  rigueur 
Lépreux,  Les  rues,  3-5,  et  même  Liégeard,  Recherches,  9-36. 

4.  On  remarquera  que  le  premier  diplôme  de  1081  distingue  parfaitement 
le  castrum,  Diiiellum  et  Duacum  (Le  Glay,  Revue,  123). 

5.  P.J.  62,  1938,  215-217,  etc.  ;   pour  les   renvois    détaillés,    voy.    §    22^ 
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liant  de  la  Scarpe  ^.  L'enceinte  était  naturellement  percée 
d"un  certain  nombre  de  «  portes  »,  soit  huit  en  tout,  et  en 
outre  de  quatre  «  posternes^»  :  à  tous  ces  endroits,  sinon  aux 
premiers  seuls,  semble-t-il  ^,  les  fossés  se  trouvaient  franchis 
par  des  ponts  fixes.  Sur  la  Scarpe  cependant,  du  côté  amont, 
il  est  plus  que  probable  que  le  mur,  sil  livrait,  bien  entendu, 
passage  à  l'eau,  n'était  pas  construit  pour  permettre  la  navi- 
gation, obligeant  celle-ci  à  s'arrêter  à  Douai  même  *  ;  au 
contraire,  en  aval,  la  rivière  coulait  sous  «  le  porte  des  Arcs  », 
bien  certainement  sous  des  «  arkes  »  que  les  bateaux  pouvaient 
franchir  ^. 

Dans  l'espace  borné  par  ces  murs,  sur  la  rive  droite,  la 
population  commença  à  se  grouper,  on  l'admettrait  volon- 
tiers, au  bord  dune  dérivation  de  la  rivière,  sur  un  troisième 
îlot.  Il  se  trouvait,  non  plus  comme  Douayeul,  en  aval  du 
castrum,  mais  en  face,  tout  en  restant  à  son  exemple  abrité 
directement  par  la  forteresse  comtale  :  au  xiii^  siècle,  cette 
partie  recevait  l'appellation  caractéristique  de  u  li  castaus 
borgois  ^  »,  par  opposition  au  «  castaus  Saint- Amé  ».  Rien  de 


1.  De  même  ;  joindre  Finances,  P.J.  39  et  surtout  45  ;  Duthillœul,  Douai 
et  Lille,  6-7,  9,  65-66,  74.  82  ;  Brassart,  Notes  mss. 

2.  Finances,  P.J.  31.  Mais  \oy.  surtout  en  1345  luie  précieuse  liste  de  la 
plupart  des  portes,  dans  Brassart,  Pz-cwic*,  n»  88  ;  joindi'e  les  renvois  à  son 
travail  faits  ci-dessus  p.  32,  n.  3  ;    ses  notes  mss.  nous  ont  également  servi, 

3.  Duthillœul,  Douai  et  Lille,  6. 

4.  C'est  évidemment  pour  ce  motif  que  la  navigation  allant  primitivement 
jusqu'à  Lambres,  ne  dépassa  plus  Douai  mêiTie,  depuis  la  construction  du 
castrum  :  peut-être  de  ce  côté  le  miu-  aurait-il  franchi  la  rivière  dès  l'établis- 
sement de  la  forteresse  publique  ;  voy.  P.J.  503.  Joindre  t.  II,  §  27*'*^. 

5.  P.J.  2595-9,  12.13,  26212.13  ;  Brassart,  Preuves,  n"  88,  j).  148.  Joindre 
même  §  27. 

6.  P.J.  189,  IV2.  — -  (I  De  chou  (d'une  rente  de  4  >  fertons  ')  prent 
3  fertons  sur  maison  d'ales  le  pont  de  le  Vies  tour,  ou  Castiel  boiu-goys  » 
(Fin  xiii*^  s.  ;  cité  dans  Brassart,  Château,  I,  122)  :  "  une  maison...  assise  à 
Douay,  ou  lieu  que  on  dist  ou  Castiel  bomgois,  decha  le  pont,  au  les  deviers 
S.  Amet,  sour  le  rue  ensi  que  on  en  va  à  le  porte  de  Lannoy  «  (1317,  27  mars  ; 
Arch.  départ.,  fonds  de  Saint-Amé,  carton  7).  Le  «  pont  »  cité  dans  les 
deux  textes  est  le  pont  Châtelain,  existant  autrefois  entre  les  ponts  des 
Dominicains  (voy.  ci-dessus  30,  n.  1)  et  du  marché  aux  poissons  (Pont  à  le 
Laigne)  (  Plouvain,  Souvenirs,  459-400  ;  Brassart,  Château,  I,  23  ;  II,  772  ; 
la  «  rue  «  est  la  rue  de  Lannoy,  auj.  quai  du  Petit-Bail  (Brassart,  Preu^^^s, 
l,    147,   n.    1  ;   Lépreux,   Les   rues,   60). 

LA    VIE    URB-UNE    DE    DOUAI,    l  ."{ 


34  LA   VIE   URBAINE    DE    DOUAI 

particulier  ne  saurait  en  être  dit,  sinon  qu'il  devait  renfermer 
une  place,  à  laquelle  on  donna  plus  tard  le  nom  significatif 
encore  de  <(  macellum  «^  et  qui  fut,  en  effet,  le  marché  au 
poisson  de  mer"^.  Lexistence  d'un  tel  groupement  économique 
avec  ses  alentours,  permet  peut-être  de  croire  que  cet  îlot 
constitua,  comme  Douayeul  et  après  lui,  une  sorte  de  petit 
centre  très  temporaire.  Son  exiguïté  l'amena  sans  doute  à  se 
remplir  très  rapidement  et  les  habitants  ne  tardèrent  pas  à 
refluer  au  delà,  sur  la  pente  douce  qui  montait  légèrement  de 
la  rivière  en  allant  vers  l'est  et  le  nord.  Aussi,  en  1081  ^,  mie 
partie  de  ce  terrain  était-elle  appelée  le  ((  burgus  )>  ;  ce  terme 
qui  ne  se  rencontre  bien  certainement  qu'une  fois  dans  toute 
l'histoire  douaisienne,  ne  peut  avoir  la  signification  technique 
de  lieu  artificielleraent  fortifié,  mais  plus  simplement  celle, 
d'ailleurs  connexe,  d'éminence  naturelle  :  on  pourrait  donc 
placer  Tendroit  correspondant  au  burgus  dans  la  partie  la 
plus  élevée  de  ce  côté  de  l'agglomération.  En  son  ensemble, 
le  nouvel  espace  ainsi  rempli  fut  beaucoup  plus  considérable 
que  les  précédents,  mais  les  détails  de  cette  expansion  conti- 
nuent à  nous  faire  absolument  défaut  ;  cependant,  un  prin- 
cipe s'y  manifeste  d'une  façon  bien  évidente,  c'est  que  si 
une  minime  partie  de  la  population  s'était  d'abord  fixée  le 
long  de  la  rivière  peut-être  encore  à  l'aventure,  pour  la  presque 
totalité  dans  tout  le  reste  de  l'enceinte,  il  n'en  fut  assurément 
pas  de  même. 

Quand  on  considère  en  elïet  cette  partie  de  1" agglomération, 
il  est  impossible  de  n'être  pas  frappé  par  quelques  traits 
bien  apparents.  En  général,  c'est  tout  d'abord  sa  forme 
même  telle  qu'elle  est  naturellement  délimitée  par  la  ligne 


1.  P.J.  9;  voy.  t.  II,  §28*?. 

2.  Et  aussi  une  église,  mais  si  elle  a  toujoui-s  été,  ainsi  qu'on  la  connaîtra 
au  xiii«  s.,  celle  des  Dominicains,  elle  ne  peut  donc  être  antérieure  à  cette 
période,  époque  de  la  fondation  de  l'ordi-e  en  question. 

3.  Second  diplôme  de  Gérard  11  du  23  mai  1081  en  favem-  de  Saint -Amé  : 
«  In  Duaco...,  in  Burgo,  uno  (hospite)  nec  tamen  libero  »  (Brassart,  Preuves, 
no  172,  p.  25  ;  Duvivier,  Actes,  198).  D'ailleurs,  d'après  Brassart,  cet  endroit 
serait  près  de  l'église  Saint-Pierre  (Château,  I,  76). 
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des  fortifications  ;  elle  est  ovale,  en  d'autres  termes,  piri- 
forme.  Dans  le  détail,  les  rues  ne  vont  plus  au  hasard,  ainsi 
qu'à  Doùayeul,  mais  sont  droites,  parallèles  ou  perpendicu- 
laires à  la  Scarpe  et  se  coupant  par  conséquent  à  angle  droit. 
Il  existe  un  centre  très  apparent  de  l'agglomération,  qui,  bien 
que  n'étant  pas  situé  exactement  dans  son  milieu  géométrique, 
se  trouve  à  quelque  distance  de  la  rivière,  dans  le  côté  élevé 
de  la  ville,  au  point  de  croisement  de  deux  grandes  voies  qui 
traversent  Douai  de  part  en  part  :  l'une,  coupant  la  cité  dans 
sa  longueur,  allant  dans  le  même  sens  que  la  Scarpe,  vient 
du  midi  et  se  dirige  au  nord,  de  la  Picardie  sur  la  Flandre,  de 
Cambrai  sur  Lille  ;  l'autre,  inversement,  traverse  Douai  dans 
sa  largeur  et  perpendiculairement  à  la  rivière,  vient  de  l'est 
sur  l'ouest,  de  Valenciennes  sur  Béthune  et  Arras  et  n'est 
autre  que  celle  qui,  plus  loin,  passe  à  Douaj^eul.  Aussitôt 
son  entrée  dans  la  ville,  elle  s'élargissait  et  formait  une  place 
en  quadrilatère  allongé  et  absolument  régulier  :  l'un  des  côtés 
étroits,  parallèle  à  la  Scarpe,  se  trouvait  constitué  par  la 
route  même  de  Cambrai  à  Lille  qui,  en  y  débouchant,  rencon- 
trait une  petite  croix  :  c'était  le  «  forum  )>,  le  «  markie  »,  le 
«  markie  au  bleit  »,  servant  également  de  place  de  ralliement  ^, 
en  un  mot  la  'place  par  excellence,  vraiment  le  centre  et  le 
cœur  militaire  et  économique  et   même  administratif  de  la 
ville.  En  effet,  presque  aussitôt  après  cette  place,  sur  la  même 
voie,  se  dirigeant  vers  l'ouest,  on  rencontrait  la  halle  à  la 
fois    administrative   et   marchande,   nommée   depuis   1205  -. 
Enfin,  vers  le  nord  au  contraire,  à  quelque  distance  du  Marché, 
arrivant  presque  jusqu'à  la  route  de  Lille  et  perpendiculaire 
à  elle,  orientée  par  conséquent  à  l'est,  était  la  collégiale  de 
Saint-Pierre  qui  apparaît  documentairement  en  1117^  :  elle 


1.  Sa  mention  la  plus  ancienne  paraît  remonter  à  11-40  en\'.  dans  l'indi- 
cation d'une  rente  due  «  causa  cujusdam  terrœ  qiia?  in  foro  Duaci,  rétro 
lapideam  domuni  prœpositi  (La  «  Prévôté  »  actuelle),  in  quodam  vieulo 
(La  rue  des  Fripiers  ;  Lépreux,  Les  rues,  39-40)  cognoscitur  sita  »  (Cité  Bras- 
sart,  Château,  I,  283).  Pour  les  autres  mentions,  voy.  ici  même,  t.  II,  §  28'*. 

2.  Finances,  P.J.  5,  et  joindre  p.  195,  n.  2. 

3.  Mirœus  et  Foppens,  Opéra  diplomatica,  III,  322. 
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formait  la  principale  église  douaisienne.  en  principe  celle  de 
la  rive  droite.  Telles  semblaient  être  les  formes  essentielles 
de  Duacum. 

Quelques  détails  seuls  méritent  maintenant  d'être  donnés. 
Des  dérivations  de  la  Scarpe  ne  se  détachaient  pas  que  sur 
la  rive  gauche  du  côté  de  Douayeul,  puisque  déjà  le  castrum 
et  le  Castel  bourgeois  se  trouvaient  à  droite  :  de  ce  même 
côté,  il  y  avait  encore  deux  autres  îlots.  Il  semble  bien  pro- 
bable que  les  canaux  qui  les  formaient  étaient  d'origine  natu- 
relle et  leur  existence  dans  ce  terrain  marécageux  s'explique 
aisément  :  autrement,  on  comprendrait  assez  mal  leur  créa- 
tion artificielle,  à  moins  d'admettre  que  les  dérivations  les 
entourant  n'aient  été  faites  dans  un  but  militaire  ou  écono- 
mique, pour  une  défense  plus  complète  ou  en  raison  des 
moulins  qui.  à  l'imitation  de  ce  que  nous  avons  déjà  constaté 
au  sujet  du  castrum  et  de  Douayeul.  apparaissaient  bien 
probablement  aussi  dans  cette  direction  sur  ces  diverses 
petites  rivières,  depuis  les  origines  de  l'agglomération  i.  On  ne 
peut  trancher  ces  questions   secondaires  d'une  façon  précise. 

Dans  l'intérieur  même  de  la  ville,  en  dehors  du  macellum, 
et  outre  la  place  centrale  dont  nous  avons  déjà  parlé,  il  en 
existait  deux  autres  beaucoup  plus  petites  et  irrégulières, 
formées  simplement  par  des  carrefours  ou  des  élargissements 
lies  rues  '^.  A  l'exemple  du  «  Marché  »,  elles  avaient  des  croix, 
celle  du  CVistcl  bourgeois  était  même  une  «  capclete  »,  une  sorte 
de  petite  chapelle  ^.  Ces  places  servaient  naturellement  aussi 
de  marchés  ;  l'une  d'elles,  située  au  bord  de  l'eau  en  face  de 
la  Vieille  tour,  à  l'endroit  même  de  l'origine  de  la  navigation, 
constituait  sans  doute  proprement  le  u  portus  »  de  Douai  *. 

Enfin,  en  dehors  de  ces  voies  de  communication,  de  ces 

].  Le  diplôme  de  107H  de  Robert  le  Frison  en  nomme  déjà  trois;  voj'. 
§  3J,  Biia 

-.  '  Le  placlie...  dv  le  rue  des  Foulions  "  et  «  le  Kivage,  ou  niaisel  as  porées  » 
(Voy.  t.  Il,  §  28%  lin). 

3.  Ibid.,  et  poui'  le  macellum,  même  §,  e  ,3. 

4.  C'était  le  «  Rivage  »  qui  servait  en  somme  non  seulement  de  «  maisel  as 
porét's    'vov  ei-dessus,  n.  2),  mais  de  port  au  blé  et  au  bois  (Voy.  t.  II,  §  21*'^). 
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places  et  des  très  rares  édifices  d'intérêt  général,  tout  Tespace 
libre,  et  il  était  maintenant  très  considérable,  pouvait  être 
affecté  à  des  habitations  privées.  La  vie  économique,  en 
particulier,  dut  se  grouper  de  ce  côté  vers  le  Marché  ;  et 
surtout  les  branches  de  l'industrie  drapière  auxquelles  l'eau 
était  nécessaire,  teintureries  et  foulonneries,  s'installèrent  à 
quelque  distance  sur  des  dérivations  de  la  Scarpe.  La  pre- 
mière des  rues  nommées  dans  l'histoire  douaisienne.  il  est 
intéressant  de  le  constater,  longeant  justement  un  canal,  était 
le  «  vicus  fullonum  ^  »  et  appartenait  à  la  rive  droite. 

Il  reste  à  essayer  de  déterminer  le  moment  de  l'édification 
de  Duacum.  8i  l'on  admet  que  le  castrum  fut  construit  vers 
la  fin  du  ix^  siècle,  que  Douayeul  apparut  presque  simulta- 
nément, il  est  naturel  et  probable  que  la  véritable  ville  sortit 
de  terre  à  son  tour  peu  de  temps  après  :  en  raisonnant  toujours 
par  analogie,  on  conjecturerait  volontiers  que  ce  fut  pendant 
le  passage  de  Douai  sous  la  domination  flamande  d'Arnoul  le 
Vieux  de  943  à  965  ^  :  cette  hj-pothèse.  pour  conjecturale 
qu'elle  soit,  bien  entendu,  paraît  être  cependant  une  des 
plus  plausibles  qu'on  puisse  émettre  sur  la  formation  topo- 
graphique de  la  ville  ^. 

La  rive  droite,  comme  on  a  pu  s'en  convaincre  déjà,  n'est 
donc  pas  également  sans  offrir  des  traits  significatifs.  Tout 
d'abord,  extérieurement,  sa  forme  géométrique  générale,  la 
direction  rectiligne  des  rues,  la  concentration  autour  de  la 
place  du  Marché,  la  forme  et  surtout  la  situation  de  cette 
dernière,  la  position  voisine  des  halles  ainsi  que  celle  de 
l'église  principale,  font  reconnaître  sans  peine  que  toute  cette 
partie  essentielle  est  caractérisée  par  un  principe  absolument 
apparent  :  la  régularité.  Dans  ces  conditions,  il  est  inadmis- 
sible qu'un  tel  élément  de  la  cité  ait  été  bâti  au  hasard,  mais 
il  n'a  pu  qu'être  construit  selon  un  plan  préconçu  et  déter- 
miné. On  ne  saurait  prétendre  qu'il  ait  été  édifié  d'un  seul 

1.  P.J.  4. 

2.  Voy.  le  §  2,  1". 

3.  Voy.  t.  II,  §  44. 
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coup,  mais  il  ne  paraît  pas  être  douteux  qu'avant  le  début  de  sa 
construction,  sa  forme  d'ensemble  ne  se  soit  trouvée  tout  à 
fait  arrêtée.  Or,  sans  aucune  erreur  possible,  sa  situation 
comme  ses  dispositions,  dépendaient  des  deux  voies  qui  se 
coupaient  vers  son  milieu.  Leur  croisement  détermina  la 
formation  de  la  ville,  leur  point  exact  de  rencontre,  son  centre, 
leur  direction,  sa  forme  générale,  ainsi  que  le  sens  de  ses  voies 
de  communication  secondaires  :  ce  fait  se  démontre  de  lui- 
même.  Cette  action  des  routes  considérée  par  le  simple  côté 
topographique,  est  infiniment  plus  sensible  à  Duacum  qu'à 
Duacidum  et  il  en  résulte  une  régularité  tout  à  fait  inconnue 
dans  le  second  élément.  Mais  de  plus,  ces  chemins,  comme  voies 
de  transit  autour  desquelles  la  ville  s'est  formée,  l'ont  par 
cette  influence  et  de  ce  point  de  vue  commercial,  caractérisée 
à  un  degré  également  beaucoup  plus  accentué  que  celui  qui 
a  été  constaté  précédemment  sur  la  rive  gauche.  En  effet, 
les  édifices  à  utilité  générale  de  Duacum,  tout  d'abord  par 
leur  importance  comme  par  leur  but,  sont  essentiellement 
différents  de  tous  les  précédents  :  si  leur  rôle  est  relativement 
beaucoup  plus  minime  encore  qu'à  Douayeul,  ils  ont  alors 
absolument  perdu  toute  marque  publique  pour  ne  présenter 
qu'un  caractère  local,  et,  plus  spécialement,  ils  n'ont  même 
plus  une  fin  économique  au  moins  directe,  car  la  ville  l'a 
acquise  à  leur  place.  C'est  qu'en  somme,  tout  entière,  elle 
est  d'abord  un  ensemble  privé  et  individuel  et  que  surtout, 
avec  ses  passages  commerciaux  et  ses  places  de  marché 
nombreuses,  dont  justement  la  principale  est  tout  à  la  fois 
le  croisement  des  deux  voies  constitutives  et  le  centre  de 
l'agglomération,  elle  ne  peut  que  prendre  une  nature  d'éco- 
nomie pécuniaire  incontestable  :  en  ce  sens,  elle  ne  doit  même  * 
plus  avoir  que  dans  une  proportion  beaucoup  moindre,  un  i 
caractère  domanial  tel  que  l'offre  Douayeul.  Elle  peut  donc 
posséder  une  vie  particulière  et  une  marque  originale  et  de  ' 
plus  en  jouir  dans  des  conditions  intensives.  De  tous  ces  points  y 
de  vue,  elle  s'oppose  maintenant  et  d'une  façon  absolue  au 
primitif  castrum. 
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En  résumé,  si  l'on  fait  abstraction  de  ce  dernier,  qui  eut 
une  provenance  et  une  nature  spéciales  et  ne  fut  englobé  que 
par  accident,  pour  ainsi  dire,  dans  l'enceinte,  la  «  ville  -^  sem- 
blait bien  se  composer  de  deux  parties  successives  séparées 
par  la  rivière  :  à  gauche,  une  sorte  d'essai,  bâti  au  hasard, 
d'étendue  toujours  très  restreinte  comme  de  caractère  ancien  : 
il  a  un  rôle  séparé  ;  à  droite,  la  véritable  ville  construite  sur 
un  plan  prémédité,  beaucoup  plus  considérable  de  dévelop- 
pement et  renfermant  toute  la  vie  administrative  et  écono- 
mique de  la  commune  à  l'époque  historique.  Ces  deux  centres 
correspondent  certainement  à  deux  espèces  distinctes  de 
formation  et  d'expansion  ;  mais,  si  l'on  va  au  fond,  ils  appar- 
tiennent presque  à  un  même  genre  d'agglomération,  ils  sont 
peut-être  plus  voisins  l'un  de  l'autre  que  le  plus  ancien  ne 
l'est  du  castrum.  car  tous  deux,  nous  l'avons  vu,  ont  comme 
caractéristique  commune  de  s'être  formés  d'eux-mêmes  sur 
les  passages  de  voies  de  transit  et  autour  de  noyaux  constitués 
par  des  marchés.  Aussi  l'un  et  l'autre  encore  paraissent-ils 
s'amener  et  se  succéder  directement. 


40  La.  Neuvile. 

Actuellement,  les  origines  de  la  ville  ont  pu  être  reconsti- 
tuées, son  apparition  connue  au  moins  dans  ses  grands  traits  : 
il  ne  reste  plus  qu'à  décrire  rapidement  son  développement 
et  son  expansion  postérieures.  En  effet,  la  superficie  de 
Duacum  dans  la  première  enceinte  n'était  guère  supérieure 
à  un  village  et  il  ne  tarda  pas,  à  son  tour,  à  y  être  trop  à 
l'étroit.  De  là  des  accroissements,  qui  semblent,  du  xi^  au 
début  du  xiv^  siècle,  s'être  accomphs  en  trois  phases  succes- 
sives, dans  trois  conditions  différentes. 

Le  développement  le  plus  ancien  s'exécuta  sans  doute  vers 
le  centre  administratif  et  économique  de  la  ville,  vers  la  halle 
et  le  Marché  et  même  l'église  Saint-Pierre.  Il  était,  en  prin- 
cipe, naturel  que  la  population  se  portât  de  préférence  dans 
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cette  direction  et,  en  réalité,  comme  elle  se  trouvait  déjà 
pour  ainsi  dire  dans  les  fortifications  qui  touchaient  au  Forum, 
on  le  sait,  il  ne  paraissait  pas  être  moins  nécessaire  qu'un 
reflux  au  dehors  s'exécutât  très  rapidement.  Un  nouveau 
quartier  se  construisit  donc  sans  tarder  de  ce  côté  et  au  delà 
de  l'enceinte,  le  long  de  la  route  allant  à  l'est  et  de  voies 
connexes,  mais  il  était  assez  peu  considérable,  croit-on,  et 
surtout  peu  profond.  Il  dut  comprendre  plus  ou  moins  vite 
une  chapelle  dite  de  Notre-Dame  et  un  hôpital  ^ .  Comme  il 
avait  besoin  d'être  protégé  et  pour  lui-même  et  pour  le  marché 
auquel  il  était  attenant,  on  éleva  au  dehors  une  deuxième 
ligne  de  fortifications  que  l'on  perça  d'une  porte.  Cetteenceinte 
fut  la  dernière  et  délimita  définitivement  la  ville  vers  l'est. 
Quant  à  la  date  de  cet  agrandissement,  elle  pourrait  être 
fixée  approximativement  au  xi^  siècle  ^. 

Si  cette  première  extension  n'avait  qu'une  étendue  res- 
treinte, il  n'en  fut  pas  de  même  de  la  seconde,  qui  se  fit 
encore  sur  la  même  rive,  mais  engloba  alors  tout  le  reste  de 
la  ville  située  à  droite  de  la  Scarpe  en  amont  comme  en  aval, 
seulement  la  poussée  eut  infiniment  plus  d'ampleur  vers  la 
seconde  partie.  En  effet,  tandis  qu'à  l'entrée  de  la  Scarpe  la 
nouvelle  ville  ne  se  développa  que  relativement  et  que  les 
habitants  ne  s'éloignèrent  pas  des  murs  à  une  distance  plus 
grande  qu'ils  ne  l'avaient  fait  pour  le  quartier  précédent,  ils 
firent  tout  autrement  au  nord  dans  la  direction  de  la  Flandre, 
à  droite  et  à  gauche  de  la  grande  route  conduisant  à  Lille  : 
vers  la  campagne  comme  sur  la  rivière,  l'extension  dura, 
semble-t-il.    aussi    longtemps    qu'on    ne    rencontra    pas    de 


1.  Le  28  mai  1175,  une  dame  «  Alguz  de  Foro  »  appartenant  à  l'une  des 
premières  familles  patriciennes,  les  «  Du  Markiet  >•,  «  infirmis  de  interiore 
hospitali  reditum  dédit  ad  victum  sacerdotis,  qui  serviet  in  ecclesia  Béate 
Marie  ante  prefatiun  hospitale  »  (P.J.  3)  ;  voy.  Brassart,  Châteav,  II,  844- 
845.  Or,  on  a  ainsi  nommé  «  l'église  Notre-Dame  devant  (l'hôpital  de)  les 
Carteriers  »  (P.J.  815,  956  début,  1121  etc.).  Joindre  Brassart,  Notes...  sur  les 
hôpitaux,  7  ss. 

2.  Brassart,  Les  tours  des  remparts  en  1475,  168-169  ;  et  Notes  jjkss, 
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marais  ^.  En  général,  elle  fut  telle  que  l'espace  occupé  alla 
jusqu'à  doubler  la  superficie  primitive  de  la  ville  tout  entière 
à  lintérieur  de  la  première  enceinte.  Il  n'est  pas  moins 
intéressant  de  constater  qu'elle  s'accomplit  selon  la  règle 
déjà  observée  pour  Duacum.  avec  un  même  principe  géomé- 
trique, mais  avec  une  régularité  encore  plus  absolue.  Xon 
seulement  la  route  de  Lille  est  très  rectiligne,  mais  de  chaque 
côté  s'en  détachent  à  angles  droits  et  perpendiculairement, 
par  conséquent,  à  la  Scarpe,  d'autres  voies  elles-mêmes  cou- 
pées dans  des  conditions  semblables  par  deux,  trois  ou  quatre 
rues  parallèles  à  la  première,  c'est-à-dire  en  même  temps  à 
la  rivière.  Les  rues  se  complétaient  par  deux  places,  l'une 
dans  l'intérieur  des  terres,  près  du  quartier  Xotre-Dame. 
servant  de  marché  aux  bestiaux  ^,  l'autre,  tout  à  l'extrémité 
opposée,  près  de  la  fin  de  la  ville,  sur  le  bord  de  la  Scarpe. 
utilisée  comme  second  port  aux  boi.>  ^.  Entre  les  voies  de 
communication,  les  seuls  monuments  méritant  d'être  cités 
étaient  deux  édifices  religieux,  le  premier,  une  chapelle  dite 
de  Saint- Jacques,  édifiée  non  loin  de  la  première  enceinte 
sur  la  grande  voie  centrale  et  qui  fut  l'église  particulière  à 
cette  partie  de  l'agglomération  *.  et  le  second,  une  maison 
de  l'ordre  des  Templiers  *,  qui  se  trouvait  beaucoup  plus 
loin  dans  le  voisinage  du  second  des  marchés  précédents. 
Tout  le  reste  de  l'espace  disponible,  c'est-à-dire  à  peu  près 
tout,  pouvait  être  occupé  par  des  habitations  privées  et  le 
fut  réellement.  Il  est  seulement  bien  probable  que  l'afïiux  de 
la  population  diminuait  au  fur  et  à  mesure  qu'on  s'éloignait 


1.  Le  «  Mares  douesien  »,  sur  l'emplacement  de  la  dernière  ligne  de  forti- 
fications (Bra.ssart,  Les  tburs  des  remparts  en  1475,  162,  n.  1). 

2.  Le  «  Barlet  -.  :  voy.  t.  II,  §  28'. 

3.  La  place  «  des  Moies  «  et  celle  «  des  Raimes  ",  qui  se  confondaient  en 
somme  :  voy.  t.  II,  §  21^^  et  29Ba. 

4.  En  juin  1225,  voy.  d'abord  Tacte  émanant  du  chapitre  de  Saint-Pierre 
érigeant  cette  église  en  collégiale  (Mirseus  et  Foppens,  Opéra  Diplom.,  III. 
86)  ;  «  le  jiarroche  Saint-Jakeme  à  le  Xœvile  >  (P.J.  290^)  :  «  Hues  d'Ai-ra.s... 
manans  en  le  Neuville  en  le  paroche  Saint-Jakeme  »  (Duthillœul,  Douai  et 
Lille,  15-16).  Cf.  P.J.  189,  VI^.  Sur  la  .  Xeuvile  s  voy.  ci-après  42,  n.  4, 

5.  P.J.  189,  VII3  ;  cf.  P.J.  796, 
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des  premiers  murs,  et  au  xiii^  siècle  encore,  il  devait  rester 
d'autant  plus  de  terrain  à  bâtir  i  qu'on  s'approchait  de  la 
nouvelle  fortification.  En  effet,  cette  importante  extension 
de  la  ville  fut  naturellement  enveloppée  à  son  tour  par  la 
continuation  de  la  seconde  enceinte  qui  partait  d'un  côté  et 
de  l'autre  de  la  partie  déjà  existante  vers  le  premier  agrandis- 
sement et  s'en  allait  en  amont  comme  en  aval  jusqu'à  la 
Scarpe  :  elle  renfermait  quatre  portes  ^.  La  date  de  ce  déve- 
loppement peut  être  placée  dans  le  courant  du  xii®  siècle  : 
il  ne  semble  pas  nécessaire  de  le  faire  remonter  plus  haut  et 
il  paraît  impossible  de  le  placer  plus  bas,  car  s'il  eut  été  accom- 
pli à  une  époque  plus  récente,  des  preuves  documentaires  en 
seraient  certainement  restées  et  elles  nous  font  défaut*. 
Enfin,  la  partie  la  plus  importante  de  ce  quartier,  située  spé- 
cialement en  aval,  est  nommée  dans  le  courant  du  xiii^  siècle 
la  «  Neuvile  *  »  :  c'est  bien  réellement  la  ville  neuve  par  oppo- 
sition à  l'ancienne. 

En  troisième  lieu,  pour  terminer  immédiatement  cette 
question  de  l'agrandissement  de  la  ville,  on  doit  passer  sur 
la  rive  gauche.  Dès  l'extrême  fin  du  xi^  siècle,  on  y  fait  men- 
tion d'une  éghse,  celle  de  Saint-Albin  ^,  l'église  même  de 
Douayeul,  et  dont  l'existence  correspond,  bien  entendu,  à 
une  certaine  population.  Aussi  évidemment  que  Duacum 
se  répandit  dans  la  Neuvile,  Duaculum  à  son  tour  déborda 

1.  C'est  ce  que  montre  la  vente  faite  en  1265  par  la  comtesse  Marguerite 
de  «  la  pièce  de  terre...  ke  on  apele  Waskies  »,  justement  près  «  don  manoir 
dou  Temple  »  (Brassart,  Preuves,  II,  n»  117  ;  voy.  Finances,  179). 

2.  Brassart,  Château,  II,  573  ;  la  porte  «  Vacqueresse  »  ou  «  Notre-Dame  », 
nommée  avec  les  quatre  portes  en  question,  appartient  au  premier  agran- 
dissement. 

3.  Brassart,  Les  tours  des  remparts,   170. 

4.  «  Partem  illam  quse  Nova  villa  dicitur,  sieut...  adjacet  »,  etc.  (1225; 
acte  cité  41,  n.  4).  La  composition  de  «  l'escroete  (ou  du  quartier)  de  le 
Nuevile  »  est  donnée  dans  P.J.  189,  VI  (Cf.  Finances,  Glossaire  topogr., 
V  Nœvile,  528).  Joindre  encore  ci-dessus  41,  n.  4,  avec  des  indications 
intéressantes  dans  P.J.  474,  588.  716,  735,  801,  809,  835,  840,  891,  903, 
930,  937,  1153,  etc. 

5.  En  1097,  l'évêque  d'Arras  donna  à  Saint-Amé  «  altare  S.  Albini,  in 
extremo  prenominati  castri,  quasi  suburbio  situm  »  (Brassart,  Preuves, 
n"  23).  Sur  le  sens  de  suburbium,  voy.  Finances,  16,  n.  3. 
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au  delà  de  la  première  enceinte,  et  si  également  son  expansion 
se  fit  un  peu  dans  tous  les  sens,  elle  fut  plutôt  peu  profonde 
en  amont,  aux  alentours  des  routes  d'Arras  et  de  Béthmie 
et  s'exécuta  surtout  en  aval  le  long  de  la  Scarpe,  vers  l'église 
précédente  où  elle  rejoignit  peut-être  une  sorte  d'aggloméra- 
tion rurale  existant  déjà  d'une  façon  indépendante  ^.  Tout  cet 
ensemble,  traversé  par  des  rues  assez  larges  et  droites,  était  de 
forme  assez  régulière,  mais  sans  offrira  cet  égard  de  caractère 
bien  marqué  comme  sur  l'autre  rive.  Une  place  existait  à  peu 
près  au  centre  ^.  En  dehors  de  l'édifice  religieux  déjà  nommé, 
aucun  monument  d'intérêt  général  n'apparaît  de  ce  côté. 
Dans  ces  conditions,  les  propriétés  privées  pouvaient  naturel- 
lement prédominer  d'une  façon  presque  exclusive  ;  mais,  à 
quelque  distance  de  la  première  ligne  de  fortifications  et 
surtout  vers  la  sortie  de  la  Scarpe,  les  noms  de  la  «  Couture  ^  », 
de  la  <(  Prairie  »  ou  encore  des  u  Prés  Saint- Albin  »  et  de  (c  Champ- 
fleury  *  »,  à  l'apparence  bien  champêtre,  semblent  montrer 
que  la  poussée  perdit  en  densité  ce  qu'elle  gagna  en  étendue, 
et  qu'une  bonne  partie  du  quartier,  au  moins,  conserva  une 
nature  rurale  très  accentuée  et  resta  peu  habitée.  De  la  date 
de  cet  agrandissement,  qui  fut  sans  doute  très  lent  et  resta 
un  peu  relatif,  on  ne  peut  rien  dire  de  bien  précis,  si  ce  n'est 
qu'il  s'accomplit  sans  doute  postérieurement  à  celui  de  la 
rive  droite.  En  effet,  ce  ne  fut  peut-être  que  plus  de  cent  ans 
après  la  construction  de  la  seconde  hgne  de  fortifications 
vers  la  Neuvile  que,  vers  1310,  les  guerres  de  Flandre  déter- 
minèrent la  ville  à  commencer  enfin  son  «  renforchement  » 
du  côté  opposé  ^.  Il  se  poursuivit,  semble-t-il,  dans  le  courant 
de  la  première  moitié  du  siècle.  La  dernière  enceinte  était 
alors  complète  ^. 

1.  Voy.  Brassart,  Château,  II,  662  et  685-688. 

2.  «  La  i^raiiùe  Saint-Albin  »,  actuellement  la  «  place  de  la  Prairie  »  (Lépreux, 
Les  rues,  66  ;  Brassart,  Château,  II,  679). 

3    Cultura. 

4.  Brassart,  II,  663,  668,  679,  785. 

5.  Brassart,  Preuves,  1,  n^  99,  p.  i95  ;  II,  n°  122,  p.  251. 

6.  Voy.  plus  loin  §  22^. 
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Il  faut  donc  arriver  au  milieu  du  xiv^  siècle  environ  pour 
que  l'agglomération  ait  achevé  de  délimiter  exactement  sur 
le  terrain  sa  forme  définitive.  Mais,  exception  faite  ou  à  peu 
près  1  de  cette  dernière  partie  des  fortifications,  on  peut 
croire,  sans  aucun  doute,  qu'une  centaine  d'années  aupara- 
vant. Douai  était  déjà  parvenu  à  sa  plus  grande  expansion. 
Dans  le  milieu  du  xiii^  siècle,  le  peuplement,  au  moins  sur 
la  rive  droite,  se  fit  dans  des  conditions  de  rapidité  qui  parais- 
sent, aux  contemporains  eux-mêmes,  avoir  été  absolument 
exceptionnelles.  En  1225.  1228  et  1257  '^,  trois  chapelles 
situées  de  ce  côté  et  dépendant  toutes  de  la  collégiale  Saint- 
Pierre,  furent  érigées  en  paroisses  indépendantes  :  c'est  que 
le  chapitre,  les  trois  fois,  déclare  dans  des  termes  presque 
identiques,  qu'il  ne  peut  accomphr  ses  fonctions  religieuses 
d'une  façon  suffisante  et  convenable,  parce  que  la  paroisse 
primitive  unique  est  maintenant  remplie  d'une  «  multitude 
insensée  et  qu'elle  s'accroît  chaque  jour  dans  des  conditions 
presque  merveilleuses  »  :  cette  augmentation  lui  paraît  évi- 
demment tenir  du  prodige  et,  documentairement  tout  au 
moins,  aucune  ville  de  Flandre  n'a  offert  un  accroissement 
comparable.  Aussi,  dès  ce  moment,  l'étendue  de  la  cité  peut- 
elle  être  déterminée  par  une  liste  officielle  de  toutes  les 
escroettes  et  connétablies,  divisions  et  subdivisions  militaires 
et  financières  ^  :  leur  énumération  correspond  certainement 
à  la  totalité  des  divers  quartiers.  Dans  l'ensemble,  rive  gauche 
aussi  bien  que  rive  droite,  on  montre  bien  que  Douai  est 
arrivé  au  maximum  de  son  développement  topographique. 
Pour  les  détails,  deux  faits  paraissent  être  significatifs  :  l'ancien 
Duacum  ne  tient  plus  qu'une  place  restreinte  en  regard  de 
la  totalité  de  l'agglomération,  ainsi  qu'autrefois  le  eastrum 
et  Douayeul  au  milieu  de  la  première  enceinte  ;  de  plus,  par 
rapport  à  cette  ligne  fortifiée,  chacune  des  escroettes  s'étend 


i.  Voy.  ci-dessus  42,  n.  3. 

2.  Saint -Jacques,    Saint-Nicolas   et   Notre-Dame    (Mirœus   et   Foppens, 
Opéra  Diplom.,  III,  86,  87  et  119). 

3.  r.J.  189.  Voy.  à  ce  sujet  §  19^, 
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à  la  fois  au  dehors  et  en  dedans,  passant  par  dessus  elle  sans 
en  tenir  aucun  compte  :  ainsi  a-t-elle  perdu  toute  sa  valeur 
administrative  ^.  Par  analogie,  elle  ne  devait  plus  en  avoir 
davantage  de  militaire  ;  elle  semble  être  envahie  par  les 
propriétés  privées  :  ses  pierres  servent  aux  constructions,  ses 
fossés  aux  teintureries  et  aux  foulonneries  '^  et  la  ville  loue 
ses  portes  à  des  particuliers  ^.  Bref,  il  est  probable  qu'elle 
tombe  plus  ou  moins  en  ruines,  et  elle  ne  tardera  pas  à 
devenir  les  «  Vies  murs  '*  »  par  opposition  aux  «  daraines 
fortereces  ^  ». 

C'est  qu'en  effet  la  ville  neuve  avait  enveloppé  l'ancienne. 
Elle  en  formait  la  ceinture.  Mais,  comme  autrefois,  l'expansion 
avait  continué  à  être  beaucoup  plus  importante  sur  la  rive 
droite  ;  même,  d'une  façon  générale,  des  deux  côtés  de  la 
Scarpe  simultanément  elle  s'était  faite  surtout  dans  le  sens 
contraire  à  la  précédente.  Le  premier  Douai  s'étendait  de 
l'ouest  à  l'est  ;  la  ville  neuve  dans  son  ensemble  formait 
une  sorte  d'ovale  dirigé  du  sud  au  nord.  En  outre,  le  dernier 
développement  avait  été  infiniment  plus  considérable  en 
aval  qu'en  amont.  Vers  l'entrée  de  la  Scarpe  et  le  Marché,  le 
peuplement  s'était  fait  rapidement,  mais  rapidement  aussi 
s'était  arrêté.  En  général,  cette  forme  urbaine  définitive 
avait  dû  être  déterminée  avant  tout  par  la  contexture  du 
territoire  des  villages  environnants,  qui  façonnèrent  la  cité 
comme  malgré  elle.  On  s'en  aperçoit  plus  clairement  encore 
d'après  la  structure  de  la  banlieue  ^,  qui  se  modela  à  son  tour 
à  peu  près  sur  celle  de  la  ville.  En  particulier,  l'allongement 
de  Douai  dans  la  direction  du  nord  et  le  long  de  la  Scarpe 
s'explique  aisément,  non  seulement  parce  que  les  terres  de 

1.  Ibid.  :  on  s'en  aperçoit  claii-ement  au  détail  des  conuétablies  de  chaque 
escroete. 

2.  P.J.  215-217. 

3.  Voy.  deux  actes  de  iiuitaliuu  intéressants  dans  P.J.  571  et  1032; 
joindre  Finances,  205  et  n.  3,  avec  P.J.  27,  et  Recueil,  n"  274. 

4.  Voy.  cette  expression  fréquemment  dans  un  intéressant  document 
de  1345  (Brassart,  Preuves,  n^  88)  ;  joindre  ici  même  P.J.  1280^,  1473*0^  69^  80. 

5.  P.J.   12045. 

0.  Voy.  Finances,  15'J. 
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Lambres  arrivant  presque  jusqu'aux  portes  urbaines  avaient 
empêché  tout  épanouissement  en  amont,  repoussant  la  cité 
dans  le  sens  opposé,  mais  aussi  parce  que  les  intérêts  écono- 
miques l'amenèrent  naturellement  à  se  porter  plutôt  en 
aval,  vers  la  partie  de  la  rivière  navigable  et  vers  la  Flandre, 
avec  laquelle  elle  entretenait  surtout  des  rapports  d'affaires  ; 
les  pâtures  urbaines,  on  le  remarquera  aussi,  étaient  situées 
dans  cette  même  direction  ^.  A  ce  sujet,  d'ailleurs,  seules 
des  constatations  et  des  hypothèses  sont  possibles. 

La  description  de  la  Neuvile  ne  donne  pas  heu  à  des  con- 
clusions spéciales  ;  les  origmes  ou  la  formation  de  la  ville  ne 
sont  plus  en  question  maintenant,  mais  son  développement 
postérieur  :  l'intérêt  n'est  plus  explicatif,  mais  devient  des- 
criptif, n  est  seulement  facile  de  voir  que  bien  que  les  deux 
rives  se  soient  constituées  selon  des  principes  généraux  sem- 
blables :  restriction  de  l'expansion  en  amont,  augmentation 
en  aval,  néanmoins  diminution  de  la  population  avec  Féloigne- 
ment  de  la  première  enceinte,  la  rive  droite  avait,  par  analogie 
à  Duacum,  mi  caractère  beaucoup  plus  accentué  à  tous  égards, 
comme  importance,  comme  forme  et  comme  nouveauté. 
C'était  bien  la  véritable  première  ville  qui  avait  donné  nais- 
sance à  la  Neuville  réelle  :  en  d'.autres  termes,  chaque  élément 
ancien  en  avait  produit  un  récent  d'ordre  similaire. 


On  peut  ajouter  qu'en  même  temps  peut-être  que  se  créait 
la  Neuvile,  le  territoire  de  la  cité  proprement  dite  subissait 
une  extension  beaucoup  plus  considérable,  mais  tout  à  fait 
extérieure,  par  la  formation  d'une  «  banlieue  et  echevinage  m, 
qui,  à  son  tour,  l'enveloppa  tout  entière.  Mais  c'est  là  un 
côté  très  spécial  de  la  topographie  douaisienne,  si  bien  qu'il 
est  inutile  de  revenir  sur  ce  que  nous  avons  dit  par  ailleurs  de 
cette  question  '^. 


1.  Voy.  Finances,  197. 

2.  Id.,  159. 
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CONCLUSION 

La  ville,  telle  que  nous  la  connaissons  au  début  du  xiv^  siècle, 
s'était  transformée  au  maximum  en  cinq  fois  successives 
dans  cinq  conditions  différentes.  A  l'origine,  avant  qu'on 
ait  aucune  notion  sur  l'histoire  et  même  sur  la  réalité  de 
Douai,  une  villa  privée  existait  peut-être  ;  puis,  et  sans  doute 
sur  son  emplacement,  à  la  fin  du  ix^  siècle,  le  pouvoir  central 
construisit  un  castrum  public  ;  mais  presque  simultanément 
et  sous  sa  protection  apparut  un  simple  village  ;  après,  ce 
simple  essai  fut  continué  et  développé  dans  le  second  tiers  du 
siècle  suivant  par  un  véritable  portus  urbain  ;  enfin,  autour 
de  ces  parties  réunies  s'étendit  la  Neuvile,  complétée  même 
par  une  banlieue.  Trois  enceintes  entourèrent  lune  après 
l'autre  les  éléments  existants.  Si  trois  cents  ans  furent  néces- 
saires à  la  formation  complète  de  Douai,  le  castrum,  Duaculwn 
et  Duacmn  ne  semblent  pas  s'être  succédé  en  beaucoup 
plus  d'un  demi-siècle.  De  toutes  ces  parties,  Douayeul  n'était 
qu'une  préparation  et  la  ville  neuve  une  extension  de  la  cité 
proprement  dite  :  les  deux  éléments  qui  s'opposèrent  donc 
absolument  l'un  à  l'autre,  furent  le  castrum  public  et  mili- 
taire et  le  portus  privé  et  économique.  Trois  faits  qui  ont 
presque  la  valeur  de  principes  paraissent  caractériser  l'origine 
du  premier,  la  formation  du  second  et  le  développement  de 
la  totalité  des  parties,  l'un  conjectural,  les  deux  derniers 
certains  :  le  premier  est  que  la  création  du  château  fort  fut 
sans  doute  contemporaine  de  l'apparition  de  la  navigabilité 
à  Douai  ;  l'autre  que  la  ville  propre  s'éleva  d'après  un  plan 
bien  déterminé  ;  le  troisième  enfin  que  la  fortification  attira 
la  population  :  le  castrum,  Douayeul.  le  Chatel  bourgeois,  les 
parties  peuplées  de  la  Neuvile  apparaissent  «  à  l'ombre  »  des 
murs.  En  général,  chacun  de  ces  éléments  ne  peut  que  corres- 
pondre à  une  phase  particulière  de  l'iiistoire  douaisienne. 


CHAPITRE  II 


HISTOIRE    EXTERIEURE 


§    -^ 

La  conformation  absolue  de  l'agglomération  en  soi  conduit 
naturellement  à  l'étude  de  sa  situation  relative  au  dehors. 
L'une  et  l'autre  ne  sauraient  être,  en  effet,  qu'étroitement 
connexes.  Puisque  Douai  était,  dès  la  fin  du  x*^  siècle,  un 
centre  fortifié  auquel  des  accroissements  successifs  donnèrent 
ensuite  une  importance  grandissante,  il  put  être  capable  de 
jouer  le  rôle  extérieur  auquel  semblait  forcément  l'appeler 
sa  position  géographique  et  politique.  En  premier  lieu,  d'une 
façon  générale,  il  ne  se  trouvait  pas  seulement  dans  cette 
contrée  intermédiaire  entre  les  collines  artésiennes  et  les 
plaines  flamandes,  qui  relie  l'extrémité  de  la  France  au  début 
de  la  Germanie  ^  et  dont  il  serait  bien  superflu  de  faire  res- 
sortir l'importance  militaire  réellement  fondamentale  ;  il  ne 
gardait  pas  seulement  la  vallée  d'une  rivière  unissant  les 
deux  contrées,  à  l'exemple  d'autres  villes  de  la  même  région 
sendjlablement  placées  ^  ;  il  n'était  donc  pas.  par  analogie 
à  elles,  qu'un  arrêt  ou  une  entrée  pour  le  nord  ou  le  midi, 
selon  les  cas.  mais,  en  particulier,  il  se  trouvait  à  l'endroit 
même  où  le  cours  d'eau  qui  le  traverse  débouche  du  plateau 
artésien  pour  tourner  à  l'est,  et  entre  dans  cette  ligne  de 
marécages,  cjui  s'étend  de  >Saint-Omer  à  Marchiennes  presque 

J.  Vidal-Lablaclic,  Tableau...  de  la  Francv,  81  ;  cf.  Deiiiangcoii,  La 
Picardie,   8. 

2.  Cf.  la  situation  de  Bouchain  et  Valonciennes  sur  l'Escaut,  de  Lille  sur 
la  Deul?,  de  Béthune  sur  la  Lawe,  d'Aire  sur  la  Lys,  de  Saint-Omer  sur  l'Aa 
et  en  somme  plus  ou  moins  de  toutes  les  places  fortes  de  cette  région  fron- 
tière. Voy.  Blanchard,  La  Flandre,  429. 
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sans  interruption  :  en  effet,  cette  défense  naturelle  ne  com- 
prenait guère  qu'une  sorte  de  vide,  de  trouée  située  exacte- 
ment entre  Douai  et,  à  l'ouest.  Hénin-Liétard,  et  encore  les 
ruisseaux  de  TEurin  et  du  Boulenrieu  la  fermaient-ils  en 
partie.  Aussi,  ce  défilé  ne  restait-il  accessible  que  par  quelques 
passages,  dont  la  place  forte  la  plus  voisine  avait  la  garde  : 
c'était  précisément  Douai  ^.  Située  dans  ces  conditions  sur 
le  chemin  unique,  presque  forcé,  de  toute  armée  traversant 
ces  contrées,  on  comprend  quelle  importance  particulière 
avait  sa  possession  pour  un  envahisseur,  quelles  que  fussent 
sa  provenance  ou  sa  direction  -. 

La  valeur  de  ce  rôle  géographique,  toutes  questions  de 
frontières  artificielles  mises  de  côté,  s'accrut  encore  et  se 
compléta  de  celle  de  son  rôle  politique,  qui  y  correspondait 
naturellement  et  en  formait,  en  somme,  la  résultante  directe. 
Ce  n'était  pas  assez  que  Douai  fut  placé  au  centre  stratégique 
de  toute  une  contrée  militaire,  mais  il  se  trouvait  également 
.situé,  nous  l'avons  noté  ^.  à  l'un  des  points  de  rencontre  de 
deux  provinces  frontières.  l'Artois  et  la  Flandre,  et  on  doit 
même  en  ajouter  une  troisième,  le  Hainaut.  regardé  toujours 
comme  terre  d'empire  ^.  A  cet  égard,  il  était,  sinon  la  capitale, 


1.  Delpecli,  La  tactique  militaire  au  XllL^  s.,  I,  39-40  et  n.  I. 

2.  Delpech,  40.  Ce  rôle,  pour  une  cause  stratégique  réelle  ou  pour  une 
raison  documentaire,  apparaîtra  surtout  dans  la  période  des  guerres  de 
Flandre,  sous  Philippe  le  Bel. 

3.  Voy.  30,  et  joindre  Brassart.  Château,  II,  658.  D'après  une  sorte  d'en- 
quête, citée  par  l'auteur  et  faite  en  1200  env.,  sur  l'étendue  de  la  châtellenie 
de  Lens,  «  in  Duaco  erat  justicia  et  districtum  de  Lens  usque  ad  pontem 
lignorum  (  '  Le  pont  à  le  Laigne  «,  le  pont  du  marché  aux  poissons  ; 
Brassart,  Preuves,  146,  n.  2  ;  joindre  le  texte  cité  au  début  de  la  n. 
suivante).  De  même,  en  plein  xivp  s.,  le  marais  de  La  Brayelle,  à  un  kil. 
de  la  \ille  et  dont  leau  alimente  les  fossés  urbains,  est  en  Artois  (P.J.  1  157). 

4.  En  principe,  nous  donnons  ci-après  un  extrait  d'une  sorte  de  mémoire 
du  milieu  du  xivf  s.,  sm-  les  frontières  de  la  France  et  de  l'Empire  dans  le 
Hainaut.  n  Ch'est  li  dessouires  de  l'empire  et  dou  royaulme,  ensi  que  maistres 
Jehans  Boute villains  l'a  eut  dunne  abbeie  ou  royaulme  de  Franche,  et 
maistres  Jehans  de  Pottesl'atrouvet  en  III  lieus  avœckes  les  escrips  d'Ostre- 
vant  en  le  tresorie.  —  Li  desouires  dou  royaulme  et  de  l'empire  est  tels... 
Contrement  le  rivière  d'Escaut,  si  comme  elle  keurt  parmy  Tournay  en 
Mortaingne  ineismez,  est  de  leixipiie.  Et  quant  ce  vient  à  Saint-Amant 
meismez,  se  vient  une  rivière  parmy  Saint -Amant  que  on  appielle  l'Escarpe 
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au  moins  la  place  occidentale  extrême  la  plus  importante 
de  ce  pays  qu'on  appelait  l'Ostrevant.  qui  fut  toujours  si 
mal  délimité  et  qui  donna  lieu  à  de  fréquents  débats  entre 
les  rois  de  France  et  les  empereurs  d'Allemagne,  mais  dont 
l'attribution,  ce  point  est  bien  significatif,  ne  put  jamais 
être  tranché  ^.  Rien  n'était  donc  plus  vague  et  plus  important 
tout  à  la  fois,  politiquement,  que  la  position  de  cette  ville 
qui,  placée  au  sommet  de  trois  triangles  formés  par  trois 
territoires  d'une  telle  valeur,  pouvait,  selon  ses  rives,  passer 


et  si  lait  l'Escaut  contrement  à  main  seniestre  et  l'Escarpe  contrement  à 
main  diestre.  Et  cliils  Escarps  fait  à  suiwir  contrement  jusques  à  une 
abbeie  con  apielle  Hanon.  Va  en  tout  contrement  le  conteit  de  Haynnau 
jusqiies  au  pont  à  Raisse  et  dou  pont  à  Raisse  jusques  à  un  pont  con  apielle 
le  pont  à  le  Laigne  à  Duay  (voy.  la  n.  précédente),  si  que  Duay  de  leur  grant 
partie  de  l'empii-e.  Et  de  Duay  en  amont  s'en  va  tout  jusques  à  Lescluse  et 
de  Lescluse  jusques  à  une  autre  ville  con  appielle  à  Sailli,  et  de  Sailli  jusques 
à  Vy  en  Artois  ù  il  a  II  rivières  petittes,  une  decha  le  ville  et  une  autre  delà, 
et  dit  li  anchiien  que  tovit  est  de  l'empii'e  et  les  rivières  et  li  ville  )■  (Valen- 
ciennes  :  Biblioth.,  ms.  784,  pièce  232,  fol.  253').  En  fait,  le  village  de  Waziers, 
à  moins  de  3  kil.  au  N.-E.  de  la  ville,  sur  les  limites  mêmes  de  l'échevinage, 
est  «  hors  de  notre  royaume  »  reconnaissent  sans  aucune  discussion  les  rois 
de  France  (P.J.  1080).  Même  la  bande  étroite  de  terrain  située  entre  la 
?oute  de  Lille  et  la  Searpe.  qui,  a  priori,  semble  bien  être  de  l'échevinage  — 
la  limite  de  ce  dernier  suivait  justement  le  chemin  au  dehors,  laissant  par 
conséquent  tout  ce  qui  était  en  deçà  à  l'intérieur  du  territoire  communal  — 
est  continuellement  discutée  entre  la  ville  et  les  seigneui'S  de  Waziers  encore 
et  la  question  ne  paraît  jamais  avoir  été  tranchée,  alors  qu'il  s'agit  en  somme 
d'endroits  situés  aux  portes  mêmes  de  la  ville  (Voy.  pour  le  xiii''  s.,  Bras- 
sart,  Preuves,  t.  II,  n"  142,  et  poui-  le  xiv^,  ici  même,  P.J.  1112  et  1446.) 
Même  incertitude  povu  une  partie  des  communia  dépendant  des  marais  de 
Sin  en  1290  (Voy.  Finances,  P.J.  60,  et  même  322). 

1.  Voy.  Le  Glay,  Doc.  pour  servir  à  Vhisloire  du  comté  d'Ostrevant,  537  ; 
et  joindre  Vanderkindere,  La  formation  territoriale,  I,  133-138,  et  le  chajj.  23, 
p.  238  ss.  («  Douai  sur  la  Scarpc  et  Mortagne  sm-  l'Escaut  étaient,  du  côté 
du  nord,  les  deux  boulevards  de  l'Ostrevant  »,  57),  avec  quelques  mots  sur 
la  Searpe  servant  de  rivière  frontière  (cf.  ci-dessus,  n.  4)  dans  Kern,  Die... 
Ausdehnunyspolitik,  113,  320.  —  A  cette  requête  sur  l'O.strevant,  on  peut 
rattacher  un  débat  qui,  de  1315  à  1331,  s'éleva  entre  le  c-liatclain  et  la  ville, 
d'une  part,  le  comte  de  Hainaut  et  son  vassal,  le  comte  de  Lallaing,  de  l'autre, 
«  super  justicia  rippai-ie  de  Scarp  »,  un  peu  en  aval  de  la  ville  par  conséquent, 
Lallaing  étant  situé  près  de  la  rivière  à  6  kil.  N.-E.  à  vol  d'oiseau  do  Douai. 
En  i-éalité,  ce  débat  porte  encore  sm-  l'attribution  des  rives  de  la  Searpe  au 
dessous  dv  Douai,  à  la  France  ou  à  l'Allemagne.  Le  roi  de  France  y  intervint, 
mais  cette  question,  comme  celle  de  l'Ostrev-ant,  resta  sans  doute  toujours 
pendante  (Voj'.  Devillers,  Mon.  pour  servir  à  rhistoire  des  prov.  de  Namur, 
III,  nos  218,  254,  459  ;  Brassart,  Château,  I,  156,  d'après  ces   documents). 
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en  même  temps  pour  française  ou  germanique  ou  flamande, 
qui  appartenait  ainsi  simultanément  à  deux  mondes  profon- 
dément divers,  sinon  opposés,  et  à  un  troisième  intermédiaire, 
bref,  qui  n'était  presque  d'aucun  pays  ^'K  Rien  encore  ne 
devait  être  plus  tentant  que  sa  conquête,  plus  essentiel  que 
sa  garde  pour  des  envahisseurs,  qui  n'avaient  que  des  motifs 
de  toutes  sortes  de  venir  presque  fatalement  se  heurter  à 
cet  endroit,  et  dont  les  occasions  de  luttes  étaient  d'autant 
plus  fréquentes  que  l'un  d'entre  eux  était  le  suzerain  de 
l'autre  et  se  considérait  toujours,  avec  quelque  apparence 
de  raison,  comme  juridiquement  autorisé  à  intervenir  dans 
ses  affaires  et  à  revendiquer  ses  territoires. 

On  peut  donc  admettre,  sans  rien  exagérer,  que  cette  ville 
forte,  plus  peut-être  qu'aucune  cité  voisine,  était  vraiment 
à  tous  égards  une  des  «  clés  )^  de  cette  région  frontière  par 
excellence.  Ce  principe  fondamental  permet  d'expliquer  son 
rôle  dans  les  nombreuses  guerres  ou  négociations  qui  se  suc- 
cédèrent du  XI*-'  au  xye  siècle  et  dont  il  suffira  d'autant  plus 
de  donner  un  résumé  rapide,  en  le  rapportant  à  Douai,  que 
tous  ces  événements  sont  dans  leur  généralité  bien  connus 
et  que,  lorsqu'ils  ne  le  sont  pas  absolument,  l'histoire  unique 
de  ce  centre  urbain  ne  peut  sans  doute  suffire  à  elle  seule  à  en 
éclaircir  l'ensemble. 

1*^  Période  préurbaine. 
Du  X^  à  la  fin  du  XII^  siècle. 

En  effet,  ces  deux  premiers  siècles  de  l'histoire  de  Douai 
sont  passablement  obscurs  et  il  est  parfois  difficile,  pour  cette 
période  primitive,  d'obtenir  des  solutions  bien  satisfaisantes. 
Tout  d'abord,  quoique  le  castrurti,  nous  l'avons  dit,  fut  cer- 

1.  Siu-  cette  situation  essentiellement  frontière  de  Douai,  voy.  P.J.  ISéô'', 
et  aussi  1000  et  1004,  qui  montrent  que  les  bannis  abondaient  de  ce  côté, 
justement  parce  qu'il  constituait  une  région  limite  ou  plutôt  sans  limites 
bien  déterminées. 

2.  Siu-  l'absence  de  frontières  naturelles  de  ce  côté,  voj'.  Blanchard,  La 
Flandre,  10-11,  et  Demangeon,  La  Picardie,  8. 
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taineuieiit  bâti  par  un  comte  de  Flandre,  Baudouin  II,  lors- 
qu'en  930  il  est  nommé  pour  la  première  fois  ^,  il  n'appartient 
pas  à  son  successeur,  mais  il  est  capétien.  On  s'explique  déjà 
assez  mal  ce  changement  :  peut-être  cependant  était-il  dû 
au  rôle  de  médiateur  qu'aurait  rempli  fréquemment  le  pré- 
décesseur du  chef  d'alors  de  la  maison  de  France,  Robert, 
entre  Baudouin  de  Flandre  et  Eudes.  Par  son  mariage  avec 
la  fille  d'Héribert  de  Vermandois.  Robert  se  trouvait  comme 
naturalisé  dans  le  nord  de  la  France,  et  l'on  peut  supposer 
qu'en  récompense  de  ses  services,  le  premier  des  deux  sei- 
gneurs précédents  lui  aurait  cédé  Douai  ^.  Quels  que  soient 
le  motif  et  la  forme  de  ce  changement,  il  est  intéressant 
à  constater,  puisqu'il  montre  la  ville  à  peine  fondée  passant 
d'un  seigneur  flamand  du  nord  à  un  seigneur  français  du 
midi,  et  dès  ses  origines,  exécutant  ce  mouvement  de  «  ballo- 
tement  »,  qui  est  en  somme  le  résumé  de  presque  toute  son 
histoire. 

Ce  n'est  d'ailleurs  là  qu'une  sorte  d'essai,  pour  ainsi  dire, 
et  le  rôle  de  la  cité  à  cet  égard  ne  se  trouve  pas  encore  défini- 
tivement établi.  Pendant  plusieurs  années,  sa  situation  va 
être  un  peu  confuse  et,  si  elle  continue  à  subir  des  oscillations, 
elles  ont  un  caractère  exclusivement  régional.  En  effet,  le 
successeur  de  Robert,  Hugues  le  Grand,  ne  garde  pas  la  ville 
directement  pour  lui.  mais  l'octroye  à  un  certain  Arnold,  qui 
n'est  pas  autrement  connu,  malgré  un  rôle  d'apparence  assez 
importante  dans  ces  contrées  :  il  est  cependant  sans  doute 
un  de  ses  vassaux  ^.  En  930.  il  est  «  le  conte  »  de  Douai  et 
c'est  à  Kii  que  Douai  est  «  liges  ^  ».  Mais  il  ne  devait  pas  le 


J.  Flodoard,  Ann.,  éd.  Pertz,  .S'.  S.,  III,  379;  éd.  Lauer,  4fi. 

2.  Voy.  Kalckstein,   Geschichte  des  jranzôs.  Kônifjthums,  IIO. 

3.  Sur  cet  Arnold  ou  Ernaut,  voy.  la  dissertation  de  Brassart,  Mnn.  sur 
les  trois  Arnoul,  et  en  outre  Vanderkindere,  Histoire,  I.  294  ;  joindre  la  n. 
suivante. 

4.  \'oy.  Le  Roman  de  Raoul  de  Cambrai,  \.  2454,  2573,  2783,  5028,  5387. 
—  Pour  certaines  divergences  auxquelles  a  donné  lieu  l'appréciation  du 
rôle  d'Ernaut  dans  le  roman,  voj\  Bédier,  Les  chansons  de  cjeste,  II,  355, 
371-372,  410,  430,  n.  1,  et,  d'autre  part,  Longnon,  Noiiv.  recherches  sur  les 
jjersonn.  de  Raoul  de  Cambrai,  247. 
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conserver  longtemps.  Dès  929.  à  la  suite  d'une  expédition 
contre  Erluin,  comte  de  Montreuil.  Hugues  et  Héribert,  on 
ne  l'ignore  pas,  s'étaient  brouillés.  Erluin  se  rallia  à  Hugues, 
-et  un  certain  Hilduin.  avec  Arnold,  prit  parti  pour  Héribert, 
qui  détacha  le  second  de  son  ancien  suzerain  ^.  Dans  la  lutte 
entre  ces  deux  seigneurs,  Hugues  appela  à  son  secours  l'en- 
nemi juré  de  Charles  le  Simple,  le  duc  de  Lorraine.  Gislebert, 
son  propre  allié  depuis  927  '^.  En  930-931  encore,  les  deux 
alliés  prirent  Douai  sur  Arnold  et  le  donnèrent  comme  com- 
pensation au  comte  Roger  de  Laon.  qui,  en  effet,  avait  été 
chassé  de  cette  dernière  ville  par  Héribert  lui-même  ^. 

Douai  restera  en  sa  possession  quelques  années.  Ensuite, 
il  le  perdit  par  sa  propre  faute.  En  940,  en  compagnie  de 
Hugues  et  d' Héribert  maintenant  réconciliés,  il  fit  hommage 
à  Attigny-sous-Bois  à  Othon  le  Grand  contre  Louis  IV 
d'Outre-Mer.  son  suzerain  légitime.  Mais  ce  dernier,  dès  les 
premiers  mois  de  l'année  suivante,  se  rendant  de  Laon  en 
Bourgogne,  sur  les  bords  de  la  Marne,  attaqua  par  hasard  et 
fit  prisonnier  son  vassal  infidèle  qu'il  emmena  avec  lui  ■*. 
Néanmoins,  il  lui  rendit  sa  liberté  moyennant,  entre  autres 
conditions,  la  restitution  de  Douai  à  son  ancien  détenteur, 
Arnold,  peut-être  pour  gagner  ce  dernier  à  sa  cause  ^.  Mais 
ce  seigneur  mourut  sans  héritier.  Alors,  le  comte  de  Flandre, 
Amoul  I^^"  le  Vieux,  qui  avait  déjà  Mortagne  et  Arras  depuis 
931  et  932  ^.  y  ajouta  Douai,  dans  des  conditions  d'ailleurs 
inconnues,  et  à  un  moment  non  moins  mal  déterminé  :  on 


1.  Kalckstein,   179-180. 

2.  Kalckstein,   181-182  ;  Vanderkindere,  57. 

3.  Flodoard  parle  d'un  siège  en  930,  puis  en  931,  ce  qui  pourrait  faire 
croire  à  deux  investissements  :  avec  Kalckstein,  il  faut  sans  doute  voir  dans 
cette  répétition  une  erreur  et  admettre  plutôt  que  l'événement,  assez  long, 
aurait  duré  les  deux  années  successives  (Flodoard,  éd.  Pertz,  379  ;  éd.  Lauer, 
46-47  ;  cf.  Kalckstein,  182  et  n.  2  ;  Brassart,  93-96  ;  Lippert,  Kônig  Rudolf, 
72  ;  Lauer,  Louis  IV,  29  ;  Vanderkindere,  57  ;  Lauer,  Robert  l"  et  Raoul, 
60. 

4.  Kalckstein,  224-226;  Brassart,  96-97;  Lauer,  iow/.s /F,  42,  58,  63-6(5. 

5.  Flodoard,  Ann.,  éd.  Pertz,  388;  éd.  Lauer,  81  ;  cf.  Kalckstein,  229; 
Brassart,  97  ;  Lauer,   Louis  IV,  67-68;  Vanderkindere,  58. 

t),  Brassart,  1 14  ;  Vanderkindere,  56  et  58, 
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peut  cependant  placer  cette  acquisition  vers  943  et  en  tout 
cas  antérieurement  à  956  i.  Si  les  détails  de  cette  dévolution 
ne  sont  guère  fixés,  c'est  une  question  de  forme,  qui  importe 
beaucoup  moins  que  le  fait  lui-même  et  que  son  but  :  ce  der- 
nier ne  peut  être  que  l'intention  d'Arnoul,  en  raison  de  ses 
possessions  déjà  existantes,  de  s'établir  plus  solidement  du 
côté  du  midi,  en  d'autres  termes  vers  la  France.  Ainsi,  le 
rôle  de  l'agglomération  commence  à  se  dégager  nettement, 
son  importance  est  réellement  mise  en  lumière  et  il  importe 
d'autant  plus  de  le  remarquer,  sans  trop  y  insister,  que  le 
prince  qui  fit  cette  acquisition  de  Douai  mérite  d'être  regardé, 
nous  l'avons  dit,  comme  le  fondateur  bien  probable  de  la 
«  ville  »  proprement  dite  ^. 

La  valeur  de  cette  situation  va  aussitôt  se  manifester 
encore  davantage.  Douai  redevient  français  momentanément. 
Arnoul  I^^  meurt  en  965,  ne  laissant  qu'un  petit- fils  en  bas 
âge,  le  futur  Arnoul  II.  Les  Flamands,  par  la  crainte  de  leurs 
voisins  du  sud,  le  proclamèrent  comte  avec  un  tuteur.  Mais 
Lothaire,  qui  se  prétendait  héritier  du  défunt,  envahit  le 
pays  et  conquit  l'Artois,  l'Ostrevant  et  en  somme  toute  la 
contrée  jusqu'à  la  Lys  :  Douai,  par  conséquent,  passa  en 
son  pouvoir  ^.  Ainsi,  les  conquêtes  d' Arnoul  se  trouvèrent 
annulées  ;  en  particulier,  cette  ville  revient  maintenant  au 
conquérant  du  midi,  suzerain  d'ailleurs  du  seigneur  précé- 


1.  Brassart,  114;  Vanderkindere,  59.  D'une  part,  Vanderkindere  pense 
qu'Arnold  ayant  été  disgracié,  aurait  eu  poui-  successeur  Raoul  II  de  Laon, 
fils  de  Roger  II  de  Laon,  qui,  on  se  le  rappelle,  avait  possédé  auparavant 
Douai  ;  il  mourut  en  943  et  ce  ne  serait  qu'à  partir  de  cette  année  que  le 
comte  Arnoul  avirait  pu  prendre  la  ville.  De  l'autre,  Brassart  conjecture  qu'il 
l'acquit  avant  956,  date  à  laquelle  l'évêque  de  Cambrai,  Bérenger,  en  guerre 
avec  les  habitants  de  sa  cité,  lui  offrit,  s'il  voulait  venii'  à  son  secours,  la 
villa  de  Lambres  (Gesta  Episc.  Camer.,  S.  S.,  VII,  431  ;  cf.  Kalckstein, 
287)  :  en  raison  de  l'importance  militaire  et  économique  extrême,  pour 
Douai,  de  ce  village  qui  dominait  la  Scarpe  en  amont,  on  suppose  que 
l'évêque  n'aurait  pas  fait  cette  proposition,  si  Douai  lui-même  n'avait  pas 
déjà  appartenu  au  comte. 

2.  Voy.  plus  haut  37,  et  joindre  t.  II,  §  44. 

3.  Ann.  Elnon.  Min.,  S.  S.,  V,  19  ;  GeMa  Ejyisc.  Camer.,  S.  S.,  VII,  442, 
etc.  ;  cf.  Kalckstein,  313  ;  Lot,  Les  derniers  Carolingiens,  46-48. 
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dent,  par  un  renouvellement  rapide  de  cette  alternative 
caractéristique  qui  s'est  déjà  manifestée  et  qui  ne  cessera 
plus  désormais. 

En  976,  Douai  est  encore  au  pouvoir  de  Lothaire  quand  il 
retourne  avec  une  armée  dans  ces  contrées,  voulant  sans  doute 
soutenir  son  frère  Charles  de  Lorraine  et  ses  alliés.  Renier, 
comte  de  Hainaut,  et  Lambert,  comte  de  Louvain,  pendant 
leur  lutte  contre  Arnoul,  comte  de  Valenciennes,  et  Godefroi, 
comte  de  Verdun  :  l'année  précitée,  il  signe  à  Douai,  dans  le 
«  casteUum  »,  un  diplôme  en  faveur  du  monastère  de  Mar- 
chiennes  ^.  Cependant,  avant  la  mort  d' Arnoul  II  arrivée 
en  988,  la  mention  de  divers  privilèges  accordés  par  ce  prince 
à  la  collégiale  Saint- Amé,  bien  que  rapportés  seulement  une 
centaine  d'années  plus  tard,  montre  que  la  viUe,  dans  des 
conditions  d'ailleurs  inconnues,  était  revenue  déjà  à  la 
Flandre  2.  Ce  retour  s'accomplit  probablement  vers  la  fin- 
de  la  vie  du  comte,  lors  de  la  disparition  de  la  dynastie  caro- 
lingienne et  de  l'avènement  des  Capétiens  en  mars  987  : 
l'intérêt  qu'avait  Hugues  Capet  à  s'attacher  le  comte  flamand 
fut  peut-être  la  cause  de  ce  nouveau  passage  ^.  Il  n'est  pas 
sans  importance,  ni  pour  le  présent,  car  il  confirme  encore 
ce  que  nous  avons  dit  de  ces  changements  entre  possesseurs 
du  midi  et  du  nord,  réciproquement  suzerain  et  vassal,  ni 
pour  Favenir,  car  maintenant  Douai  va,  sauf  quelques  inter- 

1.  Halphen,  Actes  de  Lothaire,  n°  39,  et  voy.  Wauters,   Table,  I,  396 
cf.  Kalckstein,  335  ;  Lot,  83-85. 

2.  «  Longo  post  tempore,  Flandrensis  cornes  Arnulfus  nomine  curru 
deportatus  »  (ChampoUion-Figeac,  Doc.  histor.,  III,  444)  ;  cf.  Brassart, 
124-125;  Vanderkindere,  84.  En  raison  de  ces  concessions  et  d'autres 
encore,  ce  dernier  auteur,  et  avec  lui  M.  Pirenne  (Histoire,  101,  n.  2),  estiment 
avec  raison,  croyons-nous,  que  M.  Lot  a  commis  une  erreur  en  pensant 
que  la  Flandi-e  ne  revint  au  pouvoir  de  ses  comtes  qu'au  début  de  988,  à 
la  mort  d'Arnoul  II,  justement  quand  Hugues  Capet  aurait  investi  son 
jeune  fils,  Baudouin  le  Barbu,  de  ses  possessions  (Lot,  219,  n.  1,  et  du  même, 
Hugues  Capet.  193-194).  —  Cependant,  il  est  singulier  que  Vanderkindere 
lui-même,  en  raison  d'une  épithète  («  nomine  »  etc..)  attribue  p.  294  à 
Arnoul  le  Vieux,  ce  qu'il  attribue  p.  84  à  Arnoul  IL  Dans  les  chartes  de 
1076-1081,  il  n'y  a  aucun  doute  qu'il  ne  s'agisse  successivement,  d'abord 
d'Arnoul  1^^,  puis,  «  longo  post  tempore  »,  d'Arnoul  IL 

3.  Brassart,  125. 
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ruptions  d'ordre  .surtout  <(  juridique  >>  dans  les  guerres  de  l'époque 
de  Philippe-Auguste,  cesser  d'être  français  jusqu'en  1304. 

Mais  tout  d'abord,  les  voisins  de  l'est  vont  intervenir  à 
leur  tour.  Sans  doute  pendant  les  deux  premiers  tiers  du 
xi^  siècle,  la  ville  reste  flamande.  Elle  ne  paraît  jouer  aucun 
rôle  actif  en  1054,  au  moment  de  l'expédition  d'Henri  III 
d'Allemagne  contre  Baudouin  V  de  Flandre,  bien  que  l'empe- 
reur ait  voulu  envahir  son  comté  par  le  sud  et  que  les  deux 
adversaires  se  soient  livré  une  bataille  infructueuse  entre 
Douai  et  Lille,  plutôt  cependant  dans  le  voisinage  de  la 
seconde  ville  ^.  Alors  la  situation  urbaine  devient  très  obs- 
cure. En  1076  et  en  1081,  dans  les  premières  années  de  Robert 
le  Frison,  Douai  demeure  à  la  Flandre  ^.  mais  en  1089,  il 
n'en  dépend  plus  et  se  rattache  au  Hainaut  ^  ;  la  châtellenie 
semble  même,  pendant  un  certain  temps,  avoir  été  réunie  à 
celle  de  Cambrai  *.  Enfin,  en  1102.  au  moment  de  la  première 
expédition  d'Henri  II  d'Allemagne,  la  ville  est  de  nouveau 
redevenue  flamande  ^.  En  général,  ces  changements  ne  peu- 
vent qu'être  liés  aux  démêlés  de  la  Flandre  et  du  Hainaut, 
bien  que,  dans  le  détail,  il  ne  soit  pas  toujours  possible  de 
préciser  les  causes  des  modifications  ^.  On  sait  en  effet  qu'en 
1071.  Robert  le  Frison,  par  la  bataille  de  Cassel.  enleva  la 
Flandre  à  la  comtesse  de  Hainaut,  Richilde.  qui  ne  conserva 


1.  APhalempin  (Steindorf,  Heinrich  III,  II,  280-283  ;  Vanderkindere,  111). 

2.  De  là  la  charte  de  1076,  si  souvent  citée  déjà,  donnée  par  Robert  le 
Frison  en  faveur  de  Saint-Amé. 

3.  A  cette  année,  Baudouin  II,  comte  de  Hainaut,  s'intitule  «  cornes 
Duacensium  et  Austrovantensium  «  (Mirseus.  Opéra Diplom.,  I,  517  ;  cf.  Wau- 
ters.  Table,  I,  571)  ;  c'est  très  probablement  le  même  seigneiu-  qui,  entre 
1093  et  1098,  est  désigné  comine  l'un  des  souscripteurs  de  la  P.J.  1. 

4.  Brassart,  Château,  I,  93-99  ;  voy.  en  1111,  un  acte  de  Hugues  I*'"',  châ- 
telain de  Cambrai,  donnant  à  l'abbaye  d'Anchin  <;  partem  etiam  telonei 
Duacensis,  quam  tenebam  >>  (Finances,  P.J.  1),  don  que,  le  31  janvier  1123, 
une  bulle  de  Calixte  II  confirme  (  Jalïé-Loesvenfeld,  I,  n"  7007  ;  U.  Robert, 
Bull...  de  Calixte  II,  t.  II,  n»  334,  p.  93). 

5.  Vanderkindere,   132. 

6.  Voy.  à  ce  sujet  Vanderkindere,  128-133,  avec  tous  les  textes,  dans  la 
discussion  desquels  il  est  inutile  d'entrer  pour  notre  travail,  en  admettant 
qu'une  solution  parfaitement  certaine  soit  possible  ;  joindre  Pirenne,  Robert 
le  Frison,  col.  429, 
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ainsi  pour  Baudouin  V.  son  fils,  neveu  du  vainqueur  cepen- 
dant, que  cette  seconde  province  :  il  est  donc  tout  naturel 
que  Douai  appartienne  à  la  Flandre  à  ce  moment.  Puis, 
entre  1081  et  1088.  Robert  restitua,  moyennant  certaines  con- 
ditions malheureusement  inconnues,  cette  même  place  forte 
à  Baudouin,  peut-être  parce  que  ce  dernier,  possédant  l'Ostre- 
vant.  tenait  beaucoup  à  être  également  le  maître  de  la  ville 
qui.  nous  l'avons  dit,  en  formait  la  limite  occidentale.  ]Mais 
elle  ne  fit  ainsi  qu'un  retour  temporaire  au  Hainaut,  dont  le 
comte,  vers  la  fin  du  xi^  siècle,  pour  des  causes  qui  de  nouveau 
nous  échappent,  et  moyennant  certaines  compensations  pécu- 
niaires, recéda  Douai  à  la  Flandre.  Un  peu  postérieurement, 
en  1102,  lors  de  sa  première  expédition,  Henri  V  s'empara 
de  toutes  les  places  environnant  la  ville,  situées  même  à  ses 
portes,  mais  ne  s'attaqua  certainement  pas  à  Douai  même  ^. 
Il  en  fut.  au  contraire,  autrement,  lors  de  sa  seconde  cam- 
pagne en  1107  :  Robert  II  de  Flandre  s'était  jeté,  on  le  sait, 
dans  cette  forteresse  où  l'empereur  vint  «  Tassire  »  :  comme 
«  ce  castiel  trop  estoit  fors  de  murs  et  de  fossés  »  et  que  le 
comte  ((  merveilles  bien  se  deffendi  ».  l'assiégeant  dut  lever 
le  siège  -. 

Pendant  tout  le  reste  du  siècle,  jusqu'aux  guerres  de  Phi- 
lippe-Auguste, le  rôle  extérieur  de  la  ville  paraît  être  resté 
très  secondaire.  On  voit  seulement,  en  1150.  Thierry  d'Alsace 
prendre  et  raser,  non  sans  peine  d'ailleurs,  le  castrum  de 
Roucourt,  possession  du  comte  de  Hainaut,  situé  à  guère 
plus  d'une  lieue  et  demie  à  l'est  de  Douai  et  qui  était  une 
menace  telle  pour  sa  sécurité  que  les  habitants  ne  pouvaient 
plus  tranquillement  quitter  leur  ville  et  y  rentrer  ^. 

1.  Gesta  Pontif.  Camer.  :  Gesta  Galcheri,  éd.  de  Smedt,  strophes  392-393  ; 
éd.  Waitz,  S.  S.,  XIV,  201  ;  Gesta  Episcop.  Camer.  :  versio  Gallica,  S.  S., 
VII,  516  ;  voy.  d'autres  soiirces  dans  de  Smedt,  ibid.,  60,  n.  1. 

2.  Gesta  Pont.  Camer.,  éd.  de  Smedt,  strophes  518-524  ;  éd.  Waitz, 
S.  S.,  XIV,  206  ;  Gesta  Episcop.  Camer.  :  versio  Gallica,  S.  S.,  VII,  518  ; 
d'autres  sources  citées  dans  de  Smedt,  éd.  des  Gesta,  91,  n.  1. 

3.  Latïib.  Watrelos,  Ann.  Camer.,  S.  S..  XVI,  518-520  ;  Gislebert,  Chron. 
Hanon.,  éd.  Arndt,  6'.  .S'.,  XXI,  510  ;  éd.  Vanderkindere,  72.  Cf.  Wauters, 
Thierry  d'Alsace,   37-38. 
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Cet  événement  isolé,  à  l'exemple  de  tous  ceux  qui  se  suc- 
cèdent depuis  le  dernier  quart  du  xi^  siècle,  montre  donc  le 
centre  urbain  dans  une  nouvelle  situation  :  il  n'est  plus  dis- 
puté entre  les  possesseurs  du  nord  et  du  midi,  mais  exacte- 
ment entre  les  adversaires  du  nord-est  et  du  nord-ouest. 
C'est  un  côté  de  l'histoire  douaisienne  d'une  durée  d'ailleurs 
limitée  et  d'une  importance  sans  doute  relative,  mais  auquel 
l'intérêt  ne  fait  cependant  pas  absolument  défaut,  puiqu'il 
confirme  bien  la  situation  géographique  et  politique  de  la 
cité  au  point  de  rencontre  de  trois  contrées  plus  ou  moins 
différentes  et  les  conséquences  militaires  et  diplomatiques 
qui  en  découlent.  Il  complète  les  conclusions  fournies  par  les 
événements  antérieurs  particulièrement  relatifs  aux  rapports 
de  la  France  et  de  la  Flandre.  En  somme,  si  mal  renseigné 
que  l'on  soit  souvent  pour  ces  époques  reculées  au  sujet  des 
conditions  extérieures  exactes  de  la  ville,  on  peut  néanmoins 
constater  combien  Douai,  d'après  son  état  réel,  correspondant 
exactement  à  la  situation  que  nous  lui  avons  attribuée  en 
principe,  avait  été  déjà  souvent  âprement  disputée  entre  des 
voisins  ennemis,  qui  se  rendaient  compte  de  toute  la  valeur 
qu'il  offrait  pour  ses  possesseurs. 

2°  Période  urbaine. 
De  la  fin  du  XII^  au  X  V^  siècle. 

Cette  importance  extérieure  de  la  ville  ne  fera  maintenant 
que  se  préciser  et  grandir  de  toutes  façons,  à  mesure  que  les 
événements  prendront  à  la  fois  plus  de  généralité  et  d'unité, 
qu'en  particulier  le  Hainaut  cessera  d'avoir  une  action 
séparée  et  se  réunira  surtout  avec  la  Flandre,  mais  également 
avec  la  France,  et  qu'aussi  les  faits  seront  mieux  connus,  par 
conséquent  que  la  situation  de  Douai  paraîtra  en  même 
temps  plus  une  et  plus  nette.  L'histoire  de  trois  princes  de 
cette  période,  Philippe- Auguste,  Phihppe  le  Bel  et  Charles  V, 
en  ce  qu'elle  touche  à  la  Flandre,  en  ce  qu'elle  mettra  par 
conséquent  ces  suzerains  en  rapport  avec  leurs  vassaux  res- 
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pectifs,  Ferrand,  Gui  de  Dampierre  et  Louis  de  Maie,  va, 
semble-t-il,  aisément  montrer  le  rôle  de  la  cité  douaisienne. 
On  le  constate  presque  aussitôt,  à  l'arrivée  au  trône  du 
premier  de  ces  rois.  En  1184,  au  mois  d'août,  Philippe  d'Al- 
sace, se  remariant  avec  Mathilde  de  Portugal,  lui  constitue, 
on  le  sait,  une  dot  très  importante  qui,  entre  autres  posses- 
sions, comprend  Douai  ^.  Après  la  Toussaint,  la  guerre  franco- 
flamande  une  fois  commencée,  la  ville  de  la  Scarpe  est  une 
de  celles  qui,  tout  à  la  fois,  envoient  des  troupes  à  leur  sei- 
gneur et  reçoivent  aussi  une  garnison  de  Philippe  2,  voulant 
protéger  F Ostrevant  contre  une  invasion  possible  de  Bau- 
douin V  de  Hainaut  que  le  roi  de  France  poussait  contre 
lui  ^  :  cette  action  active  et  passive  n'est,  bien  entendu, 
qu'une  double  forme  d'un  même  rôle.  A  l'achèvement  des 
hostilités,  le  traité  d'Amiens,  signé  en  mars  1186,  conserve 
son  douaire  à  Mathilde*.  Enfin,  le  comte  meurt  en  1191  et 
l'état  de  choses  existant  est,  en  octobre,  de  nouveau  con- 
firmé par  le  traité  d'Arras  ^,  que  le  régent  du  royaume 
pendant  l'absence  du  roi,  Guillaume,  archevêque  de  Reims, 
ménage  entre  le  fils  de  Philippe- Auguste  et  d'Isabelle  de 
Hainaut,  le  futur  Louis  VIII,  et  la  fille  de  Thierry  d'Alsace, 
épouse  du  comte  de  Hamaut,  Marguerite  d'Alsace.  Cet  accord 
est  spécialement  intéressant  pour  Douai.  Tout  d'abord,  s'il 
ne  change  pas  sa  situation  territoriale,  il  paraît,  ainsi  qu'on 
l'a  remarqué,  mettre  pour  la  première  fois  en  rehef  l'impor- 
tance de  la  hgne  de  défense  qui  s'étendait  de  TAa  à  la 
Scarpe    ou   très  exactement  au  Boulenrieu  ^.  En  outre,  on 

1.  Gislebert,  Chron.  Hanon.,  éd.  Arndt,  541;  éd.  Vanderkindere,  164; 
Généal.  comit.  Flandr.;  contin.  C'Iaromariscensis,  S.  S.,  IX,  329  ;  Hiat.  des  ducs 
de  Normandie,  S.  S.,  XXVI,  707  ;  CartelHeri,  Philipp  II  August,  I,  155-156. 

2.  Gislebert,  éd.  Arndt,  543  ;  éd.  Vanderkindere,  171  ;  Sigeberti  Gemblac. 
contin.  Aquicinctina,  S.  S.,  VI,  423  ;   CarteUieri,    160-162. 

3.  Gislebert,  éd.  Arndt,  547  ;  et  éd.  Vanderkindere,  181. 

4.  Gislebert,  551  et  193  ;  CarteUieri,  189. 

5.  Gislebert,  éd.  Arndt,  576  ;  éd.  Vanderkindere,  263-264  ;  Toeche,  Hein- 
rich  VI,  221-222  ;  Vanderkindere,  La  Formation  territoriale,  183-189  ; 
CartelUeri,  III,  8  ;  joindre  au  besoin,  Borrelli  de  Serres,  La  réunion  des  prov. 
septentr.  à  la  couronne,  LI. 

6.  Vanderkindere,  La  Formaiion  territoriale,  184. 
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sait  que  la  France  acquit,  et  naturellement  au  détriment  de 
la  Flandre,  avec  le  Boulonnais  et  le  Ternois,  l'Artois,  ne 
laissant  justement  en  dehors  que  Douai  et  la  partie  de 
rOstrevant  qui  y  était  attenante. 

Dans  ces  conditions,  si  Ton  songe  que.  tout  à  la  fois,  le 
roi  ne  considérait  pas  ces  accroissements  comme  suffisants 
et,  qu'en  fait,  il  détenait  Arras  et  la  vallée  supérieure  de  la 
Scarpe,  il  est  facile  de  comprendre  qu'il  n'ait  cessé  dès  lors 
de  se  préoccuper  particulièrement  de  la  partie  aval  et  de 
Douai.  Une  occasion  favorable  à  ses  ambitions  ne  tarda  pas 
à  se  présenter.  Mathilde,  remariée  en  1194  avec  Eudes  de 
Bourgogne,  était  déjà  à  peu  près  brouillée  avec  son  nouvel 
époux  et.  en  janvier  1195,  se  conclut  entre  elle  et  le  roi  le 
traité  bien  connu  de  Pontoise  ^  :  elle  s'engageait  à  faire  jurer 
au  châtelain  ou.  plus  explicitement,  au  chef  militaire  de 
Douai,  que.  si  elle-même  mourait  ou  entrait  en  religion,  bref, 
si  son  domaine  s'éteignait,  il  livrerait  «  les  tours  »  au  roi  : 
s'il  s'y  refusait,  ce  dernier  pouvait  détruire  toutes  ses  pos- 
sessions et  disposer  de  la  forteresse  sans  que  la  «  reine  »  eut 
à  protester  ;  en  outre,  elle  ferait  ratifier  l'accord  par  la  com- 
mune. Philippe-Auguste,  en  vertu  de  son  titre  de  suzerain, 
commençait  à  affirmer  bien  nettement  ses  prétentions  sur  la 
ville  par  ce  traité  qui  tire  son  importance  absolue  et  relative, 
actuelle  et  future,  et  de  sa  valeur  propre,  et  de  ses  liens  avec 
tous  ceux  qui  vont  être  signés  entre  les  souverains  et  leurs 
vassaux  jusqu'en  1242. 

Cependant,  à  la  fin  de  cette  même  année,  le  roi  voulant 
maintenir  le  comte  de  Hainaut  dans  son  parti,  déclara  en  sa 
faveur  à  Vernon.  qu'il  déliait  Mathilde  de  ses  serments  et 
qu'il  renonçait  à  toute  prétention  sur  Douai  2.  Mais  on  se 
demande  s'il  tint  ses  engagements.  En    1197,  lorsqu'inaugu- 

1.  Texte  dans  Teulet,  La>/ettes,  I,  n"  428  ;  cf.  Brassart,  Château,  II,  530 
et  Cartellieri,    III,  148. 

2.  «  Juramenta,  que  accepimus  a  comitissa  Flandrie  super  tmribus  Duaci 
et  Scluze,  quitamus  »  (Roisin,  jPranc/iises...  de  Lille,  227  ;  Delisle,  Catalogue 
(les  actes  de  P.  A.,  n"  447)  ;  cf.  Vanderkindere,  Formation.  193  et  Car- 
tellieri, III,  148-149, 
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rant  ralliance  anglo-flamande,  Baudouin  IX  de  Flandre 
s'allia  avec  Richard  d'Angleterre  contre  Philippe-Auguste 
dans  le  dessein  de  recouvrer  les  parties  perdues  de  son  comté,  il 
se  jeta  sur  la  frontière  française  et  paraît  s'être  emparé 
de  Douai  ^  :  cette  conquête  prouve  donc  que  cette  ville 
n'aurait  pas  été  rendue  par  son  possesseur  précédent.  Quoi 
qu'il  en  soit,  on  sait  que  la  guerre  se  termina  le  2  janvier  1200  - 
avec  le  traité  de  Péronne.  qui.  entre  autres  clauses,  com- 
portait à  la  mort  de  Mathilde,  le  retour  de  son  douaire  à  la 
Flandre  :  néanmoins,  la  commune,  tout  spécialement  sur 
l'ordre  de  Mathilde.  dite  toujours  son  «  maître  )■,  et  même 
avec  l'autorisation  de  Baudouin,  promit,  si  ce  dernier  n'obser- 
vait pas  les  stipulations  qu'on  venait  de  jurer,  de  s'allier 
absolument  et  à  tous  égards  contre  lui  et  avec  le  roi.  On  ne 
peut  oublier  en  effet  que  ce  dernier,  malgré  quelques  conces- 
sions surtout  apparentes,  conservait  aux  portes  de  Douai 
Arras  et  Lens  et  ciu'il  créa  peut-être  même  à  ce  moment  le 
comté  d'Artois  ;  aussi  est-il  permis  d'admettre  que  ce  fut 
lui  qui.  d'accord  avec  la  veuve  de  Philippe  d'Alsace,  dut 
fomenter  contre  le  comte  de  Flandre  cet  engagement  :  il 
n'était  au  fond  que  l'analogue  de  la  stipulation  du  traité  de 
Pontoise  et  il  prouvait  excellement  le  maintien  des  visées 
françaises  sur  la  ville. 

Mais  Mathilde  ne  mourra  qu'en  1218.  Une  douzaine  d'an- 
nées après  l'accord  de  Péronne,  en  janvier  1212,  lorsque 
Ferrand  et  Jeanne  se  marient  ^.  Philippe- Auguste  trouve 
encore  une  occasion  d'user  de  sa  méthode  et  d'appliquer  son 
système.  Il  exige  de  nouveau  de  la  ville  *  le  serment  de  ne 

1.  Avi  moins  d'après  Willelmus  Nciiburgensis,  Historia  Anylic,  S.  6'., 
XXVII,  2-48  ;  cf.  Vanderkindere,  195  et  Cartellieri,  III,   159. 

2.  Pour  le  texte  du  traité,  Wauters,  Table,  III,  12(5  ;  la  confirmation  par 
Douai  dans  Finances,  P.J.  4  ;  cf.  Vanderkindere,  196,  et  Pabst,  Ferrand,  59. 

3.  Une  ••  alliance  conclue  "  par  ■  Jean  Sans-Terre  avec  les  habitants  de 
Saint-Amé  et  de  Douai  dans  la  période  qui  a  précédé  immédiatement  le 
mariage  de  Jeanne  ■•  (Petit-Dutaillis,  Louis  VIII,  20,  n.  1),  ne  paraît  a\-oir 
produit  aucune  conséquence  effective  ou  durable  ;  cf.  Pabst,  82. 

4.  Après  rhommage  lige  de  Ferrand  le  22  janvier  (Wauters,  Table,  III, 
351)  ;  v<)_\'.  n.  suivante. 
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pas  soutenir  son  possesseur  éventuel  en  cas  de  rébellion 
contre  son  suzerain  direct  ^.  Le  moj^en  de  montrer  leur  fidé- 
lité ne  tarda  pas  à  se  présenter  pour  les  Douaisiens.  L'année 
suivante,  en  mai  1213,  au  moment  où  la  guerre  s'engagea 
entre  Philippe  et  Ferrand,  il  semble  bien  que  les  habitants, 
quoiqu'il  est  vrai,  d'après  leur  propre  témoignage,  observèrent 
leur  engagement  et  se  tinrent  du  côté  du  roi  ^.  De  même,  au 
mois  de  juin,  lorsqu'après  l'infructueuse  expédition  du  Dam, 
Philippe  revint  de  Bruges  sur  la  France,  la  ville  semble  s'être 
donnée  à  lui  sans  difficulté  ^  *.  Il  n'y  laissa  pas  moins  une 
garnison  ^  et  même  en  emmena  mi  certain  nombre  d'otages 
choisis  parmi  les  plus  riches  des  bourgeois,  façon  d'agir  qui 
paraît  avoir  beaucoup  scandalisé  les  Douaisiens,  très  troublés 
de  ce  que  «  n'ayant  pas  péché  »,  leur  fidélité  ait  été  suspectée 
par  celui  même  qui  en  était  l'objet  ^.  Mais  le  roi  prétendait 
tout  conciUer.  Dans  une  confirmation  de  leurs  «  bonnes  cou- 


1.  L'acte  même  n'en  est  pas  resté  poui'  Douai,  mais  «  scabini  Duacenses 
diccunt  quod  cum  rex  Philippins,  in  desponsatione  Fernandi  comitis  et 
Johannae  comitissse,  accepisset  seciu'itates  a  villis  Flandriae  et  similiter  a 
villa  Duacensi  «  etc..  (Querimoniœ  Atrebatensiuni,...  H.  F.,    XXIV,  256). 

2.  Id.,  ibid. 

3.  Id.,  ibid.  ;  Guill.  Armor.,  Plnlippidt,  IX,  v.  595,  éd.  Delaborde,  273  ; 
éd.  Molinier,  S.  S.,  XXVI,  350;  Chronique,  §  170,  éd.  Delaborde,  252, 
éd.  Molinier,  S.  S.,  XXVI,  306. 

4.  De  là  plus  tard,  en  déc.  1226,  lorsque  Douai  retournera  au  comte  do 
Flandre,  le  pardon  que  ce  dernier  accordera  à  la  ville,  «  eo  quod...  fuerunt 
ex  parte  régis  »  (Voy.  ci-après  avec  P.J.  29  ;  cf.  Petit-Dutaillis,  Louis  VIII, 
42  et  n.  2). 

5.  «  Et  li  rois  de  France...  de  Lisie  s'en  ala-il  à  Douai  et  le  prist  ensement 
et  i  laissa  sa  gaa-nison  »  { Anonyme  de  Béthunc  ;  H.  F.,  XXIV,  765'')  ;  cf.  Hist. 
des  ducs  de  Norm.,  S.  S.,  XXVI,  710-711,  reproduit  dans  J.  do  Guyse,  Ann. 
Hannomœ,  livre  XX,  §  17,  S.  S.,  XXX^,  166  ;  Ph.  Mouskes,  Crôn.,  S.  6'., 
XXVI,  750,  v.  21069. 

6.  La  liste  de  ces  otages  d'après  le  registre  des  Arch.  Nation.,  J*  7,  clia- 
pitre  509,  fol.  88  (Voy.  Delisle,  Catalogue,  n»  1518^),  a  été  publiée  dans 
Brassart,  Douaisiens  livrés  en  otages  à  P.  A.,  avec  des  éclaii'cissements  sur  les 
intéressés.  Cf.  Querimoniœ,  ibid.  ;  Guill.  Armor.,  Chron.,  §  170,  éd. 
Delaborde,  252,  éd.  Molinier,  306  ;  Ph.  Mouskes,  S.  S.,  XXVI,  750,  v. 
21061  ss.,  et  les  deux  confirmations  des  privilèges  délivrés  en  juin  1213  f 
pai-  PhilijDpe-Auguste,  puis  par  son  fils  :  «  nos  ei  reddemus  hostagios  suos  » 
(Voy.  les  deux  n.  suivantes).  Enfin,  voy.  Petit-Dutaillis,  Louis  VIII,  42, 
un  peu  bref,  et  cf.  Pabst,   127.  —  Joindre  le  même,  137-138. 
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tûmes  ^  »  qu'il  leur  accorde  encore  à  ce  moment  même,  il 
constate  qu'il  leur  a  pris  ces  otages  et  ne  veut  les  leur  rendre 
que  si,  après  avoir  vu  dans  la  viUe  une  «  forteresse  qui  lui 
convienne  »  et  qu'il  ait  le  pouvoir  ou  la  volonté  de  posséder, 
elle  «  ara  esté  parfaite  à  no  grei  et  à  no  volentei  »  ;  par  contre, 
en  remerciement  de  leur  attachement,  non  seulement  il 
ratifie  leur  constitution,  mais  il  s'engage  à  ne  pas  faire  de 
paix  sans  eux  avec  le  comte.  Puis,  comme  en  raison  des  pos- 
sessions de  son  fils  dans  l'Artois,  ce  fut  à  lui  que  Philippe- 
Auguste  céda  directement  la  ville,  le  futur  Louis  VIII  renou- 
vela immédiatement  et  sous  des  formes  identiques  ^  les  enga- 
gements paternels  vis-à-vis  de  Douai,  que  le  roi  actuel 

adiiuc  tenet  atque  tenebunt 

Francorum  reges  post  ipsum  jiu-e  perenni  ^ 

Ces  vers  de  Rigord  étaient  un  peu  exagérés.  Ils  le  furent 
surtout  pour  l'avenir,  mais  ils  ne  paraissent  pas  être  non  plus 
tout  à  fait  exacts  pour  le  présent.  Si,  en  fait.  Douai  semblait 
bien  être  aiuiexé  à  la  France,  en  droit,  son  attribution  était 
surtout  conditionnelle  et  pour  deux  causes  provenant  direc- 
tement du  comte  et  du  roi.  C'est  parce  que  le  premier  n'avait 
pas  observé  ses  engagements  vis-à-vis  de  l'autre  que  les 
Douaisiens,  en  vertu  de  leurs  promesses  faites  à  celui-ci  et 
dès  le  traité  de  Péronne  *,  s'étaient  donnés  à  lui  qui  était 
l'ennemi  et  également  le  suzerain  de  Ferrand  ;  mais  si  le 
vassal  devait  revenir  sur  ses  errements  passés,  les  Douaisiens 
pouvaient  se  considérer  comme  déliés  de  leurs  promesses  et 
de  nouveau,  en  vertu  du  même  traité,  Mathilde  morte,  la 
ville  retournait  au  comte.  Aussi,  de  son  côté,  le  roi  avait-il 
eu  la  précaution  de  prendre  des  gages  personnels  qu'il  ne 
rendra  que  lorsqu'une  situation  nouvelle  non  encore  atteinte. 


l.O.R.  F.,  XI,  302  ;  cf.  Wauters,  Table,  III,  387. 

2.  P.J.   12  ;  Petit-Dutaillis,  42. 

3.  Guill   Ai-nior,    Philippicle.   IX,  v.   597-598   :   éd.   Delaborde,  273  ,  éd. 
Molinier,   351. 

4.  Voy.  plus  haut  61,  n.  2  ;  promesses  contirmées  d'ailleurs  par  le  serment 
de  1212  ((52,  n.  1). 
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((  la  perfection  de  la  forteresse  ».  sera  obtenue.  Or,  de  cet 
événement,  il  sera  absolument  seul  juge.  Pour  le  moment  en 
effet,  bien  que  la  ville  ne  soit  juridiquement  que  sa  posses- 
sion, Philippe  a  si  peu  Tintention  de  s'en  séparer,  il  semble 
si  bien  la  considérer  comme  sa  véritable  propriété  que.  non 
seulement  il  agit  intérieurement  avec  elle  comme  un  véritable 
suzerain,  mais  qu'extérieurement  il  la  rattache  à  l'Artois,  le 
domaine  immédiat  de  l'héritier  du  trône  :  c'est  qu'il  n'était 
pas  prêt  à  la  rendre.  Sur  ces  entrefaites,  heureusement  pour 
lui  à  certains  égards,  s'organise  la  coalition  de  Bouvines  ; 
Ferrand  restait  donc  plus  que  jamais  un  vassal  rebelle  et 
le  roi  avait  encore  plus  de  raisons,  quelles  qu'elles  fussent,  de 
conserver  Douai.  Aussi  ne  fut-ce  qu'au  bout  de  deux  ans, 
après  diverses  péripéties  et  moyennant  finalement  la  somme 
élevée  de  8.000  Ib..  que  les  Douaisiens  purent  racheter  leurs 
otages  ^  :  le  roi.  suivant  les  «  privilèges  »  de  1213,  reçut  l'argent, 
laissa  les  troupes  et  prit  la  forteresse.  Puis,  même  en  1218, 
à  la  mort  de  Mathilde,  Ferrand  étant  toujours  prisonnier,  le 
douaire  ne  retourna  pas  à  son  héritier  légitime,  la  convention 
conclue  tombant  d'elle-même  '^.  En  1223,  Louis  VIII  devenu 
roi  de  France,  allant  faire  un  voyage  dans  son  domaine  du 
Nord,  passa  à  Douai  :  là.  il  renouvela  les  engagements  pris 
par  deux  fois  déjà  exactement  dix  années  auparavant  et 
sous    des   formes   identiquement   pareilles  ^.    Comme    il   n'y 

1.  Ils  rachetèrent  une  première  fois  les  premiers  otages  moyennant  6.000  Ib., 
pviis  dui-ent  en  donner  20  autres,  fils  des  précédents,  et  ne  purent  de  nouveau 
les  reprendre  qu'après  le  versement  de  2.000  Ib.  (Voy.  Querimoniœ,  ibid.). 
Guîll.  le  Breton  jiaraît  donc  connnettre  une  double  erreur,  chronologique 
et  réelle,  quand  il  dit  :  «  receptis  obsidibus  de...  Duaco,  in  Franciani  est 
revcrsus.  Et  i-etinens  in  manu  sua...  Duacum,...  obsides  suos  absolutos 
remisit  «,  le  tout  en  1213  et  sans  rançon,  par  opposition  aux  otages  d'Ypres 
et  de  Bruges  que  lo  roi  ne  céda  que  moyennant  un  paiement  de  30.000  marcs 
(Chron.  :  éd.  Delaborde,  252  ;  éd.  Molinier,  b.  S.,  XXVI,  306).  Les  Queri- 
moniœ ne  font  pas  allusion  à  la  prise  de  la  forteresse,  mais  on  peut  admettre, 
d'après  les  actes  de  1213,  que,  bien  que  le  roi  eut  déjà  en  fait  depuis  ce 
moment  des  troupes  à  Douai,  ce  ne  fvit  que  lors  de  la  reddition  des  otages 
qu'il  s'empai-a  proprement  des  «  turres  »,  en  réalité  encore  ou  en  droit. 

2.  C'est  évidemment  ce  que  l'on  doit  supposer. 

3.  O.  R.  F.,  XI,  317  ;  Giiy,Z)oc«//(c7i/s,  n<>  21  ;  cf.  Petit-Dutaillis,  Louis  VIII, 
222-223. 
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avait  aucun  motif  de  changement,  le  provisoire  commençait 
à  être  assez  durable  et  le  conditionnel  semblait  bien  devenir 
absolu. 

Une  occasion  ^  de  prolonger  l'un  et  de  fortifier  l'autre  en 
faveur  du  roi  s'offrit  sans  tarder.  Au  moment  de  la  révolte  du 
faux  Baudouin,   qui   devint   si  rapidement   un   soulèvement 
formidable.  Jeanne  de  Flandre  dut  s'adresser  pour  le  repousser 
à  Louis  VIII.  son  protecteur,  non  seulement  naturel,  mais 
le  seul  possible.  Le  roi  consentit  à  la  secourir,  sauf  à  être 
remboursé  de  ses  frais  :  mais,  en  attendant  ce  moment,  il 
«  tiendrait   »  Douai  et  la  forteresse  voisine  de  Lécluse  ;  le 
paiement  effectué,  il  reviendrait  vis-à-vis  de  ces  deux  villes 
dans  la   situation  présente,   il  n'aurait  donc  plus  Douai  à 
titre  de  gage,  mais  plutôt  de  conquête  -.  Peut-être  la  comtesse 
s'acquitta-t-elle   rapidement   et   les   choses   retournèrent   en 
l'état  antérieur.  Seulement,  en  1226.  lorsque  le  roi  dut  partir 
pour  la  croisade  des  Albigeois,  il  songea  à  remettre  Ferrand 
en  liberté  et  dans  les  négociations  qui  s'engagèrent  alors, 
l'importance  de  Douai  de   nouveau   se    manifesta.  On    sait 
que  ces  pourparlers  aboutirent  au  mois  d'avril  au  traité  de 
Melun,  dans  lequel  la  situation  de  la  ville  qui  nous  occupe 
est  en  effet  spécialement  mise  en  lumière  et  déterminée  ^.  Tout 
d'abord,  la  rançon  de  Ferrantl  est  établie  à  50.000  Ib.   :  la 
moitié  en  sera  versée  à  sa  mise  en  liberté  fixée  à  la  Noël, 
mais,  en  même  temps,  la  comtesse  remettra  au  roi  Douai 
avec  Lille  et  Lécluse  ainsi  que  leurs  revenus  ;  ensuite,   au 
paiement  de  l'autre  moitié,  la  restitution  des  villes  seia  faite 
à  la  Flandre  ;  cependant  enfin,  pendant  dix    ans  encore,  le 
roi  maintiendra  dans  la  forteresse  la  garnison  qu'il  y  a  actuel- 
lement et  cela  aux  frais  du  vassal  ;  le  tout  sans  oublier  un 


1.  Siu'  les  événements  qui  vont  suiva-e  jusqu'au  règne  de  saint  Louis 
inclus,  voy.  un  article  très  précis  de  Brassart,  Actes  et  traités  passés  entre  la 
couronne  et  la  Flandre...  de  1225  à  1242. 

2.  Gesta  Ludovici  VIII,  H.  F.,  XVII,  308  ;  cf.  Wautcrs.  Table,  III,  637  ; 
joindre  Brassart,  art.  cité,  113,  et  Petit-Dutaillis,  397  et  n.  ."5. 

3.  Pour  le  texte  du  traité,  Wauters,  Table,  IV,  7  ;  cf.  Brassart,  114, 
Petit-Dutaillis,  400-401,  et  Pabst,   182. 
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serment  d'asseurement  et  de  fidélité  en  cas  de  révolte  possible 
du  comte,  que  la  ville  devait  prêter  au  roi  au  début  et  renou- 
veler à  lexpiration  de  cette  période  décennale.  Par  ces  stipu- 
lations, qui,  non  seulement  concernent  le  présent,  mais 
intéressent  l'avenir,  car  le  traité  de  Melun  restera  en  cause 
sous  Philippe  le  Hardi  et  même  pendant  les  négociations  de 
la  fin  du  règne  de  Philippe  le  Bel  i,  on  peut  affirmer  que,  si 
dans  cet  accord,  Douai  ne  tient  pas  la  première  place,  il  joue 
au  moins  un  rôle  absolument  essentiel  :  en  fait,  les  circons- 
tances aidant,  mais  aussi  grâce  à  son  habileté,  le  roi  de  France 
avait  fini,  quoique  d'une  façon  encore  plus  ou  moins  condi- 
tionnelle, par  se  substituer  complètement  au  possesseur  direct 
de  la  ville. 

Mais  ces  projets  de  conquête  définitive  furent  d'abord 
arrêtés  par  la  mort  prématurée  de  Louis  VIII  en  décembre 
1226.  Blanche  de  Castille,  sans  doute  pour  éviter  toute  diffi- 
culté pendant  la  minorité  de  son  fils,  tint  à  terminer  le  plus 
rapidement  possible  l'accord  précédent.  En  principe,  elle 
alla  jusqu'à  rendre  Douai  au  comte,  bien  qu'elle  ne  fut  pas 
sans  prendre  certaines  précautions  politiques  :  elle  fit  subsister 
dans  toute  sa  rigueur  l'article  du  traité  concernant  le  mam- 
tien  déceimal  de  la  garnison  ainsi  que  le  double  serment  à 
prêter  par  la  commune  ^.  iVlors,  Ferrand  remis  en  hberté, 
réconcilié  avec  Douai  et  redevenu  son  seigneur  ^,  le  5  jan- 
vier 1227,  la  ville  ratifia  l'accord  conclu  entre  lui  et  la  régente*. 
Les  réserves  que  cette  dernière  avait  spécifiées  ne  devaient 
pas  justement  perdre  toute  efficacité.  En  effet,  une  huitaine 
d'années  après  encore,  en  1235,  quand  saint  Louis  s'occupa  de 
projets  de  mariage  entre  son  frère  Robert,  pour  lequel  il 
voulait  reconstituer  l'ancien  comté  de  Flandre,  et  la  fille  de 


1.  Voy.  ci-après  68  ;  cf.  Warnkœnig-Gheldolï,  II,  232  ;  Funck-Brentano, 
Philippe  le  Bel  en  Flandre,  7-9  ;  Pii-enne,  Histoire,  I,  231. 

2.  Teulet,  Layettes,  II,  n"  1895  ;  cf.  Ph.  Mouskes,  S.  S.,  XXVI,  794. 
V.  27773  ss.  ;  Brassart,  117,  et  joindre  Berger,  Hist.  de  Blanche  de  Castille, 
68-69. 

3.  En  décembre  1226  :  P.J.  29. 

4.  P.J.  30;  voy.  Pabat,  188-189. 
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la  comtesse  Jeamie,  cette  dernière,  il  est  très  intéressant  de 
le  constater,  s'engagea  à  donner  en  dot  à  son  héritière  Douai 
et  Lécluse  ^  :  on  peut  donc  conjecturer  que  la  cour  de  France 
n'avait  pas  perdu  toute  visée  sur  la  Flandre  Wallonne,  seule- 
ment la  future  fiancée  mourut  avant  la  mise  à  exécution  de 
ces  projets.  Les  dix  ans  expirés  après  l'accord  de  Blanche  de 
Castille  et  de  Ferrand,  le  4  janvier  1237,  eut  lieu  la  restitution 
du  château  à  la  comtesse  et  la  commune  prêta  de  nouveau  le 
serment  qu'elle  observerait  les  conditions  convenues  ^.  Mais, 
chose  curieuse,  ce  transfert  de  la  forteresse  ne  fut  pas  aussitôt 
définitif.  Jeanne  ayant  pour  elle-même  des  projets  matrimo- 
niaux auxquels  saint  Louis  s'était  absolument  opposé,  il 
exigea  comme  réparation  un  nouvel  acte  d'hommage  de  sa 
vassale  et  celle-ci,  le  12  avril,  «  en  gregnor  seureté,  H  a  baillie 
le  castelet  de  Douai  à  tenir  en  sa  main  »  pendant  une  année, 
en  en  supportant  elle-même  les  frais  ^.  Comme  toujours,  la 
commune  s'engagea  à  soutenir,  le  cas  échéant,  le  roi  contre 
la  comtesse  *.  Enfin,  la  remise  définitive  du  château,  retardée 
pour  une  dernière  question  secondaire  ^,  eut  lieu  vers  février 
1242  ^.  Depuis  1225,  pendant  dix-sept  ans  seulement,  il 
n'avait  pas  fallu  moins  de  sept  traités  pour  arriver  à  ce 
résultat. 

Les  rois  de  France  avaient  donc  eu,  en  quelque  sorte,  une 
véritable  peine  à  se  séparer  de  Douai  et,  en  fait,  on  voit  que 
plusieurs  événements  les  favorisèrent  dans  leurs  prétentions, 
que  seule  la  mort  accidentelle  de  l'un  d'entre  eux  amena 
son  successeur,  par  prudence,  à  y  renoncer,  et  que  de  nouveau 
un  événement  non  moins  occasionnel  sembla  leur  rendre 
leurs  espérances.   De  toutes  façons,   l'importance  vraiment 


1.  Teixlet,  Layettes,  II,  no  2387  ;  Brassait,  IIS. 

2.  Teulet,  II,  n"  2476  ;  Brassart,  120. 

3.  Teiilet,  II,  no  2491  ;  Brassart,  121. 

4.  Teiilet,  II,  n°  2543. 

5.  Due  probablement  au  délai  accordé  poui'  le  règlement  du  droit  de  relief 
payable  en  vertu  de  l'hommage  du  nouvel  époux  de  la  comtesse  au  roi 
(Brassart,  122), 

6.  Teulet,  II,  n»  2958  ;  Brassart,  122. 
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singulière  que  la  ville  avait  pour  eux  est  ainsi  affirmée,  et  à 
maintes  reprises,  aussi  clairement  que  possible.  Mais  dans  la 
suite,  il  est  encore  plus  significatif  peut-être  que,  tandis  que 
Douai  semble  maintenant  être  entièrement  flamand,  pendant 
toute  la  période  de  paix  qui  dure  jusqu'aux  guerres  de  la 
fin  du  xiii^  siècle,  cette  même  politique  persiste  sur  la  base 
du  traité  de  Melun  ^.  On  sait  qu'à  chaque  changement  de  roi 
ou  de  comte,  le  premier  fait  jurer  à  la  ville  que  si  le  second 
n'observe  pas  les  stipulations  de  l'accord,  elle  soutiendra  le 
suzerain  contre  le  vassal  ^,  et  inversement  en  1253,  Gui  de 
Dampierre  prête  serment  à  la  commune.  «  sauf  les  conve- 
ncnces  »  de  cette  même  convention  ^.  Le  roi  a,  en  effet,  le 
droit  légitime  d'intervenir  en  tant  que  suzerain,  bien  qu'à 
titre  simplement  politique.  C'est  par  suite  de  cette  même 
prérogative  que,  quelques  années  avant  les  guerres  de  Flandre*, 
en  1290,  un  procès  engagé  pour  une  cause  inconnue  d'ailleurs  ^, 
entre  Gui  de  Dampierre  et  la  ville,  est  porté  au  Parlement 
de  Paris.  Non  seulement  l'action  de  ce  corps  semble  ainsi  se 
manifester  pour  la  première  fois,  mais  le  roi  ne  manque  pas 
de  saisir  ce  moyen  d'influence  en  envoyant  à  Douai  deux 
délégués  destinés  à  faire  une  enquête  ^.  On  ne  sait  ce  qu'il 
en  advint.  Cette  double  forme  d'intervention  n'en  paraît  pas 
moins  être  un  principe,  dont  l'application  aura  des  chances 
de  se  renouveler,  si  les  circonstances  s'y  prêtent. 


1.  En  général,  Fuuck-Breiitano,  PItilippe  le  Bel,  7-9. 

2.  Poiu-  Marguerite  de  Flandre,  voy.  Teulet,  II,  n°  3231  ;  pour  Philippe 
le  Hardi,  P.J.  635,  et  cf.  Langlois,  Philippe  le  Hardi,  211  ;  pour  Philippe  le 
Bel,  en  mars  1287,  voy.  parmi  les  serments  d'hommages  prêtés  par  la  Flandre 
au  nouveau  roi,  celui  des  «  scabini  totaque  communitas  vaille  de  Duaco  >> 
(Arcli.  Nation.,  J  542,  3l2).  (Cf.  Funck-Brentano,  99  et  n.  4.) 

3.  P.J.  323-325. 

4.  Sur  les  événements  extérievu-s  de  cette  époque,  voy.  bien  entendu  le 
livre  de  Funck-Brentano,  Philippe  le  Bel  en  Flandre,  et  complétez  pour  la 
situation  intérieure,  dans  ce  travail  même,  plus  loin,  par  le  §  6,  3°  •^. 

5.  '  Super  negocio  quod  in  cui'ia  nostra  vertitur  inter  etc..  »  On  n'a  pas 
d'autre  détail  sur  cette  affaire  que  la  lettre  du  roi  à  deux  de  ses  conseillers 
qu'il  envoie  à  Douai  poux  y  faire  luie  enquête  :  elle  est  reproduite  dans 
Funck-Brentano,   126,  n.  2. 

6.  Voy.  la  n.  précédente. 
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Ce  sont  là  précisément  les  préparatifs  des  hostilités  véri- 
tables qui.  un  peu  postérieurement,  éclateront  dans  les 
guerres  de  Flandre.  Aussitôt  que  la  lutte  est  jugée  inévitable, 
dès  1296,  Philippe  le  Bel  va  multiplier  ses  tentatives  de  déta- 
chement des  possessions  de  son  vassal  ;  campagnes  militaires 
et  discordes  sociales  ^  vont  se  compliquer  et  se  tenir  mutuelle- 
ment. En  effet,  la  première  occasion  de  se  mêler  aux  affaires 
douaisiennes  fut  fournie  au  roi  de  France  par  une  faute  du 
comte  d'un  caractère  purement  interne  et  social.  Au  mois 
d'avril  de  cette  même  année  1296.  lors  de  la  levée  du  cinquan- 
tième, décidée  de  commun  accord,  il  est  vrai,  par  Philippe  et 
Gui.  ce  dernier,  à  cette  intention,  molestant  les  villes  ou  plutôt 
violentant  les  riches,  le  patriciat  urbain  et  assez  naturellement 
celui  de  Douai  -,  dut  envoyer  au  roi  une  députation  lui 
demandant  sa  protection  ^.  Le  souverain  n"eut  garde  de  la 
refuser.  Alors,  de  juin  1296  à  février  1297,  dans  l'espace  de  huit 
mois  seulement,  en  vue  d'attirer  les  Douaisiens  à  lui.  il  ne 
publie  pas  moins  de  sept  lettres,  dont  deux  dans  ce  seul  mois 
de  juin,  et  trois  les  27  et  28  août.  Par  les  premières  missives 
presque  analogues  entre  elles,  d'une  façon  générale  sous  le 
prétexte  assez  fallacieux  des  services  que  la  commune  lui  a 
rendus  à  la  fin  de  mars  avec  son  don  gracieux  de  7.00Ù  11).  '^, 
il  commence  par  s'instituer  son  «  especial  gardiien  »  et  la 
prend  par  conséquent  ((  en  se  protection  et  especial  garde  ^  »  ; 
en  même  temps,  il  confirme  ses  privilèges  aussi  absolument 

1.  Au  sujet  de  ces  dernières,  voy.  le  §  6,  3°  ^. 

2.  Fiinek-Brentano,  105  ss.  Siu-  les  violences  de  Guy,  voy.  un  acte  du 
27  août,  imprimé  184,  n.  1.  EUes  étaient  peut-être  dues  à  ce  que  les  éclievins. 
s'appuyant  siu-  leiu-s  privilèges,  avaient  en  somme  refusé  de  lui  paj'er  le 
cinquantième  et  ne  donnaient  de  l'argent  à  Philippe  que  sous  la  forme  d'un 
don  gracieux  (Lettres  du  roi  du  27  mars  :  Arch.  comm.,  CC  1  ;  voy.  Finances, 
39,  n.  2  ;  joindre  un  autre  mandement  du  7  a^•ril  piiblié  dans  Funck-Bren- 
tano,  167,  n.  6). 

3.  «  Adonc  se  traistrent  les  cinc  bonnes  villes  à  vous  >  (Lettres  du  9  jan- 
vier 1297  de  G^ii  à  Philippe,  publ.  Kervj'n  de  Lettenhove.  Hist.  de  Flandre, 
II,  565  ;  citées  Funck-Brentano,  166,  n.  1). 

4.  Accepté  un  peu  antérieurement  dès  le  27  mars  (Acte  du  roi  cité  ci-dessus 
n.    2). 

5.  0.  i?.  F„  XI,  384;  Funck-Brentano,  178,  n.  1. 
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que  l'avait  fait  Philippe- Auguste  et  comme  si  le  maître  direct 
de  la  ville  n'existait  pas  i,  toujours  selon  que  l'avait  fait 
son  ancêtre.  Mais  en  outre,  à  l'imitation  de  sa  défense  signifiée 
aux  habitants  des  autres  bonnes  villes  de  Flandre,  il  interdit 
aux  Douaisiens  de  sortir  en  armes  du  royaume  ou  plus  expli- 
citement de  secourir  Gui  et  de  combattre  avec  lui  contre  le 
roi  2.  L'importance  politique  de  cette  mesure  se  montre 
d'elle-même. 

En  second  lieu,  à  la  fin  d'août,  lorsque  le  comte,  on  le 
sait,  comparaît  devant  le  Parlement  ^.  des  représentants  de 
la  commune  s'y  trouvent  également.  Philippe  devient  encore 
plus  pressant.  Tout  d'abord,  le  suzerain  ordonne  à  son 
vassal,  qui  s'était  dessaisi  entre  ses  mains  de  la  «  possession  » 
des  bonnes  villes  *,  de  proroger  ^  jusqu'à  l'arrêt  de  la  cour 
les  «  recreances  ®  »  faites  par  ses  agents  au  sujet  des  <(  prises  » 
qu'ils  avaient  accomplies  sur  des  bourgeois  ou  sur  leurs  biens 
lors  de  la  levée  du  cinquantième.  Ensuite,  Philippe  se  déclare 
compétent  '  dans  une  discussion  de  la  ville  et  de  Gui  de  Dam- 
pierre,  l'une  prétendant  faire  confirmer  ses  privilèges  par 
l'autre,  celui-ci  répliquant  qu'en  vertu  de  son  abandon  il 
n'avait  plus  à  s'occuper  de  cette  question.  De  plus,  par  une 
lettre  du  28  août  ^,  vrai  chef-d'œuvre  de  politique,  le  roi, 
qui  avait  restitué  au  comte  ses  territoires,  déclare  cependant 
craindre  que  celui-ci  ne  «  lâche  la  bride  »  à  ses  mauvais. des- 

1.  Id.,  ibid.  ;  Funck-Brentano,  178,  n.  3.  —  M.  Funck-Brentano  paraît 
croire  qu'il  y  aurait  eu  une  troisième  lettre,  également  de  juin  1296,  qu'il 
cite  même  page  sous  la  n.  2,  avec  le  renvoi  suivant  :  «  Arch.  v.  Douai,  AA  6  ; 
transcr.  en  français  dans  le  cartulaire  T,  ff.  5  v°  et  58  v°  »  ;  mais  cette 
lettre  ne  paraît  bien  être  que  celle  qui  est  citée  dans  la  n.  3  et  qui  a  exacte- 
ment les  mêmes  références  que  la  pi-écédente. 

2.  Arch.  comm.,  EE  31  ;  Funck-Brentano,  180,  n.  4. 

3  «  Afin  de  se  justifier  des  plaintes  que  ses  sujets  avaient  portées  contre 
lui  «  (Funck-Brentano,  175).  Voy.  Olim.,  II,  395,  n»  XXII. 

4.  Funck-Brentano,   183. 

5.  Le  27  août  ;  texte  du  mandement  dans  Funck-Brentano,  184,  n.  1. 

6.  «  La  restitution  momentanée  des  objets  valablement  saisis  ou  la  mise 
en  liberté  provisoire  des  personnes  légalement  arrêtées  »  (Esmein,  Etudes 
sur  les  contrats,  121). 

7.  Le  28  août  ;  texte  dans  Funck-Brentano,  183,  n.  2. 
S.  Texte  dans  Funck-Brentano,  185,  n.  2. 
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seins  contre  les  Douaisiens.  qui.  eux-mêmes,  demandent  à 
Philippe  de  vouloir  bien  les  protéger  ;  aussi,  quoique  le  comte, 
interrogé  par  son  suzerain,  lait  assuré  de  ses  bonnes  intentions 
et  malgré  la  confiance  que  le  roi  affirme  avoir  en  lui,  Philippe, 
désirant  posséder  à  ce  sujet  une  certitude  absolue,  envoie  aux 
habitants  un  délégué  ^  :  en  son  nom,  dans  l'ensemble,  il  les 
garantira  eux  et  leurs  biens  de  toute  tentative  mauvaise 
quelconque  de  Gui  et  déferra  au  besoin  les  querelles  à  la  justice 
royale  ;  celle  du  comte  dans  la  ville  demeurera  en  principe 
assurément  intacte,  mais  en  général  ce  seigneur  avec  ses 
agents  n'en  devra  pas  moins  obéir  à  l'officier  en  question. 
Il  était  difficile  de  se  moquer  davantage  ou  de  traiter  le  comte 
avec  un  mépris  plus  grand  ^.  Enfin,  en  janvier,  puis  en  fé- 
vrier 1297  ^.  le  roi.  sous  le  même  prétexte  qu'en  juin  et  rap- 
pelant, au  reste,  que.  déjà  à  cette  époque,  il  s'est  constitué 
le  gardien  des  Douaisiens.  les  prend  de  nouveau  sous  sa  pro- 
tection. Cette  diplomatie  envahissante  et  persévérante  ne 
se  constate  assurément  pas  qu'à  Douai  et  on  en  retrouve  les 
manifestations  à  Tégard  des  autres  centres  importants  de 
la  Flandre  *,  mais  il  semble  que  nulle  part  elle  ne  s'exerce 
avec  autant  de  fréquence  et  de  vigueur  ^. 

Cette  sorte  de  mainmise  anticipée  et  pacifique  du  roi  de 
France  sur  une  cité  flamande  d'avant-garde  tenait  sans  doute 
avant  tout  à  l'activité  de  sa  politique  publique  et  d'origine 
extérieure  à  la  viUe  ;  il  est  très  possible  cependant  qu'elle 


1.  '(  Dilectum  nostrum  Johannem,  dictum  Tasse  de  Montedesiderii, 
exhibitorem  presentium,  ad  predictam  villam...   destinamus  ». 

2.  On  s'explique  que  quelques  mois  plus  tard,  le  9  janvier  1297,  le  comte 
écrive  au  roi  :  «  Vous  avez  mis  semblables  gardiens...  en  vo  vUe  de  Douay,... 
qui...  troublent  sa  jiuidiction  et  sen  droit  «  (Kervyn  de  Lettenhove,  Hist., 
II,  562-563). 

3.  0.  R.  F.,  XI,  387  et  388  ;  cf.  Fxmck-Brentano,  226  et  n.  6-7. 

4.  Cf.  Viollet,  Droit  public,  II,  174,  et  Kern,  Die...  Ausdehnungapolitik, 
165. 

5.  M.  F.-B.  dit  :  <  Le  20  mars  1297,  il  [Philippe]  leiu"  [aux  Douaisiens] 
manda  d'envoyer  à  Tournai  des  délégués  qui  s'entendraient  avec  ses  offi- 
ciers... sur  la  ligne  de  conduite  à  suivre  •>  (227)  ;  le  mandement  est  adressé 
«  à  nos  amés  et  feaus  les  esclievins  et  la  communauté  de  le  ville  de  Lille  », 
Arch.  départ,  du  Nord,  B  1063  ;  Godefroy,  n°  3905). 
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ait  trouvé,  sinon  créé,  dans  la  cité  même  un  point  d'appui 
local  parmi  une  partie  tout  au  moins  des  habitants  :  en  fait, 
n'avaient-ils  pas  envoyé  une  délégation  à  Philippe  le  Bel 
contre  Gui  de  Dampierre  ?  n'avaient-ils  pas  attaqué  ce  dernier 
devant  le  Parlement  du  roi  ?  Aussi,  les  sentiments  français 
que  nous  avons  vu  leur  suzerain  leur  prêter  au  moment  de 
la  nomination  du  gardien  urbain  pouvaient  n'être  pas  une 
simple  phraséologie  tendancieuse,  mais  correspondre  à  une  ' 

certaine  réalité.  En  effet.  Douai,  comme  les  autres  centres  de 
la  région,  nous  le  verrons,  et  pour  des  causes  assurément 
identiques,  était  divisé  en  deux  partis  opposés  à  la  fois  du 
point  de  vue  national  et  social  ;  les  grands  bourgeois,  qui 
gouvernaient  la  ville  par  Téchevinage.  et  les  petits  bourgeois, 
les  uns  léliaerts.  les  autres  clauvvaerts.  Ceux-là,  alors  au 
pouvoir  1,  avaient  toute  facilité  pour  être  dévoués  à  la  cause 
française  et  c'est  ainsi  qu'outre  les  appels  qu'ils  adressèrent 
au  roi  en  janvier  1297.  ils  allèrent  jusqu'à  refuser  l'entrée 
de  la  ville  au  fils  aîné  de  Gui  de  Dampierre  ~.  Son  père,  dans 
ces  conditions,  ne  paraissait  plus  conserver  aucun  pouvoir 
réel.  Ge  n'est  pas  cependant  qu'il  soit  resté  inactif  et  qu'il 
n'ait  fait  aucun  effort  pour  garder  la  ville  dont  on  voulait 
l'exclure  avant  la  guerre  même.  Son  parti  s'adressa  également 
à  lui  et  l'amena  à  se  montrer  plusieurs  fois  dans  les  affaires 
urbaines  et  à  intervenir  ouvertement  contre  ses  adversaires, 
c'est-à-dire  contre  le  roi  ^'^. 

Chaque  pouvoir  extérieur  se  disputait  donc  la  cité  à  tous 

1.  Voy.  i^Ius  loin.   §  6,  S^»-^,  et  Funck-Brentano,  178. 

2.  Le  9  janvier  1297  ;  voy.  Kervyn  de  Lettenliove,  H-ist.  de  Flandre,  II, 
569  ;  cité  Funck-Brentano.   178,  n.  5. 

3.  Voy.  le  §  6. 

4.  Aux  rapports  avec  Philippe  et  Gui,  il  faudrait  joindre  ceux  qui  exis- 
tèrent avec  le  roi  d'Angleterre.  Mais  on  ne  peut  préciser  l'origine  et  le  sens 
de  la  lettre  que,  un  peu  postérieurement  aux  faits  précédents,  en  pleine 
guerre,  le  17  avril  129S,  Edouard  I*?"".  très  peu  de  temps  après  son  retour 
en  Angleterre,  adressera  aux  Doviaisiens,  pour  les  remercier  des  «  honneui's 
et  courtoisies  •  et  d'un  prêt  de  10.000  Ib.  par.  qu'ils  lui  firent  pendant  son 
séjour  en  Flandre  et  pour  s'excuser,  en  raison  des  événements  d'Ecosse, 
de  ne  pouvoir  se  libérer  de  cet  emprunt  aussitôt  qu'il  l'aïu-ait  désiré  (Calendar 
of  the  Close  BolL  Edouard  I,  t.  IV,  155), 
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égards  et  les  discordes  internes  compliquaient  les  difficultés 
territoriales,  quand  les  adversaires,  dès  février  1297.  firent 
réellement  leurs  préparatifs  de  lutte.  D'après  un  principe 
d'autant  plus  essentiel  que  nous  le  verrons  appliquer  au  début 
des  diverses  parties  de  la  guei'rc.  le  roi  cherche  d"abord  à 
s'assurer  les  passages  touchant  Douai.  Entre  autres  forte- 
resses, il  peut  par  exemple  s'emparer  de  celle  de  Lécluse.  très 
voisine,  et  mieux  encore,  aux  portes  mêmes  de  la  ville,  le 
9  février,  il  envoie  des  arbalétriers  au  château  fort  de  La 
Brayelle  ^.  Dautre  part,  le  comte,  dans  la  cité  alors,  et  en 
mars,  fait  réparer  des  fortifications  ^,  puis  y  met  son  fils 
Guillaume  de  Crévecœur  ^.  En  juin,  la  guerre  commence 
effectivement.  Le  roi  s'avance  par  Arras  et  le  Neuf -Fossé 
entre  Hénin-Liétard  et  Douai,  les  passages  du  nord  étant 
naturellement  gardés  par  les  troupes  flamandes.  La  première 
escarmouche  paraît  précisément  s'être  livrée  à  l'extrémité 
de  la  banlieue  douaisienne,  au  pont  de  Raches.  passage  sur 
la  Scarpe  que  franchit  la  route  de  Douai  à  Lille  ^.  Cet  ensemble 
d'opérations  est  donc  assez  significatif.  Cependant,  bien  que 
la  guerre  continue  dans  toute  la  région,  la  ville  reste  indemne, 
et  même,  après  la  bataille  de  Furnes  du  6  août  et  les  trêves 
de  Vyve-Saint-Bavon  du  9  octobre.  Douai,  seul  dans  toute 
la  Flandre  méridionale,  demeure  ville  flamande  comme  un 
véritable  îlot  ^. 

Mais  quand  plus  de  deux  ans  après,  en  janvier   1300.  le 


1.  Funck-Brentano,  214,  et  n.  4  et  6. 

2.  Procès-verbal  de  l'interdit  jeté  par  l'archevêque  de  Reims  et  l'évoque 
de  Senlis  siu"  Gui  de  Dampierre,  le  17  mai  1297  :  «  ac  municiones  novas  que 
fortalieias  apud  Duacum...  faciendo  ■  (Funck-Brentano,  Doc.  relatifs  aux 
formes  diplomatiques,  85  ;  le  même,  Philippe  le  Bel,  192).  La  Chronographia 
mentionne  également  que  le  comte  fit  fortifier  Douai  et  Lille  (1297  ;  I, 
57). 

3.  Ann.  Gandenses  :  éd.  Lappenberg,  .?.  >'.,  XVI,  561  ;  éd.  Funck-Bren- 
tano, 3  ;  cf.  Funck-Brentano,  239. 

4.  Voy.  Funck-Brentano,  237-239  ;  joindre  Petit,  Charles  de  Valois,  34. 
Le  15  juin,  le  roi  était  .  in  castris  prope  Duacum  (Philippi  quarti  mansiones 
et  itinera,  H.  F.,  XXI,  436^). 

5.  Brassart.  Les  capitulations  de  Lille  et  de  Douai,  184  ;  Funck-Brentano, 
269, 
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hostilités  reprennent,  la  situation  change,  peut-être  en  raison 
de  cet  isolement  comme  de  la  situation  urbaine.  En  effet,  il 
semble  que  le  parti  aristocratique  royal  que  le  commun  avait 
chassé  à  la  fin  de  1297,  soit  rentré  dans  le  courant  de  l'an- 
née 1299  :  alors,  en  même  temps  qu'il  agit  par  opinion  per- 
somielle,  ses  adversaires  sociaux,  comprenant  sans  doute 
l'inutihté  ou  le  danger  de  rester  ainsi  à  l'écart,  s'unissent  avec 
lui  pour  suivre  mie  même  ligne  de  conduite  i.  Par  suite,  dès 
le  6  janvier,  le  jour  de  l'expiration  des  trêves,  les  bourgeois 
vont  trouver  Charles  de  Valois  à  Arras  et  lui  rendent  leur 
cité  2  :  le  7,  le  frère  du  roi  entre  à  Douai  ainsi  redevenu  fran- 
çais 2.  L'amiée  suivante,  Phihppe  le  Bel,  lors  de  son  célèbre 
voyage  en  Flandre,  passe  du  13  au  15  mai  1301  dans  la  ville  *. 
Mais,  un  an  après  encore,  l'une  des  conséquences  du  désastre 
de  Courtrai  du  l^r  juillet,  est  pour  Douai,  ainsi  que  pour 
d'autres  centres  urbains,  le  triomphe  du  parti  populaire. 
Les  Flamands,  qui  comme  toujours  étaient  au  fossé  du 
Boulenrieu,  arrivent  devant  la  cité  et  les  habitants  se  rendent 
à  eux  «  sans  le  seu  le  roy  et  sans  le  seu  »  leur  gardien,  et,  pour 
ce  dernier  même,  ils  «  l'en  firent  aler  hors  »  le  11  août.  Le  12, 
Jean  de  Namur,  au  contraire,  entra  à  sa  place  ^.  A  vrai  dire, 
la  ville,  à  l'exemple  encore  des  autres  agglomérations  de  la 
'région,  était  alors  moins  soumise  au  fils  du  comte  de  Flandre 
qu'aux  Brugeois  :  non  seulement  ce  devait  être  à  leurs  insti- 
gations qu'elle  avait  chassé  les  Français,  mais  elle  en  avait 
reçu  des  arbalétriers  dont  elle  allait  jusqu'à  payer  les  dépenses 
de  séjour  ^. 

1.  Voy.  plus  loin  le  §   6,3°-^. 

2.  Chronographm  regum  Francorum,  I,  84. 

3.  A  cette  date,  il  confirme  les  privilèges  de  la  ville  :  acte  publié  dans 
0.  R.  F.,  XII,  337  ;  voy.  Brassart,  Les  Capitulations,  181,  qui  donne  d'ailleurs 
la  lettre  comme  inédite.  Cf.  Chron.  artés.,  31,  et  Chronographia,  84;  voy. 
Funck-Brentano,  333-334,  et  Petit,  Charles  de  Valois,  45. 

4.  Voy.  P.J.  863  ;  Funck-Brentano,  356-357.  C'est  aussi  à  ce  moment  que 
Philipiae  le  Bel  dut  créer  ou  ratifier  l'étape  aux  blés  de  la  ville  :  vov.  t.  II, 
§  260. 

5.  P.J.  871  ;  Chron.  artés.,  55  ;  cf.  Funck-Brentano,  413-414.  et  Petit, 
Ch.  de  Valois,  98. 

6.  Funck-Brentano,  414,  et  416,  n.  2. 
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De  nouveau,  au  début  de  septembre,  lorsque,  pour  la 
troisième  fois,  Philippe  recommence  la  lutte  afin  de  venger 
Courtrai.  la  vallée  supérieure  de  la  Scarpe  est  le  chemin  qu'il 
fait  suivre  à  son  armée,  de  même  que  les  Flamands  tiennent 
Vitry  et  sont  campés  entre  Douai  et  Hénin-Liétard,  le  long 
du  Boulenrieu.  Le  roi  vient  alors  se  placer  exactement  entre 
Vitry  et  La  Brayelle.  ne  pouvant  atteindre  Douai  qui  était  à 
Fennemi  ^.  Mais  on  .sait  qu'après  des  négociations  de  paix 
infructueuses,  Philippe  le  Bel,  pour  des  causes  restées  assez 
obscures,  bat  précipitamment  en  retraite  ^.  Et  encore,  lorsque 
l'année  suivante,  en  août  1303,  la  campagne  reprend,  Arras 
est  le  rendez-vous  de  l'armée  royale  ;  les  hostihtés  se  déroulent 
entre  Douai.  Lille  et  Tournai  ;  même,  dans  le  début  du  mois, 
une  bataille  a  lieu  dans  la  direction  d' Arras  au  désavantage 
des  Français  ^  ;  puis,  en  septembre,  c'est  à  Douai  que,  pour 
conclure  des  trêves,  les  négociateurs  >(  furent  à  parlement  »; 
et  le  30,  ils  signèrent  Farmistice  entre  la  même  ville  et  Lé- 
cluse  *.  Enfin,  en  juillet  1304,  la  guerre  recommence  pour  la 
dernière  fois  ^  :  comme  dans  les  cas  précédents,  l'armée  royale 
se  rassemble  à  Arras  et  le  premier  combat  se  livre  au  passage 
du  Neuf-Fossé  que  les  Flamands  emportent.  De  nouveau, 
le  roi  redescend  la  Scarpe,  passe  même  sous  les  murs  de 
Douai,  où  se  trouvait  Henri  de  Namur  qu'il  n'ose  attaquer  ^, 
puis  se  dirige  sur  Orchies.  Alors,  un  peu  au  nord-est  de  Douai 
qu'Henri  quitte  dans  la  nuit  du  17  au  18  août  '  pour  marcher 
sur  les  Français,  le  18  se  hvre  la  bataille  de  Mons-en-Pévèle. 

1.  Funck-Brentano,  433. 

2.  P.  434-437. 

3.  Chron.  artés.,  69-70. 

4.  Id.,  72-73  ;  joindi-e  P.J.  872.  Cf.  Funck-Brentano,  455-456  et  les 
notes. 

5.  Funck-Brentano,  467  ss.  Du  26  juin  au  7  juillet  déjà,  des  escarmouches 
s'étaient  li\Tées  aux  environs  de  Douai,  qui,  dans  cette  période  de  la  guerre, 
eurent,  semble-t-il,  beaucoup  à  souffrir  (Chron.  artés.,  76-78  et  en  parti- 
culier 77  ;  joindre  Guill.  Guiart,  La  branche  des  royaux  Kngnages,  H.  F., 
XXII,  V.  19935  ss.,  p.  285. 

6.  Ann.  Oandenses  :  éd.  Lappenberg,  580-581  ;  éd.  Funck-Brentano,  58- 
60  ;  Guiart,  v.  19717  ss.,  p.  283. 

7.  Ann.  Gandenses,  586  et  75. 
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Elle  a,  assez  naturellement,  les  conséquences  inverses  de 
celle  de  Courtrai  pour  la  cité  dont  nous  nous  occupons,  d'au- 
tant mieux,  nous  venons  de  le  voir,  que  la  garnison  flamande 
avait  quitté  la  ville  ;  aussi,  le  26  septembre,  les  habitants  se 
rendent  volontairement  au  roi  qui  leur  donne  encore  un 
«  warde  ^  ».  Ainsi,  se  termine  cette  guerre  de  Flandre  qui,  à 
chacune  de  ses  parties,  prouve  avec  une  analogie  et  une 
rigueur  presque  mathématiques,  limportance  stratégique 
de  la  ville,  soit  par  elle-même,  soit  aus.si.  comme  nous 
l'avons  dit,  par  les  «  passages  »  des  marais.  81  clair  est  son 
rôle,  surtout  au  début  des  campagnes,  qu'il  semble  suffire  de 
le  signaler. 

Douai  était  donc  français  et.  en  fait,  allait  le  rester  pendant 
plus  d"un  demi-siècle.  Cependant,  il  faudra  de  longues  années 
encore  avant  qu'un  dernier  accord  semble  terminer  définiti- 
vement les  hostilités  passées  et  rattacher  sans  conteste  la 
ville  au  royaume.  En  effet,  la  première  paix  d'Athis-sur-Orge 
du  23  juin  1305  ne  stipulait  en  réalité  aucun  abandon  de 
territoire,  mais  exigeait  simplement  une  indemnité  de  guerre  : 
seulement,  et  par  analogie  avec  le  traité  de  Melun,  le  roi,  en 
attendant  son  paiement,  se  fit  donner  en  gage  les  châtellenies 
de  Lille,  Douai  et  Béthmie,  une  fois  de  plus,  en  grande  partie, 
-la  Flandre  Wallonne  ;  en  outre,  les  forteresses  des  cinq  bonnes 
villes,  celle  de  Douai  par  conséquent,  devaient  être  abattues  ^. 
Mais,  bien  que  le  traité  de  1225  ait  été  accompli  et  que  la 
contrée  précédente  soit  retournée,  quoique  un  peu  plus  tard, 
à  son  possesseur  du  nord,  au  xiv^  siècle,  les  conventions  pré- 
liminaires restèrent  en  quelque  sorte  inexécutées.  Par  suite 
de  l'habileté  du  roi  et  de  la  pauvreté  du  comte,  auquel  le 
premier,  lors  du  traité  de  Paris  ^  en  avril  1309,  imposa  de 
nouvelles  charges  qu'il  ne  put  pas  remplir,  les  difficultés  de 
Robert  de  Béthune  allèrent  s'aggravant  et  il  se  vit  contraint 


1.  Chron.  artés.,  93  ;  cf.  Funck-Brentano,  482.  Le  gardien  était  Baudouin 
de  Longwes  ;  voy.  §  6,  3°-^. 

2.  Funck-Brentano,  498  ss.  ;  cf.  Pirenne.  Histoire.  I.  420. 

3.  Funck-Brentano,  548. 
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de  signer  le  11  juillet  1312.  le  célèbre  traité  de  Pontoise  i. 
Les  deux  princes,  on  le  sait,  s'y  «  transportaient  »  réciproque- 
ment leurs  droits  sur  l'argent  non  payé  comme  sur  la  région 
non  encore  définitivement  cédée  depuis  1305  :  ainsi  devait 
se  réaliser  le  «  transport  »  de  Flandre  2.  Mais,  après  la  mort  de 
Philippe,  de  nouvelles  difficultés  s'élevèrent  entre  ses  deux 
successeurs  et  les  comtes,  et  ce  ne  fut  que  le  5  mai  1320  ^. 
-^r  un  second  traité  de  Paris,  que  celui  de  Pontoise  se  trouva 
définitivement  ratifié. 

A  vrai  dire,  la  situation  nouvelle  qu"il  établissait  ne  demeura 
pas  très  durable  :  on  ne  lïgnore  pas,  les  comtes  de  Flandre 
considéraient  la  perte  de  la  partie  française  ainsi  qu'une 
«  iniquité  »,  selon  l'expression  employée  par  le  traité  d'Athis, 
et  accomplie  par  leur  propre  suzerain  :  aussi  ne  cherchaient- 
ils  qu'une  occasion  de  recouvrer  cette  région.  De  nouveau 
et  naturellement.  IWngleterre  la  leur  fournit  directement, 
puis  indirectement.  De  là  deux  événements  du  cours  du 
xiv^  siècle  auxquels  Douai  va  se  trouver  mêlé  avec  la  Flandre 
Avallonne  et  qui  les  feront  rentrer,  successivement  en  droit, 
puis  en  fait,  dans  le  pays  flamingant. 

Tout  d'abord,  on  sait  quEdouard  III  n'épargna  rien  pour 
s'allier  les  Flamands  dans  la  guerre  qu'il  comptait  entre- 
prendre contre  la  France  *.  Mais  jusqu'à  la  fin  de  la  courte 
campagne  de  la  Thiérache  en  octobre  1339,  il  ne  s'accomplit 
pas  d'acte  décisif.  Même  clans  ces  hostilités  préparatoires, 
Douai  en  particulier  ne  joua  aucun  rôle,  et  ce  ne  fut  qu'après 
leur  achèvement  que  Philippe  de  Valois,  retournant  à  Paris, 
plaça  dans  la  ville  des  troupes  en  vue  des  luttes  futures  ^. 


1.  Id.,  (321  ss. 

2.  En  1314,  dans  la  simple  entrée  en  campagne  à  laquelle  se  borna  l'expé- 
dition de  cette  année,  on  sait  que  la  première  des  qviatre  armées  royales, 
commandée  par  Louis  de  Navarre,  fils  aîné  du  roi,  et  le  connétable  Gaucher 
de  Châtillon,  marcha  sur  Douai  fid.,  655). 

3.  Id.,  671. 

4.  Sur  ce  sujet  en  général,  Déprez,  ies  Fréliminaires  de  la  guerre  de  Cent 
ans,  chap.  vii-ix,  237-354. 

5.  Froissard,  Cliron.,  I,  184  et  II,  227  ;  ItécUs  d'un  hourycois  de  Valerl- 
ciennes,  170  ;  Déprez,  269  et  n.  9.  . 
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Alors,  en  décembre  de  la  même  amiée,  est  conclue  l'alliance 
anglo-flamande,  à  laquelle  ne  tarde  pas  à  se  joindre  le  Hai- 
naut,  puis,  le  26  janvier  1340,  Edouard  se  fait  proclamer  à 
Gand,  roi  de  France  ^  :  comme  tel,  il  donne  à  son  vassal  la 
Flandre,  toute  la  partie  wallonne  et  naturellement  Douai. 
Cette  dernière  ville,  lorsque  la  guerre  recommença  en  juillet, 
sans  être  activement  mise  en  cause,  sans  soutenir  de  sièges, 
n'en  eut  pas  moins,  comme  toujours,  une  importance  straté- 
gique considérable.  C'est  qu'il  s'agissait  non  seulement  de 
protéger  la  frontière  contre  les  Anglo-flamands,  mais  contre 
le  Hainaut,  spécialement  dangereux,  puisque  de  lui  dépen- 
dait, presque  aux  portes  du  centre  urbain,  la  forteresse  de 
Bouchain  ^.  Aussi,  le  roi  de  France,  pendant  la  durée  des 
opérations,  paraît-il  être  resté  un  certain  temps  à  Douai  ^,  et 
il  aurait  même  passé  cinq  semaines  à  quelque  distance  du 
côté  de  Lille  *  ;  ses  «  mareschaux  •  »  également  se  trouvaient 
naturellement  «  à  l'ost  »  devant  la  cité  ^.  Par  suite,  elle  fut,  et 
dans  des  conditions  importantes,  croit-on,  mi  lieu  de  concen- 
tration et  de  logement  pour  des  troupes,  ainsi  que  les  «  villes 
champestres  *  »  des  environs  ;  sous  le  commandement  de  capi- 
taines «  establis  especialement  »  à  sa  garde,  servaient  de 
nombreux  «  gens  d'armes  '  »,  en  même  temps  qu'elle  expédiait 
des  arbalétriers  par  exemple  à  Tournai  ^  ;  enfin,  bien  entendu, 
la  campagne  se  déroula  en  général  dans  cette  région,  vers  la 
vallée  inférieure  de  la  Scarpe  jusqu'à  la  cité  précédente,  et 
également,  quoique  à  un  degré  moindre,  aux  portes  de  la 
ville.  En  particulier,  entre  la  garnison  de  Douai  et  celle  de 


1.  Pirenne,  Histoire,  II,  122-123  ;  Déprez,  278,  282-283,  297. 

2.  Jehan  Le  Bel,  Chron.,  I,  174. 

3.  Le  roi  y  aiirait  passé  une  partie  du  mois  d'août  (Froissard,  II,  XXV, 
n.  1),  ou  plus  exactement  les  25  et  26  août  (Le  Bel,  I,  192,  n.  2)  ;  cf.  Déprez, 
298,  n.  1. 

4.  Richard  Leseot,  Chron.,  53. 

5.  Le  22  août  ;  voy.  Viard,  Lettres  d'Etat...,  n°  138. 

6.  Le  Bel,  Chron.,  1,  192-193  ;  cf.  Déprez,  327,  n.  9. 

7.  Voy.  simplement  Froissard,  §  93,  t.  I.  194  ;  II,  p.  x^^^,  et  n.  2,  p.  xx, 
n.  3. 

8.  Froissard,  §  100,  t.  II,  p.  3-4,  et  §  130,  p.  69-70. 
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Bouchain,  «  il  y  avoit  des  aventures  souvent  delà  et  deçà  ^  »  : 
dans  l'une,  les  gens  du  comte  de  Hainaut  vinrent  ((  bien  pries 
de  une  lieue  »,  au  pont  de  Radies;  dans  une  autre,  approchant 
davantage  encore,  ils  «  ardèrent  Lambres  et  les  fourbours 
de  Douai  ^  ».  Au  reste,  tout  le  pays  jusqu'à  Tournai  fut  «  ars  » 
et  rarement  même,  semble-t-il,  les  dévastations  s'exécutèrent 
dans  des  conditions  aussi  complètes  ^.  Mais  la  ville,  encore 
une  fois,  n'en  souffrit  pas.  Heureusement  la  guerre  se  termina 
assez  rapidement  et  le  25  septembre  étaient  signées  les  trêves 
d'Esplechin,  qui  d'ailleurs  n'apportèrent  à  la  situation  de  la 
Flandre  wallonne  aucune  modification  territoriale. 

Ce  que  les  armes  n'avaient  pu  accomplir,  la  diplomatie 
l'exécuta  mie  trentaine  d'années  après.  Déjà,  en  1348,  Louis 
de  Maie  avait  signé  un  nouveau  traité  avec  Edouard  III 
pour  la  reprise  de  la  Flandre  wallonne  et.  deux  années  plus 
tard,  il  refusait  l'hommage  à  Jean  II  si  cette  question  n'était 
pas  réglée  *.  Après  des  escarmouches  préparatoires,  elle  le 
fut  enfin  le  25  avril  1369  par  le  mariage  du  frère  de  Charles  V, 
Philippe,  duc  de  Bourgogne,  avec  Marguerite  de  Flandre, 
fille  de  Louis  de  ^Male  et  héritière  du  comté,  union  faite  en 
faveur,  et  de  la  France,  moyennant  l'abandon,  par  le  comte, 
de  l'aUiance  anglo-flamande,  et  de  la  Flandre,  grâce  au 
«  retour  »  de  la  Flandre  wallonne  ^.  Le  souverain  du  premier 
pays  conservait  certains  privilèges  de  suzeraineté  et  se  réser- 
vait certains  droits  de  rétrocession,  auxquels  l'autre  prince 


1.  Le  Bel,  I,  174. 

2.  Froissart,  II,  233  et  213. 

3.  Chronlcum  comitum  Flandrensiam,  213  ;  Le  Bel,  I,  184  ;  cf.  Denifle, 
La  Désolation  des  églises  de  France,  II,  15-16,  et  Dépiez,  331-332. 

4.  Pirenne,  Histoire,  II,  185-186. 

5.  GiUiodts  van  Severen,  Inventaire  des  cJiartes  de  Bruges,  II,  n°^  587, 
589,  595-598,  600-602,  604-605,  p.  158-179;  Vernier,  Philippe  le  Hardi,... 
son  mariage  avec  Marguerite  de  Flandre,  93-96  et  les  P.J.  2,  5  et  7  (p.  102  ss.). 
Joindre  Funck-Brentano,  Philippe  le  Bel,  672-673,  qm  renvoie  avec  raison 
à  des  auteurs  du  xvii^  s.,  tels  que  Galland  et  Leibnitz,  qui  ont,  dès  cett« 
époque,  connu  au  moins  les  plus  importants  de  ces  documents.  Même, 
dès  1611,  Floris  Vajader  Haer  publiait  l'acte  du  25  avril  1369  (Les  cfMste- 
lains  de  Lille,  112-124). 
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pensait  bien  opposer  des  pouvoirs  de  garde  ^.  Le  passage  de 
la  ville  sous  la  domination  flamande  dut  effectivement 
s'accomplir  entre  le  10  et  le  16  juin  2.  Enfin,  en  1387,  un  der- 
nier traité  franco-bourguignon  confirma  la  restitution,  mais 
avec  la  facilité  pour  la  couronne  d'opérer  le  rachat  des  contrées 
cédées  après  la  mort  du  duc  et  de  la  duchesse  de  Bourgogne, 
dits  aussi  comte  et  comtesse  de  Flandre,  et  de  leur  fils,  le 
futur  Jean  Sans-Peur  ^.  Telle  était,  à  la  fin  du  xiV^  siècle,  cette 
situation  de  «  principe  »,  —  car  sa  valeur,  si  l'on  veut,  était 
purement  conditionnelle.  —  qui.  en  fait,  à  son  début,  parut 
si  avantageuse  contre  l'Angleterre  et  fut  peut-être  alors 
inévitable,  quoique  dès  ce  moment  aussi  elle  enleva  réelle- 
ment à  la  France  tout  spécialement  une  ville  si  ardemment 
désirée  par  Philippe-Auguste,  si  péniblement  conquise  par 
Philippe  le  Bel  et  qui  devait  rester  perdue  si  longtemps, 
jusqu'au  jour  où  près  de  trois  cents  ans  après  le  retour  de 
Flandre,  le  S  juillet  1667,  les  Douaisiens  verront  enfin  entrer 
dans  leurs  murs  Louis  XIV  *. 

Au  cours  de  ces  trois  derniers  siècles,  les  événements  aux- 
quels Douai  a  été  mêlé,  ne  sont  en  somme  autre  chose  qu'une 
lutte  entre  un  suzerain  et  un  vassal  :  c'est  au  premier  de  ces 
titres  que  les  rois  désirent  ou  prêtent  la  ville  et  c'est  au  second 


1.  «  Réservé  à  nous  la  souveraineté  etc..  >  (P.J.  1265;  joindi'e  1269)  ; 
cf.  Gilliodts,  nos  537^  p.  159.I6I,  et  595,  p.  165-166;  et  Vernier,  95  et  les 
P.J.  citées  ;  Pirenne,  II,  189. 

2.  Voy.  Gilliodts,  n^**  600  (Le  10,  mandement  de  Louis  de  Maie  à  Jehan 
de  Ghistelle  de  recevoir  le  serment  des  villes  et  châtellenies  de  Lille,  Douai 
et  Orchies,  avec  précisément  une  formule  d'  «  asseiu-ement  "  du  seignem- 
"  ou  nom  et  pour  Mgi-  de  Flandres  »  à  Douai  en  particulier  ;  p.  175  ;  vidimus 
par  le  précédent  personnage  à  la  date  du  15  :  Arch.  comm.,  AA  118)  ;  et  604 
(Le  16,  déclaration  des  deux  commissaii'es  du  roi  d'avoii-  remis  à  ceux  du 
comte  le  territoire  cédé  ;  p.  179).  Le  14  d'ailleurs,  Philippe  le  Hardi  passe 
dans  la  ville,  ce  qui  permet  d'admettre  que  le  transfert  était  chose  faite 
(Petit,  Itinéraires  de  Philippe  le  Hardi  et  de  Jean  Sans-Peur,  56),  et  enfin, 
le  15,  «  les  eschevins,  conseil  et  communité  de  le  v.  de  D.  n,  vidiment  l'acte 
du  15  avril  portant  proprement  cession  de  la  Flandre  et  déclarent  avoir 
'(  juré...  à  tenir  et  garder...  le  traittiet  et  toutes  les  choses  contenues  es 
dites  lettres  -  (Publ.  dans  Vernier,  P.J.  7,  p.  125). 

3.  Funck-Brentano,  673  ;  Pirenne,  Histoire,  II,  216. 

4.  Plouvain,  Souvenirs,  386. 
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que  les  comtes  se  la  voient  prendre  ou  céder.  Cette  règle,  s'il 
ne  faut  pas  en  exagérer  l'importance,  ne  se  manifeste  pas 
moins  partout.. Une  telle  simplicité  de  faits  se  complète  assez 
naturellement  de  leur  ampleur  croissante,  si  bien  que  la 
situation  du  centre  urbain  perdit  ainsi  graduellement  de  son 
isolement  et  de  son  individualité.  Deux  changements  essen- 
tiels à  cet  égard  se  produisirent  sous  les  deux  princes 
français  qui  firent  du  recul  de  la  frontière  du  Nord  l'un  des 
buts  fondamentaux  de  leur  politique  :  avec  Philippe-Auguste, 
le  Hainaut.  auquel  Douai  avait  appartenu  autrefois,  cessa 
d'avoir  une  action  séparée  et  lia  sa  politique  à  celle  d'un  des 
deux  pays  voisins,  si  bien  que  la  ville  n'eut  plus  désormais 
qu'un  ennemi  au  lieu  de  deux  qui  étaient  possibles  jusque-là  ; 
ensuite,  si  elle  commença  par  conserver  encore  entre  les  deux 
contrées  du  Nord  ou  du  Midi,  un  rôle  très  particulariste,  à 
la  fin  du  règne  de  Philippe  le  Bel,  elle  disparut  presque  à  son 
tour  dans  la  contrée  environnante  pour  être  confondue  avec 
elle  et  suivre  exactement  les  mêmes  vicissitudes  :  ainsi,  son 
rôle  diminua  dans  de  doubles  conditions  relativement  à 
celui  de  la  région.  En  effet,  cette  suite  de  changements  de 
même  ordre  n'est  bien  entendu  qu'un  exemple,  aux  dépens 
de  l'histoire  uniquement  urbaine,  du  développement  de  sa 
forme  territoriale  sinon  nationale. 


CONCLUSION 


Cette  ((  généralisation  »  de  l'histoire  de  Douai  ne  s'accomplit 
d'ailleurs,  on  le  remarquera,  qu'assez  tard,  et  un  tel  change- 
ment, pas  plus  que  l'affaiblissement  des  liens  étroits  qui 
rattachaient  la  ville  à  la  Flandre  entière,  ne  peuvent  faire 
conclure  que  son  état  extérieur  ne  constituait  qu'un  simple 
élément  d'un  tout  et  ne  méritait  nullement  d'être  considéré 
à  part.  Son  histoire  semble  plutôt  conduire  à  quelques  con- 
clusions spéciales  et  d'ordre  similaire,  parce  qu'elles  doivent 
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toutes  résulter  de  la  situation  géographique  particulière  de 
l'agglomération. 

En  premier  lieu,  nous  l'avons  déjà  observé,  il  peut  paraître 
assez  singulier,  surtout  dans  les  guerres  de  1340,  que  Douai, 
en  dépit  de  sa  position  essentielle  de  cité  d'extrême  frontière, 
de  sa  valeur  «  diplôme  tique  »  et  militaire  indéniable  et  quoique 
s'étant  trouvé  à  plus  leurs  reprises  absolument  au  milieu  du 
«  théâtre  de  la  guerre  »,  ait  eu  un  rôle  proprement  stra- 
tégique plutôt  que  r  éellement  guerrier  :  en  d'autres  termes,  il 
semble  être  surtout  un  endroit  de  passage  et  non  de  lutte,  si 
bien  que  le  siège  d  •  1107  est  le  dernier  de  ceux  qu'il  subit  : 
les  troupes  se  concc  ntrent  ou  défilent  sous  ses  murs,  mais  elles 
ne  se  battent  que  davantage  vers  le  nord.  On  peut  conjec- 
turer d'abord,  sous  le  rapport  réel,  que  cet  état  est  la  consé- 
quence dune  cause  géographique.  Douai  se  trouvait  sur  la 
limite  même  des  pa^'s  ennemis  et  un  peu  avant  ou  après  les 
passages  des  marais  que  les  adversaires  tenaient  de  préférence 
à  posséder  :  aussi,  au  début  des  hostilités,  évitaient-ils  d'user 
leurs  forces  contre  une  cité  qui,  ensuite  de  la  prise  des  défilés 
et  de  la  conquête  de  toute  la  contrée  en  deçà  et  au  delà,  selon 
le  point  de  départ  des  ennemis,  finirait  presque  forcément 
par  arriver  entre  leurs  mains.  C'est  ce  que  l'on  constate 
effectivement  jusqu'à  trois  fois  dans  les  guerres  de  Philippe 
le  Bel,  en  1300,  après  Courtrai  et  enfin  après  Mons-en-Pévèle, 
la  ville  jugeant  qu'elle  ne  pouvait  guère  faire  autrement 
que  de  se  rendre  au  parti  victorieux.  En  effet,  par  une  raison 
maintenant  d'ordre  personnel,  mais  résultant  simplement  de 
la  précédente,  les  habitants,  instruits  peut-être  par  leur  expé- 
rience antérieure,  devenus,  amsi  qu'on  le  constate  souvent 
dans  les  régions  intermédiaires,  assez  sceptiques  de  nature 
et  peu  soucieux  de  subir  de  nouveau  les  ennuis  d'un  siège, 
préféraient,  dès  que  les  chances  paraissaient  tourner  à  peu 
près  définitivement  en  faveur  de  l'un  des  ennemis,  se  donner 
à  lui  spontanément  et  de  bonne  volonté,  sachant  que,  par 
leur  situation  géographique,  ils  tomberaient  à  peu  près  néces- 
sairement en   son  pouvoir,   alors   que,   par  elle  encore,   ils 
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n'avaient  pas  beaucoup  plus  de  raisons  d'appartenir  au  vain- 
queur qu'à  son  adversaire. 

En  réalité,  ils  n'avaient  pas  tout  à  t'ait  tort  et  c'est  bien 
aussi  ce  que  confirme  leur  histoire  diplomatique,  comme  c'est 
également  la  cause  de  son  importance  et  de  sa  signification. 
A  elle  seule,  la  position  de  Douai  dans  cette  sorte  de  marche 
du  nom  mixte  et  un  peu  hybride  de  Flandre  wallonne,  montre 
aisément  combien,  à  priori,  sa  situation  territoriale  était 
peu  nette,  et  laisse  prévoir  à  quelles  compétitions  sa  posses- 
sion pourra  donner  lieu.  Les  choses  se  compliquaient  parfois 
encore  de  la  double  dépendance  relative  de  cette  région  à 
l'égard  de  deux  possesseurs,  l'un  suzerain  et  l'autre  vassal 
du  premier.  Aussi,  même  lorsque  les  courants  nationaux 
commencent  à  se  former,  au  moment  des  événements  essen- 
tiels de  cette  époque,  guerres  ou  négociations  de  Philippe- 
Auguste,  comme  campagnes  et  traités  de  Philippe  le  Bel.  rien 
n'est  plus  curieux  que  de  remarquer  cette  place  toujours 
indécise  de  Douai.  Les  rois,  en  comprenant  toute  l'impor- 
tance, ne  cessent  de  vouloir  le  conquérir,  mais  ils  ne  peuvent 
arriver  à  l'avoir,  au  moins  sans  restriction  :  alors,  ils  se  le 
font  donner  temporairement  et  d'une  façon  plus  ou  moins 
conditionnelle,  espérant  que  quelque  circonstance  heureuse, 
ou  prolongera  indéfiniment  cette  situation  relative  ou  la 
tournera  enfin  absolument  en  leur  faveur  ;  et  comme  l'événe- 
ment ne  se  produit  pas  ou  que  la  chance  se  déclare  contre 
eux,  il  leur  faut  effectivement  rendre  la  cité  ;  cependant,  ils 
ne  le  font  qu'en  tenant  à  s'y  réserver  quelque  droit  éven- 
tuel et  vague  de  reprise  ou  de  rachat.  Même  au  xrv^  siècle, 
après  le  transport  ou  le  retour  de  Flandre,  lorsque  Louis  de 
Maie  ne  veut  pas  faire  hommage  pour  la  ville  parce  que 
Jean  II  ne  la  cède  point  d'une  façon  complète,  la  situation 
ne  s'éclaircit  jamais  entièrement.  Bref,  peut-on  dire  que, 
lorsque  les  rois  de  France  possédaient  Douai  en  fait,  ils  ne 
l'avaient  plus  en  droit,  et  s'ils  n'en  jouissaient  plus  en  réafité, 
ils  prétendaient  la  tenir  encore  en  principe  :  mais  ils  vou- 
laient toujours  l'avoir  en  quelque  façon,  si  bien  que  le  xrv® 
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siècle  se  clora  sur  une  sorte  crambiguïté  et  d'incertitude. 
Sans  doute  les  ennemis  du  Nord  pensaient  et  agissaient 
à  peu  près  de  même,  seulement  ils  furent  en  somme  les  plus 
heureux.  Les  efforts  répétés  des  rois  de  France  étaient  presque 
la  preuve  de  leur  inutilité  relative  et  la  marque  que  la  puis- 
sance des  souverains  ne  correspondait  pas  encore  à  leur  ambi- 
tion. Peut-être  la  tâche  était-elle  plus  difficile  quelle  ne  sem- 
blait rêtre  parce  que  Douai,  en  dépit  de  sa  situation  géogra- 
phique d'apparence  absolument  neutre,  se  rattachait  au  fond 
à  la  Flandre  par  sa  position  naturelle  en  contre-bas  des  col- 
lines de  l'Artois  et  sur  une  rivière  coulant  vers  le  nord,  puis, 
en  conséquence,  par  le  rapprochement  de  son  système  juri- 
dique et  économique  avec  les  institutions  de  caractère  fla- 
mand. 


I 


LIVRE  II 


RAPPORTS  DU  POUVOIR  URBAIN 
AVEC  LES  POUVOIRS  XOX  URBAINS 


CHAPITRE  I 


LE    POUVOIR    public; 


§  3. 

L'histoire  des  rapports  de  la  commune  avec  le  pouvoir 
public  n'est  sans  doute  pas  celle  de  Tassociation  même,  mais 
elle  en  forme  bien  le  prélude  immédiat  et  le  corollaire  direct. 
On  comprend  aisément  qu'à  l'origine  l'autorité  du  castrum 
a  assisté  au  début  de  la  communauté,  l'a  créée  ou  laissée  se 
fonder  et  qu'ainsi,  entre  les  deux  éléments,  des  liens  se  sont 
presque  nécessairement  établis  ;  qu'ensuite,  s'ils  ont  changé 
de  nature,  c'est  en  raison  des  modifications  qu'ont  dû  subir 
la  prépondérance  publique  et  l'autonomie  urbaine,  modifi- 
cations qui  ne  pouvaient  guère  qu'être  opposées  les  unes  aux 
autres.  La  connexité  de  ces  deux  organismes  devait  donc 
être  aussi  étroite  que  possible. 

1°  Rapports  avec  le  pouvoir  central. 

Tout  d'abord,  la  puissance  territoriale,  on  l'a  vu,  n'a  pas, 
en  fait,  toujours  été  la  même  :  l'histoire  extérieure  de  Douai 
n'est  au  contraire  qu'une  oscillation  entre  le  rattachement  à 
la  France  et  la  dépendance  de  la  Flandre.  Mais  on  ne  peut 
oublier  que  si  c'étaient  là  deux  pays  souvent  ennemis,  le 
premier  avait  cependant  toujours  la  suzeraineté  çlu  second. 
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n  paraît  ainsi  juste  de  dire  que.  lorsque  Douai  changeait  de 
possesseur  direct,  il  ne  changeait  pas  de  propriétaire  indirect  : 
entre  eux  n'existait  que  la  simple  différence  qui  sépare  le 
propriétaire  éminent  de  l'utile  ;  bref,  une  distinction  de  degré 
et  non  de  nature  se  manifestait  juridiquement.  En  principe 
donc,  lorsque  l'agglomération  devenait  flamande,  le  roi  pou- 
vait conserver  sur  elle  une  certaine  prééminence. 

Dans   la   réalité,    les   conséquences   de    cette   dernière    se 
montrent  dans  quelques  cas.  Si  d'abord  le  roi,  désirant  devenir 
maître  de  la  ville,   engage  des  négociations  diplomatiques 
avec  eUe  ou  s'en  saisit  même  provisoirement  comme  gage,  à 
l'exemple   de   Philippe    le   Bel  ^    ou    de    Philippe-Auguste  2, 
c'est  en  sa  qualité  de  suzerain  qu'il  intervient  à  titre  préalable 
ou  conditionnel  et  c'est  presque  comme  vassale  que  la  cité 
exécute  ses  ordres  sous  des  formes  diverses,  bien  que  son  sei- 
gneur direct  et  effectif  demeure  encore  sans  aucun  doute  le 
comte  de  Flandre  :  il  semble  qu'à  ce  moment  la  commune 
ait  deux  maîtres  qui  ne  peuvent  être  que  superposés  et  non 
égaux,  quoiqu'elle  emploie  les  mêmes  termes  pour  les  dési- 
gner. Si  ensuite  le  roi  abandonne  encore  la  ville  pour  une  raison 
quelconque,  il  est  naturel  qu'il  s'y  réserve  un  droit  de  suze- 
raineté. Un  exemple  bien  significatif  en  apparaît  au  moment 
du  «  retour  »  de  Flandre  ^  :  dès  que  les  négociations  s'en- 
gagent, le  duc  Philippe  le  Hardi   reconnaît  qu'il  «  tendra  le 
comté  de  sen  seigneur  »,  qu'il  lui  en  (c  fera  la  foy  et  hommage  » 
et  qu'il  lui  (c  gardera  »  dans  la  région  «  son  ressort,  sa  souve- 
raineté et  ses  droiz  roiaulx  *  ».  On  le  répète  expressément  lors 
de  la  signature  du  contrat  de  mariage  de  ce  prince  et  de  la 
cession  définitive  de  la  ville  ^.  Ce  doit  être  pour  ce  motif  que 
Charles  V  spécifie  que  la  Flandre  wallonne,  au  moins  encore 
pour  les  ((  cas  de  ressort  et  de  souveraineté  »,  sans  doute  les 


1.  Voy.  plus  haut,  69  ss. 

2.  Voy.  plus  haut,  59  ss. 

3.  Voy.  en  général  plus  haut,  79. 

4.  1368,  7  sept.  ;  Vernier,  Philippe  le  Hardi,  P.J.  2,  p.  103. 

5.  Acte  du  12  avril  1369;  Vernier,  P.J.  5,  p.  109-111,  etc.. 
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cas  d'appel  et  royaux,  continuera  à  être  rattachée  au  bailliage 
d'Amiens  et  par  conséquent,  en  un  certain  sens,  à  la  France  ^. 
Le  passage  accompli  dans  cette  occasion  ou  dans  une  autre, 
la  persistance  de  principe  de  la  prééminence  du  roi  n'est  pas 
douteuse  et  les  circonstances  effectives  le  prouvent  aisément. 
Non  seulement  dans  les  moments  troublés,  les  faits  prépara- 
toires à  la  conquête  Vont  déjà  démontré,  mais  en  temps  de 
paix,  comme  le  laisse  prévoir  la  déclaration  de  1369,  qui  n'est 
que  l'application  d'une  règle  déjà  en  \àgueur  au  xin^  siècle  ^, 
au  roi  est  lié  directement  le  Parlement  et  la  ville  continue  à 
dépendre  de  cet  organe,  si  bien  qu'une  telle  relation  permet 
au  souverain,  pour  des  affaires  fort  diverses,  politiques  comme 
privées,  d'intervenir  et  de  manifester  toujours  son  pouvoir 
éminent  ^.  Et  encore  dans  les  conditions  précédentes,  la  ville 
est-elle  plus  ou  moins  directement  mise  en  cause,  mais  à  l'égard 
des  relations  purement  internes  des  deux  autorités  publiques, 
si  par  exemple  le  comte  viole  quelque  règle  du  droit  féodal, 
la  ville  s'engage  à  toujours  soutenir  le  suzerain  contre  le 
vassal  *.  Ainsi,  en  toutes  ces  circonstances,  le  maintien  de  la 
suzeraineté  royale  paraît  être  une  situation  absolument  légi- 
time, et  si  le  roi,  au  moins  dans  un  cas,  insiste  tant  sur  ce 
point,  c'est  beaucoup  plus,  pourrait-on  dire,  par  raison  poli- 
tique que  proprement  juridique  :  ce  qu'il  fait,  il  a  essentielle- 
ment le  droit  de  le  faire  ^. 

Cette  suzeraineté  est  donc  certaine  et  n'a  pas  qu'une  réalité 
purement  théorique,  mais,  dans  l'ensemble,  elle  se  manifeste 
avant  tout  en  raison  de  causes  un  peu  exceptionnelles  : 
exactement,  le  roi  rappelle  des  droits  latents  qu'il  va  remettre 
en  vigueur.   Au  cours  des  circonstances  ordinaires,  il  n'en 

1.  P.J.  1265  et  surtout  1269  ;  vov.  plus  loin  2"  et  le  chap.  relatif  à  l'appel, 
§  18^ 

2.  Dans  les  préliminaires  de  la  guerre  de  Flandre,  l'intervention  du  Par- 
lement a  déjà  pu  être  constatée  depuis  1290  ;  voy.  plus  haut,  68,  n.  5.  EUe 
apparaît,  en  somme,  dès  1272,  au  sujet  du  châtelain  (Olim,  I,  404,  §  12). 

3.  Voy.  par  ex.,  sous  le  point  de  vue  domanial  et  en  particulier  au  sujet 
de  la  Scarpe,  des  cas  intéressants  dans  Finances,  156,  n.  2^. 

4.  Tevilet,  Layettes,  II,  n^s  3223  et  3231. 

5.  Cf.  Pirenne,  Histoire,  II,  370. 
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allait  sans  doute  pas  de  même  et  cette  rareté  de  manifesta- 
tions s'explique  aisément  par  la  modification  politique  exé- 
cutée. Aussi,  si  l'oubli  où  semblait  tomber  habituellement 
une  telle  souveraineté  ne  doit  pas  être  exagéré  dans  un  sens 
afRrmatif ,  il  serait  au  moins  également  faux  d'aller  à  l'opinion 
extrême  opposée  et  d'amplifier  la  portée  de  cette  même  préé- 
minence :  on  en  viendrait  en  effet  à  croire  que  lorsque  l'agglo- 
mération changeait  de  possesseur  politique,  elle  ne  changeait 
pas  de  propriétaire  réel  et  que  la  transformation  juridique 
n'avait  au  fond  aucune  importance  territoriale.  Mais,  ce  qui 
montre  bien  qu'il  s'agissait  de  deux  pouvoirs  très  distincts, 
rivaux  ou  non.  c'est  que.  lorsque  la  ville  a  cessé  de  vivre 
sous  la  même  domination,  son  maître  antérieur,  quel  qu'il 
soit,  cesse  presque  également  d'être  mentionné  :  il  n'inter- 
vient plus  que  tout  à  fait  par  hasard.  Dans  la  seconde  moitié 
du  xiii^  siècle  et  le  dernier  tiers  de  la  période  suivante,  il 
n'est  plus  jamais  question  en  somme  du  roi  de  France,  et 
pendant  la  première  partie  du  xiv^  siècle,  à  plus  forte  raison, 
du  comte  de  Flandre  ^.  En  général,  les  deux  autorités 
sont  séparées  et.  on  peut  le  dire,  s'ignorent  d'une  façon  à 
peu  près  complète.  Aussi  les  rapports  de  la  ville  avec  la  puis- 
sance centrale  peuvent-ils  être  exactement  semblables,  que 
la  seconde  ait  son  siège  à  Paris  ou  à  Gand.  Si  ces  relations 
comportent  des  changements  quelconques,  ce  n'est  pas  parce 
que  la  commune  passe  de  l'autorité  d'un  vassal  sous  celle 
d'un  suzerain  ou  inversement,  mais  parce  que  ce  pouvoir 
s'exerce,  en  fait,  dans  des  conditions  différentes  :  en  d'autres 
termes,  ce  n'est  pas  une  question  de  forme,  mais  de  circons- 

1.  Sons  la  domination  flamande,  des  prestations  de  serments  au  roi, 
conséquences  du  traité  de  Melun  (voy.  plus  haut,  68)  ou  des  affaires  quel- 
conques, dans  lesquelles  le  Parlement  de  Paris  ou  le  prévôt  de  Beauquesne 
interviennent  (voy.  plus  bas  et  surtout  2°),  même  par  empiétement,  ont 
des  causes  politiques  ou  administratives  qui  se  comprennent  d'elles-mêmes  ; 
à  l'époque  française,  il  est  plus  cm-ieux  de  voir,  dans  des  questions  inter- 
territoriales, le  comte  se  montrer,  écrire  à  la  ville  ou  même  rendre  un  juge- 
ment, qu'il  s'agisse  de  guerres  familiales  (P.J.  1164,  1187;  voy.  §  14  y') 
ou  d'affaires  commerciales  (Limbiu-g-Stirum,  Carf.  de  JjOuIs  de  Maie,  I, 
n°  054,  et  II,  n"«  729  et  744). 
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tances,  une  affaire  juridique,  mais  politique.  Il  est  si  vrai  que 
le.s  rapports  de  principe  de  chacun  des  deux  organismes  exté- 
rieurs et  de  l'élément  urbain  ne  semblent  présenter  qu'une 
seule  distinction  et  même  de  pure  apparence,  selon  qu'il 
s'agit  du  roi  ou  du  comte  ^  :  à  ce  seul  point,  nous  le  verrons, 
se  réduit  presque  la  différence  entre  le  suzerain  et  le  vassal. 
D'autre  part,  en  fait,  lorsqu'en  1296.  à  un  moment  capital 
de  l'histoire  communale,  les  deux  puissances  territoriales 
appelées  peut-être  également  par  la  ville,  se  la  disputent, 
puis,  c^uand  elle  passe  sous  la  domination  française  en  1304 
et  qu'enfin,  en  1369.  elle  retombe  dans  la  dépendance  fla- 
mande, les  autorités  centrales  successives  ne  paraissent  pas 
avoir  adopté  vis-à-vis  d'elle,  en  dépit  des  changements  terri- 
toriaux, des  façons  d'agir  bien  distinctes  :  la  modification 
originelle  une  fois  faite,  le  premier  élan  donné,  chaque  pouvoir 
nouveau  continue  presque  fatalement  l'œuvre  de  son  prédé- 
cesseur. On  dirait  que  dans  les  actes  qui  montrent  les  rapports 
du  pouvoir  local  et  des  pouvoirs  extérieurs,  un  principe  établi, 
la  souscription  peut  différer,  mais  l'exposé  ne  cesse  plus  de 
tendre  à  la  même  fin  et.  s'il  se  modifie,  c'est  dans  le  même 
sens. 

Ainsi,  de  quelque  autorité  politique  que  relève  la  commu- 
nauté urbaine,  l'étude  de  leurs  relations  doit  être  faite  sans 
distinction  de  nationalité  pour  la  première,  du  moins  du  point 
de  vue  théorique.  Il  est  préférable  en  effet  de  considérer 
d'abord  ces  rapports  dans  ces  conditions,  abstraction  faite 
du  temps  en  quelque  sorte,  puis  d'examiner  leurs  applica- 
tions selon  leurs  changements  chronologiques  possibles. 

A  l'origine,  lorsqu'après  le  castnim  la  ville  est  apparue, 
elle  n'a  pu  se  créer  qu'avec  le  concours  ou  au  moins  l'autori- 
sation du  pouvoir  central,  qui  lui  était  antérieur,  existait  seul 
et  de  qui  tout  relevait,  sinon  à  qui  tout  appartenait.  Cette 
prééminence,  d'une  origine  toute  naturelle,  est  d'ailleurs  con- 
firmée par  sa  persistance  pendant  la  période  documentaire 

1.  Voy.  ci-après  au  sujet  du  serment  lors  des  «  joyeuses  entrées  »,  93. 


90  LA   ^^E    URBAINE    DE    DOUAI 

et  proprement  urbaine.  A  ce  moment,  de  la  façon  la  plus 
générale,  elle  se  manifeste  dans  une  expression  usitée  surtout 
à  l'époque  flamande  :  le  comte  déclare  souvent,  au  sujet  de 
ses  rapports  avec  la  ville,  agir  comme  «  seigneur  »,  comme 
((  sire  de  le  terre  ^  «  ;  la  comtesse  Marguerite,  dont  la  vie 
officielle  correspond  assez  exactement  à  l'apogée  urbaine, 
s'intitule  «  dame  de  la  terre  ^  »  ;  la  cité,  de  son  côté,  ne  recon- 
naît pas  moins  ces  princes  comme  tels  ^.  Cette  appellation, 
de  portée  en  même  temps  politique  et  territoriale,  montre 
aussi  nettement  que  possible  que  le  comte  est  à  la  fois  le 
véritable  maître,  le  réel  propriétaire  de  la  région  où  s'élève 
le  centre  urbain  et  de  ce  dernier  lui-même,  puisque  les  habi- 
tants ne  le  considèrent  pas  autrement.  Aussi,  l'agglomération 
communale  où  ils  se  trouvent  est-elle  «  en  ses  mains  «  ou,  le 
cas  échéant,  elle  y  est  «  transportée  *  »  ou  «  baiUie  ».  Aussi,  le 
comte  ou  le  roi  encore  sont-ils  bien  «  le  dominus  ^  »,  le  «  sei- 
gneur de  la  ville  ^  »  :  c'est  «  no  '  »,  c'est  «  se  ville  ^  »,  dit  et 

1.  P.J.  :  xme  s.  :  522,  591^  1551^  1571^  18^  42010,  482  fin,  515  fin  ;  xiv^  s.  : 
1061-1062,  15442^,  36^  40  etc.  De  même,  dans  plusieurs  lettres  d'obligation, 
on  stipule  que  le  créancier  pieut  donner  «  del  leur  (de  la  fortune  du  débiteiu') 
au  signeur  de  le  tere  u  as  bailUus...  por  se  dete  devant  dite  à  requerre  et 
faire  avoir  »  (P.J.  447,  478,  533,  599,  604.  606,  675,  etc.,  et  joindre  plus  loin 
§  13  Y')-  Egalement,  les  accords  arbitraux  sjDécifient  régulièrement  que  la 
partie  qui  n'observera  pas  la  sentence  des  ai'bitres,  payera  une  somme  déter- 
minée, dont  la  moitié  en  général  re\'iendra  "  au  sire  de  le  terre  u  au  bailliu 
ki  avoir  feroit  »  cette  amende  (Voy.   §  14). 

2.  P.J.  4201^  515  fin;  Brassart,  Prenvi  -    II,    no«  117  fin  et  142  fin. 

3.  Voy.  les  actes  cités  n.  1,  au  début. 

4.  P.J.  1265,  1269  (lettre  du  roi),  1283«. 

5.  P.J.  30,  76,  368.  Pour  la  période  flamande,  dans  les  actes  émanant  des 
éche\àns,  mêmes  expressions  s'appliquant  de  leiu-  part  aux  comtes  dans 
Teulet,  Layettes,  II,  n^s  2476,  2543,  2602,  3231  ;  au  xiv^  s.,  «  cornes  quondam 
Flandrie  et  dominus  dicte  ville  >>  (1315  ;  O.  iJ.  J'.,  XI,  438). 

6.  «  Le  duc  de  B.,  eonmae  seigneur  à  présent  de  la  dicte  ville  >>  (P.J.  1531, 
début). 

7.  P.J.  368,  482,  1190,  1236  (ces  4  actes  au  début),  1283  ^id.  et  §  8),  1518, 
etc.  ;  Recueil,  n»»  283,  350.  «  Nous,  Pierres,  dus  de  Bom-boun,...  liutenant 
de  Mgr  le  roy  es  parties  de  Picardie, . . .  poiu-  mon  dit  seigneur, . . .  avons  prins 
et  receu  se  ville  »  (P.J.  1190).  Cf.  «  in  castro...  quod  est  ipsius  comitis  » 
(Finances,  P.J.  8*). 

8.  Il  n'y  a  peut-être  pas  en  réalité  de  document  où  la  ville  se  déclare 
(expressément  la  cité  du  roi,  mais  elle  le  reconnaît  sans  aucun  doute  tacite- 
ment. 
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doit  reconnaître  respectivement  chaque  partie.  Là  demeurent, 
ajoute-t-on  encore  fréquemment,  nos  «  subges  et  habitans  ^  », 
gouvernés  par  «  nos  »  échevins  et  formant  «  notre  »  commu- 
nauté ^.  Dans  l'ensemble,  notre  ville,  spécifie-t-on  en  1377, 
renferme  les  «  bourgois  et  manans  de  no...  seigneur  en  sa 
ville  de  Douay  ^  ».  En  un  mot.  c'est  la  viUe  du  roi  ou  du 
comte  *  :  d'une  façon  aussi  claire  et  aussi  catégorique  qu'on 
le  désire,  l'autorité  souveraine  le  déclare  et  le  pouvoir  urbain 
l'admet.  De  là.  tout  naturellement  s'exerce  et  se  subit  une 
sorte  de  «  souveraineté  et  ressort  ^  »,  un  certain  «  droit  et 
segnorie  ^  »,  une  juridiction  effective  des  uns  sur  les  autres, 
ceux-là  aj'ant  le  droit  de  dire  «  nous  volons  et  commandons  '  », 
tandis  que  les  seconds  ont  à  répondre  :  «  nous  obéissons  ^  ». 
A  titre  pratique  enfin,  le  possesseur  de  l'autorité  centrale  a 
le  droit  de  s'intituler  le  ((  gardien  et  le  protecteur  »  de  la  cité  ®, 
de  même  que  les  habitants  ont  pour  devoir  de  «  warder  »  ses 
droits  ^®.  En  général,  .se  manifeste  avant  tout  et  au  moins  en 
principe,  entre  la  puissance  centrale  et  le  pouvoir  local,  un 


1.  P.J.  1283^  1434.  Le  10  juin  1369,  au  moment  du  retour  de  Flandre, 
les  habitants  prêtent  serment  d'être  et  de  demeiu-er  >  bonnes  gens  et  loyauLx 
subges  à  Mgr  de  Flandres  '  (Gilliodts  van  Severen,  Invent,  des  chartes  de 
Bruges,  II,  n°  600,  p.  175). 

2.  «  Nostri  scabini  et  communitas  \n\\e  D.  d  (P.J.  368,  début)  ;  cf.  en  1315, 
0.  R.  F.,  XI,  438  début.  —  Cf.  «  burgenses  nostri  de  Duaco  >,  «  nos  bourgois 
de  Doai  »  (P.J.  31,  515)  et  «  nos  amés  les  eschevins,  bourgois  et  habitans 
de  nostre  ville  de  D.  «  (1341,  fé\Tier  ;  O.  R.  F.,  TV,  78). 

3.  P.J.  1329,  II,  notification. 

4.  «  Le  xolle  de...  Mgr  de  Flandrez  à  Douay  »  (1380,  3  juillet  ;  Brassart, 
MisceUanées  Douaisiens  ;  S.  F.  W.,  XVII  (1877),  93)  ;  cf.  P.J.  1346,  adresse. 

5.  1391,  5  mai  (Arch.  comm.  ;  lay.  141,  série  FF). 

6.  «  Avons  le  débat,...  de  notre  seignovirie,  pris  »  (P.J.  1168,  début), 
«  comme  de  notre  droit  et  seignoiu-ie  nous  appartiengnent  »  (Finances, 
P.J.  95). 

7.  «  De  voluntate  nostra  »  (P.J.  31,  fin);  joindre  P.J.  980-981  («obéissance, 
obéissez  >)  ;  Recueil,  n°  283. 

8.  Voy.  les  formules  de  garanties  données  aux  traités  du  xm^  s.  (P.J.  30, 
635  ;  et  Teulet,  Layettes,  II,  n°s  2476,  2543,  2602.  etc.). 

9.  P.J.  871  ;  et  des  actes  de  1296,  juin  fO.  R.  F..  XI,  384)  ;  1297,  janvier 
(0.  R.  F.,  XI,  387)  ;  1300,  7  janvier  (XII,  337),  etc.,  etc..  Voy.  en  parti 
culier  P.J.  994  :   (  et  à  nous  apartiegne  etc..  ». 

10.  P.J.  31  (  (  salvabunt  jus...  nostrum  »),  124^  ;  «  les  six  personnes...  seront 
à  ce  faire  et  garder  au  proffit  et  honneur  de  nous  n  (0.  R.  F.,  V,  132). 
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rapport  évident  de  maître  à  serviteur,  de  protecteur  à  pro- 
tégé, une  relation  non  contestable  de  supériorité  à  dépen- 
dance. 

Sans  doute  est-ce  là  une  terminologie  dont  il  ne  faudrait 
pas  exagérer  la  portée,  qui  devait  valoir  surtout  par  son 
application  et  dont  l'importance  véritable  pouvait  être  fort 
différente  selon  les  intentions  personnelles  et  la  situation 
réelle  de  ceux  qui  étaient  chargés  de  la  mettre  en  action, 
mais  on  ne  peut  non  plus  en  méconnaître  l'existence.  Elle 
paraît  bien  faire  ressortir,  selon  un  principe  fondamental, 
la  supériorité  de  l'autorité  centrale. 

Seulement,  sauf  à  la  rigueur  dans  des  cas  extraordinaires, 
il  semble  impossible  que  la  contre-partie  de  cet  état  de  choses 
ne  se  montre  pas  au  profit  du  pouvoir  local,  ne  fut-ce  que 
relativement.  Par  ce  seul  fait  que  le  roi  ou  le  comte  se  déclarent 
les  maîtres,  sinon  les  défenseurs,  de  la  ville,  ils  assument  à 
son  égard  une  certaine  responsabilité,  et  elle  est  autorisée 
à  en  réclamer  les  mo^-ens  d'observation.  Leurs  pouvoirs 
mêmes  sur  l'organisme  dépendant  amènent  d'une  façon 
presque  nécessaire  entre  les  deux  éléments  des  liens,  qui  ne 
sont  pas  sans  créer  en  faveur  de  l'obligé  des  avantages  dont 
il  est  encore  fondé  à  exiger  le  maintien.  Les  droits  ne  peuvent 
guère  ne  pas  être  accompagnés  de  devoirs  qui  forment  des 
privilèges  pour  l'organe  opposé.  En  principe,  chaque  élément 
doit  posséder  vis-à-vis  de  l'autre  un  certain  avoir  et  débit, 
si  bien  qu'entre  eux  un  contrat  bilatéral  s'établisse.  En  fait, 
si  ce  dernier  est  appHqué  régulièrement,  il  existera  entre  ce 
que  reçoivent  et  ce  que  demandent  les  deux  pouvoirs,  une 
réelle  proportion,  un  véritable  équilibre  permettant  à  chacun 
de  compter  sur  l'autre  et  de  s'aider  mutuellement.  Bref,  une 
certaine  harmonie  se  manifestera  dans  leurs  rapports,  comme 
ceux-ci  se  réduiront  à  une  série  de  demandes  et  de  concessions 
réciproques  i.   le  tout  peut-être  sous  la  réserve  de  quelque 

1.  Les  deux  P.J.  324-325  se  complètent  précisément  assez  bien  l'une 
l'autre;  de  mémo  1271-1272.  Joindre  un  acte  assez  curieurx  «  Nou.s  Guis,... 
faisons  savoir...  ko  c'est  bien  nos  ereis  et  no  volenteis  ke  li...  convens  de 
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suprématie,  ne  fut-elle  quéminente.  ~de  Tautorité  centrale. 
C'est  ainsi  que  lors  des  divers  avènements  réguliers,  ou 
au  moment  des  changements  extraordinaires  de  domination 
territoriale,  lune  et  l'autre  partie  se  hâtent  d'entrer  en  rela- 
tions :  on  profite  à  cette  intention  de  la  k  première  »  ou  de  la 
«  joyeuse  entrée  ^  »  du  roi  ^  ou  du  comte  ^,  d'un  parent  *  ou 
d'un  agent  direct  ^.  Tous  viennent  à  la  halle  ^.  mais  le  pre- 
mier, c'est  même  en  ce  point  que  paraît  se  montrer  l'unique 
différence  des  relations  de  la  ville  avec  les  deux  pouvoirs, 
selon  un  principe  général,  par  suite  de  la  majesté  royale, 
n'accomplit  rien  d'actif  vis-à-vis  de  la  commune  :  celle-ci 
d'ailleurs  n'en  éprouve  dans  l'avenir  aucune  diminution  de 
droits  '^.  Le  comte,  au  contraire,  ou  les  envoyés  publics  ^, 
tout  d'abord  «  asseure  le  vile  et  le  loi  ^  »  selon  la  constitution 
du  comte  Ferrand  de  1228,  la  première  que  reçut  l'association 
sous  une  forme  écrite  i*^.  Littéralement  ^i.  ils  certifient  qu'ils 
ne  feront  aucun  mal  ni  à  la  cité  ni  à  sa  constitution  ;  plus 
largement,  ils  promettent  de  les  respecter  et  de  les  protéger. 
Or,  non  seulement  le  pouvoir  central  fait  cette  promesse  à 
l'autorité  urbaine,  mais  il  est  expressément  stipulé  qu'il  la 

Félines  soient  ahyrctei  [d'un]  meis  [sis  à  Douai]...,  sauf  ce  ke  II  eschievins 
et  li  consaus  de  no  vile  de  D.  se  assenthent  >>  (1294,  1 1  mai  ;  Hautcœiu",  Cartid. 
de  l'abbai/e  de  Flines,  I,  n"  324). 

1.  Siu"  les  précautions  prises  à  ces  occasions,  voy.  P.J.  121  (en  particulier 
le  §  4). 

2.  P.J.  1113  et  joindre  un  acte  intéressant  de  Louis  X  le  Hutin  du  16  oc- 
tobre 1315  (O.  R.  F.,  XI,  438). 

3.  P.J.  1392,  1394,  1401. 

4.  P.J.  1113,  1205,  1316-1317,  1320,  1393,  1427. 

5.  P.J.  1002,  1 190-1191,  et  joindre  sans  doute  deux  actes  du  28  janv.  1322 
et  du  22  fév.  1328  dans  Roisin,  Lille,  350-351,  et  un  troisième  du  10  juin  1369 
dans  Gilliodts  van  Severen,  Invent,  des  chartes  de  Brunes,  II,  n°  600. 

6.  P.J.  325  F,  et  0.  R.  F.,  XI,  438. 

7.  Voy.  l'acte  cité  ci-dessus  de  Louis  le  Hutin  (n.  2)  ;  et  cf.  en  général, 
Luchaire,  Les  communes,   100. 

8.  Le  double  serment  dont  nous  allons  parler  apparaît  bien  dans  les  deux 
actes  de  1322  et  de  1369  cités  ci-dessus  (n,  5).  De  part  et  d'autre,  on  le  remar- 
quera, le  sernient  public  vient  en  premier. 

9.  Voy.  les  deux  actes  cités  ci-dessus,  n.  6  ;  cf.  au  serment  de  la  P.J.  325, 
I^,  celui  presque  semblable  de  Louis  II  de  Maie  indiqué  déjà  n.  5. 

10.  P.J.  31,  et  voy.  plus  loin  le  §  8,  1"^. 

11.  Sur  l'asseurement,  voj'.  plus  loin  §  14  ?'^, 


94  LA    VIE    URBAINE    DE    DOUAI 

fait  avant  que  la  communauté  accomplisse  vis-à-vis  de  lui 
le  même  acte  juridique  qu'elle  exécute  ensuite  ^,  comme 
spontanément  elle  s'en  est  acquittée  à  l'égard  du  roi.  Puis, 
ce  sont  la  résolution  orale  certaine  du  comte,  comme  l'engage- 
ment mental  probable  du  roi,  qui  se  fixent  documentairement 
dans  les  actes  bien  connus  dénommés  confirmations  de  pri- 
vilèges ^,  pièces  nouvelles  ^  ou  simples  vidimus  *.  De  leur 
contenu,  on  sait  qu'il  est,  le  plus  souvent  au  moins,  très  général 
et  assez  vague  ^  :  on  n'innovait  et  on  n'expliquait  pas,  parce 
que  ce  n'en  était  pas  le  moment  et  qu'on  supposait  les  choses 
sues  de  tous,  mais,  dans  l'ensemble,  on  se  bornait  à  confirmer 
ce  qui  existait  pour  le  passé  et  le  présent  et  on  s'obligeait  à 
le  respecter  pour  l'avenir  ;  mieux  encore,  les  actes  étaient 
souvent  de  pures  reproductions  des  précédents  ^,  déjà  fort 
peu  explicites  par  eux-mêmes.  L'importance  de  ces  approba- 
tions, par  conséquent,  ne  venait  pas  de  leur  fond  social,  mais 
de  leur  forme  juridique  :  ce  n'étaient  guère  plus  que  des 
pièces  de  procédure,  mais  on  comprend  que  la  ville  tint  essen- 

1.  C'est  évidemment  en  raison  de  ce  serment  que,  dès  juin  1296,  Philippe 
le  Bel  parle  des  «  eschevins  et  bourgois, . . .  qui  sunt  noz  serementéz  »  (0.  E.  F., 
XI,  384).  Joindre  les  trois  actes  de  1322,  1328  et  1369  déjà  cités  :  le  dernier 
seul  comprend  le  texte  du  a  serement  de  feauté  »  (P.J.  1002,  1265)  de  la  vllie. 

2.  Constitution  du  5  sept.  1368,  §  33  (O.  R.  F.,  V,  134)  ;  «  la  ville...  est 
noblement  chai'trée  et  previlegie  (Acte  du  10-18  mars  1391  ;  Arch.  comm., 
reg.  AA  94,  fol.  73'-74  ;  et  aussi  P.J.  1531,  début  intéressant). 

3.  Voy.  P.J.  12,  de  juin  1213  ;  puis  en  1213,  juin  encore  (O.  R.  F.,  XI, 
302  et  joindre  Wauters,  Table,  III,  387),  1223,  nov.  (XI,  317),  1284,  juill. 
(XI,  357),  1296,  juin  (deux  pièces  :  XI,  384),  1297.  janv.  (XI,  387)  et  févi-. 
(388)  [ces  quatre  dernières  pièces  sont  un  peu  .spéciales,  en  raison  de  leur 
but  avant  tout  politique  :  voy.  plus  haut  (39],  1300,  7  janv.  et  janv.  (XII 
337),  1315,  cet.  (XI,  4)  et  22  nov.  (XI,  439),  1341,  févr.  (IV,  78),  1351,  17  mai 
(P.J.  1190)  et  mai  (IV,  78). 

4.  Presque  toutes  ces  pièces  ont  été  vidimées  et  revidimées  dans  le 
coiu-ant  du  xiv^  s.  :  il  est  inutile  d'entrer  dans  les  détails  :  voy.  la  n.  précé- 
dente. 

5.  Philippe -Auguste,  dès  1213,  se  contente,  en  sonmie,  de  confii-mer  les 
«  bonnes  coutumes  »  de  Philippe  d'Alsace  ;  tous  les  actes  sui\'ants  restent 
dans  la  même  phi-aséologie. 

6.  C  est,  en  principe,  le  cas  des  vidimus,  mais  on  remarquera  spéciale- 
ment les  deux  actes  de  juin  1213,  de  Philippe-Auguste  et  de  Louis  VIII, 
le  second  répétant  exactement  le  premier  (O.  R.  F.,  XI,  302  ;  puis  P.J.  12)  ; 
de  même,  la  confirmation  de  Louis  VIII  encore,  de  1223,  ne  difière  guère 
des  précédentes  (0.  R.  F.,  XI,  317). 
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tiellement  à  les  obtenir  parce  qu'elles  constituaient  pour  eUe 
de  véritables  garanties  à  effet  perpétuel.  D'un  autre  côté, 
elles  ne  devaient  être  évidemment  accordées  qu'avec  la  réserve 
tacite  du  respect  par  la  ville  des  droits  du  concédant,  sauf 
alors  la  faculté  pour  ce  dernier  de  les  supprimer.  Cette  con- 
cession enfin  achevait  de  permettre  aux  relations  publico- 
urbaines  de  commencer  selon  des  formes  équitables.  Chaque 
partie  en  effet  donnait  et  recevait.  Si  le  roi  ne  jurait  rien  et 
confirmait  des  privilèges  dans  «  la  plénitude  de  sa  puissance 
ro>'ale  ^  »,  s'il  ne  s'abaissait  pas,  il  ne  s'inclinait  pas  moins 
devant  la  réahté  antérieure,  de  même  qu'il  signait  des  pro- 
messes ;  inversement,  dans  le  cas  du  comte  qui  «  asseurait  » 
le  premier  et  sans  conditions,  la  ville  semblait  jouir  d'un  cer- 
tain avantage  primordial,  mais  qui  n'avait  de  valeur  que  si 
elle  faisait  à  son  tour  un  serment  semblable  à  celui  de  l'auto- 
rité. Bref,  selon  le  principe  que  nous  avons  posé,  chacun  des 
organismes  traitait  presque  à  égalité,  l'ensemble  s'équilibrait 
à  peu  près,  et  double  serment  et  engagement  réciproque, 
tous  les  deux  plus  ou  moins  apparents,  constituaient  une  base 
d'entente  mutuelle  liant  les  contractants  à  l'égard  du  passé 
qu'elle  régularisait  comme  de  l'avenir  qu'elle  déterminait. 

Les  relations  sont  donc  commencées.  Elles  peuvent  affecter 
une  nature  générale  ou  particuhère  ;  elles  peuvent  porter 
en  somme  sur  la  totalité  des  rapports,  même  considérés  de 
points  de  vue  différents,  ou  spécialement  sur  l'un  quelconque 
d'entre  eux  :  en  réalité,  c'est  presque  une  question  de  forme 
dans  l'ensemble,  puis  de  fond  dans  les  détails.  Tout  d'abord, 
il  va  de  soi  qu.e  puisqu'à  l'origine  le  pouvoir  central  avait  la 
faculté  de  ratifier  îles  privilèges  de  la  ville,  il  n'était  pas  moins 
autorisé  ensuite  à  modifier  l'état  de  choses  existant,  qu'il 
s'agisse  d'accroître  ou  de  supprimer  ses  droits.  En  premier 
lieu,  les  origines  des  modifications  sont  assez  diverses.  Elles 
peuvent  d'abord  avoir  une  valeur  expressément  publique  : 
«  pour  bien  de  pais  »,  le  roi  impose  ses  volontés  ;  mais  non  seu- 

1.  «  Nos,  de  regalis  plenitudine  potestatis,...  prhàlegia...,  ad  perpetuam 
rei  memoriam  conârmamus  »  (O.  E.  F.    XI,  388). 
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Icineiit  ces  cas  seniblentêtre  très  rares  ^,  mais,  en  soi  ils  présen- 
tent plutôt  le  caractère  d'une  simple  réorganisation  de  nature 
neutre  que  dune  véritable  augmentation  de  droits  :  en  effet, 
le  pouvoir  public  n'a  pas  toujours  la  force  suffisante  pour 
réformer  la  ville  malgré  elle,  pas  plus  que  ce  ne  serait  au  fond 
toujours  son  intérêt  de  vouloir  le  faire  spontanément.  Ensuite, 
les  changements  peuvent  être  effectués  d'une  façon  mixte  : 
l'association  attire  sur  tel  inconvénient  l'attention  de  l'auto- 
rité, qui  examine  la  situation  et  y  apporte  remède  de  nouveau 
personnellement  ;  la  cause  première  de  la  transformation 
est  bien  urbaine,  mais  son  exécution  demeure  absolument 
extérieure  :  de  telles  circonstances  paraissent  être  également 
assez  peu  fréquentes  -. 

Enfin,  et  le  plus  ordinairement,  on  dit  que  le  prince  «  a 
accordé,  donné  ou  ottroie  ^  »,  et  au  besoin  ((  à  le  requeste  ou 
à  la  supplication  »  de  la  ville  *,  tel  changement,  et  tout  à  fait 
enfaveur  de  cette  dernière.  A  priori,  ces  termes,  et  surtout  les 
seconds,  paraissent  être  suffisamment  nets  et  permettent  de 
croire  que  la  communauté  a  adressé  à  la  puissance  souveraine, 
non  plus  seulement  des  réclamations,  mais  des  propositions 
fermes,  lui  a  apporté  des  projets  de  réglementation  parfai- 
tement établis  et  que  l'autorité  s'est  contentée  purement  et 
simplement  de  les  ratifier  :  ainsi,  ce  qu'on  peut  appeler  le 
droit  public  en  matière  urbaine  aurait  réellement  une  origine 
communale.  Mais,  en  fait,  ne  conviendrait-il  pas  de  chercher 
à  préciser  davantage  le  mode  d'application  de  ce  sj^stème, 
à  déterminer  exactement  le  rôle  effectif  de  chaque  organe, 
bref,  à  voir  si,  selon  un  exemple  assez  général  dans  l'histoire 
urbaine,  l'autorité  locale  avait  ou  prenait  le  droit  de  mettre  elle- 
même  réellement  en  vigueur,  de  réaliser  les  changements  qui 


1.  Même  le  seul  exemple  certain  est  sans  doute  celui  de  la  constitution 
d'octobre  1311  (0.  E.  F.,  XI,  423),  qui  paraît  bien  avoii-  eu  une  origine 
publique  (Voy.  à  son  sujet  §  8,  1°^). 

2.  Voy.  peut-être  P.J.  1318,  1324,  1329^  (ce  dernier  ex.  est  particulière^ 
ment  clair). 

3.  P.J.  31,  482,  515,  etc. 

4.  P.J.  844,  127i,  1283,  1447. 
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lui  «emblrticnt  être  nécessaires  avant  de  s'adresser  à  l'autorité 
pour  en  obtenir  exclusivement  une  confirmation  juridique  : 
elle  aurait  ainsi  non  seulement  proposé,  mais,  temporaire- 
ment du  moins,  disposé.  Or.  il  parait  bien  qu'elle  ne  se  privait 
pas  de  cette  faculté,  dans  des  conditions  diverses  d'ailleurs. 
L'une  des  plus  simples  est  le  cas  très  singulier  de  la  constitu- 
tion de  1368,  qui  suivit  cependant  une  suppression  de  la 
commune  faite  par  la  puissance  souveraine  ^  et  eut  elle-même 
en  apparence  une  origine  expressément  publique  ^,  tout  en 
n'émanant  en  réalité  que  de  l'association  :  c  s'il  plaist  au 
ro}'...  rendre  la  loy  à  la  ville...  par  le  manière  qui  s'enssuit,... 
sauf  en  tout  Tordonnance  du  roy  ».  lit-on  en  tête  de  la  «  re- 
queste  »  adressée  à  cet  effet  par  le  pouvoir  urbain  au  pouvoir 
central  ^.  Précisément,  cette  demande  fut  accordée,  mais 
même  "  l'ordonnance  »  royale  constitutionnelle,  qui  nous  a 
conservé  la  nouvelle  organisation,  reproduit  exactement  les 
dispositions  successives  de  la  réclamation  et  à  peu  près  jus- 
qu'à ses  termes  *.  La  ville  propose  donc  d'abord,  tout  en 
reconnaissant  d'avance  que  le  roi  aura  ensuite  à  disposer  et 
à  décider.  Dans  des  conditions  plus  tranchées  encore,  lors- 
qu'en  1268  la  comtesse  Marguerite  «  ottria  »  aux  Douaisiens 
le  tribunal  des  paiseurs.  on  constate  son  existence  depuis 
une  durée  qui  n'est  pas  moindre  d'une  trentaine  d'années  ^. 
Enfin,  de  la  façon  la  plus  explicite  peut-être,  la  constitution 
si  nouvelle  du  28  décembre  1297  ^  fonctionne,  on  en  a  une 


1.  Voy.  §  8,  U'f  ;  la  constitution  est  publiée  O.  R.  F.,  V,  130-130. 

2.  Voy.,  dans  le  préambule,  la  fin  :  «  rendons..., par  la  teneiu-deees  lettres, 
leur  dicte...  communité, . . .  par  les  manières...  chi-apres   ■  (130). 

3.  Arch.  comm.,  AA  24  début.  Au  dos  on  lit  :  «  Coppie  de  requeste  faicte 
par  la  v  de  D.  au  roy,...  pour  la  récréation  de  la  loy  de  D..  après  ce  qu'elle 
eust  esté  confisquée  poiu-  la  mort  de  feu  Jehan  Rayne    . 

4.  Cf.  AA  24  et  l'ordonnance  royale  du  5  sept.  1368  publ.  O.  R.  F.,  V, 
130-136.  Jusqu'au  §  23  inclus,  l'ordi-e  est  même  absolument  semblable  ; 
au  delà,  il  est  modifié,  mais  les  mêmes  §  se  retrouvent  de  part  et  d'autre, 
sinon,  en  somme,  que  le  §  43  de  l'ordonnance,  pourtant  assez  important 
(c  Item,  que  tous  les  offices  )•  etc.),  manque  dans  la  «  requeste   •. 

5.  Voy.  simplement  P.J.  59  de  1241. 

6.  Publ.  Funck-Brentano,  Additions  au  Codex  Diplornaticus  Flandriœ, 
384  ss.  ;    voy.  à  son  sujet  §  8,  I^d. 

LA    VIE    URBAINE    DE    DOUAI,    I  7 
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preuve  diplomatique,  neuf  mois  ^  avant  d'être  officiellement 
reconnue  par  le  comte  de  Flandre  :  il  déclare  alors  que  les 
échevins  et  la  communauté  se  sont  mis  d'accord  pour  que  la 
ville  soit  «  gouvernée  »  dans  telles  conditions  et  que  le  Magis- 
trat «  a,  de  no  grei,  otrie  à  no  communitei  à  se  prière  et 
requeste  »,  ce  système  organique  ^.  Ces  exemples,  et  il  en  existe 
sans  doute  bien  d'autres,  paraissent  être  aussi  nets  et  aussi 
significatifs  que  possible.  En  fait,  les  changements  peuvent 
non  seulement  venir  du  pouvoir  communal,  mais  s'effectuer 
vraiment  avant  toute  intrusion  effective  de  l'autorité  cen- 
trale, quoique,  sans  doute,  non  pas  à  son  insu  ni  certainement 
contre  son  approbation  tacite.  Selon  un  principe  absolument 
fondamental,  aucun  acte  urbain  ne  doit  s'accomplir  en  dehors 
ou  malgré  la  puissance  publique,  mais  elle  ne  juge  pas  tou- 
jours nécessaire  de  se  montrer  et  il  suffit  que  le  fait  quel  qu'il 
soit  ne  lui  paraisse  présenter  rien  d'anormal  pour  qu'elle 
n'intervienne  pas  :  c'est  en  somme  régulièrement  le  cas  au 
sujet  des  différentes  manifestations  de  la  vie  communale 
qui  ne  portent  aucune  trace  d'intervention  extérieure,  à 
l'exception  des  changements  proprement  organiques.  Surtout 
à  l'égard  de  ces  derniers,  l'autorité  créatrice  et  directement 
intéressée  n'ignore  pas  que  ces  modifications  ou  ces  créations 
réalisées  par  elle  n'ont  toujours  qu'une  valeur  officieuse,  et 
elle  éprouve  la  nécessité  juridique  de  les  faire  confirmer  par 
le  pouvoir  supérieur  et  de  leur  domier  ainsi  une  portée  offi- 
cielle 3  :  ce  qui  jusque-là  n'était  qu'usage,  acquière  alors 
force  de  loi.  Chaque  partie  a  donc  son  rôle  et  son  importance  : 
la  ville  fonde  et  agit  à  elle  seule,  ce  qui  est  inappréciable, 
mais  elle  reconnaît  la  prééminence  juridique  de  l'autorité 
souveraine,  d'autant  mieux  qu'en  d'autres  circonstances  cette 


1.  Voy.  un  acte  du  'M  avril  de  la  même  aimée  (l'ubl.  Funuk-BrenlaiK), 
Philippe  le  Bel,  227,  n.  5).  Cf.  Finances,  65,  n.  1. 

2.  Voy.  cette  constitution  au  début. 

3.  Remarquer  que  la  formule  de  la  constitution  de  1297  paraît  exprimer 
exactement  la  suite  juridique  des  faits.  Le  Magistrat  a,  avec  l'assentiment 
du  comte,  donné  à  la  ville  une  constitution  :  il  l'a  personnellement  établie, 
puis  fait  public (uemcnt  confirmer. 
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action  s'est  imposée  spontanément  à  elle.  De  nouveau,  on  le 
constatera,  les  deux  éléments  se  complètent  en  somme  assez 
heureusement  et  d'une  façon  naturelle  ^. 

Il  importe  de  ne  jamais  perdre  de  vue  cette  supériorité 
publique,  car  Fentente  peut  ne  pas  toujours  exister.  Les  rela- 
tions précédentes  ont  un  caractère  normal.  Mais  si  le  pouvoir 
central  a  le  droit  de  confirmer,  puis  de  créer  les  privilèges,  il 
ne  saurait,  semble-t-il,  être  dépourvu  de  celui  de  les  annuler. 
Cette  suppression  sera  partielle  ou  totale,  ou,  plus  explicite- 
ment, différente  selon  une  application  réelle  ou  personnelle. 
Dans  les  deux  cas,  l'origine  de  l'intervention  de  la  puissance 
souveraine  est  naturellement  toujours  identique  :  la  marche 
du  pouvoir  urbain  lui  paraît  être  défectueuse  et  elle  la  modifie  ; 
seulement,  dans  le  motif,  comme  dans  le  résultat,  existe  une 
différence  de  degré,  d'amplitude  et  de  caractère.  En  premier 
lieu,  si  mi  élément  de  la  réglementation  est  considéré  par  elle 
comme  mauvais,  elle  ordonne  aux  échevins  de  ne  pas  l'appli- 
quer et  l'annule  en  fait.  Ce  changement  partiel  ne  touche  en 
rien  à  l'organisation  générale  elle-même,  qui  continue  <à  tous 
égards  son  fonctionnement  antérieur.  On  n'a  au  reste  de  ce 
genre  d'interventions   quun  nombre   dexemples  singulière- 
ment restreint,  s'ils  sont  assez  connexes.  Quelques-mis,  d'ori- 
gine passablement  obscure  d'ailleurs  et  de  nature  fuiancière, 
concernent  la  perception  des  ressources  extraordinaires,  qui, 
à  la  suite  des  désordres  fiscaux  urbains  survenus  pendant  les 
troubles  des  guerres  de  Flandre,  d'un  droit  plus  ou  moins 
communal,  devint  une  concession  expressément  publique  ^. 
Un  autre  cas,  à  la  fois  très  net  et  de  caractère  franchement 
économique,  est,  en,  1276,  sur  la  plainte  qu'à  vrai  dire  adres- 
sèrent des  patrons  tisserands  à  Marguerite  de  Flandre  au 
sujet  de  bans  sur  la  draperie  émanant  du  patriciat  échevinal, 
l'ordre  que  donna  la  comtesse  au  Magistrat  de  supprimer  ces 


1.^(1  La  paix  urbaine  est  une  «  keui'e  >,  parce  qu'elle  a  été  demandée... 
par  la  bourgeoisie  ;  eUe  est  une  «  loi  »,  parce  qu'elle  est  ratifiée  par  le  comte 
et  garantie  par  lui  »  (Pirenne,  Histoire,  I,  195). 

2.  Voy.  ci-après  110,  et  surtout  Finances,  74  ss. 
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règlements  i.  Cette  rareté  d'annulations  de  ce  genre  tient 
évidemment  aux  bons  rapports  qu'eurent  en  général  les  deux 
pouvoirs. 

Mais  si.  par  exception,  le  mal  est  tout  à  la  fois  moins  res- 
treint et  plus  profond,  s'il  semble  que  les  représentants  de 
l'association  en  soient  par  trop  responsables,  en  un  mot,  s'ils 
ne  savent  plus  gouverner  la  ville,  de  sorte  que  les  droits  des 
membres  de  la  communauté  non  moins  que  ceux  de  l'autorité 
souveraine  sont  gênés  ou  méconnus,  le  pouvoir  central  s'en 
prend  à  la  source  même  du  mal  et  également  aux  hommes 
comme  aux  choses.  Selon  l'expression  consacrée,  «  il  confisque 
la  commune  '^  >  ;  très  exactement,  il  supprime  la  représentation 
constitutionnelle  de  cette  dernière,  si  bien  que  le  gouverne- 
ment urbain  disparaît,  que  la  direction  de  la  ville  passe  entre 
les  mains  de  la  puissance  souveraine  et   lui   appartient  en 

1.  Publ.  Recueil,  no  283. 

2.  Les  premières  confiscations  de  la  cuaunune,  au  nombre  de  (juatre, 
eurent  lieu  pendant  les  troubles  intérieurs  correspondant  aux  guerres  de 
Flandre,  de  1301  à  1311  :  leur  histoire  est  assez  obscure  et,  documentaire- 
ment,  leur  cause  précise  est  inconnue,  bien  qu'en  principe  il  n"y  ait  aucun 
doute  qu'elles  ne  fussent  la  conséquence  directe  de  la  mauvaise  administra- 
tion urbaine  au  moment  des  troubles  sociaux  :  en  tout  cas,  l'échevinage  est 
toujours  remplacé  par  un  officier  royal  (  Voy.  ci-après  2",  et  plus  loin§  6,  3°-*). 
En  1334.  le  roi  pour  «  pluseurs  exeèz  ",  non  spécifiés  d'ailleurs,  des  échevins 
contre  "  les  habitans  et  le  pueple  »,  manque  «  prendre  en  se  main  la  commune 
et  l'eschevinage  >  ;  sevil,  le  paiement  d'une  composition  de  4.000  Ib.  sauve 
le  Magistrat  (P.J.  1084  et  cf.  §  6,  3"^)  :  mais  cet  exemple  est  particulière- 
ment intéressant  parce  qu'il  montre  bien  que  la  cause  de  l'intervention 
publique  est  due  aux  agissements  des  chefs  urbains.  Puis,  en  1366,  les 
échevins  ayant  condamné  à  mort  l'un  d'eux,  Jean  Raine,  par  jalousie  de 
ses  richesses,  le  fils  et  le  gendre  du  condamné  fii-ent  appel  au  Parlement, 
mais,  avant  la  réponse  de  la  Cour  royale,  la  sentence  fut  exécutée.  Alors,  le 
Parlement  cassa  en  partie  la  sentence  urbaine  et  siu'tout  poiu-  violation 
d'un  dioit  du  roi,  déclara  «  la  loy,  juridicion  et  eschevinage...  et  toute  la 
comnaune  confisquies  »  par  le  souverain  auquel  «  par  ce  le  gouvernement 
de  la...  ville...  appartiegne  «  (0.  R.  F.,  XII,  104)  ;  de  même  :  «  pour  ce,  fu 
condempnée  la  dicte  ville...  à  pei'ch'e...  toute  justice,  loy,  eschevinage, 
corps  et  communité  d'icelle...,  et  ycelle  justice,  loy  etc..  confisquiez  à  nous  »• 
fid.,  V,  130)  ;  cf.  §  8,  1"F.  début  ;  l'événement  est  d'ailleurs  exactement 
résumé  dans  J.  Lépreux,  Affaire  Jean  Raine,  et  joindre  A.  Crapet,  Suppres- 
sion et  ntahlissement  de  la  commune  de  D.  Enfin,  en  1393,  les  échevins  ayant 
voulu  entériner  eux-mêmes  des  lettres  de  gi'âce,  droit  qui  revenait  exclusi- 
vement au  souvex-ain  bailli,  le  procm-eur  du  duc  prétendit  qu'ils  «  dévoient 
cstre  privés  de  tous  offices,  la  loy  de  le  ville  estre  confisquée,  ou  au  moins 
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principe  ^  et  que.  pour  lexercer.  elle  établit  un  officier  royal 
qui  en  est  «  chargé  de  par  elle  ^  ».  Ce  que  l'on  change  donc, 
C'est  <(  la  loy  »  et  non  pas  «  le  droit  »,  le  régime  et  non  la  régle- 
mentation ^.  La  condition  des  bourgeois  et  leur  législation 
comme  leur  organisation  juridique  et  économique  persistent  : 
les  intéressés  restent  toujours  des  privilégiés,  car  ils  sont  jugés 
et  administrés  dans  les  mêmes  conditions  de  fond,  selon  des 
principes  identiques,  qui  leur  sont  particuliers,  mais  ils  ne 
sont  plus  dirigés  d'après  le  même  système  organique  *.  Si  un 
gouvernement  local  subsiste,  puisque  les  gouvernés  ont  perdu 
tout  pouvoir  dans  la  nomination  de  ses  membres,  l'essence 
des  uns  et  des  autres  s'est  radicalement  transformée  :  les 
seconds  ne  détiennent  plus  aucun  office  urbain  et  quoique  les 
bourgeois  ne  soient  pas  devenus  les  bourgeois  du  roi.  ils  ne 
sont  certainement  plus  les  parties  d'un  corps  indépendant  : 
plus  généralement,  en  effet,  s'il  existe  encore  une  réunion 
d'individus,  l'organisme  politique  a  disparu  ;  bref,  il  reste 
une  communauté  sans  commune  ^  :  on  en  revient  aux  prè- 


le seel  des  diz  eschevins,  et  autrement  estre  eondempné  envers  no-is  en 
grosses  amendes  ".  On  s'arrangea  (P.J.  1484).  Dans  ces  deux  derniers  cas,  ce 
sont  exactement  plutôt  les  privilèges  du  roi  qui  sont  enfreints,  par  distinc- 
tion avec  l'affaire  précédente,  mais  c'est  en  somme  toujours  la  consé- 
quence d'un  mauvais  état  intérieur. 

1.  <(  Nous  les  aions  tenu  et  fait  gouverner  en  notre  main  comme  à  nous 
appartenans  «  (0.  R.  F.,  V,  130). 

2.  Lors  des  guerres  de  Flandre,  c'est  le  (  gouverneur  '  de  la  ville,  officier 
déjà  par  lui-même  extraordinaire,  mais  dont  la  présence  s'explic^ue  en  temps 
de  guerre  (Voy.  plus  loin  2°  et  le  §  6,  3"-^)  ;  en  1366,  c'est  le  gouverneur 
du  souverain  bailliage  de  Lille  directement,  bien  cju'il  ait  un  lieutenant 
sur  place  (voy.  O.  R.  F.,  XII,  103-104,  et  P.J.  1260-1261).  D'une  part, 
l'agent  est  donc  local,  de  l'autre  extérieur,  mais  les  circon-stances  générales 
ne  sont  pas  les  mêmes. 

3.  Voy.  les  citations  et  les  renvois  de  la  p.  100,  n.  2  ;  ce  que  Ton  supprime 
et  remplace,  c'est  bien  cette  «  loy  ».  Sur  le  sens  de  ce  terme,  voy.  plus  loin 
?  7,  1". 

4.  Même  en  1360,  où  la  confiscation  est  accompagnée  d'une  assez  longue 
ordonnance  d'origine  publique  (0.  R.  F.,  XII,  103-107),  ce  n'est  là,  en 
général,  qu'une  modification  et  nullement  une  annulation. 

5.  En  1334,  «  la  commune  et  l'eschevinage...  dévoient  estre  miz  à  notre 
main  »  (P.J.  1084)  ;  en  1366,  u  la  commune...  ait  esté  confîsquiee  à  nous  > 
(O.  R.  F.,  XII,  103)  ;  il  est  vrai  qu'en  1368,  l'ordonnance  royale  parle  de 
c  comnu;nité  >  (voy.  ci-dessus  100,  n.  2),  mais  cette  confusion  importe  peu, 
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miers  temps  de  la  ville.  On  s'explique  aisément  les  causes  de 
la  solution  adoptée  :  l'élément  que  le  pouvoir  public  considère 
comme  mauvais  et  exigeant  un  changement,  ce  ne  sont  pas 
les  justiciables  et  leurs  coutumes,  mais  les  juges  et  leur  con- 
duite. Il  ne  dit  pas  en  réalité  :  changez  les  lois  et  vous  modi- 
fierez les  mœurs,  mais,  transformez  les  hommes  chargés 
d'appliquer  les  premières  et  les  secondes  s'améhoreront 
d'elles-mêmes.  Lorsque  cette  situation  est  atteinte  de  nouveau 
et  que  tout  est  rentré  dans  l'ordre,  le  pouvoir  public  rend  à 
l'association  son  gouvernement  primitif  i,  au  besoin  après 
quelques  modifications  secondaires  2. 

Ainsi,  la  suppression  de  ce  qu'on  appelle  de  la  façon  la 
plus  générale  les  privilèges  urbains,  peut  porter  ou  sur  un 
point  seul  de  la  législation  ou  sur  l'ensemble  de  la  constitu- 
tion, mais  en  somme  jamais  sur  les  deux  éléments  à  la  fois 
au  moins  dans  leur  totalité  :  la  différence  de  changement 
concerne  simultanément  le  fond  et  la  forme.  D'une  part,  les 
bourgeois  ne  sont  plus  réglementés,  mais  restent  gouvernés 
dans  des  conditions  identiques  ;  de  l'autre,  le  résultat  con- 
traire est  obtenu.  Rien  n'indique,  il  est  vrai,  que  la  seconde 
modification  n'amènera  pas  finalement  aussi  la  première  ^. 
Mais,  du  moment  que  le  pouvoir  central  a  le  droit  de  sup- 

—  Sur  cette  question,  voy.  en  général,  Viollet,  Les  Communes,  386  ;  et  pour 
quelques  villes  particulières,  à  Tournai  en  1332,  Vanderkindere,  La  notion 
jwidique  de  la  commune,  209-212,  et  d'Herbomez,  Les  constitutions  de 
Tournay,  351,  355-356  ;  à  Soissons  en  1326,  Bourgin,  Soissons,  205  ;  à  Senlis 
en  1320,  Flammermont,  Senlis,  53-54  ;  joindre  au  besoin  quelques  détails 
povu"  Cambrai,  Corbie  et  Laon,  dans  Vanderkindere,  205-206.  Dans  l'en- 
semble, la  commune  est  supprimée  et  la  communauté  subsiste,  à  l'exemple 
de  ce  que  l'on  constate  à  Douai  ;  mais  les  formes  de  ces  abolitions  varient 
et  on  ne  peut  établir  de  règle  générale  très  déterminée  :  seul,  le  pouvoir  de 
principe  de  l'autorité  souveraine  n'est  pas  douteux  partout. 

1.  Ces  accords  sont  non  pas  amenés,  mais,  comme  le  remai'que  M.  Crapet, 
facilités  par  le  versement  d'une  somme  d'argent  de  la  ville  à  l'autorité 
centrale  :  dans  l'affaire  de  1334,  4.000  Ib.  (P.J.  1084)  ;  dans  celle  de  1368, 
6.000  francs  d'or  (O.  R.  F.,  V,  130)  (Crapet,  328-329). 

2.  Cf.  pour  Tournai,  d'Herbomez,  362,  467  («  Pendant  les  douze  premières 
années  du  règne...  de  Philippe  de  Valois,  la  constitution  communale  de 
Tournai  n'a  pas  été  changée  moins  de  cinq  fois  »). 

3.  Le  changement  commence  déjà  à  se  manifester  avec  l'ordonnance  de 
1360  ;  voy.  en  une  analyse  dans  Crapet,  330-33L 
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primer  la  constitution  et  de  la  restaurer,  abolissement  et 
rétablissement  sont  Fun  et  l'autre  la  preuve  évidente  que  le 
gouvernement  communal  n'existe  tout  au  moins  que  grâce  à 
l'autorisation  de  la  puissance  souveraine. 

Enfin,  un  dernier  changement  général  peut  se  produire 
à  l'égard  de  la  situation  extérieure.  A  titre  diplomatique,  sans 
doute  la  ville  agit  par  elle-même,  elle  jure  fidélité,  elle  con- 
firme des  traités,  elle  ne  manque  pas  à  ce  sujet  d'autonomie, 
mais  cette  dernière  est  toujours  limitée.  Construite,  peut-on 
dire,  sur  un  sol  dont  elle  n'est  que  le  possesseur  i,  la  cité 
n'est  nullement  libre  de  s'en  séparer  et  de  se  donner  à  qui  elle 
l'entend,  en  un  mot  de  se  conduire  dans  la  plénitude  de  sa 
volonté,  mais  elle  rentre  dans  un  ensemble  territorial.  C'est 
le  maître  de  ce  dernier,  le  véritable  propriétaire  du  sol,  qui 
fait  de  l'agglomération  ce  qu'il  désire.  Si  le  pouvoir  central 
est  dans  une  situation  telle  que,  pour  une  raison  quelconque, 
il  ne  veuille  ou  ne  puisse  plus  garder  la  terre  sur  laquelle 
repose  le  centre  urbain  et  qu'il  conclue  à  ce  sujet  une  con- 
vention avec  un  autre  organe  de  même  ordre  que  lui,  tous  les 
deux,  l'ancien  et  le  nouveau  seigneur  de  la  contrée,  disposent 
de  la  ville  qui  s'y  trouve  sans  le  consentement  de  cette  der- 
nière et  se  la  cèdent  ^.  La  seule  marque  de  son  autonomie 
relative  est  la  ratification  qui  lui  est  demandée  à  ce  sujet  ^. 
L'agglomération  est  donc  obligée  de  suivre  les  destinées  du 
plat  pays  :  l'un  et  l'autre  n'appartiennent-ils  pas  en  effet  au 
même  «  sire  de  la  terre  ».  En  somme,  l'autorité  souveraine  a 
presque  le  droit  de  supprimer  la  commune,  extérieurement 
comme  intérieurement. 

Tels  sont  les  principes  d'ensemble  des  relations  entre  les 
deux  éléments.  On  doit  examiner  maintenant  les  conditions 
de  leur  fonctionnement  selon  les  divers  côtés  de  l'organisation 

1.  Finances,  156  ss. 

2.  Evidemment  pendant  la  diîrée  même  des  guerres,  la  ville  peut  se  donner 
à  qvii  elle  l'entend  et  on  l'a  constaté  lors  des  guerres  de  Flandre,  mais  ce 
sont  là  des  faits  absolument  momentanés  et  qui  n'ont  aucune  influence 
sur  les  traités  postérievirs  et  alors  définitifs. 

3.  Voy.  plus  haut  80  et  n.  1-2. 
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urbaine.  Le  pouvoir  central  possède  certains  droits  généraux, 
mais  leur  application,  leurs  limites  peuvent  varier  dans  les 
détails.  En  effet,  il  est  possible  qu'il  ait,  soit  des  fonctions 
précises,  soit  un  simple  rôle  d'intervention. 

Tout  d'abord,  et  en  matière  constitutionnelle,  les  apparitions 
de  l'autorité  publique  sont  de  beaucoup  de  fréquence  et  de 
valeur.  Non  seulement  toute  création  et  modification,  posi- 
tives ou  négatives,  intéressant  ce  que  Ton  peut  appeler  propre- 
ment ((  le  gouvernement  »  de  la  ville,  l'organe  directeur, 
l'échevinage,  doit  à  priori  venir  du  prince,  être  «  donné  »  ou 
((  otroie  »  ou  du  moins  ratifié  par  lui  ^,  mais  c'est  son  pouvoir 
et  son  devoir  de  faire  veiller  dune  façon  quelconque  à  la 
stricte  application  des  règlements  existant  à  ce  sujet  ^,  et 
son  intervention  s'étend  également  aux  organes  secondaires 
détachés  sans  doute  avec  le  temps  du  premier.  Il  semble 
même  que  tous  les  offices  les  plus  ordinaires  «  sermentés  à 
le  ville  ».  qui  intéressent  l'administration  juridique  ou  écono- 
mique et  détiennent  la  moindre  parcelle  de  Fautorité  urbaine, 
exactement  du  pouvoir  exécutif,  doivent  pour  exister  ou 
changer,  avoir  reçu  l'approbation  de  l'autorité  supérieure  : 
ainsi,  en  1368.  lorsque  la  ville,  au  lieu  de  se  borner  à  choisir 
des  courtiers,  leur  vend  leur  charge,  elle  fait  confirmer  ce 
changement,  si  restreint  qu'il  paraisse,  par  le  roi  ^.  Cepen- 
dant, ce  dernier,  comme  le  comte,  ont  des  limites  à  leur 
pouvoir  en  droit  et  en  fait.  Leur  autorité  paraît  être  quelque- 
fois une  simple  question  de  forme.  Les  diverses  constitutions, 
en  principe,  spécifient  que  le  comte  ou  le  bailli  doivent 
recevoir  les  serments  des  nouveaux  échevins,  mais,  ajoutent- 
elles,  s'ils  s'y  refusent,  et  sans  en  donner  de  motif,  le  Magistrat 


1.  «  Li  esehievinages  fu  donnés  et  otroies  dou  prince  "  (P.J.  971),  et  voy. 
d'une  façon  générale  l'étude  des  différentes  constitutions  §  8,  1°  et  2"-^. 

2.  En  1396,  le  procureur  général  du  duc  de  Bourgogne  traduisit  devant 
le  Grand  Conseil  des  «  électeurs  »  qu'il  accusait  d'avoir  pris  comme  échevins 
et  Six  Hommes  des  individus  coupables  de  délits  graves.  Les  inculpés 
purent  se  justifier  (9  septembre  139H  ;  Arch.  comm.,  AA  28  ;  Pilate,  Table, 
n"  663). 

3.  Voy.  deux  actes  du  l"'  juin  1366,  Finances,  P.J,  84,  et  Recueil,  n°  351. 
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urbain  sortant  peut  les  remplacer  ^.  Dans  ces  conditions,  les 
deux  organes  semblent  jouir  d'un  égal  pouvoir  effectif. 
D'autre  part,  la  puissance  souveraine  ne  s'occupe  régulière- 
ment que  des  fonctions  et  non  pas  des  agents  :  qu'il  s'agisse 
de  leur  nomination  ou  de  leur  surveillance,  ces  deux  actions 
ne  doivent  l'amener  à  intervenir  que  probablement  si  la 
ville  ne  s'en  charge  pas  ou  si  elle  s'en  acquitte  mal.  C'est  au 
contraire  l'association  qui.  normalement,  est  directement 
active.  Chaque  partie  a  donc  de  nouveau  des  droits  :  l'une 
en  possède  de  caractère  plus  éminent,  l'autre  de  nature  plus 
pratique,  et  ainsi  ces  prérogatives  respectives  se  complètent- 
elles  encore  parfaitement. 

Un  réel  pouvoir  législatif  appartient  également  à  l'autorité 
centrale,  qu'elle  l'exerce  en  général  pour  la  confection  ou, 
on  le  sait  déjà,  pour  la  suppression  des  lois  2.  En  fait,  son  inter- 
vention est  peu  fréquente,  surtout  sous  sa  seconde  forme, 
mais  elle  se  manifeste  pour  des  sujets  absolument  variables 
par  leur  nature  ou  par  leur  importance  ^.  Du  côté  positif, 
le  seul  à  considérer  en  somme,  l'autre  étant  connu,  quelques 
règlements  sont  faits  par  la  puissance  extérieure  seule  ^,  ou 
surtout  de  concert  avec  les  autorités  locales,  urbaine  ^  et 
même,  semble-t-il,  féodale  ^.   Les  motifs  exacts  de  l'action 

1.  En  1228,  P.J.  .31  ;  en  1297,  Funck-Brentano,  Additions  au  Codex  diplo- 
maticiis,  388  :  en  1308,  0.  R.  F.,  V,  131  ss.,  §  3,  4,  7,  30  :  aux  échevins  s'ajou- 
tent même,  dans  cette  dernière  constitution,  leb  électeurs  et  les  paiseurs  ; 
en  1373,  P.J.  1283^.  Joindre  plus  loin,  §  8.  2"-^. 

2.  Voy.  ci-dessus  99. 

3.  Voy.  plus  loin  en  général  le  §  8. 

4.  P.J.  238  Di,  1318,  1329,  à  la  rigueur.  Très  exactement  en  effet,  la 
seconde  pièce  est  une  «  lettres  »  du  comte,  qui,  d'ailleurs  après  discussion 
entre  les  échevins  et  les  officiers  publics  locaux  et  «  poursuite  »  des  premiers 
au  pouvoir  central,  pourra  donner  lieu  à  un  règlement,  bien  plutôt  qu'elle 
n'est  ce  dernier  lui-même,  et  inversement,  les  deux  autres  documents 
paraissent  être,  ou  après  «  requeste  »  de  l'autorité  urbaine  (1329^)  ou  enquête 
probable  du  pouvoir  extérieur  ayant  jiréalablement  amené  une  u  lettrez  » 
encore  de  sa  part  (238),  des  bans  édictés  directement  par  la  ville  «  de  par  » 
la  puissance  souveraine  :  ces  deux  séries  de  textes  se  complètent  donc  bien 
l'une  l'autre,  prouvant  que  dans  l'enseinble  il  y  a  une  collaboration  très 
certaine  entre  les  deux  organismes. 

5.  P.J.  522,  494,  1473^  titre. 

0.  P.J.  267^8,   15^31?,   15421  ;  Recueil,  n»  36916,  39013, 
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publique  et  ses  caractères  précis  ne  se  trouvent  pas  indiqués 
et  ne  sont  pas  supposables.  Dans  l'initiative  de  la  réglemen- 
tation, le  pouvoir  central  a-t-il  joué  un  rôle  actif  ou  passif, 
agi  spontanément  ou  sur  la  demande  d'un  autre  organe,  en 
particulier  communal  ?  Dans  la  confection  des  actes,  pourquoi 
se  montre-t-il  seul  ou  de  concert  avec  d'autres  autorités,  et 
dans  ce  second  cas,  son  influence  a-t-elle  été  prépondérante, 
inférieure  ou  équivalente  à  la  leur  ?  Autant  de  questions, 
qui  ne  paraissent  comporter  aucune  réponse  certaine  ou  con- 
jecturale. Tout  au  plus,  peut-on  admettre  que  le  Magistrat, 
qui  se  passait  régulièrement  du  pouvoir  central,  croyait 
utile,  dans  quelques  cas  un  peu  extraordinaires,  afin  de  donner 
plus  de  force  et  de  stabilité  à  ses  règlements,  de  s'assurer  la 
coopération  de  son  seigneur,  qui,  le  cas  échéant,  n'en  pouvait 
pas  moins  agir  seul.  L'essentiel  est  que  cette  intervention 
législative  du  roi  ou  du  comte,  pour  peu  fréquemment  qu'elle 
se  manifeste  en  fait,  ne  soit  pas  douteuse,  et  qu'en  principe 
elle  égale  l'action  de  la  ville. 

La  justice  permet  de  constater  à  nouveau  la  nature  des 
rapports  publico-urbains  dans  des  conditions  relativement 
caractéristiques  et  sous  une  forme  assez  analogue  aux  rela- 
tions d'ordre  constitutionnel  ^.  L'autorité  centrale  paraît 
avoir  été  seule  l'origine  directe  et  être  restée  seule  aussi  le 
propriétaire  véritable  de  la  «  judiciaria  potestas  »,  de  la  puis- 
sance judiciaire.  Non  seulement,  à  titre  régulier,  une  préro- 
gative essentielle  d'arrêt  et  de  semonse  appartient  à  l'agent 
local  du  pouvoir  extérieur  et  une  partie  des  amendes  revient 
à  l'autorité  souveraine  elle-même,  mais,  extraordinairement, 
celle-ci  constitue  la  juridiction  d'appel  des  sentences  échevi- 
nales  et  elle  jouit  du  droit  de  grâce  à  leur  égard.  Puisqu'elle 
a  la  faculté  de  collaborer  expressément  à  la  justice  et  même 
de  la  compléter  et  de  l'annuler,  c'est  qu'elle  doit  la  posséder 
de  prime  abord.  Mais  il  importe  de  préciser  davantage  l'appli- 

1.  Voy.  plus  loin,  pour  la  justice  en  général  §  12^,  et  pour  l'appel  et  la 
grâce  §  18*',''. 
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cation  des  principes.  Dans  lensemble,  en  effet,  la  puissance 
extérieure  n'exerce  jamais  la  justice  utile,  réelle,  courante, 
mais  toujours  le  jugement  revient  sans  aucun  doute  aux  repré- 
sentants de  la  ville.  De  même,  la  participation  aux  affaires 
de  l'officier  local  du  pouvoir  central,  sa  propre  justice  d'appel 
ou  le  droit  personnel  de  grâce  de  cette  autorité  n'ont  nulle- 
ment une  application  illimitée  pour  toutes  les  variétés  de 
juridictions,  mais  semblent  bien  faire  défaut  au  sujet  de  cer- 
taines qui  présentent  ainsi,  dans  la  réalité,  une  forme 
exclusivement  urbaine.  En  général,  Timportance  de  l'action 
publique  paraît  être  en  raison  inverse  du  caractère  privé  des 
affaires.  Les  rapports  effectifs  des  deux  organismes  sont 
donc  assez  complexes  et  variés  et  leurs  situations  re^^pecti- 
ves  ne  manquent  pas  de  différences.  Dans  l'ensemble, 
néanmoins,  selon  une  formule  caractéristique,  on  peut  dire 
que  «  le  roi  et  le  comte  ont  la  justice  dusques  au  dit  des 
eschevins  ^  »  :  les  uns  possèdent  une  sorte  de  pouvoir  fonda- 
mental honoraire  et  les  autres  paraissent  être  leurs  .simples 
délégués  actifs  ;  ceux-là  se  montrent  les  justiciers  vérita- 
bles, mais  éminents,  aj^ant  inspiré  l'arrêt  que  les  seconds 
seuls  rédigent  et  prononcent.  Mais  si  la  situation  de  droit  ne 
s'est  pas  modifiée,  il  s'en  est  établi  une  effective  vraiment 
nouvelle  et  complétant  comme  d'habitude  l'origmelle. 

A  l'égard  maintenant  de  l'administration  et  réserve  faite 
aussitôt  des  finances,  l'autorité  centrale  laisse  bien  indemnes 
certaines  parties  qui.  par  leur  nature,  ne  peuvent  qu'être 
plus  ou  moins  complètement  urbaines,  l'action  poHtique  de 
la  ville,  la  vie  charitable  ^,  le  fonctionnarisme  même,  ce  der- 
nier à  l'égard  des  personnes,  on  le  sait,  et  non  des  charges  ^, 
mais  elle  apparaît  dans  la  pohce  en  général  et  dans  la  vie 
militaire.  La  première,  du  moins  sous  sa  forme  la  plus  impor- 


1.  Finances,  P.J.  33^  :  ce  principe  s'applique  spécialement  à  «  la  haute 
justice  de  l'euwe  »,  mais  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  lui  donner  une  portée 
générale. 

2.  Voy.  les  §  21  et  23. 

3.  Cf.  ci-dessus  104,  et  joindre  pltis  loin  le  §  19. 
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tante,  la  police  judiciaire  ^,  comporte  une  véritable  collabo- 
ration des  deux  pouvoirs  et,  relativement  même,  est  presque 
une  chose  publique  qu'expliquent  les  droits  déterminés  de 
l'autorité  supérieure  dans  la  justice  criminelle.  Une  même 
association  -  se  retrouve,  en  principe,  dans  le  service  militaire, 
mais  les  rapports  mutuels  ne  semblent  jamais  y  avoir  été 
spécifiés  très  exactement.  Il  n'y  a  cependant  pas  de  doute 
que,  du  point  de  vue  personnel,  la  ville  ne  doive  «  l'ost  »  au 
pouvoir  central,  quoiqu'elle  puisse  s'en  racheter  par  le  moyen 
connu  de  l'abonnement  ;  du  côté  réel,  en  raison  de  l'intérêt 
général  des  fortifications,  l'autorité  extérieure  possède  la 
faculté  d'obliger  la  ville  à  les  maintenir  en  bon  état,  d'autant 
mieux  qu'au  moins  sous  les  ducs  de  Bourgogne,  elle  lui  accorde 
parfois  certaines  sommes  dans  ce  but.  En  temps  de  guerre, 
non  seulement  le  représentant  local  de  la  puissance  souveraine 
commande  toujours  l'armée  urbaine  avec  le  Magistrat,  mais, 
au  xiv^  siècle,  il  est  probable  que,  par  la  nomination  d'officiers 
militaires  spéciaux,  l'agglomération  passe  à  peu  près  sous  la 
dépendance  pubhque  ^.  Dans  l'ensemble,  cette  union  paraît 
en  effet  prendre  une  importance  croissante  avec  les  grandes 
guerres  des  périodes  française  et  bourguignonne,  car  elle  est 
la  conséquence  toute  naturelle  du  lien  de  la  ville  au  territoire 
qui  l'environne. 

Elle  rejaillit,  bien  entendu,  sur  les  finances.  Les  rapports 
de  cet  ordre,  d'un  genre  mixte,  à  la  fois  administratifs  et 
économiques,  sont  particulièrement  intéressants  et  on  dirait 
même  qu'ils  résument  à  peu  près  révolution  générale  des 
relations  entre  les  autorités  locale  et  centrale.  De  prime 
abord,  en  effet,  dans  cette  matière  on  ne  peut  pas  distinguer 
assez  soigneusement  les  deux  époques  précédant  et  suivant 
la  révolution  fiscale  de  1296  à  1311  4.  du  moins  en  dehors  des 


1.  Voy.  le  §  20.  La  police  réelle  est  bien  d'origine  publique,  mais  elle   est 
d'application  féodale,  et  la  police  morale  est  piu-ement  urbaine. 

2.  Voy.  le   §  22. 

3.  Voy.  plus  loir;  2". 

4.  Vov.  le  §  6,  3«A. 
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revenus  du  domaine  ou  (c  héritages  »  constituant  les  impôts 
directs  ordinaires  ^.  De  leur  côté,  on  sait  que  le  roi  ou  le  comte, 
seigneurs  justiciers  par  excellence  et  par  suite  seigneurs 
«  domeniers  "^  »,  étaient,  en  raison  de  ces  deux  pouvoirs  abso- 
lument connexes,  propriétaires  des  vieux  droits  fiscaux  s'y 
rattachant,  qui  ainsi  navaient  que  la  valeur  de  justitiœ^  et 
présentaient  la  forme  du  tonlieu  ^.  Mais,  plus  ou  moins  direc- 
tement '".  par  abandon  ou  par  vente,  le  prince  se  sépara  de 
la  plupart  de  ces  taxes,  comme  par  empiétement  ou  par 
achat,  la  ville  les  acquit  peu  à  peu.  Ainsi  que  pour  la  justice, 
le  premier  ne  conserva  plus  sur  elles  qu'un  droit  de  propriété 
éminente  ^  ;  il  vend  par  exemple  ses  terres,  «  sauve  nostre 
justice  )\  à  l'association  qui  en  obtient  la  propriété  réelle  '^  : 
c'est  donc  bien  le  même  principe  déjà  constaté  en  matière 
proprement  judiciaire.  Si,  d'autre  part,  la  ville  veut  se  créer 
des  ressources  de  cette  nature,  elle  doit  en  demander  l'autori- 
sation à  la  puissance  souveraine,  mais,  l'ayant  obtenue,  elle 
dispose  de  ces  droits  nouveaux  comme  des  précédents,  sinon 
plus  librement  encore  ^.  Tous  ces  revenus  ont  d'ailleurs  très 
peu  d'importance  fiscale,  si  bien  que  les  événements  de  1296 
à  1311  ne  paraissent  avoir  apporté  à  leur  sujet  aucun  change- 
ment aux  relations  publico-urbaines.  Beaucoup  plus  considé- 
rables sont  les  ressources  que  donnent  les  réels  impôts,  de 
nature  extraordinaire  d'ailleurs  :  de  là  aussi  sans  doute  vient 
l'importance  des  transformations  subies  à  leur  sujet.  Pendant 
la  première  période,  il  n'est  pas  certain,  mais  il  est  possible 
que  le  pouvoir  souverain  doive  concéder  à  la  ville  le  droit  de 
lever  des  taxes  non  courantes,  mais  il  lui  laisse  toute  liberté 


1.  Finances,  148. 

2.  P.J.  126Ô. 

3.  Finances,  10,  n.  4. 

4.  Finances,   10,  203  ss. 

5.  Fréquemment    les   droits   passèrent    d'abord    par    l'intermédiaire    des 
seignem-s  féodaux. 

6.  Finances,  148-156,  203,  207-222. 

7.  Vente  des  «  Près  de  le  Ville  »  par  la  comtesse  Marguerite  à  la  ville  en 
1270  (Finances,  200  et  P.J.  40). 

8.  Finances,  78,  u.  1. 
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de  contracter  des  emprunts,  c'est-à-dire  de  se  ruiner  ^  ; 
pour  lui-même,  l'impôt  public  se  réduit  à  des  aides,  des  pré- 
sents et  quelques  subventions,  toujours  consentis  par  pure 
courtoisie  et  extra-courants  en  fait  -.  Enfin,  comme  il  n'exige, 
sauf  dans  les  derniers  temps,  et  encore  très  probablement 
d'une  façon  bien  peu  sérieuse,  aucmie  reddition  des  comptes, 
aux  échevins  appartient  en  somme  tout  pouvoir  administratif 
fiscal  ^.  Bref,  l'autonomie  de  la  ville  paraît  être  aussi  com- 
plète que  possible  dans  cette  partie  essentielle  de  la  vie 
urbaine. 

Mais  il  semble  que  la  révolution  de  1296  et  des  années 
suivantes  eut  surtout  un  caractère  financier  *  et  s'accomplit 
sur  cette  question  au  détriment  de  la  ville  en  général,  du 
Magistrat  en  particulier  et  naturellement  au  profit  de  la 
puissance  extérieure  s.  D'une  part,  la  liberté  communale  au 
sujet  des  créations  de  ressources  extraordinaires  fut  singuliè- 
rement réduite  :  la  perception  des  impôts  et  même  l'émission 
des  emprunts  dépendirent  expressément  de  l'autorisation 
publique,  puis,  par  une  conséquence  bien  simple,  le  pouvoir 
central  entra  en  quelque  sorte  à  tous  égards  dans  les  droits 
urbains,  et  non  seulement  en  faisant  dépendre  la  concession 
de  la  principale  ressource  de  la  cité,  des  assises,  d'une  parti- 
cipation personnelle  à  ses  produits,  il  élargit  considérable- 
ment l'ancien  impôt  public  ou  réellement  le  créa  *,  mais  on 
n'oubliera  pas  que  la  plupart  des  dépenses,  qui  correspondaient 
aux  recettes  extraordinaires,  ayant  un  but  militaire,  présen- 
taient en  même  temps  un  intérêt  pubUc.  A  titre  administratif 
en  outre,  sous  le  rapport  local,  à  côté  des  échevins  apparurent 
des  conseils  ou  offices  de  finances,  plus  ou  moins  indépendants 
et  chargés  proprement  du  système   fiscal,   le  Magistrat  ne 


1.  Finances,  33  et  n.  2. 

2.  Finances,  297. 

3.  Finances,  39. 

4.  Voy.  plus  loin  §  6,  3°^,  et  Finances,  chap.  ii,  43-72. 

5.  Pour  ces  changements,  voy.  Finances,  chap.  m,  73  ss 

6.  Finances,  301. 
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gardant  plus  à  ce  sujet  qu'un  pouvoir  représentatif  ^,  et, 
pour  l'extérieur,  l'autorité  souveraine  exigea  une  reddition 
des  comptes  annuels  à  ses  officiers  et  dans  des  conditions  des 
plus  sérieuses  ^.  Bref,  il  ne  paraît  pas  être  douteux  que  si 
l'association  conserva  en  général  ce  qu'on  pourrait  appeler  une 
autonomie  de  comptabilité,  sa  liberté  pécuniaire  devint  bien 
restreinte  au  profit  de  la  puissance  souveraine  qui  disposa  en 
partie  des  finances  et  les  surveilla  étroitement  ^. 

Cet  élément,  de  nature  presque  économique,  est  le  seul  de 
cet  ordre  au  sujet  duquel  les  rapports  entre  les  deux  orga- 
nismes méritent  d'être  observés.  A  cet  égard,  les  parties  de 
la  vie  réellement  industrielle  et  commerciale  n'offraient,  dans 
Tensemble,  aucune  commmie  mesure  et,  généralement,  ne 
présentaient  rien  de  spécial,  en  raison  du  point  de  vue  sous 
lequel  on  les  envisageait  pour  la  plupart.  Quelques-unes, 
telles  que  la  navigation,  par  son  caractère  territorial-doma- 
nial, la  monnaie,  les  foires  *,  par  leur  nature  originelle,  étaient 
des  éléments  plus  ou  moins  expressément  publics.  Les  autres 
ne  semblaient  être  que  des  représentations  de  la  «  police  » 
économique,  si  Ion  veut  ^  :  aussi,  elles  pouvaient  entrainer 
l'intervention  de  l'autorité  centrale,  mais  dans  des  conditions 
simplement  analogues  à  celles  qu'offrait  l'existence  juridique 
de  la  commune.  En  réalité,  cette  action  était  peu  fréquente  ^. 

Dans  ces  divers  cas,  l'autorité  centrale  se  montrait  en 
somme  avec  de  doubles  fonctions,  soit  i)ar  une  direction  à 
donner,  une  réglementation  à  étabfir,  bref,  des  concessions 
quelconques  à  accorder  ou  à  refuser,  soit  par  une  participation 
à  réaliser.  C'étaient  là  des  rôles  d'ordonnateur  et  de  collabo- 
rateur quant  au  fond,  le  premier  étant  pour  l'application  de 
toutes  façons  plus  général,  le  second  plus  net  et  plus  borné. 

1.  Finances,  62,  <i6,  74,  97. 

2.  Finances,  59,  63,  79,  lUl. 

3.  Finances,  106-107  et  «  Conclvision  »,  393-394. 

4.  Voy.  t.  II,  §  27,  E,  D  et  H'. 

5.  Voy.  t.  II,  §  26,  1°. 

6.  Voy.  à  la  rigueui",  dans  la  législation  :  pour  les  vins,  P.  J.  238''',  le  blé, 
1473,  la  viande,  1542,  la  vieserie,  267^'-^^  ;  dans  la  justice,  pour  les  blés,  1501, 
les  moulins,  651  ;  dans  l'état  social,  Recueil,  n"  283. 
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Mais  les  deux  modes  d'action,  pour  différents  qu'ils  puissent 
paraître,  n'en  étaient  pas  moins  comparables  par  leurs  consé- 
quences vis-à-vis  de  la  puissance  souveraine  comme  du  pou- 
voir communal.  L'un  et  l'autre  assuraient  au  roi  ou  au  comte 
des  attributions  essentiellement  directes  :  celles-ci  cependant 
ne  dépassaient  jamais  à  l'égard  de  la  ville  des  limites  res- 
treintes.   D'une   part,   spécialement    par   son   premier   droit, 
l'autorité   extérieure   commande,   mais   la   mise   en   vigueur, 
l'application,  ne  la  concernent  pas  :  qu'il  s'agisse  de  l'existence 
juridique  ou  économique  de  la  cité,  elle  laisse  à  cette  dernière 
le  soin  de  faire  marcher  sa  vie  et  de  prendre  à  cette  fin  les 
dispositions  les  plus  convenables.  Ainsi,  elle  organise  la  cons- 
titution, des  éléments  les  plus  importants  aux  plus  minimes, 
elle  règle  les  fonctions  dans  le  sens  organique,  mais  elle  n'a 
pas,  sous  le  rapport  personnel,  nous  l'avons  dit,  à  s'occuper 
des  fonctionnaires  ou  à  tenir  leur  place.  De  même,  elle  fait 
des  lois,  mais  leur  exécution  ne  rentre  pas  dans  ses  attribu- 
tions. Ainsi  encore    en    matière  financière,  où   elle  effectue 
des  changements  essentiels,  elle  impose  à  la  ville  son  autori- 
sation pour  la  perception  de  certaines  ressources,  elle  crée  des 
organes  nouveaux  aux  dépens  de  l'ancien  échevinage,  mais  les 
principes  de  ces  modifications  établis,  ce  n'est  plus  à  elle  qu'ap- 
partient leur  accomplissement,  à  condition  toujours  qu'elle 
se  fasse  d'après  ses  prescriptions.  D'un  autre  côté,  si  elle  colla- 
bore, par  analogie  à  l'état  précédent  elle  n'a  cependant  pas 
davantage  de  pouvoir  réel  ou  courant  :  en  matière  judiciaire, 
ell(^  ne  possède  guère  que  la  police  et  non  le  droit  de  juger  ; 
pour  l'armée,   elle  n'intervient  activement   qu'en  temps  de 
guerre   :  son  rôle  à  tous  égards  est  purement  apparent  et 
extraordinaire.  De  part  et  d'autre,  on  aboutit  à  une  conclusion 
semblable.  8elon  une  expression  déjà  employée  au  sujet  de 
la  justice,  mais  qui  a  vraiment  une  portée  tout  à  fait  générale, 
le  pouvoir  souverain  a  a  tel  droit  jusques  au  dit  et  au  juge- 
ment des  échevins  ^  »,  en  entendant  que  ces  derniers  ont  la 

] .  Voy.  ci-dessus  107,  n.  1  :  dans  ce  cas  particulier,  ce  principe,  nous  l'avons 
dit,  s'applique  spécialement  à  la  justice  de  l'eau.  Mais,  d'une  façon  tout  à 
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prérogative  de  décider,  tle  juger  et  par  suite  d'agir.  En 
d'autres  termes,  on  dirait  presque  que  Tautorité  centrale 
possède  une  sorte  de  pouvoir  éminent  et  de  contrôle,  mais  c'est 
à  l'autorité  locale  qu'appartient  la  puissance  executive.  En 
fait,  s'il  en  était  autrement,  il  n'y  aurait  ni  vie  ni  autonomie 
urbaines  :  les  choses  ainsi  réglées,  les  deux  organismes  se 
complétaient  toujours  bien  l'un  l'autre. 

Leurs  rapports  étaient  déjà  très  fréquents  en  raison  de  ce 
premier  système,  qui,  quelle  que  fût  sa  forme,  montrait 
toujours,  nous  l'avons  dit,  l'élément  extérieur  intervenant 
pour  lui-même.  Mais,  et  à  titre  indirect,  il  pouvait  être  mêlé 
aussi  à  l'existence  communale  pour  toutes  sortes  de  questions, 
touchant  naturellement  en  général  à  des  droits  de  la  ville, 
mais  à  l'occasion  desquelles  il  ne  se  trouvait  pas  personnelle- 
ment mis  en  cause.  C'étaient  d'abord  des  affaires  réellement 
intérieures,  amenant  par  exemple  des  rapports  entre  les 
divers  éléments  de  la  population  urbaine  i,  ou  concernant 
quelque  point  un  peu  douteux  de  l'organisation  municipale 
pour  lequel  les  représentants  propres  de  l'association  n'étaient 
pas  suffisamment  «  sages  »  et  devaient  avoir  «  conseil  -  >;  ; 
c'étaient,  d'autre  part,  des  questions  externes,  mettant  la  ville 
en  relations  avec  d'autres  pouvoirs  locaux  ou  étrangers  :  diffé- 
rends  avec   les   représentants  publics  eux-mêmes,  résidents  ^ 


fait  générale,  en  1228,  le  comte  de  Flandre  confirme  à  la  ville  les  privilèges 
déjà  accordés  par  Philippe  d'Alsace  "  iisque  ad  dictiim  scabinorum  »  (P.J.  31) 
et  cf.  l'assem-ement  du  comte  à  la  ville  (P.J.  325,  I^)  ;  d'autre  part,  le  repré- 
sentant principal  du  pouvoir  extérieur,  le  bailli,  «  asseure  »  également  la 
communauté  «  dusqvies  e^u  dit  des  eschievins  >  (P.J.  329^). 

1.  C'est  le  cas,  en  somme,  des  lettres  sociales  de  1276  (Recueil,  n"  283)  ; 
joindi-e  en  1302,  au  moment  des  troubles  des  guerres  de  Flandre,  P.J.  868- 
869. 

2.  Bien  que  ces  >-  consultations  >  aient  pu  se  produire  à  l'époque  française, 
elles  apparaissent  plutôt  pendant  la  période  flamande  et  c'est  par  excellence, 
en  effet,  le  rôle  ;  du  Conseil  »  de  Flandre,  P.J.  1305.  1322-1324  ;  voy.  en  somme 
aussi  1342. 

3.  P.J.  729,  1002,  1277,  1461.  —  Joindre  de  simples  mentions  de  procédm-e, 
sans  aucune  indication  sur  le  fond  même  de  l'affaire,  dans  de  Paviw,  Botic 
van  der  Andiencie,  II,  n^s  1537,  1649.  1736,  1803,  1945;  puis,  1363,  1425, 
1525,   1780,   1910,  2101   (affaire  Pilate). 
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OU  régionaux  ^,  avec  l'autorité  féodale,  d'origine  et  d'ap- 
parence publique  encore  ^,  ou  avec  des  organismes  abso- 
lument indépendants,  laïques  ^  ou  ecclésiastiques  *,  dans  ce 
dernier  cas  surtout  avec  la  collégiale  Saint- Amé,  placée  direc- 
tement sous  la  protection  extérieure  ^,  ou  avec  des  éléments 
voisins  ^.  En  ces  diverses  circonstances,  le  pouvoir  central 
agit  spontanément  ou  peut  être  requis  par  la  ville,  mais 
toujours  il  se  montre  à  titre  de  puissance  souveraine  et  terri- 
toriale, en  tant  que  seigneur  de  la  ville  ou  de  la  terre,  par 
conséquent  d"une  façon  partout  très  naturelle.  Du  point  de 
vue  personnel,  il  apparaît  par  lui-même  ',  ou  par  l'intermé- 
diaire d'un  organe  central  de  politique  et  de  justice  tel  que 
le  Parlement  ^  ou  le  conseil  de  Flandre  ^.  ou  à  l'aide  d'un 
agent  local  ^^-^^.  Ces  rapports  des  deux  pouvoirs  s'ajoutent 
aux  précédents  et  accroissent  leur  nombre,  mais  ils  n'en- 
traînent pas  des  fonctions  précises  de  la  puissance  extérieure  : 
elle  n'}^  a  quun  rôle  de  médiateur  éminent. 


1.  xives.  :  P.J.  999,  1002,  1013.  1029,  1047.  1080-1081,  1099,  1189,  1236, 
1318,  1461,  1531.  —  De  Pauvv,  II,  n^^  1526,  1650,  1737,  1945  ;  et  les  docu- 
ments relatifs  à  l'affaire  Pilate  cités  n.  précédente. 

2.  P.J.  1141,  1224  ;  joindre  toutes  les  ventes  faites  par  le  cliâtelain  de  ses 
droits  à  la  ville  (507-508)  et  plus  loin  le  §  4.  —  Dans  de  Pauvv,  nombreuses 
mentions  d'une  même  affaire,  semble-t-il,  mais  comme  toujours  non  spé- 
cifiée, I,  nos  481,  600,  762,  851,  871,  1017,  1061,  1176,  1184;  II,  1391. 

3.  Voy.  à  la  rigueur  pour  le  seigneur  voisin  de  Wa^Tin,  mais  qui  a  un 
moulin  à  Douai,  ci-dessous  n.  6, 

4.  P.J.  796,  1518  et  à  la  rigueur  863. 

5.  P.J.  651,  987,  1071,  et  ]oindi-e  le  §  5,  1°, 

6.  Voy.  par  ex.  poui-  les  seigneiu-s  :  de  Waziers,  au  sujet  des  conuminia. 
Finances,  P.J.  7  et  11  et  Brassart,  Preuves,  II,  n»  142  ;  de  Lambres,  poiu-  un 
pontenage,  Pilate,  Table,  n»  452  (Arch.  comm.,  CC  150)  ;  de  Wavrin,  au 
sujet  d'un  moulin,  Pilate,  n"^»  412  et  596  (Arch.  :  lay.  139)  ;  pour  les  villes  : 
de  Lille,  au  sujet  d'une  sorte  de  guerre  civile  en  1284,  Duthillœul,  Douai 
et  Lille,  surtout  28,  169,  181  ;  de  Bruges,  à  l'égard  de  l'assise  du  blé,  P.J.  1501  ; 
de  Dam,  sans  cause  spécifiée,  de  Pauw,  II,  n»  1640,  etc. 

7.  P.J.  729,  868-869,  1013,  1029,  etc. 

8.  P.J.  987,  1071,  1141,  1158,  1161,  1224. 

9.  Voy.  p.  précéd.,  n.  2. 

10.  Par  exemple,  le  gouverneur  du  souverain  bailliage  (P.J.  1081,  1113, 
1205,   1447,   1518),  ou  d'autres  agents  (P.J.  651,  954,  999,   1277). 

11.  Bien  entendu,  il  n'y  a  rien  de  fixe  et,  dans  une  même  affaire,  les  docu- 
ments peuvent  émaner  du  prince,  de  ses  conseils  ou  de  ses  officiers. 


•? 
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On  voudrait  maintenant  essayer  de  réunir  et  de  préciser 
l'ensemble  de  ces  relations.  Ce  n'est  pas,  à  vrai  dire,  très  aisé, 
parce  qu'elles  portent  sur  des  points  assez  divers  et  qu'il  faut 
distinguer  dans  ces  questions  le  droit  et  le  fait,  souvent  fort 
éloignés  l'un  de  l'autre.  Si  cependant  on  part  de  ce  principe 
que  le  pouvoir  central  doit  être  considéré  comme  la  puissance 
souveraine  au  sens  propre  du  mot,  préexistante  et  supérieure 
à  la  ville,  que  seul  il  a  à  priori  la  faculté  à  l'intérieur  de  créer 
ou  de  modifier  les  droits  urbains  fondamentaux,  gouverne- 
ment ou  réglementation,  comme  à  l'extérieur  de  disposer  de 
l'association,    que,   plus   spécialement,   il   constitue   l'origine 
des    divers    organismes    constitutionnels,    qu'il    jouit    d'une 
véritable  autorité  législative,  qu'il  est  la  source  et  le  collabo- 
rateur jde  la  justice,  que  le  service  militaire  lui  est  dû,  qu'il 
est  le  propriétaire  éminent  du  domaine,  à  la  rigueur  l'ordon- 
nateur, sinon  le  dispensateur,  des  finances,  qu'il  exerce  une 
sorte  de  surveillance  de  la  police  économique  et  qu'enfin, 
par  sa  situation  poHtique  et  territoriale,  il  est  appelé  à  servir 
d'intermédiaire  dans  toutes  les  affaires  communales,  surtout 
de  but  extérieur,  on  recomiaîtra  que,  théoriquement  tout  au 
moins,   la   commune   paraît  être   une   simple   délégation   de 
l'autorité  publique,  et  qu'en  fait,  il  n'y  a  pas  de  fonction  essen- 
tielle de  l'une  où  l'autre  n'ait  à  intervenir  :  celle-ci  donne  la 
vie  à  la  cité,  la  surveille,  y  participe  et  peut  la  supprimer. 
Mais,  en  fait  aussi,  par  cela  même  que  la  ville  existe  et  agit 
en  tant  que  corps  distinct,  cette  existence  et  cette  action  sont 
la  marque  dune  réalité  organique  dont  il  est  impossible  de 
ne  pas  tenir  compte  :  que  l'autorité  souveraine  ait  seule  la 
faculté  d'accorder  où  de  ratifier  certaines  concessions,   ces 
avantages  une  fois  obtenus  et  reconnus  n'en  forment  pas 
moins,  à  l'actif  du  possesseur  bénéficiaire,  des  droits  qui, 
par  leur  ensemble,  constituent  un  pouvoir  réel  se  dressant  et 
fonctionnant  en  face  du  précédent,  que  ce  dernier  peut  limiter 
et  contrôler,  mais  qu'il  lui  faut  reconnaître  et  qu'il  ne  saurait 
annuler  sans  raison.  Comme  conséquences  de  ces  situations 
respectives  des  deux  organismes,  si,  selon  les  éléments,  les 
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prérogatives  de  l'un  et  de  l'autre  sont  assez  naturellement 
variables,  ce  sont  là  questions  de  détails  :  en  thèse  générale, 
il  s'est  toujours  formé  une  combinaison  de  droits  et  de  devoirs 
qui  permettent  aux  partis  en  cause,  si  aucune  ne  dépasse 
les  limites  qu'elles  se  sont  réciproquement  fixées,  de  vivre 
dans  une  entente  pacifique  et  de  réaliser  une  sorte  d'associa- 
tion achevée.  Bref,  on  peut  dire,  mais  en  ayant  soin  de  ne 
pas  séparer  les  deux  côtés  de  la  proposition,  que,  sous  la  suze- 
raineté de  la  puissance  publique,  la  ville  jouit  d'une  réelle 
indépendance. 

C'est  bien  entendu  aussi  une  affaire  d'application  telle  que, 
selon  les  circonstances,  le  nombre  et  la  valeur  véritable  des 
libertés  urbaines  peuvent  changer  beaucoup.  Que  Ton  cherche 
maintenant  à  faire  l'histoire  de  ces  relations  ^,  on  constatera, 
comme  nous  l'avons  déjà  noté,  qu'elles  ne  se  modifièrent 
réellement  que  sur  un  point,  essentiel  d'ailleurs,  celui  des 
finances,  et  encore  partiellement  ;  pour  le  reste,  si  des  chan- 
gements se  réalisèrent,  ils  n'eurent  bien  plutôt  qu'une  portée 
de  forme.  Tout  d'abord,  aux  origines  de  la  ville,  à  l'égard  de 
cette  question  comme  des  autres,  pendant  plus  de  deux  siècles, 
il  faut  se  résigner  à  tout  ignorer  :  il  est  seulement  admissible 
que  le  défaut  de  toute  mention  locale  de  difPérends,  par  ana- 
logie à  l'histoire  intérieure  des  autres  villes  en  Flandre  2, 
corresponde  au  manque  d'événements  présentant  quelque 
caractère  de  gravité,  à  la  formation  paisible  du  pouvoir 
communal  et  à  la  reconnaissance  aisée  des  requêtes  de  l'asso- 
ciation. En  particulier,  la  ville  paraît  avoir  conservé  un  heu- 
reux souvenir  du  «  père  »  des  communes  flamandes,  Philippe 
d'Alsace,  qui  lui  accorde,  sinon  lui  confirme,  de  «  bonnes  » 
coutumes  verbales  3.  Aussi,  à  ce  moment,  ''ers  le  déclin  du 
xii<^  siècle,  par  suite  de  ces  concessions,  et  malgré  l'absence 

1.  On  trouvera  pfut-êtrf  que  la  fin  de  ce  chapitre  fait  double  emploi, 
ne  fut-ce  qu'en  partie,  avec  le  §6,  mais  à  moins  de  la  supprimer,  ces  analogies 
étaient  inévitables,  et,  en  tout  cas,  nous  nous  sommes  efforcé  de  réduire 
sa  longueur  au  minimum. 

2.  Pirenne,  Histoire,  I,  193. 

3.  Voy.  plus  loin  §  6,  2°^. 
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encore  de  renseignements  documentaires,  il  est  permis  de 
croire  que  les  relations  doivent  commencer  à  s'établir  régu- 
lièrement. Ensuite,  pendant  le  premier  tiers  de  l'époque 
suivante,  les  événements,  surtout  politiques,  amènent  les 
rapports  à  se  faire  connaître  peu  à  peu  :  si,  en  1228.  Ferrand 
et  Jeanne  k  accordent  »  leur  constitution,  qui  rend  tout  au 
moins  la  nomination  du  Magistrat  indépendante  de  l'autorité 
publique,  et  qui.  dans  l'avenir,  ne  cessera  presque  de  demeurer 
la  base  du  régime  urbain  ^  ;  si,  de  leur  côté,  les  rois  de  France 
adressent  de  fréquents  appels  à  l'indépendance  diplomatique 
de  la  ville,  les  mêmes  souverains,  on  ne  l'ignore  pas  davan- 
tage, disposent  à  leur  volonté  de  la  forteresse  douaisienne  -, 
et  ces  antithèses  paraissent  suffire  pour  mettre  en  lumière 
et  confirmer  ce  que  l'on  sait  de  la  complexité,  balancée  pour 
ainsi  dire  entre  chaque  parti,  que  représentent  les  relations 
publico-communales . 

Celles-ci.  sous  la  période  flamande  qui,  correspondant  à 
l'apogée  de  la  ville,  fut  également  celle  de  son  maximum  d'au- 
tonomie, arrivèrent  à  incliner  beaucoup  en  faveur  du  gouver- 
nement urbain  ^.  Ce  n'est  pas  que  l'autorité  centrale  ait 
accordé  au  pouvoir  local  de  nouveaux  privilèges,  et  cette 
absence  montre  bien  l'importance  de  l'application  du  régime 
simplement  existant  :  mais  justement,  outre  le  système  sin- 
gulièrement libéral  de  1228.  la  puissance  extérieure,  par  fai- 
blesse sans  doute,  n'opposait  rien  à  cette  situation  et  se 
préoccupait  réellement  aussi  peu  que  possible  de  diriger  ou  de 
surveiller  le  Magistrat.  Se  bornant  à  lui  demander  quelques 
ressources  financières  ou  militaires,  elle  lui  laissait  en  géné- 
rale tout  faculté  d'agir  à  sa  guise,  aussi  bien  à  son  égard  qu'à 
celui  de  la  communauté.  Aussi,  en  dépit  d'une  souveraineté  de 
principe,  si  indéniable  fut-elle,  la  liberté  urbaine,  ou  beaucoup 
plus  exactement  patricienne,  était  à  peu  près  aussi  absolue 
qu'elle  pouvait  Têtre  et  la  priorité  obligatoire  de  l'asseure- 

1.  P.J.  31  ;  voy.  plus  loin  §  8,  l^c. 

2.  Voy.  plus  haut  60  ss. 

3.  Pour  le  développement  de  cet  alinéa,  voy.  §  6,  2"^. 
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ment  public  sur  le  même  serment  communal  avait  une  véri- 
table signification.  Et  cependant  un  avertissement  fut  donné 
au  Magistrat  en  1276,  quand  Marguerite  de  Flandre,  sur  la 
plainte  du  commun,  imposa  aux  échevins  l'annulation  de 
bans  sur  la  draperie  :  ce  petit  fait  que  son  caractère  unique, 
comme  son  époque,  rendent  encore  plus  significatif,  est  bien 
un  rappel  de  la  prééminence  publique  sur  la  ville.  Trois 
années  plus  tard,  se  produisit  un  second  avertissement, 
venant  cette  fois  du  suzerain,  du  roi  de  France,  et  d'ailleurs 
de  portée  urbaine  absolument  générale,  concernant  Fobliga- 
tion  de  la  reddition  des  comptes  au  pouvoir  central  ^  :  l'effet 
pratique  en  fut  sans  doute  médiocre,  mais  il  est  essentiel  que 
la  question  ait  été  posée.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  vécut  encore 
dans  cette  même  indépendance  pendant  une  quinzaine  d'an- 
nées. 

Mais,  en  1296  2,  événements  extérieurs,  visées  de  la  France 
sur  la  ville  d'accord  avec  le  patriciat  ;  événements  intérieurs, 
révolte  surtout  financière  du  commun,  qui  en  même  temps 
fait  appel  au  comte  de  Flandre,  tout,  pour  des  causes  poli- 
tiques et  fiscales,  entraîne  l'intervention  des  deux  pouvoirs 
publics,  suzerain  et  vassal,  dans  les  affaires  communales,  et 
maintenant  elle  ne  cessera  plus.  Bien  mieux,  de  cette  intrusion 
étrangère  comme  de  l'état  interne,  va  résulter  aussitôt  une 
véritable  révolution  dans  la  vie  constitutionnelle  :  elle  est 
accomplie  surtout  par  le  roi.  Il  n'est  pas  assez  que  le  comte 
aide  le  commun,  plutôt  qu'il  ne  l'entraîne,  à  remplacer  la 
vieille  organisation  oligarchique  par  le  régime  populaire  de 
la  communauté,  Philippe  le  Bel,  dans  des  conditions  sans 
doute  plus  spontanées  et  accusées,  non  seulement  donne 
d'une  façon  peut-être  permanente  à  la  ville  un  «  gardien  » 
ou  mieux  un  a  gouverneur  »  en  dehors  de  l'officier  local  ordi- 
naire, le  bailli,  pour  représenter  spécialement  la  puissance 
souveraine  et,   selon   son   titre,   diriger  vraiment  le   centre 


1.  Finances,  41. 

2.  Voy.  en  général  §  6,  3-*^°. 
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urbain  en  son  nom,  mais,  par  quatre  fois,  semble-t-il,  sans 
qu'on  puisse  d'ailleurs  bien  préciser  les  causes  exactes  de 
l'action  publique,  qui  ne  pouvaient  guère  être  que  les  luttes 
de  classes  empêchant  toute  administration  autonome,  le  roi 
de  France  supprime  cette  dernière  et  son  agent  extraordinaire 
«  tient  Testât  de  l'eschievinage  de  par  le  roy  ^  >.  On  ne  voit  que 
trop  facilement  l'importance  fondamentale  et  les  conséquences 
énormes  de  ces  transformations  qui,  sur  le  moment,  substi- 
tuaient d'mie  façon  complète  le  pouvoir  extérieur  au  gouver- 
nement local  et  qui.  pour  l'avenir,  ne  pouvaient  pas  être  sans 
modifier  à  la  longue  la  réglementation  elle-même  et  d'une 
façon  très  naturelle  :  c'est  en  effet  de  ces  années  que  doit 
dater  l'attribution  expresse  à  l'autorité  publique  des  droits 
de  concession  à  la  commune  de  la  perception  des  ressources 
extraordinaires  et  de  vérification  de  ses  comptes  ^.  Enfin, 
au  dehors,  on  ne  saurait  oublier  le  rattachement  de  Douai 
au  bailliage  d'Amiens,  qui  est  le  début  de  l'insertion  de  la 
ville  dans  des  circonscriptions  territoriales  plus  considérables 
et  relevant  ainsi  plus  directement  de  la  couronne  ^.  Cette 
période  de  troubles  se  termina  en  1311  par  l'établissement 
d'une  nouvelle  constitution,  qui  évidemment  encore  fut 
imposée  à  la  ville  par  le  roi,  et  continua  aussi,  avant  tout,  à 
réduire  d'un  degré  considérable  les  droits  financiers  des 
échevins  *.  En  somme,  le  prince  avait  manifesté  son  pouvoir 
ordinaire,  de  modifier  constitutionnellement  l'organisme  de 
la  cité,  de  disposer  économiquement  de  ses  finances  et  admi- 
nistrativement  de  la  lier  davantage  à  lui,  comme  son  pouvoir 
extraordinaire  de  supprimer  le  gouvernement.  Toutes  ces 
mesures  étaient  nouvelles,  toutes  aussi  avaient  une  tendance 
plus  ou  moins  expresse  à  «  extérioriser  »  la  commune,  au  profit 
du  pouvoir  central,  c'est-à-dire  à  lui  faire  perdre  sa  raison 
d'être  ;  spécialement  enfin,  on  s'en  rend  compte,  dans  ces 


1.  Voy.  plus  loin  2°  et  §  6,  3°^. 

2.  Finances,  74  ss. 

3.  Voy.  plus  loin  2°. 

4.  Voj'.  plus  loin  §  8,  1°^,  et  cf.  Finances,  73. 
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changements,  l'influence  française  paraît  bien  avoir  été  pré- 
dominante :  à  l'exemple  de  ses  prédécesseurs,  le  comte  rati- 
fiait plutôt,  mais  le  roi  vraiment  ordonnait. 

Sur  la  base  des  modifications  accomplies,  se  déroule  enfin 
une  dernière  période  correspondant  aux  dominations  fran- 
çaise, puis  bourguignonne.  En  réalité,  l'autorité  publique 
n'acquiert  plus  de  droits,  elle  se  contente  de  remettre  en 
vigueur  ceux  qu'elle  possédait  avant  les  guerres  ou  d'utiliser 
ceux  qu'elle  a  obtenus  pendant  leur  durée.  Il  suffisait  que 
l'application  de  ces  prérogatives  par  leur  détenant  et  leur 
reconnaissance  par  la  ville  persistent  de  côté  et  d'autre  dans 
des  conditions  convenables  entre  les  partis.  Dans  l'ensemble, 
en  effet,  leurs  relations  sont  satisfaisantes.  La  conduite  de 
la  puissance  souveraine  est  un  mélange  de  bienveillance  et 
de  fermeté.  Personnellement,  jamais  elle  ne  viole  les  privi- 
lèges de  la  cité^  et  elle  les  fait  respecter  toujours  à  l'extrême^; 
car,  aussi  souvent  qu'elle  a  à  intervenir  entre  la  communauté 
et  non  seulement  des  pouvoirs  féodaux  quelconques,  mais  ses 
propres  représentants,  pour  des  différends  divers,  bien  qu'en 
général  relatifs  à  des  empiétements  de  juridiction  ^,  elle 
apporte  dans  le  jugement  de  ces  débats  le  plus  grand  esprit 
d'impartialité  et  de  conciliation  ;  et  quoiqu'il  soit  assez 
naturel  qu'elle  soutienne  l'élément  bourgeois  contre  le  milieu 
féodal  ^,  sinon  religieux  ^,  il  l'est  peut-être  moins  qu'elle  lui 
donne  raison  au  détriment  de  ses  officiers  :  cependant  elle 
n'hésite  pas  à  le  faire,  leur  spécifiant  toujours  de  s'incliner 


1  Voy.  les  confirmations  de  privilèges  à  cette  époque,  citées  ci-dessvis  94, 
n.  3. 

2.  Voy.  P.J.  1159  et,  pour  le  jugement  par  les  échevins  des  agents  publics 
ayant  commis  un  délit  en  dehors  de  leurs  fonctions,  P.J.   1097. 

3.  P.J.  954,  999.  1013,  1029,  1047,  1080-1081.  1099,  etc. 

4.  P.J.   1141. 

5.  Pour  les  clercs  laïques,  voy.  avec  des  appréciations  contraires,  mais 
dont  la  seconde  est  donnée  comme  une  correction  directe  aux  conséquences 
de  la  première,  P.J.  1323  et  1518.  —  Au  sujet  du  clergé  canonial,  le  procureur 
du  roi,  dans  deux  longs  procès  du  xiV^  s.,  soutint  bien  la  ville  contre  la 
collégiale  Saint-Aîné,  mais  finalement,  le  Parlement  lui  donna  tort  ainsi 
qu'à  la  commune  (P.J.  987  et   1071), 
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devant  les  droits  urbains.  Mais  il  en  résulte  la  nécessité,  pour 
les  bénéficiaires,  d'user  de  réciprocité  dans  leurs  rapports  avec 
le  pouvoir  public.  Les  prérogatives  municipales  seront  sau- 
vegardées, pourvu  que  les  chefs  ou  les  agents  communaux 
chargés  de  les  appliquer  s'en  servent  dans  des  hmites  légi- 
times et  dans  des  formes  modérées,  en  particulier,  n'abusant 
plus  de  leur  autorité  contre  les  membres  de  leur  propre 
association  et.  en  général,  sachant  s'incliner  devant  la  supré- 
matie de  la  puissance  souveraine.  Celle-ci,  au  besoin,  l'exige 
rigoureusement.  Elle  n'est  certainement  plus  disposée  à  suivre 
l'ancien  exemple  de  son  vassal,  en  laissant  au  Magisti'at  toute 
indépendance  vis-à-vis  d'elle-même  et  tout  absolutisme  à 
l'égard  des  habitants  ;  mais  elle  se  sait  maintenant  assez  puis- 
sante pour  lui  imposer  sa  volonté  dans  leurs  rapports  mutuels 
et  le  forcer  à  maintenir  l'équilibre  entre  les  diverses  classes  de 
la  population.  En  fait,  elle  le  prouve  d'une  façon  régulière  ou 
extraordinaire.  Sous  le  point  de  vue  financier,  elle  exerce  un 
contrôle  de  plus  en  plus  strict  et  étroit,  et,  du  côté  constitu- 
tionnel, elle  intervient  dans  deux  circonstances  caractéris- 
tiques, l'une  de  valeur  surtout  intérieure,  l'autre  extérieure  : 
en  1334  ^.  PhiHppe  de  Valois,  pour  des  «  excès,  abuz  de  jus- 
tice »  des  échevins  contre  les  Douaisiens  mêmes,  menace  de 
nouveau  de  confisquer  la  commune  et,  en  1366.  lors  de  la 
violation  par  le  Magistrat  du  privilège  d'appel  au  roi,  Char- 
les V  la  supprime  effectivement  et  pendant  près  de  deux  ans  -. 
Dans  ces  conditions  générales,  sans  que  tous  les  abus  aient 
disparu,  ils  furent  sans  doute  infiniment  réduits  et  une  cer- 
taine paix  intérieure  semble  bien  s'être  maintenue  par  cette 
volonté,  non  pas  d'annihiler  toute  liberté,  mais  de  l'empêcher 
de  dégénérer  en  tyrannie  oligarchique.  Grâce  à  une  surveil- 
lance nullement  oppressive,  mais  ferme  et  incessante,  une 
juste  mesure  paraît  bien  avoir  existé  entre  une  indépendance 
extrême  et  une  centralisation  excessive  :  bref,  les  droits  et 


1.  P.J.  1084. 

2.  Voy.  ci-dessns  100,  n,  2, 


122  LA    VIE    URBAIHE    DE    DOUAI 

les  devoirs  de  chaque  parti  ne  semblent  jamais  s'être  équilibrés 
plus  heureusement  ^. 

Les  dominations  française,  puis  bourguignonne,  ne  pré- 
sentent aucune  différence  sensible  :  le  passage  de  Fune  à 
l'autre  se  fit  sans  difficulté  et  sans  transition,  pour  ainsi  dire. 
Si  les  rois  de  France  furent  les  auteurs  directs  de  la  révolution 
extérieure  et  intérieure  qui  mit  fin  à  une  autonomie  urbaine 
peut-être  exagérée,  à  en  juger  par  ses  résultats,  s'ils  inaugu- 
rèrent une  politique  vraiment  centralisatrice,  il  n'y  a  aucun 
doute  que  les  ducs  de  Bourgogne  reprirent  leurs  traditions 
et  les  maintinrent  en  somme  avec  succès  ^.  Leur  politique 
témoigne  dans  l'ensemble  d'une  véritable  largeur  de  vues, 
tout  à  la  fois  d'un  esprit  élevé  d'impartialité  et  d'un  sens  réel 
de  l'autorité  :  s'ils  ont  le  respect  absolu  des  droits  constitu- 
tionnels de  la  ville  ^.  s'ils  départagent  avec  une  parfaite 
sagesse  les  différends  d'ordre  surtout  judiciaire  *  entre  le 
Magistrat  et  leurs  officiers  ^,  ils  imposent  aussi  la  parfaite 
observation  des  prérogatives  publiques.  A  l'égard  de  la  justice 
encore,  en  1393^,  les  échevins,  de  concert  même  avec  le 
bailli,  ayant  voulu  personnellement  «  interiner  »  une  lettre 
de  grâce  du  duc,  droit  réservé  au  souverain  bailli,  le  procureur 
,de  Philippe  le  Hardi  les  menace  aussitôt  de  confiscation,  par 
analogie  avec  l'affaire  de  l'époque  française  de  1338  :  ils  se 
soumettent  ((  humblement  comme  vrais  et  bons  obeissans  ». 
Mais  c'est  surtout  dans  les  matières  militaire  '  et  fiscale  ^, 

1.  Cf.  spécialement  pour  le  côté  fiscal.   Finances.  84-94. 

2.  Pirenne,  Histoire,  II,  369. 

3.  P.J.  1406,  mais  surtout  la  P.J.  1517,  concernant  en  principe  un  point 
minime  et  d'autant  mieux  qu'il  s'agit  bien  plutôt  des  droits  de  l'aiitorité 
extérieure,  est  caractéristique  à  cet  égard.  De  même,  le  duc  reconnaît  abso- 
lument à  la  ville,  comme  l'avait  fait  le  roi  de  France,  le  droit  de  juger  ses 
agents  inférieurs  pour  leur  conduite  privée  en  dehors  de  leurs  fonctions 
officielles  :  voy.  P.J.  1324  et  1461. 

4.  Voy.  à  cet  égard  P.J.  1277. 

5.  L'esprit  de  pondération  de  la  puissance  souveraine  se  manifeste  par- 
faitement dans  P.J.  1318,  1329,  1518  et  même  1447. 

6.  P.J.   1484. 

7.  Remarquer  le  ton  des  P.J.  1271  et  1423,  celle-ci  d'ailleurs  d'un  officier  ; 
et  cf.  Pirenne,  Histoire,  II,  388. 

8.  Finances,  102-106. 
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connexes  par  leur  fin  plus  ou  moins  extérieure  et  dont  l'im- 
portance à  cette  époque  va  toujours  croissant,  que  le  pouvoir 
demande  une  déférence  complète  et  répétée,  intrusion  et  sou- 
mission qui.  par  leur  caractère  et  leur  importance,  ne  peuvent 
guère  favoriser  l'autonomie  urbaine  ^.  En  somme,  les  ducs 
font  assez  bon  marché  de  la  forme  pour  le  fond  et  quoique 
dans  des  conditions  suffisamment  libérales  encore,  ils  ont 
déjà  l'idée  d'mie  puissance  territoriale  ^. 

Ainsi,  après  avoir  laissé  le  pouvoir  urbain  s'émanciper  de 
plus  en  plus,  presque  jusqu'à  la  dernière  limite,  et  d'une 
façon  périlleuse,  non  seulement  pour  l'existence  du  territoire 
public,  mais  pour  la  paix  communale,  un  concours  de  circons- 
tances diverses  permet  à  la  puissance  souveraine  de  remettre 
la  main  sur  lui  et .  en  bouleversant  à  plusieurs  reprises  toutes 
les  conditions  de  son  existence,  d'aller  jusqu'à  le  supprimer 
presque  complètement  pour  se  substituer  à  son  propice  gou- 
vernement ;  puis,  les  droits  de  l'autorité  relativement  accrus, 
comme  l'organisation  administrative  modifiée  en  sa  faveur, 
le  calme  enfin  revenu,  il  ne  reste  plus  au  pouvoir  central  qu'à 
maintenir  sa  suzeraineté  par  la  stricte  imposition  et  le  res- 
pect continu  de  sa  prééminence. 

Dans  ces  relations  des  deux  autorités,  il  faut  donc  distin- 
guer la  question  de  principe  et  celle  de  fait,  comme  aussi, 
historiquement,  on  doit  séparer  le  xiii^  du  xiv^  siècle.  D'une 
part,  la  commune  ne  paraissant  exister  que  par  la  pure  volonté 


1.  Finances,  259. 

2.  Il  est  évidemment  assez  difficile  d'apprécier  très  exactement  la  situa- 
tion, on  a  plutôt  des  sentiments  que  des  preuves  :  en  1379,  le  bailli  se  plaint 
que  le  duc  ne  fait  pas  suffisamment  respecter  ses  di'oits,  siu'tout  juridiques, 
par  la  ville  (P.J.  1346)  ;  mais  on  doit  bien  admettre  qu'il  y  a  là,  ainsi  qu'il 
arrive  souvent  en  pareille  matière,  une  simple  exagération  d'un  «  petit 
serviteur  »  (voy.  l'exposé  de  la  pièce),  désireux  de  plaire  en  haut  lieu,  car 
il  ne  semble  pas  que  la  commune  soit  plus  libre  de  ce  côté  ;  néanmoins, 
sous  le  rapport  militaù-e  et  fiscal,  la  surveillance  est  évidemment  beaucoup 
plus  stricte  et  ces  deux  éléments  déterminant  les  autres,  l'indépendance 
communale  en  doit  être  forcément  diminuée.  Voy.  d'ailleurs  §  6,  3°^,  et 
cf.  Pirenne,  Histoire,  II,  338,  348,  388  (côté  constitutionnel),  394  (financier) 
et  404  (conclusion  :  «  le  gouvern.  bourguignon  n'atteignit  [jamais]  à  l'abso- 
lutisme auquel  il  tendait.  Il  fut...  une  monarchie  tempérée  »). 
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de  la  puissance  publique,  il  semble  quil  ne  doive  y  avoir 
aucune  limite  aux  prérogatives  de  cette  dernière  ;  c'est  une 
vérité  plus  théorique  que  réelle,  car  la  ville  se  compose  d'un 
ensemble  de  privilèges  obtenus  de  l'autorité  centrale,  et 
puisque  celle-ci  les  a  reconnus,  elle  est  obligée  de  les  respecter. 
Cependant,  ces  relations  ne  sont  pas  telles  que  la  cité  puisse 
être  absolument  maîtresse  de  ses  destinées,  former  un  état 
dans  l'état.  Si  en  réalité  les  rapports  fondés  au  cours  des 
premiers  siècles  de  la  ville  avaient  continué  à  évoluer  dans 
la  même  direction,  et  surtout  à  être  appliqués  dans  les  mêmes 
conditions  qu'à  la  fin  du  xiii^  siècle,  l'association  aurait  pu 
arriver  à  obtenir  une  émancipation  complète,  à  moins  que 
sa  situation  intérieure  ne  l'ait  fait  tomber  en  dissolution  ; 
mais,  à  ce  moment,  tout  concourt  à  remettre  les  choses  en 
question,  si  bien  qu'après  un  passage  de  troubles  suit  une  nou- 
velle période  d'application  s'exerçant  en  sens  contraire  de 
la  première,  s'établit  une  sorte  de  juste  milieu  et  de  compro- 
mis entre  les  deux  pouvoirs,  sous  la  suzeraineté  beaucoup 
plus  visible,  mais  encore  tutélaire  de  l'autorité  centrale  ^ 

2°  Les  représentants  du  pouvoir  public. 

Les  possesseurs  de  la  puissance  souveraine  étaient  assez 
naturellement  obligés  d'avoir  des  représentants  auprès  du 
pouvoir  urbain  :  les  uns  étaient  locaux,  spécialement  attachés 
à  la  ville  et  y  résidant  ;  les  autres,  régionaux  et  d'un  caractère 
plus  général,  habitaient  seulement  dans  la  contrée. 

Parmi  les  premiers,  les  plus  anciens  correspondaient  surtout 
au  castrum,  c'étaient  le  châtelain  et  ses  officiers,  dont  le 
notaire,  mais,  avec  le  développement  de  la  ville,  ils  perdirent 
à  peu  près  leur  caractère  public  pour  se  féodaliser  :  on  ne  les 
connaît  même  que  sous  cette  nouvelle  forme  et  c'est  à  ce 
titre  qu'il  paraît  préférable  de  les  étudier  2. 

Ils  furent   remplacés  presque  complètement  par  un  seul 

1.  Cf.  la  citation  finale  de  la  n.  2  de  la  p.  précédente, 

2.  Voy.  le  §  suivant  4. 
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agent,  d'origine  flamande  encore,  le  x  baillius  ^  ^-'^.  qui.  comme 
toujours,  n'apparaît  documentairement  quau  xiii'^  siècle  ^. 
Ainsi  que  partout  ailleurs,  il  doit  être  étranger  au  centre 
urbain  dans  lequel  il  exerce  ses  fonctions  *.  Sa  situation  per- 
sonnelle n"est,  au  reste,  jamais  connue.  11  se  trouve  u  commis  » 
par  la  puissance  souveraine  dans  son  «  office  >-,  nom  local  de 
toutes  les  charges^,  et  comme  tout  agent  encore,  il  jouit  d'une 
sorte  d'inviolabilité^.  De  la  façon  la  plus  générale, le  pouvoir  le 
«  met  en  son  liu  '  »,  si  bien  qu'il  constitue,  à  priori,  l'officier  qui 
«  est  »,  qui  agit  «  el  liu  ^  »  de  l'autorité  publique,  que  c'est  «  en 
son  nom^))  qu'il  apparaît  vraiment  et  qu'en  matière  judi- 
ciaire par  exemple,  dit-on  d'une  façon  expressive,  il  «  met  la 
main  de  Mgr  »  sur  les  inculpés  et  il  «  l'ote  »  des  acquittés  ^°. 
Dans  l'ensemble,  il  ne  forme  ainsi  que  le  lien  entre  les  deux 
organes  extérieur  et   urbain  ^^.  Or.  comme  tout  d'abord  les 

1.  Sur  les  baillis,  voy.  Pironnc,  Histoirr,  I,  310-313. 

2.  On  doit  noter  que  de  juin  1213  à  déc.  1226,  lors  du  passage  -  condi- 
tionnel ■  de  la  ville  sous  la  domination  française,  Douai,  on  l'a  déjà  signalé, 
fut  rattaché  par  Philippe -Auguste  à  l'Artois,  qui  constituait  le  domaine 
direct  de  Louis  VIII  (voy.  plus  haut  63  et  les  P.J.  12  et  29;  cf.  Petit -Dutaillis, 
Louis  VIII,  42  et  aussi  17-21  avec  le  chap.  xi,  203  ss.)  et  gouverné  par  des 
baillis  artésiens  (à  leur  sujet  Petit-Dutaillis,  215-216  ;  Delisle,  Chronol. 
des  baillis,...  84-87).  On  le  constate  dans  quelqvies  documents  :  P.J.  17  ; 
Finances,  P.J.  7  ;  Brassart,  Preuves,  II,  n"  116. 

3.  La  première  mention  s'en  rencontre  vers  1200  (Brassart,  Preuves,  n"  48). 

4.  En  1346,  le  roi  autorise  une  exception  à  ce  sujet  (Brassart,  id.,  II, 
n"  126)  ;  cf.  Pirenne,  Histoire,  I,  312. 

5.  Finances,  P.J.  95. 

6.  P.J.  122,  133  ;  dans  la  pratique.   1061-1062,  1371. 

7.  P.J.  507,  757. 

8.  P.J.  42010,  508,  12703  (  -  vous  ou  vo  bailliu  -).  1305^  (  le  b.  pour  le 
seigneur  ))  ;  et  Brassart,  Preuves,  n»  64,  p.  88. 

9.  Recueil,  n°  371,  litre  ;  «  ballivo  Duacensi,  nomine  domini  régis  » 
(Brassart,  Preuves,  II,  n"  145^)  ;  «  douquel  jugement,  nous  eûmes  enconvent 
à...  warandii-  [les  eschevins]  comme  baillius,  ou  nom  dou  roy  et  pour  le  roj'  » 
(1324  ;  Arch.  comm.,  DD  164).  —  Par  suite,  «  si  donnons  en  mandement... 
au...  bailli...  qu'ilz  commandent  de  par  nous  aus  diz  eschevins  tenir...  notre 
ordenance  >  (P.J.  151S  ;  joindie  1427)  ;  le  bailli...  dit...  que,  par  le  com- 
mandement que  il  eut  de  ^Igi',  il  desfendi...  >  (Duthillœul,  Douai  et  Lille,  27). 

10.  P.J.  14325,  1435»,  14391,  1460». 

11.  Aussi,  même  encore  en  1370,  il  enquiert  Testât  de  vostre  ville  >  et  le 
«  reporte  par  devers  vous  >,  dit-il  à  son  seigneur  (P.J,  1346,  exposé)  :  cette 
pièce,  d'ailleurs,  montre  bien  le  rôle  général  de  représentant  et  d'intermé- 
diaire de  son  auteiu*  sous  tous  points  de  vue. 
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rapports  de  ces  derniers  sont  continus,  il  ne  peut  guère  en 
être  autrement  de  ceux  du  bailli  et  de  la  ville  ;  de  plus,  les 
relations  de  l'un  et  l'autre  pouvoir  étant  déjà  connues, 
puisque  l'officier  n'est  que  l'agent  du  plus  élevé,  il  suffirait  à 
la  rigueur,  pour  connaître  ses  droits  et  ses  devoirs,  de  trans- 
poser sur  lui  les  fonctions  de  son  «  commettant  ».  En  tout 
cas,  leurs  rôles  respectifs,  par  suite  du  principe  posé,  ne  peu- 
vent naturellement  qu'être  comparables  dans  le  fond  et  ils 
sont  même  analogues  dans  la  forme,  car  il  est  également 
possible  de  distinguer,  semble-t-il,  dans  «  l'office  «  du  bailli, 
des  pouvoirs  propres  et  un  simple  rôle  d'intermédiaire. 

Ainsi,  d'une  part,  à  son  entrée  en  charge  et  à  l'exemple  de 
son  seigneur,  il  vient  dans  la  halle  et  il  jure  également  «  d'as- 
seurer  »  la  commune  et  de  «  warder  »  les  droits  de  l'Eglise, 
du  pouvoir  public,  et  «  le  loi  de  le  vile  dusques  au  dit  des 
eschievins  ^  j)  :  il  respectera  la  puissance  religieuse  avant  tout, 
puis  les  deux  autorités  en  rapports,  mais,  pour  la  seconde,  en 
se  réglant  et  en  se  conformant  à  la  parole  décisive  du  Magis- 
trat :  en  principe,  il  n'agira  qu'avec  elle  et  non  contre  elle. 
Il  le  fera  pour  les  divers  côtés  de  la  vie  urbaine.  En  matière 
constitutionnelle,  il  ne  peut  personnellement  rien  créer  ou 
modifier,  mais  il  assiste  aux  renouvellements  annuels  du 
Magistrat  et  il  remplace  le  comte  pour  recevoir  le  serment  de 
ses  divers  membres  ^  :  en  un  mot,  il  veille  au  fonctionnement 
régulier  de  l'organisme.  Pour  la  législation,  il  doit  posséder 
au  fond  une  autorité  véritable  :  ce  n'est  pas  que  l'on  ait  des 
exemples  documentaires  de  règlements  rendus  en  son  nom 
exclusif,  mais,  avec  le  pouvoir  urbain,  sans  causes  précises 
d'ailleurs  et  dans  des  circonstances  diverses  ^,  quoiqu'en 
principe  plus  ou  moins  importantes  *,  il  collabore  aux  publi- 


1.  r.J.  329,  977  et  1268. 

2.  On  sait  d"aillexii-s  qu'à  cet  égard  il  peut  être  remplacé  par  les  éclievins  ; 
voy.  plus  haut  104-105. 

3.  Voy.  spécialeiTient  à  la  fin  du  xive  s.,  une  assez  longue  ordonnance  sur 
la  police  (P.J.  1477,  fin)  et  les  dociiments  drapiers  cités  à  la  n.  suivante. 

4.  P.J.   26727,    13331,   1477  fin,   1523  titre,     1536  ;    Finances,  P.J.   88  ; 
Recueil,  nos  369^  371^  374  g^,  380  titre  et  381  fin. 
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cations  originelles  et  aux  changements  postérieurs  ^,  et  s'il 
peut  n'intervenir  qu'à  titre  de  conseil,  le  rôle  d'agent  effectif 
lui  est  aussi  tout  naturellement  attribuable  2.  Plus  personnelle, 
plus  accusée  est  son  action  juridique  au  sujet  du  droit  cri- 
minel 3  :  dans  la  partie  collective,  ces  fonctions  sont  sans  doute 
assez  vagues  et  d'apparence  peu  importante  *,  mais  elles 
deviennent  très  visibles  et  essentielles  pour  le  droit  indivi- 
duel. C'est  à  lui  en  effet  qu'en  pareille  matière  est  expressé- 
ment réservé  le  pouvoir  «  d'arrêter  et  d'accuser  ^  »  :  tout 
d'abord,  par  suite  d'une  certaine  fonction  de  police  générale, 
spontanément  ou  sur  l'ordre  du  Magistrat,  il  se  saisit  des 
inculpés,  les  emprisonne  préventivement,  convoque  sans 
doute  les  témoins,  k  semonce  »  certainement  les  juges  contre 
les  individus  arrêtés  ou,  plus  explicitement,  fait  contre  ces 
derniers  son  réquisitoire  :  aussi,  est-il  nommé  nettement  un 
«  conjureur  ^  »,  puisque  c'est  sur  son  accusation  que  les  juges 
réels  se  décident  et  prononcent  leurs  jugements  ;  enfin,  il 
s'occupe  de  l'accomplissement  de  la  sentence,  qu'il  perçoive 
les  amendes,  surveille  les  bannis  ou  assiste  aux  exécutions 
capitales  "^ .  En  un  mot,  il  prépare  et  achève  le  verdict  et  ainsi 
il  confirme  excellemment  l'origine  publique  éminente  de  la 
justice  urbaine.  De  valeur  et  d'importance  également  sérieuses 
sont  ses  fonctions  administratives  :  la  police  lui  est  spéciale- 


1.  Voy.  spécialement  pour  ces  derniers  P.J.  157,  1067,  1477  (tin  des 
pièces)  ;  Recueil,  n°s  3391,  374  g^ 

2.  D'une  part,  on  dit  que  le  règlement  est  fait  par  les  éche vins,  «  jîar  l'assen- 
tement,  par  l'accort  et  consentement  du  baillu  >>,  mais  il  peut  être  nommé 
à  égalité  avec  le  Magistrat  et  même,  en  1390,  une  ordonnance  est  rendue 
«  par  le  bailliu,...  les  eschevins...  appeliez  et  consentans  »  (Reciwil,  n°  371). 
Existe-t-il  une  différence  véritable  ? 

3.  Voy.  en  général  les  §  12-^  et  16,  1^'.  11  «  semonce  les  échevinages  »  (Pi- 
renne,  Histoire,  I,  313)  — ,  en  di-oit  criminel  ;  cf.  dans  l'Artois,  à  Saint-Omer, 
Pagart  d'Herinansart,  Bailliar/e  de  Saint-Omer,  I,  136. 

4.  Voy.  le  §  14?!. 

5.  Voy.  le   §  16,  l^-'. 

6.  P.J.  507-508  (cf.  en  1263,  dans  une  pièce  analogue,  la  vente  des  menus 
tonlieux  jDar  le  châtelain  à  la  ville,  ses  hommes  de  fief  disent  aussi  «  par  le 
conj\irement  du  bailliu,  qu'il  en  estoient  issu  ><.  Brassart,  Preuves,  n"  64, 
p.  88)  ;    13465.6,  15392.  _  Qf.  Pagart  d'Hermansart,  ihid. 

7.  Voy.    §  102. 
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ment  dévolue,  comme  liée  naturellement,  on  vient  de  le  voir, 
à  son  rôle  judiciaire  ^,  et  sous  le  point  de  vue  militaire,  son 
action  se  montre  assez  variée,  «  policière  »  encore  à  l'égard  de 
l'organisation  de  la  défense  de  la  ville  contre  les  forains  ^,  très 
caractéristique  dans  la  co-direction  des  expéditions  de  Tarmée 
communale  ^.  Au  contraire  enfin,  en  matière  financière,  au 
xiii'^  siècle  surtout,  son  rôle  n'est  pas  plus  important  que  celui 
de  l'autorité  centrale  :  il  se  borne  sans  doute  à  la  perception 
de  l'impôt  public  ;  pendant  la  période  suivante,  il  apparaît 
plus  fréquemment,  s 'occupant,  sinon  des  émissions  de  rentes  *, 
du  moins,  avec  des  délégués  extérieurs  spéciaux,  de  l'examen 
des  comptes  *.  Son  accroissement  de  droits  suivra  naturelle- 
ment celui  de  son  seigneur. 

8ous  ces  différentes  formes,  il  exerce  une  véritable  action 
personnelle  et  directe.  Mais,  dans  d'autres  cas.  son  rôle  peut 
avoir  beaucoup  moins  de  force  et  de  précision  et,  en  fait,  de 
régularité.  C'est  ce  que  l'on  constate  d'abord  vis-à-vis  de  la 
puissance  souveraine  encore,  dans  la  vie  domaniale  ou  spécia- 
lement économique  de  la  ville.  Si.  pour  le  domaine,  l'autorité 
centrale  vend  quelque  propriété  immobilière  à  l'association, 
l'intervention  du  bailli  se  manifeste,  mais  comme  celle  d'un 
pur  intermédiaire*.  De  même,  lorsque  la  cité  entre  en  rap- 
ports avec  un  organe  quelconque,  de  telle  sorte  que  le  pouvoir 
central  soit  aussi  mis  en  cause,  son  agent  peut  encore  appa- 


1.  Voy.  §  20^"  :  ce  rôle  de  police  apparaît  parfaitement  dans  la  querelle 
de  Douai  et  Lille  en  1284,  quand  «  le  bailli,  par  le  commandement  que  il 
eut  de  Mgr,  desfendi  par  toutes  les  rues  de  Doviay,...  que  nuls  ne  se  meust 
envers  ciaus  de  Lille  ■■>  (Duthillœul,  27). 

2.  P.J.  133  et  1329",  et  joindre  le  §  Wy. 

3.  Voy.  §  22-^  :  aussi  le  duc  lui  écrit-il  spécialement  au  sujet  de  la  con- 
frérie des  arbalétriers  (Finances,  P.J.  88"',  p.  497). 

4  Finances,  P.J.  91  et  96  :  le  duc  lui  transmet  bien  l'oi-di-e,  mais  il  est 
possible  qvie  ce  soit  plutôt  le  lieutenant  du  souverain  bailli  qui  assiste  à 
son  exécution  (p.  330,  n.   1). 

5.  Finances,  P.J.  95. 

6.  P.J.  757  ;  de  même,  en  1286,  Gui  «  donne  sa  peskerie  »  de  Douai  viagè- 
rement  à  un  h  bourgois  »  et  «  mande  »  au  bailli  u  k'il  l'en  fâche  joir  »  (Brassart, 
Preuves,  t.  II,  n"  121)  ;  mais,  en  1268,  dans  un  cas  exactement  semblable, 
la  comtesse  Marguerite  a  fait  un  don  directement  (P.J.  503). 
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raîtrc  ^.  Que,  par  exemple,  un  seigneur  féodal  cède  à  la  com- 
munauté quelque  justitia  d'origine  publique,  la  puissance 
publique  «  met  le  bailliu  en  son  liu  ».  puis  le  pouvoir  féodal 
((  porte  »  son  fief  et  le  «  met  en  le  main  »  de  Tagent,  et  à  son 
tour,  le  bailli  le  «  porte  »  et  le  <(  met  en  le  main  »  des  éche- 
vins  '^"^.  Dans  ces  conditions  et  dans  d'autres  analogues,  ce 
n'est  plus  en  vertu  d'une  autorité  particulière,  comme  revêtu 
d'une  fonction  propre,  que  l' officier  publico-urbain  se  montre, 
mais  simplement  en  tant  que  délégué  général  de  la  puissance 
extérieure  :  il  accomplit  une  manifestation  un  peu  éventuelle 
et  extraordinaire  et  non  pas  une  action  ordinaire  et  courante 
telle  que  l'une  quelconque  des  précédentes. 

Dans  l'ensemble,  à  l'imitation  encore  de  ce  que  l'on  a  cons- 
taté pour  l'autorité  centrale,  il  n'}'  avait  pas  d'élément  urbain 
essentiel  où  l'on  ne  vit  son  agent,  et  les  rapports  effectifs  de 
ce  dernier  avec  la  ville  ne  pouvaient  qu'être  presque  continus. 
A  priori,  comme  officier  public,  il  était  plutôt  supérieur  aux 
chefs  urbains  :  c'est  à  lui  qu'ils  prêtaient  serment,  mais, 
personnellement,  il  accomplissait  envers  eux  un  acte  identique, 
promettant  de  respecter  leurs  privilèges,  de  suivre  «  leur  dit  ^  ». 

1.  Par  exemple  P.J.  ](Jl5  ;  ain.si  encore  en  1372,  sur  l'ordre  du  comte  et 
avec  deux  échevins,  il  fait  ime  «  informaeion  pour  le  visnage  de  Hasnon  » 
(Arch.  comm.,  CC  151),  etc.  ;  de  même  un  peu  aussi  en  matière  financière, 
voy.  p.  précédente. 

2  P.J.  507-508,  joindi-e  Brassart,  Preuves,  n"  (U  ;  voy.  encore,  en  12S4. 
vente  par  le  châtelain  à  la  ville  de  ses  droits  sur  '■  les  forages  des  vins  » 
(Arch.  comm.,  CC  107)  ;  en  1324,  vente  par  le  seigneur  de  Saint -Albin  du 
terrain  dit  ".  Ou-Preit  (  rive  gauche  ;  Arch.  comm.,  DD  164  ;  cf.  Finances, 
179-180).  Evidemment,  l'entremise  du  bailli  ne  paraît  pas  être  indispensable, 
car  le  pouvoir  central  fait  directement  encore  le  transfert  :  voy.  deux  exein- 
ples  dans  Finances,  P.J.  48,  et  Brassart,  Preuves,  n"  98.  Mais  cette  absence 
de  l'officier  public  confirme  bien  justement  qu'en  ces  circonstances  il  ne  rem- 
plit quun  pur  rôle  d'intermédiaire  assez  imprécis. 

3.  Dans  un  cas  analogue,  qu'est-ce  que  «  nostre  borgois  de  Douay  »  que 
Marguerite  de  Flandre  met  «  en  nostre  liu...  pour  ces  coses  faire  »  (P.J.  510)  ? 
On  ne  saurait  le  déterminer. 

4.  Voy.  ci-dessus  12fi  et  joindre  P.J.  329^;  de  même,  vis-à-vis  des  forains,  il 
doit  «  ovrer  del  tout  par  le  consel  des  eschevins  »  (P.J.  133,  §  6,  n.  h)  ;  encore 
«  il  semonse  >•  les  témoins  «  par  le  conmandement  des  eschevins  •  (P.J.  628^)  ; 
ceux-ci  lui  «  enseignent  »  (P.J.  877.  1005). — Inversement,  il  fait  ■■  deffence  >■• 
aux  échevins  (P.J.  1346^)  ;  cf.  en  somme  Duthillœul,  27-28  :  le  bailli  agit 
presque  directement  siu-  l'ordre  du  comte  et  en  dehors  du  Magistrat. 

r,A  viK  ukbaim;  ue  douai,  1  ') 
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Par  analogie  avec  les  rapports  des  deux  pouvoirs,  extérieur 
et  communal,  chaque  partie  avait  à  l'égard  de  l'autre  une 
série  de  droits  et  de  devoirs  et  l'agent  de  la  première  était 
presque  à  la  fois  le  supérieur  et  l'inférieur  de  la  seconde  ^, 
comme  inversement.  En  fait,  les  relations  du  bailli  avec  la  ville 
ne  cessèrent  d'être  paisibles.  S'ils  eurent  des  différends 
ensemble,  ce  furent  presque  toujours  des  affaires  d'empiéte- 
ment de  juridiction,  isolées  et  passagères,  sans  intérêt  spécial, 
ni  importance  particulière,  ni  longue  durée.  A  leur  propos, 
ou  le  bailli  reconnaît  spontanément  qu'il  n"est  pas  dans  son 
droit  ^,  ou,  sur  la  demande  du  Magistrat,  le  pouvoir  central 
intervient  et  lui  donne  toujours  également  tort  ^  ;  si  en 
second  lieu,  la  ville  a  des  débats  avec  d'autres  organes  et  que 
lui-même  ait  l'occasion  de  s'y  mêler,  il  est,  en  général,  du 
côté  de  la  première  *,  et  en  certaines  circonstances,  encore 
dans  des  conflits  de  juridiction,  s'y  trouve  même  contre  son 
supérieur  direct,  le  souverain  bailli  ^.  En  somme,  les  deux 
pouvoirs  vécurent  en  bons  rapports  et,  vis-à-vis  des  autres 
autorités,  se  prêtèrent  au  besoin  un  mutuel  appui. 

Le  bailli  étant  d'origine  flamande,  la  période  de  son  apogée 
fut  naturellement  le  xiii^  siècle  :  à  cette  époque,  en 
effet,  il  est  absolument  le  seul  officier  public  auprès  de  la 
commune.  La  ville  n'a  que  son  bailli  et  ne  dépend  que  du 
bailliage  de  Douai.  Mais,  de  ce  double  point  de  vue,  l'inter- 
vention française  va  apporter  des  modifications  essentielles 
par  la  création  d'agents  résidents  ou  régionaux  et  alors 
intercalés  entre  le  fonctionnaire  primitif  et  l'autorité  cen- 
trale. 

Les  premiers  gardèrent  toujours  un  peu  un  caractère  extraor- 
dinaire. Plus  spécialement,  ils  étaient  en  quelque  sorte  com- 


1.  La  P.J.   1544:  donne  assez  netteiuent  lidéu  do  cette  situation  un  pou 
indéterminée  :  voy.  surtout  §  2,  6,  8. 

2.  P.J.  953,  bien  que  la  réparation  ne  fut  pas  suffisante  d'abord. 

3.  P.J..729,  1002,  1097,  1305,  1461,  même  1406;  exception,  1005. 

4.  Vis-à-vis  du  i^ouvoii-  féodal,   P.J.    1141,  et  ecclésiastique,  P.J.    1090, 
1251. 

5.  P.J.   10«0,   1484. 
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munaux    ou    anti-communaux.    D'une    part,    lors   des    cam- 
pagnes de  Flandre  de  1296  à  1316  1-^.  puis  encore  en  1318  3, 

1.  Poior  la  période  des  guerres  de  Philippe  le  Bel,  d'une  façon  générale, 
voj'.  §  6,  3"*.  Le  premier  agent  établi  le  fut  le  28  août   1296  (Voy.  Funck- 
Brentano,  185  et  n.  2),  mais  sans  titre  spécial  ;  cependant,  le  9  janvier  1297, 
Gui  écrit  à  Philippe  :      vous  avez  mis  semblables  gardiens...  en  vo  vile  de 
Doay    '  (Kervyn  de  Lettenliove.  Hist.,  II,  562-563).  Le   11  janvier   1300, 
«  le  chevalier  Le  Brtm  de  Brunemberc  est  indiqué  conune  «  gardien  de  le  vile 
de  Douai  »  (Funck-Brentano,  334  et  n.  5)  ;  le  26  sept.  1304,  t  h  roys  envoia 
un  chevaher,...  Mgr  Bauduin  de  Lonwes,...  pour  estre  warde  de  le  vile  » 
(Chron.  artés.,  93)  ;  le  24  mars  1306,  k  fu...  otriiet  des  eschevins, . . .  par  le 
gret...  de  Mgi-  B.  de  Louweis,  chevaher.  adont  capitaine  de  le  v.  de  D.  de 
par  le  roy  »  (Arch.  cotnm.  ;  registre  AA  94,  fol.  39)  ;  Philippe  le  Bel,  écrivant 
le  10  octobre  1306  au  même  personnage,  s'adi-esse  «  mihti  nostro,...  gardiatori 
ville  Duacensis  »,  et,  dans  son  \-idimus  des  lettres  royales,  du  17  nov.,  B.  de 
Loncvves  s'intitule  «  chevaUers,  capitaine  de  D.  i  (Van  den  Bergh,  Gedenkst. 
tôt  opheld.  der  nederl.  Geschiedenis,  I,  n"  62)  ;  le  4  oct.  1307.  Phihppe  le  Bel, 
dans   un  mandement,    l'indique   encore   comme   n   capitaneus   Duacensis   » 
(Limburg-Stirum,  Codex  Diplomaticus,  II,  n°  216)  ;  le  19  avril  1308,  il  vidime 
des  lettres  du  roi  en  quahté  de  «  gouvreneres  «  (Picot,  Documente,  n°  873)  ; 
le  26  avr.  1309.  le  roi  envoie  un  mandement  «  gubernatori  Duacensi     (Mirœus 
et  Foppens,  Opcra  Diplom.,  III,   154)  ;  le  13  juillet.  .<  B.  de  L.,  chevaliers, 
gouvTeneiu'  de  [par]  notre  seigneur  le  roy  de  se  v.  de  D.  >,  vidime  des  letti-es 
royales  {Arch.  départ,  du  Nord,  B   1568  (8^  cartul.  de  Flandre),  pièce  318)  ; 
le  6  nov.,  le  roi  écrit  <  gardiatori  seu  custodi  nostre  ville  Duacensis  »  (Haut- 
cœur,  Cartul.  de  Vabbaye  de  Flines,  II,  n°  378)  ;  le   15  déc,  «  gubernatori 
Duacensi     >  {Arch.    départ,    du  Nord  :   fonds    de    Saint-Amé,    carton  6)  ; 
le  30  mars  1310,  B.  de  L.,  dans  un  \'idimu8  des  lettres  précédentes  du  6  nov., 
s'intitule  «  gouvreneres  et  garde  de  par  le  roy  des  baiUies  de  Lille,  de  Douay 
et  de  Béthune  »  (Hautcœur,  II,  n"  381)  ;  le  26  janv.  1313,  le  roi  s'adresse  à 
«  Ph.  de  Galardo  [«  maistres  de  ses  arbalestriers  et  capitaine  es  parties  de 
Flandres  •],  gardiatori  D.  >>  (P.J.  954)  ;  le  23  avr..  au  même  (2  pièces;  Arch. 
conim.,  lay.  149)  ;  le  27  nov.,  «  B.  de  L.,  gouverneres  de  par  no  seignem-  le 
roy  de  se  v.  de  D.  »,  écrit  une  lettre  (  Nord:  fonds  de  l'Abbaye  des  Près  de 
D.,  carton  5)  ;  le  24  mai  1315,  le  roi  le  mentionne  encore  comme  «  guber- 
nator    ville  D.   »  (Nord    :   Saint-Amé,    carton  7)   ;  de    même,    le    24    oct. 
(Devillers,  Monum...  des  prov.  de  Namur,  III,  n°  459)  ;  le  20  nov.   1316, 
après  sa  mort,  un  arrêt  du  Parlement  le  cite  en  tant  que  «  gardiator  D.  » 
(Olim,  III2,   1056  ;  Boutaric,  Actes  du  Parlement,  II,  n»  4486)  ;  enfin,  une 
pièce  sans  date,  mais  probablement  de  1312-1313,  l'indique  conune  «  gou- 
vreneur  de  la  v.    >  (P.J.  959). 

2.  Sur  les  •<  gardes  )  qui  précédèrent  les  guerres  de  Flandre,  voy.  un  inté- 
ressant passage  déjà  cité  de  Kern,  Die...  Ausdehnungspolitik,  165. 

3.  P.J.  980-981.  A  ce  moment,  les  hostilités  sont  continuelles  sur  la  fron- 
tière (Pirenne,  Histoire,  I,  424).  On  remarquera,  conune  nous  le  disons 
ci-après  dans  le  texte,  que  les  seigneurs  de  «  Voyzieres  •'  ou  «  Waziers  » 
étaient  ceux  d'un  petit  village  situé  aux  portes  de  Douai,  avec  lesquels  la 
ville  eut  parfois  des  démêlés  au  sujet  des  limites  de  l'échevinage  et  qui 
prétendait  même  plutôt  relever  du  Hainaut,  c'est-à-dire  de  l'Empire  (voy. 
plus  haut  49,  n.  4). 
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et  peiitlaiit  la  guerre  de  Cent  ans  en  1342,  1347  et  1349  ^,  le 
roi  nomme  un  «  garde  »,  «  capitaine  )>  ou  ((  gouverneur  »  de  la 
ville,  et  aux  deux  dernières  dates,  un  «  châtelain  du  casirmn  ». 
En  particulier,  en  1310,  l'officier  est  peut-être  gouverneur 
du  souverain  bailliage  de  Lille  et  de  Douai  ;  au  début  de  1313, 
il  est  certainement  «  li  maistres  des  arbalestriers  du  roi  et 
capitaine  es  parties  de  Flandres  »,  et,  en  1318,  les  actes  de 
nomination  de  l'agent,  un  seigneur  d'un  petit  village  tout 
voisin  de  Douai,  l'établissent  «  pour  la  garde  et  la  défense  de 
la  ville  »  et  ((  mandent  especialment  »  au  Magistrat  de  lui 
«  obéir  en  toutes  choses  diligemment  ».  En  effet,  ces  officiers 
sont  mentionnés  sous  Philippe  le  Bel  dans  les  affaires  les 
plus  diverses,  concernant  non  seulement  Douai,  mais  quelque- 
fois la  région.  En  général,  d'après  leurs  titres  personnels 
autant  que  par  le  moment  de  leur  apparition,  ils  durent  avoir, 
à  priori,  une  origine  essentiellement  militaire  et  au  besoin 
ils  remplirent  une  fonction  territoriale.  Leur  provenance, 
leur  action,  la  soumission  de  la  ville  feraient  croire  que,  lors 
de  leur  venue,  toujours  anormale,  amenée  par  des  circons- 
tances extérieures  graves,  la  ville  passait  plus  ou  moins  com- 
plètement sous  leur  dépendance,  et  surtout  aux  époques 
troublées  de  Philippe  le  Bel,  ce  serait  là  une  situation  très 
admissible.  Quoi  qu'il  en  soit,  sans  que  Ton  puisse  préciser 
davantage,  la  seule  existence  de  ces  fonctionnaires  nouveaux 
montre  que,  depuis  les  guerres  franco-flamandes,  le  bailli 
local,  bien  qu'il  eut  des  fonctions  militaires,  paraissait  ne 
plus  suffire  toujours.  On  peut  admettre  que  la  puissance 
souveraine  tenait  à  avoir  un  représentant  extraordinaire 
émanant  expressément  d'elle,  absolument  direct  et  s'impo- 
sant  ainsi  plus  aisément  et  plus  complètement  au  pouvoir 
local.  La  tendance  est  sans  doute  nouvelle  et  c'est  à  ce  titre 
que  ces  nominations  ont  de  l'intérêt  et  de  l'importance. 

Plus  significatives  encore  sont  celles  qui  se  faisaient  au 
moment  de  la  suppression  de  la  commune.  A  vrai  dire,  du 

1.  Viard,  Lettres  d'Etat,  n"  188,  et  du  même,  Les  Journaux  du  Trcsor  de 
Philippe  VI,  153-154  et  221  ;  même  ignorance  à  leur  sujet. 
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côté  personnel  tout  d'abord,  elles  ne  donnèrent  jamais  lieu 
à  la  création  d'un  agent  spécial,  bien  que.  selon  les  époques, 
son  origine  et  sa  nature  se  modifièrent.  Pendant  les  quatre 
premières  confiscations,  de  1301  à  1311.  ce  furent  les  u  gardes  » 
militaires  déjà  connus,  qui,  au  besoin.  »  tenans  Testât  de  l'es- 
kievinage  de  par  le  roy  »,  remplacèrent  effectivement  le 
Magistrat  ^  et  s'intitulèrent  donc  justement  les  «  gouvre- 
neurs  »  de  la  ville  -.  Ensuite,  en  1366,  au  moment  de  la  cin- 
quième confiscation,  le  pouvoir  urbain  fut  confié  à  un  officier 
supérieur  régional,  le  souverain  bailli  de  la  Flandre  wallonne 
résidant  à  Lille  ^  ;  il  était  complété  localement  par  <(  son  lieu- 
tenant I)  de  Douai,  mais  dont  le  rôle  paraissait  être  tout  à 
fait  secondaire  *.  Ces  choix  successifs  s'expliquent  naturelle- 
ment par  la  situation  ou  la  valeur  des  agents.  A  titre  orga- 
nique, leurs  fonctions  ne  présentaient  non  plus  rien  de  parti- 
culier en  ce  sens  quelles  n'étaient  forcément,  du  nioins  en 
principe,  que  celles  des  chefs  ordinaires  de  la  commune,  et 
en  effet,  nous  l'avons  dit,  dans  ces  circonstances,  il  ne  s'agissait 
pas  de  changer  les  lois,  mais  les  hommes.  Aussi,  comme  on 
prenait  un  officier  existant  pour  lui  donner  un  rôle  existant, 
la  valeur  et  le  but  de  sa  nomination  semblaient  être  essentiel- 
lement politiques. 

L'intervention  d'un  agent  non  résident  vient  d'être  men- 
tionnée. C'est  que  bien  que  liée  à  des  officiers  locaux  qui  repré- 
sentaient sur  place  l'autorité  centrale,  la  ville  se  trouva 
également  rattachée  à  des  circonscriptions  administratives 
territoriales,  mais  en  réalité  pas  antérieurement  au  règne  de 
Philippe  le  Bel.  Le  bailli  flamand  ne  l'était  pas  sans  doute 


1.  Voy.  en  général  à  ce  sujet  le  §  6,  3"^  ;  joindre  P.J.  861,  867,  873  et 
Recueil,  n"^  320-322.  On  ne  peut  d'ailleurs  absolument  préciser  la  chrono- 
logie de  ces  confiscations. 

2.  Seulement,  on  remarquera  qu'il  porte  également  ce  titre  au  moment  du 
fonctionnement  de  l'échevinage  (voy.  ci-dessus  131,  n.   1). 

3.  Voy.  plus  haut  101,  n.  2. 

4.  Les  actes  sont  rendus  au  nom  du  souverain  bailli  et  il  n'est  question  de 
son  lieutenant  que  tout  à  fait  indirectement  (P.J.  1260-1261),  ou  même 
pas  du  tout  (P.J.  1259,  1262  ;  Jtecueil,  n»  352,  et  Hautcœur,  Cartul.  de  fahh, 
dç  Flines,  t,  II,  n"  513), 
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que  de  Douai  et  il  exista  toujours,  encore  à  la  fin  du  xiv^  siècle, 
un  bailliage  de  Douai  et  d'Orchies  ^  ;  seulement,  le  premier 
centre  enfermait  le  chef-lieu  et  son  chef  y  résidait  :  ce  n'était 
pas  là  un  organe  spécial.  Au  contraire,  à  partir  des  guerres 
de  Flandre,  la  ville  fut  successivement  insérée  ou  resta  simul- 
tanément dans  deux  autres  districts,  d'abord  le  bailliage 
d'Amiens,  puis  le  souverain  bailliage  de  Lille  et  de  Douai, 
de  part  et  d'autre  avec  des  chefs  résidant  au  dehors. 

Le  premier,  et  plus  spécialement  la  prévôté  foraine  de 
Beauquesne  2,  dont  dépendait  en  particulier  Douai,  apparaît 
depuis  1296.  A  cette  date,  Philippe  le  Bel  s'adresse  au  titulaire 
pour  lui  faire  exécuter  certains  ordres  d'essence  politique  ^. 
Immédiatement  ensuite  et  même  après  la  période  des  guerres 
de  Flandre,  on  manque  de  renseignements  précis  sur  les  rap- 
ports de  la  cité  avec  cet  agent,  sauf  une  double  exception, 
mais  en  dehors  de  laquelle,  documentairement  tout  au  moins, 
les  relations  paraissent  rester  très  rares  *  et  ne  peuvent  donner 
lieu  à  aucune  conclusion  particulière.  Lorsque  l'action  du  bailli 
se  manifeste,  c'est  à  peu  près  uniquement  pour  deux  motifs  : 
ou  d'une  façon  directe  et  générale,  il  intervient  à  l'occasion 
des  affaires  officielles  et  privées  que  la  ville  et  ses  habitants 
avaient  pendantes  au  Parlement  et  au  sujet  desquelles  la 
première  rentrait  dans  sa  circonscription  ^  ;  ou  dans  des 
conditions  indirectes  et  particulières,  la  collégiale  de  Saint- 
Amé,  placée  sous  la  protection  spéciale  du  roi,  était  ratta- 
chée à  ce  titre  à  ce  district  territorial  ^.  La  proximité  du  chef- 
lieu  du  bailliage  avec  Paris  fut  peut-être  la  raison  de  ces  deux 

1.  Voy.  le  compte  du  «  bailli  de  Douay  et  d'Orchies  »  en  1388  (Brassart, 
Preuves,  II,  n"  129). 

2.  Voy.  en  1296,  le  12  déc,  Funck-Brentano,  195,  n.  1  ;  en  1322,  Finances, 
P.J.  74  ;  cf.  encore  P.J.  1013  et  svu-tout  1269  ;  joindre  ci-après  135,  n.  2. 

3.  Lettres  du  27  août  1296  (Funck-Brentano,  184,  n.  1)  et  du  12  décembre 
(Id.,  195,  n.  1,  et  Brassart,  Preuves,  no  112). 

4.  P.J.  954,  999  ;  en  1322  le  bailli  s'occupe  sur  Tordre  du  roi  de  la  per- 
ception d'une  assise  (Finances,  P.J.  74). 

5.  Toutes  les    affaires  sont  inscrites  «  ad  dieiu  ballivie  Ambianensis  » 
(P.J.  987). 

6.  Lettres  du  roi  de  nov.  1320  (IVIirseus  et  Foppens,  Opéra  Diplom.,  IV, 
271);  voy.  P.J.  987,  1090,  1222,  1251. 
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dépendances  spéciales  comme  la  cause  originelle  ^  de  leur 
maintien  isolé,  même  après  la  disparition  du  rattachement 
d'ensemble  de  Douai  à  cette  même  division.  En  effet,  en  1324 
on  constate  sa  suppression  de  principe-.  Les  rapports  de  la 
ville  avec  le  bailli  d'Amiens  cessent  donc  forcément  en  général, 
sauf  régulièrement,  à  Tégard  des  deux  genres  d'affaires  pré- 
cédents et,  extraordinairement,  pour  quelques  questions  assez 
obscures  relatives  à  des  empiétements  ^.  Enfin,  on  sait  qu'en 
1369,  au  moment  du  «  retour  »  de  la  Flandre  wallonne,  le 
roi  continue  à  lier  la  ville  à  ce  bailliage  pour  «  les  cas  de  ressort 
et  de  souveraineté  ^,  »  évidemment  les  cas  royaux,  et  aussi 
les  appels  :  or,  la  garde  de  Saint-Amé,  d'une  église,  rentrait 
naturellement  dans  les  premiers  ^  et  le  maintien  des  seconds 
était  une  affaire  politique  ^  ;  dans  l'ensemble,  la  persistance 
de  ces  deux  rattachements  était  sans  doute  connexe  au  main- 
tien de  la  souveraineté  royale  sur  les  territoires  «  retournés  »  : 
en  réalité,  elle  avait  assez  d'importance  pour  qu'en  plein 
régime  bourguignon,  la  ville  entretint  jusqu'à  trois  «  procu- 
reurs »  ou  «  advocat  conseiUiers  pencionnaires  en  le  court  du 
roy  ».  à  Amiens  et  à  Beauquesne  '.  Elle  était  donc  entrée 
dans  le  bailliage  et  elle  y  resta,  à  certains  égards,  pour  des 
raisons  uniquement  «  diplomatiques  »,  dirait-on.  Si  les  rela- 
tions des  deux  organismes,  -sans  être  exactement  connues, 
doivent  tirer  surtout  leur  valeur  du  fait  du  Parlement,  bien 
qu'à  cet  égard,  comme,  à  un  degré  moindre,  au  sujet  des  rap- 
ports de  la  ville  avec  la  collégiale,  le  bailh  d'Amiens  ait  joui 


1.  En  1369,  après  la  séparation  de  Douai  d'avec  la  France,  ce  double 
rattachement  persistera  encore,  on  va  le  voû-,  niais  pour  une  raison  alors 
uniquement  politique. 

2.  P.J.  1013;  en  1357,  Douai  se  trouve,  dit  le  roi,  <  extra  prepositure 
BeUequercus  terminos  »  (Publ.  Brassart,  Miscelîanées  Douaisiens  ;  S.  F.  W., 
2^  série,  t.  VI  (1886),  132.) 

3.  P.J.  1099-1100,  1236  ;  même  après  1369,  P.J.  1531. 

4.  P.J.  1269. 

5.  On  ne  semble  pas,  à  \nrai  dire,  avoir  de  preuves  docuiTientaires  de  sa 
persistance,  mais  il  n'y  a  aucun  motif  de  supposer  un  changement. 

6.  Cf.  Pirenne,  Histoire,  II,  393-394. 

7.  P.J.  153450.  53.54 
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des  fonctions  de  simple  intermédiaire  et  transmetteur  plutôt 
qu'il  n'ait  eu  vm  pouvoir  vraiment  personnel  et  actif,  le  fait 
général  de  l'apparition  des  rapports  entre  l'agent  en  question 
et  la  ville  n'est  nullement  sans  intérêt  puisqu'il  constitue 
essentiellement  un  principe  nouveau  vis-à-vis  du  simple  lien 
primitif  de  Douai  avec  un  bailli  ;  son  maintien  après  1369 
est  également  curieux  à  observer. 

Peut-être  est-ce  au  moment  de  la  séparation  relative  entre 
la  ville  et  la  circonscription  précédente,  et  avant  l'entrée  de 
la  première  dans  un  autre  district  plus  septentrional  que, 
par  transition,  en  1313  ^,  puis  de  1321  à  1324  2.  on  constate 
que  Douai  se  trouve  lié  à  un  c)ief  militaire  de  la  région  du 
Nord.  C'est  toujours  personnellement  le  u  mestrez  des  arba- 
lestriers  du  roy  ».  qui,  à  la  première  date,  étant  en  outre,  on 
s'en  souvient,  «  gardien  »  de  la  ville,  prend  le  titre  de  «  capi- 
taine )i,  et  au  second  moment,  celui  de  ((  gouverneur  des  fron- 
tières de  Flandre  >.  Il  apparaît  quelquefois  dans  des  affaires 
locales  se  rapportant  à  des  conflits  de  juridiction  entre  la 
ville  et  le  bailli,  le  bailli  d'Amiens  ou  Saint- Amé  ^,  ou  même 
relatives  à  des  levées  d'impôts,  ou  dans  des  questions  exté- 
rieures intéressant  la  police  de  la  frontière  troublée  par  des 
bannis  :  il  semble  donc  avoir  un  rôle  d'intermédiaire  *.  On 
n'en  entend  plus  parler  ensuite.  Une  certaine  analogie  se 
manifeste  évidemment  entre  ce  rattachement  de  Douai  à 
un  chef  militaire  territorial  et  sa  dépendance  vis-à-vis  d'un 
gouverneur  local  de  même  espèce,  d'autant  mieux  qu'en 
fait,  les  deux  agents  purent  être  le  même  individu. 

1.  Voy.  les  deux  actes  du  26  jan\  ier  (P.J.  054)  et  du  23  avril  cités  ci- 
dessus  131,  n.  1, 

2.  P.J.  994-995.  1000.  1002-1004;  et  Finavres,  P.J.  75;  joindre  Roisin, 
TÂlle,  350. 

3.  Dans  ces  deux  derniers  cas,  il  est  précisément  assez  curieux  que,  d'une 
part  (P.J.  954),  le  roi  le  charge  d'enquêter  au  sujet  d'actes  commis  par  lo 
bailli  d'Amiens  et  que,  d'autre  part  (lettres  du  23  avril  citées  131,  n.  1),  les 
affaires  de  Saint -Amé  reviennent  en  principe  à  ce  même  agent,  auq\iel 
d'ailleurs  Philippe  le  Bel  écrira  le  27  déc.  [Nord  :  Saint-Amé,  carton  7).  Il 
y  avait  là  une  sorte  d'enchevêtrement. 

4.  Charles  IV  le  Bel,  au  moment  de  son  avènement,  le  charge  de  prêter 
s?rment  à  la  ville  et  de  recevoir  celui  de  la  comuivine  (Boisin,  350), 
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L'insertion  de  Douai  clans  le  bailliage  cV Amiens  le  rappro- 
chait sans  doute  de  Paris,  mais  Téloignait  de  la  région  immé- 
diate :  tel  fut  peut-être  le  motif  qui  fit  détacher,  du  moins 
relativement,  la  ville  du  premier  district,  pour  l'insérer  dans 
«  le  gouvernanche  du  souverain  bailliage  de  Lille  et  de 
Douay  i"-  ».  Documentairement.  cette  réunion  apparaît  en 
L327  ^  et  persiste  encore  à  l'époque  bourguignonne.  Au  con- 
traire du  bailli  d'Amiens,  le  «  gouverneur  )>  de  cette  circons- 
cription se  montre  assez  fréquemment.  Mais  comme  il  ne 
résidait  pas  personnellement  à  Douai,  ses  rapports  avec 
l'autorité  urbaine  nous  sont  connus,  non  par  des  règlements 
qui  nous  les  feraient  voir  d'une  façon  régulière,  mais  par  de 
simples  faits  dans  des  conditions  accidentelles,  si  bien  qu'on 
ne  peut  toujours  en  préciser  exactement  le  caractère.  Dans 
l'ensemble,  à  titre  de  représentant  supérieur  et  direct  de 
l'autorité  souveraine,  il  paraît  au  reste  avoir  eu  moins  des 
pouvoirs  très  définis  qu'une  sorte  de  droit  de  surveillance  et 
d'intervention  générales  à  l'égard  des  affaires  municipales, 
au-dessus  du  bailli  dont  il  est  devenu  le  chef  direct.  Ce  seraient 
cette  prééminence  et  cette  prérogative  qui,  à  titre  constitu- 


1.  Voy.  le  serment  du  gouverneur,  P.J.   1223. 

2.  Sur  les  souverains  baillis  de  Lille,  \-oy.  Delisle,  Chroyiol.  dci  hnilUs..., 
92-95. 

3.  P.J.  1029.  Nous  parlons  d'une  apparition  documentaire,  parce  que  l'on 
conjecturerait  \olontiers  que  sa  création  datait  de  la  conquête  française 
sous  Philippe  le  Bel.  Dès  1310,  on  l'a  vu,  B.  de  LongM^es,  «  gouverneur  »  de 
Douai,  s'intitule  aussi  «  gouvi-eneres  et  garde...  des  baillies  de  Lille,  de 
Douay  et  de  Bethune  >>  (voy.  ci-dessus  131,  n.  0).  De  1315  à  1320,  on  mentionne 
la  «  baillivia  Insuie  cum  castellaniis  Orchiarum,  Duaci...  et  Tornesii  » 
(Langlois,  Invent.  cVancietis  comptes...  par  R.  Mignon,  40).  A  partir  de  1317, 
existent  des  baillis  de  Lille  et  de  Tournai  (voy.  d'Herbomez,  Notes...  pour 
servir  à  Vhistoire  des  rois  fils  de  Ph.  le  Bel,  511-515,  joindre  703-704),  et,  en 
effet,  en  déc.  1319,  la  ville  a  en  Parlement  un  procès  avec  le  «  prepositus 
ressorti  Insulensis  »,  qui  paraît  bien  être  un  ofïicier  du  souverain  bailli 
(voy.  ci-dessous  139)  ;  en  1321,  on  ne  sait  même  pas  si  ce  dernier  ne  joue 
pas  un  certain  rôle  à  Douai  dans  un  débat  du  lieutenant  du  bailli  local  avec 
le  prévôt  de  Beauquesne  :  '■  ballivo  Insulensi  dictum  locum  suum  tenentem 
et  alios  ejus  comjDlices  in  bac  parte,  ut  dicitur,  advoante  "  (Boutaric,  Actes 
du  Parlement,  II,  n^  6579).  Cependant,  le  souverain  bailli  n'intervient 
réellement  qu'après  les  mises  à  l'écart  plus  ou  mojns  complètes  du  bailli 
d'Amiens  et  du  gouverneur  des  frontières, 
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tionnel,  en  1327,  l'auraient  fait  désigner  par  Philippe  de 
Valois  pour  recevoir,  «  pour  lui  et  en  son  nom  »,  le  serment 
des  échevins  et  qui  surtout,  en  1366.  lors  de  la  confiscation 
de  la  commune,  l'auraient  amené  à  être  chargé  du  gouverne- 
ment de  la  ville  i.  En  dehors  de  ces  circonstances  exception- 
nelles, son  rôle  régulier  devait  concerner  d'abord  la  justice, 
soit  ordinaire,  lors  de  cas  judiciaires  arrivés  dans  sa  circons- 
cription et  auxquels  la  ville  se  trouvait  mêlée  indirectement  ^*, 
soit  extraordinaire,  à  l'occasion  de  lettres  de  grâces  de  ban- 
nissements accordées  par  le  pouvoir  pubhc,  qui  se  réservait 
personnellement  cette  prérogative  :  comme  officier  direct 
du  prince,  il  intervenait  pour  assurer  l'exécution  de  ses  ordres 
et,  en  particulier,  il  avait  le  droit  d'  «  interiner  «  ses  lettres  *. 
Son  action  se  manifestait  aussi  à  propos  de  l'armée,  pour 
laquelle  il  s'occupait  de  la  levée  des  troupes  comme  de  l'entre- 
tien des  fortifications  ^,  et  au  sujet  des  finances,  où  il  veillait 
à  la  perception  des  ressources  extraordinaires  et  à  la  vérifi- 
cation annuelle  des  comptes  ^.  Mais,  le  plus  souvent  en  somme, 
on  le  voit  agir  en  tant  que  simple  intermédiaire  entre  la 
commune  et,  soit  des  officiers  royaux  tels  que  son  propre 
«  prévôt  ))  à  Lille  '  ou  le  bailli  douaisien  *,  soit  des  seigneurs  ' 
locaux  ou  régionaux  ^,  pour  des  affaires  quelconques,  celles-ci 
amenant  parfois  spécialement  la  comparution  de  la  ville  à 

1.  Roisin,  361,  et  O.  R.  F.,  XH,  104. 

2.  Voy.  P.J.  1423  et  un  acte  analogue  du  3  juillet  1380,  concernant  deux 
Lillois  qui  ont  commis  un  crime  à  Douai,  p.  par  Brassart,  Miacellandes 
Douaisiens,  S.  F.  IF.,  XVII  (1877),  92-97  ;  joindre  également  P.J.  1097,  1399, 
mais  dans  lesquelles  le  souverain  bailli  reconnaît  la  compétence  urbaine. 

3.  Simples  affaires  d'empiétement  déjà  citées  dans  P.J.  1047,  1080. 

4.  P.J.  1113.  1205,  15012,  et  siu-tout  1484  pom-  «  l'interinement  des  lettres  •  ; 
Recueil,  no  350,  et  joindre  une  lettre  de  Philippe  VI  de  Valois,  d'oct.  1340, 
dans  0.  R.  F.,  XII,  188.  Voy.  plus  loin  le  §  18^. 

5.  P.J.  1052,  1357,  1389.  ' 

6.  Finances,  79  et  102. 

7.  P.J.  1081-1082. 

8.  P.J.   1097. 

9.  Povu-  le  châtelain,  il  s'agit  de  l'affaire  indiquée  dans  la  P.J.  1107  (voy. 
indications  des  sources  B)  ;  joindi-e  P.J.  1224.  Il  intervient  également  entre 
les  éciievins  et  le  seigneui-  voisin  de  Wavrin  au  sujet  d'un  débat  de  juridic- 
tion sur  un  moulin  sis  à  Douai  (voy.  deux  actes  de  procédiu-e  du  7  juillet  1333 
et  du  10  janvier  1380,  sans  intérêt  très  partieuher  d'ailleurs  ;  Pilate,  Table, 
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ses  «  assises  en  le  salle  à  Lille  ^  ».  Il  possède  ainsi  un  rôle  ana- 
logue à  celui  du  bailli  lui-même,  à  un  degré  supérieur,  bien 
entendu  2.  En  dehors  de  son  action  judiciaire,  de  ses  fonctions 
militaires  et  financières,  de  son  rôle  général  de  médiateur, 
aucun  pouvoir  législatif  ^  ou  constitutionnel  déterminé  ne 
semble  lui  être  attribuable.  Bref,  avec  cette  imprécision 
relative  *,  ce  que  l'on  peut  dire  de  plus  caractéristique  sur 
le  souverain  bailli,  c'est  que  son  augmentation  de  force  cer- 
taine, par  rapport  à  l'ancien  agent  inférieur  local,  correspon- 
dait probablement  à  l'accroissement  de  puissance  de  l'autorité 
centrale  elle-même  au  xiv^  siècle,  relativement  aux  droits  du 
comte  à  l'époque  précédente  :  à  nouveau  régime,  nouvel 
agent  ^. 

Cet  ofïicier  avait  sur  place,  à  Lille,  un  «  prevost  du  ressort  », 
à  la  circonscription  duquel  la  ville  paraît  avoir  été,  à  l'ori- 
gine,  temporairement  rattachée  ^,  et,   à  Douai,  un  «  lieute- 

nos  412  et  596  ;  Arch.  cotimi.,  layette  139)  ;  voy.  encore  avec  des  seigneurs 
du  Hainaut,  P.J.   1446. 

1.  P.J.  1080  et  1107  (sources,  en  tête).  Le  souverain  bailli,  ou  plus  exac- 
tement son  lieutenant  à  Douai,  avait  également  un  tribunal  dans  cette 
ville,  situé  dans  '<  le  Castel  «  (Voy.  P.J.  1399),  mais  on  ne  peut  déterminer 
bien  nettement  son  usage. 

2.  Remarquer  que  le  roi  écrit  parfois  simultanément  au  souverain  bailli 
et  au  bailli  (P.J.  1389,  1446). 

3.  Le  l'èglement  qu'il  publie  au  sujet  de  la  navigation  des  blés  sur  la 
Scarpe,  a  un  intérêt  bien  plutôt  territorial  qvie  local  (P.J.  1262)  ;  cf.  do 
même  sa  mention  dans  Finances,  P.J.  34^. 

4.  A  quel  titre  par  exemple,  du  moins  précis,  intervient-il  dans  l'affaire 
relatée  dans  la  P.J.  1189  ? 

5.  Voy.  à  la  rigueur  quelques  indications  sur  les  fonctions  du  souverain 
bailli,  distinguées  également  de  celles  des  baillis,  dans  Proost,  Recherches... 
sur  le  souverain  bailliage  de  Flandres,  §  II,  263-275. 

6.  Dès  1319,  la  ville  a  en  Parlement,  avec  le  «  prepositus  ressorti  Insu- 
lensis  »,  un  procès  de  natvu-e  inconnue  d'ailleurs  (Boutaric,  Actes  du  P.,  Il, 
n»  5907).  En  1324,  on  a  une  mention  de  la  «  prepositura  Insulensis  >>  (P.J. 
1013)  ;  cette  même  année,  «  Thumas  de  Saire  »  s'intitvile  (  baillius  de  D.  » 
(Arch.  comm.,  DD  164,  avec  Demay,  Sceatix  de  la  Flandre,  II,  n°  4992). 
En  1327,  nouvelle  mention  de  la  «  preposittu'a  ressorti  »  du  souverain  bailli 
de  Lille,  ayant  en  particulier  jiiridiction  sur  Douai  (P.J.  1029)  et,  à  cette 
année.  Th.  de  Saire  encore  se  qualifie  de  lievitenant  du  gouverneur  de  Lille, 
Douai  et  Tom-naisis  et  prévôt  forain  de  Lille  (Demay,  II,  5332),  et  aussi 
de  bailli  de  Lille  (Roisin,  351  ;  cf.  Langlois,  Inventaires  d'anciens  comptes..., 
59,  n.  2).  Le  5  janvier  1331,  on  a  une  lettre  de  «  Th.  de  Sayre,  prevos  de  D. 
et  d'Orchies.  Sachent  tout  que  es  plais  d'office,  el  Castiel   à  D.,  par  devant 


14)  LA    VIE    URBAINE    DE    DOUAI 

liant  ».  agent  résident  ^  :  de  l'un  et  de  Fautre,  il  n'y  a  rien  de 
spécial  à  dire. 

Délégués  locaux  ou  extérieurs  possédaient  enfin  dans  Tag- 
glomération  d'assez  nombreux  sergents  ^'^.  Ces  derniers  per- 
sonnages, quelquefois  plus  ou  moins  recommandables.  à 
l'occasion  de  divers  délits,  pouvaient  donner  lieu  à  des  dis- 
cussions de  juridiction  entre  leurs  maîtres  directs  respectifs 
et  les  échevins.  chaque  pouvoir  prétendant  les  juger.  L'un 
affirmait  qu'en  toutes  circonstances  ils  dépendaient  de  l'auto- 
rité centrale,  que  leurs  actes  répréhensibles  «  aroient  reward 
ou  fait  de  leur  office  ^  »  ou  qu'il  en  fut  autrement  ;  l'autre 
répondait  que,  dans  le  second  cas  du  moins,  il  ne  pouvait  en 
être  ainsi  et  que  les  auteurs  de  ces  méfaits  devaient  être  alors 

nous,  fn  fait  ce  qui  s'ensuit  etc..  En  tesmoing,...  nous  avons...  mis  le  seel 
de  la  baillie  de  D.  »  (Arch.  hospit.  :  fonds  de  l'hôpital  des  Wetz,  cart.  2  ; 
inv-ent.  suppl.,  n"  882).  En  1332,  nouvelle  mention  du  «  prevost  fermier 
du  ressort  de  Lille  .-  {P.J.  1081).  En  1333,  le  25  janv.,  -<  Th.  de  Saire  »  appa 
raît  encore  comme  «  prevost  de  D.  »  (P.J.  1082)  et  le  2  .sept.,  puis  le  13  oct., 
«  comme  pre\ost  du  ressort  de  Lille  et  des  appartenances  i  (Arch.  comm., 
FF  38  ;  Pilate,  Table,  n^^  413-414).  On  n'entend  plus  ensuite  parler  de  cette 
prévôté  ni  de  l'agent  en  question.  Mais  il  semble  que  dans  la  période  corres- 
pondant aux  documents  précédents,  les  deux  qualités  du  prévôt  de  Lille 
ou  de  Douai  ou  luême  de  bailli  de  D.  s'équivalaient.  On  trouvera  quelques 
, renseignements  siu"  Th.  de  Saire,  dans  Delisle,  Chronol.  des  baillis,  94. 

1.  Se  reporter  aux  notes  concernant  le  souverain  bailli  et  dans  lesquelles 
nous  avons  également  noté  les  pièces  qui  se  rapportent  à  son  lieutenant 
comiTie  à  lui-même  :  la  différence  est  sans  conséquence. 

2.  Les  seuls  sergents  résidents  étaient  peut-être  les  six  «  sergans  à  mâche 
[P.J.  1067  fin,  1517]  en  le  ville  et  baillie  x  (Brassart,  Preuves,  II,  p.  277)  ; 
mais  d'autres  pouvaient  bien  entendu  venir  accidentellement,  dépendant 
des  autres  officiers  publics,  du  bailli  d'Amiens  et  du  prévôt  de  Beauquesne 
(P.J.  1531)  ou  du  souverain  bailli  de  Lille  (P.J.  1082,  1269,  1423). 

3.  Ils  ont,  en  général,  dans  les  "  mellées  »,  le  droit  de  "  commander  »  aux 
individus  de  ne  pas  se  servir  de  leurs  armes  (P.J.  1306)  et  de  les  «  semonser  » 
pour  venii-  les  «  aider  »  (P.J.  158.  578^)  ;  puis,  natiu-ellement,  ils  «  prennent 
et  arrestent  »  les  inculpés  (P.J.  133',  1193,  1442^,  1476^,  1493^)  et  «  amènent  » 
les  prisonniers  (P.J.  1005,  1065,  1097  et  1442^,  1493^;  Duthillœul,  Donai  et 
Lille,  60)  ;  ils  «  somment  »  de  sortir  d'un  asile  (P.J.  1275,  13052,  13222) .  ils 
«  semonent  »  encore  «  por  venir  tesmoignage  porter  »  (P.J.  158  et  628) 
et,  par  suite,  ils  «  amainnent  les  tesmoings  »  (P.J.  1544^*).  Spécialement 
endroit  collectif,  ils  «  mettent  des  asseurements  )•  (P.J.  1249),  ils  demandent 
de  jurer  les  trêves  et  les  «  font  ûanchier  «  (P.J.  1582,  6282,  ii69,  1251 
et  1544^6)  et  ils  assistent  à  la  conclusion  des  paix  avec  le  bailli  (P.J, 
42010).  —  Cf.  Pirenno,  Histoire,  I,  312-313. 

4.  P,J.  1324.  S  2. 
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considérés  comme  des  justiciables  ordinaires  relevant  de  la 
juridiction  locale  urbaine  ^.  Cette  dernière  solution  parut  en 
général  plus  juste,  même  à  la  puissance  publique,  et,  sous  la 
domination  bourguignonne,  on  semble  avoir  tranché  défini- 
tivement la  difficulté  en  ce  sens  -.  Le  principe  contraire  eut 
en  effet  donné  à  certains  individus  une  sorte  d'immunité 
assez  périlleuse  ^. 

Le  bailli  fut  et  resta  donc  le  représentant  ordinaire  et  per- 
manent de  lautorité  centrale  quelle  qu'elle  fût.  Mais  peut- 
être  parce  que  son  caractère  d'agent  résident  ne  lui  donnait 
pas  assez  de  force  et  aurait  même  eu  une  tendance  à  <(  l'urba- 
niser »,  son  influence,  sinon  son  pouvoir,  dut  diminuer  au 
profit  de  fonctionnaires,  soit  locaux,  mais  plus  ou  moins  excep- 
tionnels, temporaires  et  restreints,  soit  surtout  extérieurs, 
permanents  et  généraux,  qui  les  uns  et  les  autres,  et  en  par- 
ticulier, les  seconds  lui  étaient  certainement  supérieurs.  Ces 
modifications  amenèrent  une  double  conséquence.  Sous  le 
rapport  réel  ou  organique,  ce  fut  la  complication  et  l'enchevê- 
trement des  administrations  :  alors  qu'au  xiii^  siècle  le  bailli 
existait  seul,  ensuite,  deux  juridictions  lui  furent  superposées, 
développement  qui  entraîna  entre  ces  divers  éléments  des 
empiétements  assez  naturels  ;  du  côté  administratif,  ce  fut 
l'accroissement  de  pouvoir  de  l'autorité  souveraine  :  par  cela 
même  que  les  nouvelles  circonscriptions  étaient  plus  vastes, 
leurs  titulaires  dépassaient  l'officier  primitif  ;  sans  disparaître, 
il  se  trouvait  relégué  au  second  plan,  en  même  temps  qu'au  bc- 

1.  P.J.  1005  et  1097. 

2.  P.J.  1324  et  1461.  Eu  138IÎ  encore,  le  12  nov.,  un  bourgeois  ayant  blessé 
«  le  clerc  du  bailliu  •,  chaque  pou\oir  le  revendiquait  :  le  Conseil  du  duc, 
consulté,  décide  qu'il  était  justiciable  des  échevins  «  considéré  que  ce  n'avoit 
eu  en  riens  reward  de  l'office  du  dit  clerc...  Et  si  fu  dit  oultres  par  le  dit 
Conseil  generalment  que  des  officiiers  du  prinche,  fussent  sergant  ou  autre, 
en  tant  qu'il  mouveroient  aucuns  debas  ou  perpeterroient  avicuns  délies 
en  aucunes  juridicions,  c^ui  n'eussent  reward  au  fait  de  leurs  offices,  les 
juges  des  lieux  où-telz  delicts  seroient  perpétrez,  en  dévoient  avoir  le  juge- 
ment et  congnoissance  »  (Arch.  comtn.  :  registre  AA  94,  fol.  72). 

3.  Le  même  principe  existe  à  Vaïenciennes  (Bauchond,  La  justice...  du 
magistrat  de  V.,  33-35),  et  en  France  (Perrot,  Les  cas  royaux,  94,  d'après 
Beaumanoir,  II,    §  1564). 
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soin  il  était  renforcé  et  soutenu  par  un  fonctionnaire,  qui 
bénéficiait  à  la  fois  de  sa  supériorité  hiérarchique  comme  de 
son  rapprochement  de  l'autorité  centrale,  sinon  de  son  éloi- 
gnement  géographique  du  centre  urbain  même.  De  toutes 
façons,  la  force  du  premier  élément  ne  put  que  gagner  à 
ces  changements,  l'autonomie  du  second  ne  put  qu'}"  perdre. 


CONCLUSION 

On  voit  quelles  transformations  entraînèrent  les  guerres 
de  Flandre  dans  les  relations  des  autorités  pubhques  et  ur- 
baines. Tandis  que  jusque-là  le  pouvoir  local  avait  une 
tendance  à  se  détacher  du  pouvoir  central  et  que  l'agent  de 
ce  dernier,  seul  et  isolé,  possédait  peut-être  une  force  insuffi- 
sante pour  empêcher  ce  mouvement,  alors  la  puissance  sou- 
veraine remet  la  haute  mam  sur  cet  élément  de  son  territoire, 
d'une  part,  directement  en  accroissant  certains  de  ses  droits 
spéciaux  et  surtout  en  modifiant  simplement  l'application 
de  ses  prérogatives  existantes,  d'un  autre  côté,  indirectement 
en  transformant  l'administration  elle-même.  Ces  deux  moyens, 
d'emploi  parallèle,  eurent  évidemment  une  origine  identique, 
tendirent  à  des  buts  semblables  et  amenèrent  de  pareilles 
conséquences.  A  tous  égards,  ils  produisirent  presque  une 
rupture  avec  le  passé.  Ces  bouleversements  eurent  pour  causes 
visibles  et  réelles  les  événements  franco-flamands,  mais 
on  ne  peut  oubher  que,  du  côté  personnel,  ils  furent  dus  moins 
au  pouvoir  du  nord  qu'à  celui  du  midi.  Gui  de  Dampierre 
laissait  aller  chaque  chose  et  l'ensemble  se  dissolvait  ;  tout 
au  plus,  le  cas  échéant,  se  contentait-il  de  suivre  une  impul- 
sion ;  ce  fut  Philippe  le  Bel  qui,  donnant  le  branle,  resserra 
tout  et  tout  se  centralisa  sans  doute  au  profit  immédiat  du 
pouvoir  qu'il  représentait,  mais  un  peu  aussi,  on  doit  bien 
l'avouer,  en  faveur  de  la  viUe  elle-même.  Lorsqu'ensuite 
arrivèrent  les  ducs  de  Bourgogne,  ils  n'eurent  qu'à  continuej 
l'œuvre  qu'avait  commencée  le  roi  de  France. 


CHAPITRE  II 

LE    POUVOIR   FÉODAL  ^ 

§  4. 

Les  premiers  représentants  du  pouvoir  public  auprès  de 
l'association  naissante  avaient  été  réellement,  on  l'a  noté, 
non  pas  l'officier  du  xiii^  siècle,  le  bailli,  mais  les  agents  de 
l'ancien  castrum.  Ce  furent  avant  tout  le  châtelain  et  le  notaire, 
dont  le  premier  aurait  eu  aussi  deux  fonctionnaires  subal- 
ternes, un  pour  chaque  rive  de  la  ville  ^,  celui  de  droite 
nommé  le  prévôt,  celui  de  gauche  sans  dénomination  tech- 
nique connue.  Mais,  dans  le  courant  des  xi^  et  xii^  siècles 
très  probablement,  deux  séries  de  transformations  se  produi- 
sirent à  leur  sujet,  les  unes  organiques,  les  autres  person- 
nelles ^.  D'une  part  et  tout  d'abord,  lorsque  Tassociation 
nouvelle  se  développa,  ces  agents,  qui  n'avaient  en  gé- 
néral qu'un  caractère  public,  sans  cesser  de  le  manifester, 
ne  le  possédèrent  plus  dune  façon  exclusive  :  n'agissant  plus 

1.  Bibliographie.  Voy.  bien  entendu,  Brassart,  Histoire  du  Château,  et 
spécialement  pour  les  droits  du  châtelain,  I,  12-40  ;  du  prévôt,  287-307  ; 
du  receveur  du  domaine,  II,  482-521  et  du  seigneui'  de  Saint-Albin,  665-688. 
— •  Cf.  pom-  la  Flandre,  au  sujet  des  châtelains  et  des  notaires,  Pirenne,  La 
chancellerie  et  les  notaires  des  comtes  de  F.,  et  Histoire,  I,  120-123,  et  en  par- 
ticulier pour  les  châtelains,  dans  VArtois,  à  Saint-Omer,  Giry,  Saint-Omer, 
95-116,  et  dans  le  Hainaut,  à  Tournai,  d'Herbomez,  Les  châtelains  de  Tournai, 
I,  livre  4^  239  ss. 

2.  On  peut  le  supposer  et  l'admettre  d'après  le  partage  des  droits  qui 
existe  à  l'époque  historique  entre  chacun  des  deux  seignems  féodaux  des- 
cendant des  agents  en  question.  Du  côté  fiscal,  pour  le  tonlieu  en  général 
P.J.  86^-^^,  i^.('  decha  l'iauwe  ,  rive  droite  ;  "  au  delà  >  c'est  évidemment 
l'autre  seigneur)  :  aussi  existe-t-il  jusqu'à  des  droits  de  transit  d'une  rive 
a  l'autre  de  la  Scarpe  (Id.,  §  14)  ;  du  côté  judiciaii-e,  la  P.J.  1274  est  aussi 
caractéristique  et  aussi  claire  que  possible.  Cf.  Brassart,  Château,  II,  665  ss. 

3.  Aucune  trace  documentah'e  n'étant  restée  au  sujet  de  ces  changements, 
l'époque  est  natoirellement  supposée. 
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uniquement  dans  un  milieu  de  cet  ordre,  puisqu'ils  représen- 
taient le  pouvoir  souverain  auprès  de  la  future  commune, 
ils  ne  purent  vis-à-vis  de  celle-ci  qu'acquérir  à  ce  moment 
d'autres  fonctions  et  de  nouvelles  prérogatives,  qui  firent 
d'eux,  en  ce  sens,  les  véritables  prédécesseurs  du  bailli.  Par 
un  second  changement  similaire  et  complétant  le  premier, 
ils  perdirent  entièrement  ensuite  leur  caractère  public,  sauf 
peut-être  l'un  d'eux,  le  notaire,  et  en  partie  encore  seulement, 
nous  le  verrons,  pour  se  féodaliser  et  posséder  personnelle- 
ment des  droits  dont  ils  n'avaient  été  jusque-là  que  les  déten- 
teurs juridiques  ou  les  transmetteurs  économiques  :  ainsi, 
jusqu'à  la  fin  du  xiv^  siècle,  déclaraient-ils  «  tenir  en  fief  » 
du  roi  ou  du  comte,  de  leur  «  Castiel  de  Douay  ^  »,  leurs  pré- 
rogatives, toutes  d'origine  publique,  bien  entendu,  mais 
d'apparition  et  d'application,  les  unes  non  urbaines,  les  autres 
urbaines.  Du  point  de  vue  maintenant  personnel,  dans  l'en- 
semble se  détachèrent  de  la  famille  du  châtelain  trois  branches 
cadettes  qui  arrivèrent  à  occuper  les  trois  autres  offices 
locaux  -  et  qui,  par  conséquent,  ayant  déjà  à  titre  officiel 
des  fonctions  communales  et  un  caractère  féodal,  purent  à 
leur  apparition,  à  titre  familial,  emporter  un  certain  nombre 
de  droits  enlevés  au  principal  officier  judiciaire  et  militaire  ^. 
Plus  spécialement,  en  raison  de  cette  dérivation,  lun  de  ces 
personnages,  le  notaire  du  domaine  du  prince,  qui,  selon  une 
transformation  générale  en  Flandre,  fit  place  à  un  percepteur 
héréditaire  appelé  au  xiii^  siècle  «■  le  receveur  de  l'espier  »,  à 

1.  P.J.  507,  1270  (suscription  et  §  22),  1274  (suscription),  1282,  titre  et 
11^  ;  Brassait,  Preuves,  n^-  64,  p.  87.  Vo\ .  encore  en  1284,  dans  la  vente 
par  le  châtelain  à  la  ville  des  forages  des  vins  (Arch.  comm.,  CC  167),  et  en 
1324,  dans  celle  des  rentes  «  ou-Preit  »  par  le  seigneur  de  Saint-Albin  (DD 
164). 

2.  Le  seigneur  de  Saint- Albin  apparaît  en  1150,  le  prévôt  en  1166,  le 
notaire  en  1177  (Brassart,  Château,  II,  692  ;  I,  312  ;  et  II,  524). 

3.  Non  seulement  en  principe  cette  dérivation  est  toute  natin'elle,  mais 
elle  est  prouvée  par  les  exemples  de  droits  partagés  entre  les  deux  seigneurs  : 
ce  sont  de  véritables  enchevêtrements  (Finances,  13,  n.  2).  Pour  les  droits 
de  police  sur  les  fortifications  et  les  eaux,  voy.  un  ciu-ieux  procès  de  1345 
entre  le  châtelain  et  le  prévôt  (Brassart,  Preuves,  n"  88)  ;  pour  un  «  forage  » 
sur  les  boissons,  voy.  Brassart,  Château,  II,  624  ss. 
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l'époque  suivante  «  le  gavenier  ^  »,  et  qui  ainsi,  tout  en  possé- 
dant héréditairement  sa  charge,  avait  au  fond  gardé  une 
fonction  publique  ^,  put  y  joindre  quelques  autres  droitures 
d'intérêt  urbain  féodalisées  ^  et,  par  opposition  avec  ses  col- 
lègues, devenir  donc  un  agent  de  nature  mixte.  Enfin,  parti- 
culièrement encore,  un  autre  de  ces  fonctionnaires  qui  devait, 
sur  la  rive  gauche,  correspondre  au  prévôt  de  la  rive  droite, 
acquit  sans  doute  à  un  certain  moment  une  vieille  seigneurie 
toute  locale  que.  nous  l'avons  vu,  la  ville  neuve  englobera 
plus  tard  *,  celle  de  Saint-Albin  ^,  et  fut  dit  désormais  le 
seigneur  de  ce  nom.  Au  xiii*^  siècle,  existent  donc  quatre 
seigneuries  d'origine  publique,  de  nature  féodale,  dont  une 
de  caractère  mélangé,  mais  qui,  par  la  suite,  prirent  également 
une  utilité  urbaine,  dont  les  titulaires  ont  à  titre  personnel 
ce  caractère  commun  de  descendre  d'une  même  famille,  et 
parmi  lesquels  le  plus  important  a  été  en  même  temps  le 
chef  organique  et  privé  des  autres.  A  tous  égards,  par  consé- 
quent, des  liens  étroits  les  réunissent  ^. 


1.  Sur  ces  transformations,  Finances,  7,  n.,  §  C". 

2.  «  Malgré  l'inféodation  de  la  recette  du  "  gavene  et  espier...,  le  souve- 
rain n'en  était  pas  moins  resté  le  maître  absolu  de  son  domaine  »  ;  «  il  ne 
faut  pas  confondre  le  gavene  du  prince  avec  le  fief  du  gavene  »  (Brassart, 
Château,  II,  505,  507). 

3.  Le  gavenier  a  par  exemple  des  droits  de  tonlieu  ou  de  basse  justice 
(Brassart,  II,  507,  514  ss.). 

■1.  Voy.  plus  haut  42. 

5.  Brassart,  II,  658  et  surtout  (586-687. 

6.  Sous  le  rapport  judiciaire,  les  pouvoirs  féodaux,  sauf  peut-être  le  châ- 
telain, paraissent  être  quelquefois  désignés  par  le  terme  de  «  les  justices  « 
(Voy.  l'expression  non  douteuse  de  les  «  justices  conmunes  »  (P.J.  469)  et 
joindre  P.J.  723,  2672»,  152312,  15421  .  Finances,  P.J.  15  ;  Recueil,  no«  3691^, 
390^3).  Le  terme  presque  identique  de  «  le  justice  »,  qui  se  rencontre  dans  un 
certain  nombre  d'actes  relatifs  à  peu  près  exclusivement  à  la  «  basse  jus- 
tice »,  la  justice  civile  pénale,  s'applique  sans  aucun  doute  possible  au  sergent 
de  chacun  des  pouvoirs  féodaux  (Ex.  très  clairs  dans  P.J.  953,  1270^),  à 
l'exception  peut-être  encore  du  châtelain,  qui  appelle  son  agent  «  sergant  » 
(1270^,  3)  ;  dans  la  P.J.  859,  l'expression  de  «  li  justice  le  castelain  »  paraît 
correspondre  à  un  sens  un  peu  spécial,  celui  de  concessionnaire  d'un  fief 
du  vicomte,  percevant  à  ce  titre  des  fustitiœ  ;  voy.  t.  Il,§  34,  \°^^).  Mentions  : 
théorie  :  P.J.  68^,  535i,  571^,  700l,  1270^,  12747-8,12.13  .  1547.1549  passim  —  ; 
pratique  :  8.5,  347,  353,  875-876,  014,  940,  953,  959,  1308,  1313,  1364, 
144.5,   1471,   1502. 
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Leurs  droits  étaient,  on  l'a  dit,  de  deux  sortes.  Les  uns 
présentaient,  en  général,  une  nature  essentiellement  compa- 
rable au  caractère  des  éléments  qui  formèrent  plus  tard  le 
domaine  urbain,  d'où  provenaient  les  impôts  indirects  ordi- 
naires de  la  ville  ;  ils  leur  ressemblaient  au  reste  d'autant 
mieux  qu'ils  furent  une  partie  de  ceux-là  mêmes  qu'acheta 
la  commune  à  ses  possesseurs  primitifs  ^.  Plus  spécialement, 
ils  étaient  en  réalité  presque  immobibliers,  qu'ils  fussent,  ou 
dans  l'intérieur  de  la  ville,  des  droits  de  voirie  2,  ou  dans  la 
ville  encore  ou  au  dehors,  des  droits  de  «  garde  »  sur  la  pre- 
mière enceinte  ^,  la  rivière,  les  wareskais  *,  ou  un  peu  partout, 
un  droit  d'épave  ^  :  s'y  rattachaient  immédiatement  des  droi- 
tures sur  la  pêche  ^  et,  dans  les  marais,  sur  la  chasse  '  ;  d'autres 
relatives  à  la  navigation  ^  ou  concernant  la  concession  et  la 
surveillance  des  moulins  ^,  dans  l'ensemble,  avaient  une 
nature  intermédiaire  entre  les  précédentes  et  les  suivantes  ; 
celles-ci,  touchant  au  commerce  et  à  l'industrie,  frappaient 
la  fabrication,  le  transit  et  la  vente  :  c'étaient  des  sortes 
d'éléments  d'un  tonlieu  ^^.  D'autre  part,  en  cas  d'infraction 
aux  règlements  relatifs  à  ces  matières,  une  partie  au  moins 
des  amendes  revenait  aux  mêmes  seigneurs  féodaux  ^^.  En 
somme,  ces  droits,  qui,  par  leur  origine,  étaient  d'un  caractère 
plutôt  juridique  que  vraiment   fiscal,   qui,  par  leur  nature. 


1.  Finances,  148  ss. 

2.  Voy.  plus  loin  §  20»»  ;  et  P.J.  721-3,  547121. 

3.  Voy.  plus  loin  §  22^;  P.J.  547,  l^o  et  joindre  un  intéressant  procès  déjà 
cité  de  1345  entre  le  châtelain  et  le  prévôt  (Brassart.  Preuves,  n"  88). 

4.  Voy.  t.  Il,  §  271'b  ;  P.J.  86,  *^,  50,  52^  547,  l20,  12702-3,  12,  17  .  et  joindre 
Finances,  186-191,   197-199. 

5.  P.J.  547,  I^  11,  154433,  n.  a,  et  Finances,  P.J.  15  ;  joindre  même  P.J. 
12702-3. 

6.  Voy.  plus  loin  le  §  20^1'  ;  et  P.J.  127012. 

7.  Voy.  le  même  §  ;  et  même  P.J.  §  4  et  17. 

8.  Voy.  t.  II,  §  26,  40  et  27ï'b  ;  joindre  P.J.  862",  29  32  ^^  1270*,  "". 

9.  Voy.  t.  II,  §  31Bari  ;  et  P.J.  547,  123.35. 

10.  Voy.  t.  II,  §  26,  4"  et  aussi  27H  ;  et  les  P.J.  46,  507-508,  sm-tout  86 
presque  tout  entière,  547,  I^ ',  et  1270,  §  4  ss.  De  là  par  exemple,  la  police 
du  prévôt  sur  les  faux  poids  et  mesures,  P.J.  547,  I^®. 

11.  Voy.  plus  loin  le  §  16,  23';  joindre  en  somme  les  renvois  depuis  le 
début  de  l'alinéa  et  encore  Finances,  P.J.  35,  par  ex.  pour  les  faux  poids,  §  4. 
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avaient  une  valeur  expressément  réelle,  pouvaient  se  ranger 
sous  la  dénomination  commmie  de  >c  justitiae  »  :  c'est  en  vertu 
de  son  pouvoir  de  justicier  que  le  seigneur  suzerain  les  avait 
perçus  au  début  ^.  Ils  ont  donc  bien  un  point  de  départ 
public  ;  par  suite,  sans  être  tous  absolument  contemporains 
du  castrum  et  antérieurs  à  l'apparition  du  portus,  ils  sont  à 
priori  au  moins  plus  anciens  que  la  vie  tant  soit  peu  développée 
de  l'association  -  :  en  d'autres  termes,  ils  constituent  des  droits 
publics  féodalisés. 

Mais  les  mêmes  seigneurs  possédaient  également  d'autres 
prérogatives  de  valeur  judiciaire  ou  militaire.  C'est  ainsi  que 
le  châtelain  dans  sa  «  Vieille  tour  »,  avait  la  prison  pour  cas 
criminels  ^  ;  de  même,  lui  et  le  prévôt,  par  comparaison  avec 
des  droits  sur  l'eau,  se  partageaient,  selon  leurs  domaines  res- 
pectifs, la  justice  civile  pénale  en  cette  partie,  non  le  jugement, 
mais  la  procédure  et  les  frais  ;  et  aux  trois  pouvoirs  féodaux, 
à  l'exclusion  de  la  châtellenie,  appartenaient  dans  des  condi- 
tions semblables  la  partie  terrestre  de  cette  justice  *.  Sous  le 
rapport  militaire,  le  châtelain  seul  jouissait  avec  le  baiUi  et 
antérieurement  à  lui  sans  doute,  du  pouvoir  d'accompagner 
la  milice  communale  ^.  On  ajoutera  qu'à  l'égard  de  la  juri- 
diction gracieuse,  exception  faite,  et  pour  le  châtelain  qui, 
documentairement  tout  au  moins,  semble  avoir  usé  d'iuie 
façon  exclusive  de  sa  propre  prérogative  en  cette  matière  ^, 

1.  Cf.  Finances,  10,  n.  4,  et  203. 

2.  En  droit,  le  tonlieu  est  aussi  ancien  que  le  castrum  (cf.  Finances,  210, 
avec  le  texte  reproduit  des  Gesta  Episc.  Camer.,  S.  S.,  VII,  460).  Mais  toutes 
ses  parties  ne  peuvent  être  de  la  même  date.  Si  le  «  tonliu  del  markiet  », 
par  son  obscurité  même,  doit  remonter  à  une  époque  très  haute  (P.J.  300), 
d'autres  di-oits  siu-  le  transit  des  boissons  de  Douai  à  Douayeul  (P.J.  86^*) 
ou  sur  les  c  troncs  de  foulons  >  (P.J.  547,  I®),  supposent  une  certaine  forina- 
tion  matérielle  ou  économique  de  l'agglomération.  Il  est  à  jjeine  besoin  de 
dire  qu'on  ne  saui-ait  préciser  toutes  ces  différences. 

3.  Voy.  plus  loin  le  §  16,  22'  ;  et  P.J.  1270^. 

4.  Voy.  plus  loin  le  §  17^  ;  et  par  ex.  P.J.  184,  469,  547,  I^^-l»,  1270**,  ", 
1282,  12,  115  .  Finances,  P.J.  335-6. 

5.  Voy.  plus  loin  le  §  22  ;  et  P.J.  491,  II^,  III^  (fortifications)  et  1270^ 
(armée)  ;  de  ce  second  côté,  joindre  Finances,  P.J.  H,  §  HI^  et  §  \"1^. 

6.  P.J.  26  ;  joindre  Brassart,  Preuves,  n°^  50-51,  60  :  les  deux  premiers 
actes  sont  une  vente  et  un  don  au  monastère  de  l'Abbaj'e  des  Prés,  et  on 
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en  raison  peut-être  de  ses  mauvais  rapports  habituels  avec 
la  ville,  et  pour  le  prévôt  ^  et  le  gavenier  -  qui,  surtout  le 
premier,  nous  sont  presque  inconnus  de  ce  côté,  le  seul  sei- 
gneur qui  nous  apparaisse  un  peu  fréquemment,  celui  de 
Saint-Albin  ^,  se  servait  tout  autant  de  la  validation  du 
Magistrat  communal  que  de  la  sienne  propre  :  au  besoin, 
pour  les  mêmes  actes,  il  utilisait  les  deux  simultanément, 
appelant  en  somme  les  échevins  comme  témoins  et  scellant 
l'acte  personnellement  de  son  sceau,  probablement  afin 
daugmenter  la  valeur  diplomatique  de  la  pièce  selon  les 
milieux  où  elle  pouvait  figurer  ^^.  Dans  l'ensemble,  les  diver- 
gences ne  sauraient  être  qu'une  question  de  circonstance  et 
il  faut  se  borner  à  les  constater.  Mais  toutes  ces  fonctions 
actives  ou  passives  des  seigneurs  féodaux,  par  un  double 
contraste  avec  les  précédentes,  non  seulement  ont  en  soi  une 
nature  très  différente,  mais  doivent  avoir  un  point  de  départ 
non  moins  distinct,  car  elles  ne  peuvent  se  rattacher  qu'à 

peut  comparer  la  conduite  du  châtelain  en  ces  circonstances  avec  celle  du 
seigneiu'  de  Saint -Albin  (Voy.  ci-dessous). 

1.  P.J.  18,  même  49,  54-55  et  à  la  rigueur  au  xiv^  s..  1115  ;  cf.  comme 
ex.  assez  bizarre  de  l'emploi  de  deux  jviridictions  différentes  pour  une  même 
question,  un  chirogi-aphe  échevinal  de  déc.  1230  (Tailliar,  Notice  sur  la 
langue  romane  d'oïl'  P.J.  5  et  Recueil  d'Actes,  n"  44)  et  la  P.J.  62  émanant 
du  prévôt. 

2.  Cf.  avec  l'ex.  de  la  n.  précédente  un  cas  semblable  :  la  P.J.  8  de  1205, 
de  natui-e  mixte,  venant  du  seigneur,  souscrite  par  Saint-Amé  et  par  l'éche- 
vinage  et  scellée  par  la  première  et  la  dernière  autorités,  et  un  acte  n  d'avril 
1207  )',  rappelant  simplement  le  don  précédent,  mais,  à  titre  exclusif,  émanant 
du  gavenier  et  validé  par  lui  (Nord  :  Saint-Amé,  carton  3  ;  indic.  Brassart, 
Château,  II,  537);  puis  semblablement,  en  1220,  le  seigneur  fait  un  don  ù  une 
chapelle  des  environs,  de  rentes  sises  à  Douai  :  c>  actum  in  presentia 
cabinorum  Duacensium  "  et  scelle  la  pièce  de  son  sceau  (Brassart, 
Preuves,  n"  97). 

3.  P.J.  15-16,  45,  51,  568  ;  joindre  Finances,  P.J.  10  ;  et  Bi-assart,  Preuves, 
nos  101-102,  104,  106,  108,  110,  p.  200-213. 

4.  C'est  également  le  cas  pour  les  trois  actes  du  pré\'ôt  et  du  gavenier 
déjà  cités  ci-dessus.  Cf.  encore  pour  le  seigneur  de  Saint-Albin,  la  P.J.  14 
émanant  des  échevins  en  juillet  1217,  et  ayant  d'abord  en  juin  été  pul^liée 
par  l'intéressé,  qui  la  passa  devant  des  ecclésiastiques  et  des  laïques,  dont 
peut-être  d'ailleurs  deux  ou  trois  échevins  (Brassart,  Preuves,  n°   106). 

5.  On  remarquera  en  outre  qu'un  prévôt,  dès  1211(P.J.  117),  et  un  seigneur 
de  Saint-Albin,  en  avril  1279  (Arch.  comm.,  FF  681  ;  cf.  Brassart,  Château, 
II,  711),  passèient  leurs  testaments  devant  l'échovinage. 
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un  organisme  de  caractère  essentiellement  municipal.  La 
justice  ordinaire,  basse  ou  gracieuse,  l'armée,  sont  des  élé- 
ments qui  ne  proviennent  que  de  la  commune  une  fois  suffi- 
samment développée  :  les  privilèges  féodaux  corrélatifs 
auraient  donc  apparu  à  une  époque  relativement  nouvelle  ; 
à  la  différence  des  précédents,  ils  n'auraient  pu  exister  sans 
l'association  :  ce  seraient  presque  des  droits  urbains 
féodalisés. 

Cependant,  il  ne  faut  rien  exagérer,  quil  s'agisse  des  pré- 
rogatives les  plus  récentes  comme  les  plus  anciennes,  si  Ion 
veut  comparer  les  relations  des  deux  pouvoirs  à  leur  sujet. 
A  l'égard  des  premières,  ce  que  les  autorités  féodales  possèdent 
exactement,  c'est  simplement  un  droit  de  «  warde  ^  »,  de 
surveillance,  bref,  de  police,  avec  les  '<  droitures  ^  »  fiscales  ou 
judiciaires,  taxes  ou  amendes  ^.  qui  en  sont  la  conséquence 
naturelle,  mais  rien  de  plus.  Ces  seigneurs  n'ont  absolument 
que  des  droits  utiles,  par  conséquent  à  l'exclusion  de  tout 
pouvoir  de  justice  propre  sur  ces  mêmes  éléments,  dont  ils  ne 
jouissent  qu'à  titre  pratique.  En  vertu  de  cette  restriction,  ce 
qu'ils  possèdent  ne  leur  revient  même,  réserve  faite  de  la 
suzeraineté  du  pouvoir  public,  que  selon  la  formule  consa- 
crée. ((  dusques  au  dit  et  au  jugement  »  du  Magistrat  *.  en  se 
conformant  à  son  pouvoir  législatif  et  juridique.  Tout  d'abord, 
la  réglementation  ne  peut  être  établie  ou  modifiée,  si  peu 
que  ce  soit,  par  eux.  mais  réellement  elle  se  prépare  dans  la 
halle  des  échevins,  puis  ce  sont  ces  derniers  qui,  d'une  façon 
exclusive,  la  «  wardent  »  et  peuvent  le  cas  échéant  «  l'amender 


1.  Voy.  pour  le  châtelain  P.J.  86,  §  46  et  à  la  riguevir  45,  1270,  §  1  fin  ; 
joindre  Finances,  P.J.  33^  ;  povir  le  prévôt,  P.J.  547,  1^"  ;  pour  les  deux  sei- 
gneui'S,  dan.s  un  conflit  de  1345,  chacun  veut  «  avoir  le  warde  des  pires,  des 
chemins  et  des  waresquiaux  »  et  aussi  «  le  warde  de  l'yauwe  et  rivière  » 
(Brassart,  Pretwes,  n°  88,  p.  146). 

2.  P.J.  86,  titre  et  §  49,  51  ;  547,  I,  titre  ;  et  joindre  Finances,  P.J.  13. 

3.  Voy.  par  exemple,  P.J.  8648.49  et  547,  I^». 

4.  P.J.  46  i(  "  scabini  judicaverimt  »)  et  en  matière  de  juridiction  gracieuse, 
14,  54,  568  ;  joinch-e  Finances,  P.J.  332-3  .  dans  le  procès  cité  de  1345,  entre 
le  châtelain  et  le  prévôt,  chacun  réclame  «  la  warde  ■  «  tout  au  jugement  et 
dit  des  eschevins  >  (Brassart,  Preuves,  p.  146), 
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tout  plainnement  ensi  conme  il  veront  ke  drois  ert  ^-^  ».  Son 
pouvoir  même  de  police,  la  féodalité  ne  l'a  que  «  par  le  con- 
seil ))  du  Magistrat,  si  bien,  et  c'est  un  point  absolument  fon- 
damental, qu'elle  ne  saurait  rien  prendre,  rien  lever  de  ces 
droits  utiles,  particulièrement  les  amendes,  que  les  juges 
urbains  ne  l'aient  d'abord  décidé  ou  qu'ils  n'aient  a  convaincu  » 
les  coupables^.  En  1845,  quand  les  deux  seigneurs  les  plus 
importants,  le  châtelain  et  le  prévôt,  engagent  un  procès  au 
sujet  de  leurs  juridictions  respectives  d'ordre  domanial  sur 
les  terres  des  fortifications  ou  sur  les  eaux  de  l'enceinte,  des 
canaux  et  de  la  rivière,  le  différend  est  porté  devant  les  éche- 
vins,  qui  en  ont  «  le  congnoissance  et  le  jugement  »,  comme 
par  eux  la  sentence  est  «  dite  et  prononchiet  ^  ».  En  un  mot, 
spécifie-t-on  aussi  clairemerit  que  possible,  c'est  le  pouvoir 
urbain  qui  ((  justicoit  »  tout  l'héritage  des  officiers  féodaux  ^. 
Puisque  ce  principe  est  attesté  d'une  façon  fréquente  et 
nullement  obscure,  rien  par  conséquent  ne  paraît  être  plus 
net  que  l'ensemble  de  ces  premières  relations. 

Les  rapports  relatifs  aux  éléments  d'origine  proprement 
communale  sont  plus  simples  encore.  Pour  la  justice  ou  la 
basse  justice,  les  seigneurs  ne  s'occupent  exactement  que 
de  la  procédure,  préparation  ou  exécution  du  jugement,  d'où 
résulte  encore  d'une  façon  expresse,  la  possession  des  droits 
utiles  qui  s'y  rattachent,  mais  la  justice  ne  leur  appartient 


1.  P.J.  86,  §  49,  51  et  fin  ;  547,  II,  les  deux  derniers  §. 

2.  Dans  la  seconde  moitié  du  xiV  s.  et  en  1403,  certains  bans  d'ordre 
économique  sont  rendus  aux  noms  de  «  nosseignevu-  le  conte  de  Flandrez, 
les  eachevins  et  les  justices  »,  c'est-à-dire  peut-être,  on  le  sait,  les  pouvoirs 
féodaux  (voy.  ci-dessus  145,  n.  6)  :  cette  intervention  assez  singulière  ne 
s'explique  que  par  le  droit  de  police  de  ces  autorités  entraînant  pour  elles, 
en  cas  de  violation  des  règlements,  la  perception  d'amendes  à  leur  profit 
(Voy.  P.J.  26728,  152312,  l542i  ;  Recueil,  n°^  3Q9^^,  390i3). 

3.  P.J.  46,  §  4  et  surtout  5  ;  86^3,  47^  49  .  547^  i20.2l.  Au  sujet  du  châtelain, 
ce  principe  est  exprimé  avec  une  force  et  une  clarté  particulières  dans 
Finances,  P.J.  13.  Pour  les  rapports  du  prévôt  et  du  châtelain  avec  la  ville 
au  sujet  des  moulins,  voy.  t.  II,  §  31,6*7!. 

4.  Brasaart,  Preuves,  n°  8H,  p.  145  et  en  particulier  p.  152. 

5.  P.J.  14  (<  omnia  que  habet,  que  justiciantur  per  scabinos  »),  117. 
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davantage  en  aucune  façon  ^.  En  matière  militaire,  à  vrai 
dire  ^,  il  est  assez  difficile  de  savoir  exactement  si  le  châtelain 
a  un  simple  droit  de  «  warde  »,  d'une  façon  plus  précise,  une 
faculté  d'accompagnement,  ou  un  réel  privilège  de  direction 
et  de  commandement.  Dans  ces  deux  éléments,  quoi  qu'il  en 
soit,  son  autorité  paraît  être  singulièrement  analogue  à  celle 
du  bailli,  preuve  de  la  suite  et  de  la  juxtaposition  de  ces  deux 
offices. 

Le  pouvoir  militaire  véritable  du  châtelain,  s'il  existait 
vraiment,  serait  une  exception.  Cette  réserve  faite,  au  moment 
où  commence  la  période  historique,  quelle  que  soit  l'espèce 
des  droits  en  cause,  les  rapports  des  deux  pouvoirs,  féodal  et 
communal,  semblent  bien  offrir  une  véritable  similitude. 
L'influence  et  le  caractère  urbains  sont  naturellement  plus 
accusés  dans  les  éléments  les  plus  récents,  mais  ils  n'appa- 
raissent seuls  nulle  part,  si  bien  que  ces  relations  doubles 
peuvent  présenter  entre  elles  une  distinction  de  degré,  mais 
non  de  nature.  Toujours,  en  thèse  générale  se  manifeste  un 
partage  de  caractère  et  de  forme  semblables  :  toujours,  la 
puissance  souveraine  étant  considérée  comme  propriétaire 
justicier  éminent,  le  pouvoir  urbain  était  possesseur  de  la 
justice  seule,  l'autorité  féodale  enfin,  de  la  police  également 
seule  ^.  A  la  partie  juridique  abstraite  s'opposait  donc  bien 
le  côté  économique  utile,  l'un  déterminant  la  perception  de 
l'autre,  mais  celui-ci  rapportant  pratiquement. 

Si  l'on  veut  comprendre,  en  effet,  l'origine  historique  de 
cette  dualité,  il  semble  évident  que  même  dans  le  cas  des 
privilèges  de  nature  plus  franchement  communale,  au  moment 
de  leur  création,  la  ville  n'avait  pas  encore  une  force  suffi- 
sante pour  repousser  et  mettre  complètement  à  l'écart  la 


1.  Voy.  pour  la  prison  du  châtelain,  le  §  16,  2^',  pour  la  basse  justice,  le 
§  17^  ;  cf.  d'ailleiirs  Finances,  P.J.  .33^-^.  Remarquer  que  Timportante 
ordonnance  de  1370,  concernant  la  basse  justice,  est  rendue  de  concert 
par  les  pouvoirs  féodaux  et  le  Magistrat  (P.J.  1274,  suscription  et  valida- 
tion). 

2.  Voy.  ci-dessus  147,  n.  5. 

3.  En  général,  Finances,  156  ss. 
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future  autorité  féodale,  qui  ne  pouvait  toujours  que  posséder 
un  caractère  public  au  moins  assez  accentué  :  Tune  avait  à 
compter  avec  Tautre  et  à  lui  être  soumise  pour  la  justice 
comme  pour  la  fiscalité.  Mais  tout  à  la  fois,  les  agents  de  l'au- 
torité souveraine  se  féoclalisant  de  plus  en  plus,  c'est-à-dire 
perdant  l'appui  de  la  puissance  publique  comme  leur  caractère 
d'intérêt  général,  alors  que  de  son  côté  ne  cessait  de  grandir 
le  pouvoir  urbain,  celui-ci  ne  devait  que  chercher  graduelle- 
ment à  accomplir  une  émancipation  nécessaire.  Deux  étapes 
semblaient  être  à  franchir,  puisque  les  droits  publico-féodaux 
comprenaient  deux  parties,  l'une  juridique,  l'autre  économique. 
La  ville  arriva  sans  doute  d'abord  à  posséder  la  puissance 
judiciaire,  en  d'autres  termes  à  obtenir  que  tout  fût  soumis 
à  son  contrôle  et  que  rien  ne  fût  fait  ou  modifié  sans  son  con- 
sentement exprès,  avantage  évidemment  essentiel,  puisqu'il 
permettait  d'empêcher  tout  acte  nouveau  contraire  à  l'intérêt 
urbain,  mais  de  portée  relative,  puisque  la  situation  existante, 
d'ordre  réel,  n'en  subsistait  pas  moins  et  que  la  partie  pécu- 
niaire correspondante  continuait  à  échapper  au  nouvel  acqué- 
reur. Un  second  but  restait  donc  à  atteindre  :  le  rachat  de  toutes 
ces  droitures,  quelles  que  fussent  leur  origine  et  leur  appli- 
cation. Mais,  à  cet  égard,  la  commune  dut  s'arrêter,  momen- 
tanément au  moins,  car  même  eji  l'absence  de  renseignements 
documentaires  certains,  elle  ne  semble  pas  être  jamais  par- 
venue avant  le  xiii^  siècle  à  acquérir  complètement  une  partie 
quelconque  des  droits  féodaux  ^,  et  cependant  elle  n'avait 
pu  que  s'y  essaj-er.  Il  est  d'ailleurs  très  difficile  de  préciser 
ou  même  de  conjecturer  pour  quel  motif  la  ville  put  réussir 
du  premier  côté  et  échoua  pour  le  second.  Tenait-elle  davan- 
tage à  la  justice  qu'à  l'argent  et,  tout  au  contraire,  les  sei- 
gneurs féodaux  se  souciaient-ils  beaucoup  moins  «  du  droit  » 
que  «  des  droits  »  ?  ce  serait  peut-être  l'hypothèse  la  plus 
probable,  bien  qu'on  n'en  puisse  donner  de  preuves  bien 
nettes.   Quoi  qu'il  en  soit,  économiquement  la  ville  restait 

I.  Au  xiie  s.,  le    châtelain  dut  vendre  une  partie  du  tonlieu,  sinon  à  la 
ville,  au  moins  à  des  boiu-geois  (Finances,  212  et  P.  J.  3), 
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soumise  à  des  étrangers  à  son  association,  sans  pouvoir  retirer 
le  moindre  profit  de  ce  système  de  rapports.  Bref,  elle  avait 
donc  acquis  la  «  justifia  »  sans  les  «  justifiée  »  :  en  d'autres 
termes,  elle  avait  assuré  l'avenir,  mais  n'avait  pas  encore 
transformé  le  présent. 

Au  cours  de  son  apogée,  elle  va  continuer  à  s'y  emploj-er 
ou  commencer  à  le  faire.  Mais,  en  général,  elle  n'obtien- 
dra de  résultats  favorables  qu'au  seul  détriment,  et  d'une 
façon  encore  très  relative,  du  plus  puissant  des  quatre  sei- 
gneurs de  jadis,  le  châtelain.  C'est  qu'en  principe  son  fief, 
à  la  différence  des  autres,  ne  cesse  d'appartenir  uniquement 
à  des  détenants  restés  douaisiens,  ne  possédant  que  leur 
domaine  local,  et  ne  passa  pas  à  des  étrangers  ^,  qui  ajoutaient 
ainsi  des  ressources  extérieures  à  leurs  droits  originels  et 
compensaient  au  besoin  ceux-ci  par  celles-là.  En  effet,  ces 
justitiœ  avaient  été  établies  évidemment  à  une  époque  très 
ancienne  et  si  au  début,  aussi  longtemps  que  le  pouvoir  public 
féodal  posséda  un  droit  absolu  à  leur  sujet,  il  eut  la  faculté  de 
les  modifier  successivement,  au  fur  et  à  mesure  sans  doute 
des  changements  monétaires  qui  en  diminuaient  peu  à  peu 
le  produit,  lorsqu'au  contraire  la  ville  acquit  sur  elles  un 
droit  de  justice,  elle  dut  se  refuser  à  leur  faire  subir  de  nou- 
velles modifications  qui  n'auraient  pu  que  lui  être  nuisibles. 
Graduellement,  par  conséquent,  ces  taxes  antiques  jamais 
changées,  c'est-à-dire  jamais  relevées,  tombèrent  à  une 
valeur  relative  ^.  On  s'explique  que  si  les  seigneurs  autres 

1.  Dès  1224,  ia  prévôté  est  aux  mains  de  la  maison  d'Antoing,  ;  l'une  des 
principales  du...  Hainaut,  »  et  à  partii*  de  1250,  ses  pcssesseurs  cessent  de 
résider  à  Douai  (Brassart,  Château,  I,  344,  452)  ;  le  gavène,  de  1350  à  1400, 
est  réuni  à  l'office  précédent,  puis  passe  aux  Montmorency  (Brassart,  II, 
584-587,  616),  mais  au  xin''  s.  les  détenants  restés  dans  la  ville  commencent 
à  être  dans  la  gêne  et  en  1274  vendent  une  partie  de  leurs  droits  à  un  boiu- 
geois  (Brassart,  II,  575-576  et  P.J.  98)  ;  enfin,  la  seigneurie  de  Saint-Albin 
reste  pendant  toute  la  période  qui  nous  occupe  aux  mains  de  familles  locales, 
mais  elle  avait  des  fiefs  aux  environs  (Brassart.  II.  715)  et  elle  put  attendre 
jusqu'au  xiV  siècle  poiu  faii-e  une  aliénation  à  la  commune  en  1324  (voy. 
ci-après  155  ;  Brassart,  II,  692  et  749). 

2.  L'examen  des  comptes  montre  combien  leur  produit  était  minime  par 
rapport  aux  ressources  d'origine  urbaine  (Voy,  Finances,  366,  370), 
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que  le  châtelain,  pour  lesquels  ces  produits  n'étaient  qu'un 
revenu  accessoire,  purent  les  garder,  s'enrichissant  par  ail- 
leurs, à  priori  le  vicomte,  réduit  à  eux  seuls,  se  trouva  dans 
une  situation  toute  différente. 

Toute  son  histoire  nest  que  celle  dune  longue  décadence 
financière.  Il  paraît  être  sans  cesse  à  court  d'argent  et,  avoue- 
t-il  naïvement.  (<  à  sen  grant  besoing,  pour  no  grant  pourfi, 
por  pieur  markie  eskiver  ^  »,  s'il  attend  plus  longtemps,  il 
annule  de  temps  à  autre  des  éléments  de  son  domaine  et 
selon  deux  conditions  personnelles  distinctes  d'après  les 
acheteurs.  C'est  en  premier  lieu  la  ville  qui,  d'abord  à  l'époque 
flamande,  en  1263.  1268  et  1284  ^,  lui  achète  trois  parties  du 
tonlieu.  Une  centaine  d'années  après,  pendant  la  période 
bourguignonne,  elle  recommence  ses  conquêtes  :  en  1387  ^, 
elle  prend  «  à  censse  »  «  toute  la  rivière,  3'aues  et  pesqueries  » 
du  domaine  du  vicomte  à  Vitry  au-dessus  de  Douai,  avant  de 
les  lui  acheter  définitivement  :  à  la  date  précédente,  la  détresse 
du  vendeur  est  telle  que  son  débiteur  lui  avance  aussitôt 
«  en  prest  »  une  portion  de  la  somme  due  *.  D'un  autre  côté, 
ce  même  seigneur  vend  également  certains  de  ses  droits  non 
plus  à  l'association  dans  son  ensemble,  mais  à  des  membres 
isolés,  ou  ceux-ci  les  acquièrent  indirectement,  si  bien  que 
des  taxes  pubhques  passent  et  appartiennent  à  des  bourgeois 
et  que  c'est  à  eux  que  leurs  concitoyens  doivent  payer  leurs 
droits  de  police  utile  par  une  bizarrerie  réellement  singu- 
lière 5.  Ainsi,  d'une  façon  ou  d'une  autre,  le  vicomte  émiettait 
la  partie  économique  de  sa  châtellenie. 


1.  P.J.  507-508  début  ;  Finances,  P.J.  90»  ;  Brassart,  Preuves,  n"  64, 
p.  87  ;  en  1284,  vente  des  forages  des  vins  dans  les  mêmes  conditions  (Arch. 
comm.,  ce   167). 

2.  P.J.  507-508  ;  Brassart.  Preuves,  n"  64  ;  Arch.  comm.,  CC  167. 

3.  Finances,  189-191,  avec  P.J.  90,  sm-tout  §  8. 

4.  Remarquer  qu'en  1464  la  ville  finira  par  acheter  la  châtellenie  (Brassart, 
199),  ce  qu'elle  ne  pourra  faire  pour  les  autres  seignem-ies. 

5.  Parfois,  il  est  ^Tai,  la  commune  finit  par  les  acquérir  :  pom-  le  «  tonliu 
del  markiet  >■,  vendu  au  s.!!^  s.  par  le  châtelain  à  des  bourgeois,  et  cédé  par 
eux  en  1172  à  l'abbaye  d'Anehin  (Finances,  P.J.  3),  qui,  en  1212,  le  vend  à 
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Le  pouvoir  juridique  de  cet  officier  féodal  fut  également 
réduit  au  minimum  possible  :  l'intéressé  prétendait  avoir  con- 
servé dans  les  «  metes  de  sa  vieille  tour  ^  »  le  droit  de  juridic- 
tion sur  les  bourgeois,  peut-être  en  souvenir  de  ses  antiques 
fonctions  de  justicier,  mais  les  autorités,  aussi  bien  publiques 
que  communales,  se  refusaient  toujours  expressément  à 
reconnaître  ses  prétentions  2.  Du  moment  en  effet  que  le 
domaine  du  châtelain  se  trouvait  dans  les  limites  du  territoire 
communal,  il  ne  pouvait,  ainsi  qu'il  le  reconnaît  lui-même 
dans  un  «  advœu  »,  y  avoir  qu'une  «  justice  de  viscomte  », 
autrement  dit  une  justice  foncière  ^,  dans  ses  rapports  avec 
les  membres  de  la  communauté  et  non,  une  fois  de  plus,  la 
prérogative  de  les  juger  *. 

En  dehors  du  châtelain,  le  gavenier  et  le  seigneur  de 
Saint-Albin  ne  firent  chacun  qu'une  ahénation  ^  et  le  prévôt 
même  n'en  accomplit  aucune.  Finalement,  les  quatre  seigneurs 
avaient  perdu  le  droit  immatériel  de  justice,  mais  ils  avaient 
pu  conserver  des  droits  plus  matériels  de  fiscalité,  contre  toute 
attaque  de  la  ville  et  à  ses  dépens.  A  cet  égard,  l'époque 
historique  n'apporta  guère  de  changement  à  la  période 
immédiatement  antérieure.  Si  les  conséquences  de  la  priva- 
tion ou  de  l'acquisition  du  pouvoir  juridique,  en  particulier 


la  commune,  voy.  P.J.  11  ;  pour  «  le  droiture  sur  les  nefs  amenans  faissiel, 
rayme,  fain  et  sel  »,  loué  par  le  châtelain  à  un  boiu-geois  encore  et  racheté 
par  la  commune  dans  la  seconde  moitié  du  xiv^  s.,  voy.  Finances,  214  et 
n.  3  ;  mais  une  partie  des  n  menus  tonlius  »,  appartenant  dès  1247  à  un  des 
vassaux  du  châtelain,  passe  à  de  riches  bourgeois  vers  le  siècle  suivant 
(Brassart,  Château,  II,  769,  776  ss.).  Voy.  également,  mais  pour  un  bien 
situé  en  dehors  de  Douai,  P.J.  26,  et  joindre  enfin  un  exemple  analogue 
concernant  le  gavenier  (p.  suivante,  n.  5). 

1.  P.J.  11071. 

2.  P.J.  67,  IIO7I,  1141  ;  joindre  en  somme  P.J.  71. 

3.  P.J.  1270,  §  18  fin  ;  joindre  Finances,  P.J.  80. 

4.  Sur  la  décadence  des  châtelains,  à  Saint-Omer,  voy.  Giry,  97  ss.  ;  à 
Tournai,  d'Herbomez,  I,  185  ss. 

ô.  En  1274,  vente  par  le  gavenier  de  sa  partie  des  «  foraiges  >  à  un  <  bom-- 
gois  »  (Brassart,  Preuves,  n°  98)  ;  et  en  1324,  par  le  seigneur  de  Saint-Albin 
à  la  ville  de  ses  «  rentes...  ou-Preit  »  Saint- Albin  (Finances,  179-181  ;  Bras- 
sart, II,  715  ;  Arch.  comm.,  DD  164). 
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leur  résultat  de  caractère  financier,  sont  connus,  on  vou- 
drait maintenant  préciser  la  portée  efficace  de  ces  succès  ou 
de  ces  échecs  proprement  pécuniaires.  Sans  doute,  il  est  à 
peine  besoin  de  dire  que  la  commune  eut  raison  de  profiter 
de  la  situation  fiscale  médiocre  du  châtelain  pour  restreindre 
à  son  avantage  les  droits  que  ce  seigneur  avait  sur  elle.  Mais 
en  fait,  le  maintien  de  l'attribution  d'une  partie  de  ces  jus- 
titiœ  à  des  possesseurs  autres  que  la  ville,  devait  rendre 
impossible  pour  cette  dernière,  malgré  des  acquisitions  de 
détail,  d'apporter  à  l'ensemble  le  moindre  changement  favo- 
rable à  ses  intérêts  sans  le  consentement  du  reste  des  détenants, 
auxquels,  par  contre,  toute  modification  aurait  été  nuisible 
et  qui  s'y  refusaient  naturellement.  De  phis,  même  sur  le 
châtelain,  ses  conquêtes  restaient  très  partielles  ;  enfin,  elles 
se  bornaient,  en  somme,  à  ces  quelques  victoires  au  détriment 
unique  du  vicomte.  Dans  l'ensemble,  les  progrès  communaux 
lurent  donc  des  plus  modérés.  Mais,  par  compensation,  les 
droits  que  n'avait  pu  acquérir  la  ville  durent  bien  tomber  à 
un  rapport  pécuniaire,  non  pas  tel  évidemment  que  leurs 
possesseurs  autres  que  le  vicomte,  pour  lesquels  ils  ne  for- 
maient même  qu'un  produit  accessoire,  pussent  les  négliger 
entièrement  —  s'il  en  avait  été  ainsi,  ils  n'auraient  pas  tenu  à 
les  conserver  —  mais  assez  faible  pour  que,  sans  cesser  non  plus 
de  se  faire  sentir  aux  imposés,  ils  n'en  aient  pas  moins  beau- 
coup perdu  de  leur  poids  primitif.  Dans  ces  doubles  conditions, 
si  les  représentants  des  imposés  voulurent  cependant  s'affran- 
chir de  ces  taxes,  ce  ne  fut  peut-être  pas  autant  par  des  raisons 
proprement  fiscales  que  politiquement  en  vue  de  ne  rencontrer 
qu'aussi  peu  d'obstacles  que  possible  à  leur  pouvoir  et  de 
devenir  ainsi  complètement  maîtres  dans  leur  domaine.  En 
somme,  pour  apprécier  le  résultat  général  de  ces  faits, 
il  convient  de  ne  pas  en  exagérer  la  portée,  pas  plus  en  faveur 
qu'au  détriment  de  la  ville. 

En  dehors  de  l'autorité  publico-féodale  proprement  dite, 
on  ne  rencontre  guère  dans  le  milieu  même  que  des  mentions, 
assez  fréquentes,  quoique  très  éparses,  de  «  chevaliers  «  ou 
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«  fraiis  liom  i--  »,  ou  d'  «escuiiers^  »,  habitant,  ou  «inoii,  ayant 
des  propriétés  dans  la  ville  ^.  Tout  d'abord,  l'origine  des 
résidants  paraît  être  double  :  on  naissait  naturellement  che- 
valier, mais  il  était  possible  de  le  devenir  par  ennoblissement. 
Rien  n'empêchait  un  bourgeois  de  profiter  de  cette  faculté 
et  on  en  connaît  en  effet  un  exemple  pour  le  xiv^  siècle, 
relatif  à  l'un  des  membres  d'une  des  premières  familles 
patriciennes  de  la  ville  *,  sans  que  l'on  sache,  à  vrai  dire,  les 
causes  et  les  conditions  exactes  du  changement  accompli. 
Les  charges  militaires  que  cette  transformation  entraînait  ne 
devaient  probablement  pas  la  rendre  très  fréquente.  Quant  à 
la  condition  même  des  chevaliers,  elle  nous  est  signalée  par 
des  indications  de  deux  natures.  Dune  part,  à  titre  personnel, 
ces  personnages  jouissaient  dans  la  ville  de  droits  qui  étaient 
tout  à  fait  exceptionnels,  du  port  habituel  des  armes  ^  et  de 
l'exemption  des  assises  ^.  et  surtout,  sous  le  rapport  réel, 
leurs  biens  étaient  en  principe,  non  des  héritages  urbains, 
mais  des  fiefs  qui  ne  relevaient  pas  par  conséquent  du  pouvoir 
communal,  mais  public,  représenté  par  un  délégué  "^ .  Inverse- 

1.  L'assimilation  est  certaine  ;  voy.  GuiUiiOTmoz,  L'origine  de  la  noblesse, 
360-363.  On  trouvera  des  mentions  de  <(  frans  hom  »  dans  P.J.  148^,  300^^, 
], 54439  et  Finances,  P.J.   262. 

2.  Pour  les  mentions  de  chevaliers  et  d'écuyers.  voy.  les  n.  suivantes. 

3.  C'est  sans  doute  le  cas  du  "  sires  de  Le  Braielle  »  et  de  la  <  dame  de  Biele 
Foriere,  ■>  tout  à  côté  de  Douai  (P.J.  965  (son  fils,  943)  ;  et  509-511),  et  cer- 
tainement celui  du  «  seigneiu"  de  Wa\Tin  >  déjà  nommé  114,  n.  6. — Des 
petits  seigneurs  du  voisinage  ou  de  la  région  sont  nommés  dans  P.J.  34-35, 
391,  533,  589,  662,  783  (?),  943  (?).  1041,  1046,  1106,  1327. 

4.  «  Richars  Pourchiaus,  chevaliers  »  (  1345  ;  Brassart,  Château,  II,  637  ss.)  : 
c'est  de  lui  qu'il  est  question  avant  son  entrée  dans  la  chevalerie  dans  la 
P.J.  971  et  comme  «  chevaliers  >  dans  les  P.J.  1195,  1266,  12S2,  I',  de  son  fils 
alors  «  escuiiers  «  dans  la  P.J.  1362  et  de  sa  veuve  dans  la  P.J.  1422.  Vov. 
sur  cette  famille  un  chap.  intéressant  dans  Brassart,  II,  635  ss. 

5.  P.J.  163,  Ill^B. 

6.  Finances,  P.J.  89l3. 

7.  En  principe,  on  le  déduit  de  la  règle  mentionnée  dans  Finances,  P.J.  26^  ; 
joindre  ici  même  P.J.  42,  §  2.  En  fait,  en  1267,  la  comtesse  Marguerite  con- 
firme «  tel  vendage  ke  me  sires  Jehans  de  AVasnes,  che\'aliers,  a  fait  à  Thos- 
pital  dou  Saint -Esperit...  desezelb.  et  demie  de  rente, ... el  pooir  de  Douwai  » 
(Brassart,  Inventaire...  des  chartes...  des  hospices,  n°  889;  Tailliar,  Recueil 
d'actes,  n*^  190)  ;  acte  d'aillevirs  exactement  analogvie  à  celui  que  nous 
publions  sous  le  n°  510.  L'ensemble  de  cette  dernière  pièce  et  des  deux  autres, 
509  et  511,  est  intéressant  par  leur  réunion  et  par  la  transformation  jurl' 
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ment;  ils  se  servaient  de  la  juridiction  gracieuse  échevinale  ^  ; 
dans  le  droit  collectif,  parfois  au  moins,  ils  semblaient  être 
assimilables  aux  bourgeois  ^  et  ils  utilisaient  également  la 
justice  arbitrale  privée  ^  et  civile  ^  de  la  communauté  :  c'est 
donc  qu'ainsi  qu'on  le  constate  en  fait,  ils  possédaient  des 
propriétés  urbaines  pour  lesquelles  ils  relevaient  forcément 
du  droit  urbain  ^.  Economiquement,  le  bourgeois  précédent 
qui,  comme  tel,  affermait  le  forage  des  vins  à  la  ville,  devenu 
chevalier,  n'en  continua  pas  moins  à  le  faire  ^-'.  En  général, 
ce  sont  là  des  contrastes  assez  singuliers,  en  tout  cas,  c'est 
l'indice  d'une  situation  mixte.  La  condition  personnelle  et 
l'état  réel  exceptionnels  de  ces  chevaliers  permettent  de 
croire  qu'ils  dépendaient  peut-être  en  principe  et  habituelle- 
ment aussi  de  l'autorité  non  communale,  mais  si,  pour  des 
raisons    quelconques   d'ordre   juridique   ou   économique,    ils 

dique  qu'elles  représentent  avec  lïntermédiaire  du  pouvoii-  public,  u  Nostre 
borgois  ,  qui  remplace  l'autorité  centrale,  ainsi  que  dans  l'acte  concernant 
J.  de  Wasnes,  est-il  le  bailli  ?  c'est  ce  que,  nous  l'avons  déjà  remarqué,  on 
ne  saurait  préciser. 

1.  P.J.  533  (plégerie),  589,  596,  794  (quittances)  et  joindi-e  les  documents 
d'ordi-e  économique  énumérés  n.  7.  —  En  outi-e,  voy.  à  la  fin  du  xiv^  s. 
des  testaments  échevinaux  de  «  noble  homme  Amoury  Poiu-chiel,  escuiier  » 
(1379,  6  octobre  ;  Arch.  comm.,  FF  863)  ;  de  «  Robers  d'Estornay,  escuiiers  , 
(1390,  18  sept.  ;  FF  865)  ;  de  u  Collai's,  sires  du  Sauchoj',  chevaliers  »  (1396, 
20  avril.  ;  FF  867)  ;  de  «  Brongnart  de  Tortequesne,  escuiier  »  (1396,  18  nov.  ; 
ibid.)  ;  de  «  Godefrois  de  Sappegnies,  chevaliers,  sires  des  Planquez  »  (1398, 
31  août  ;  ibid.J  ;  de  ><  Jehan  Tortequesne,  escuiier  »  (1400,  25  août  ;  FF  868),  etc. 

2.  P.J.  1482  ;  dans  la  pratique,  1258. 

3.  P.J.  20  (accord  échevinal  simple)  ;  1019-1020  (accord  arbitral)  et  même 
822  (comme  arbitre). 

4.  Poui-  la  justice  civile  non  pénale,  voy.  P.J.  910  ;  pour  la  justice 
pénale,  P.J.  1274^  et  dans  la  pratique  peut-être  P.J.  959  et  en  outre  le  5  dé- 
cembre 1373,  «  par  execucion  de  justice  et  par  le  vertu  de  certaines  lettres 
de  baiUie,  en  quoy...  Bernars  Wyons,  chevaliers,  estoit  convenenchies... 
envers  Bernart  Gharet,  Lombart,...  fuissent  vendu...  certain  bled  et  bien 
mceuble  au  dit  chevalier  apioartenant  »  (Arch.  comm.,  FF  677). 

5.  Biens  immobilieis  :  P.J.  331,  538,  965;  rentes  :  541,  908;  moulins  : 
726,  943,  1282,  I^  (voy.  au  sujet  de  ces  derniers,  t.  II,  §  31,  B'T^). 

6.  P.J.  971  et  1195,  et  voy.  Brassart,  Château,  II,  639. 

7.  Nous  énumérons  simplement  ci-après  des  documents  d'ordre  écono- 
mique qui  mettent  en  cause  des  membres  de  la  société  féodale  de  Douai  ou 
du  dehors  :  affaires  d'emprunts  :  P.J.  34,  391,  440,  447,  533,  783  ;  de  chevaux  : 
1046,  1106  ;  de  blé  :  35,  299,  600,  662,  1041,  1186  ;  de  poissons  :  13.27  ;  de 
mercerie  :  1007  ;  de  mouUns  :  943. 
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venaient  à  être  en  relations  avec  des  membres  de  la  commu- 
nauté, ils  entraient  forcément,  à  leur  exemple,  dans  la  juri- 
diction municipale.  Vivant  en  effet  dans  les  murs  de  la  cité 
et  sans  position  officielle  particuKère,  il  leur  était  impossible 
d'échapper  entièrement  au  milieu  ambiant,  de  même  que  la 
ville  n'avait  aucun  intérêt  à  les  laisser  jouir,  à  son  détriment, 
d'une  exemption  absolue  de  sa  justice.  Bref,  théoriquement 
et  pratiquement  non  urbains,  ils  pouvaient  en  fait  et  partiel- 
lement devenir  urbains  ^^. 

Les  pouvoirs  féodaux,  agents  originels  de  l'autorité  cen- 
trale, eurent  forcément,  au  début,  un  certain  pouvoir  sur  la 
ville,  mais  quand  ils  cessèrent  d'être  les  représentants  de  la 
puissance  souveraine,  on  s'expHque  que  la  communauté  ait 
voulu  s'en  émanciper  plus  complètement  qu'elle  n'avait 
même  pu  simplement  songer  à  le  faire  de  Fautorité  territo- 
riale :  ils  ne  formaient  plus  un  pouvoir  pubhc.  Mais  ses  vel- 
léités ne  réussirent  qu'en  partie.  Sans  doute,  elle  obtint  un 
résultat  fondamental  en  établissant  une  sorte  de  protectorat 
juridique,  qui  n'était  pas  non  plus  sans  avantages  matériels 
surtout  indirects,  car,  s'il  n'amena  pas  d'amélioration,  il 
empêcha  toute  aggravation  économique  :  si  donc  de  ce  point 
de  vue  réel,  elle  désira  supprimer  radicalement  sa  dépen- 
dance, ce  fut  moins  par  une  ambition  de  prééminence  géné- 
rale que  par  intérêt  financier  spécial.  Seulement,  ses  tenta- 
tives extrêmes  en  ce  sens  n'aboutirent  qu'à  quelques  succès 
tout  à  fait  relatifs.  Dans  l'ensemble,  parler  de  sa  défaite 
serait  peut-être  exagérée,  mais  bien  qu'elle  parvint  à  imposer 
son  organisation  aux  pouvoirs  seigneuriaux,  ceux-ci  conti- 
nuèrent également  de  subsister  et  les  deux  partis  vécurent 
ainsi  dans  une  sorte  d'opposition  à  la  fois  durable  et  latente. 
Bref,  la  ville  sut  dominer  et  hmiter  la  féodahté,  mais  elle  ne 
put  la  conquérir  ni  l'absorber. 

1.  Compléter  ce  qui  précède  par  les  §  7,3°  et  l.S^t'^^. 

2.  Poiir  y  Allemagne,  sur  la  situation  des  chevaliers  assez  comparable 
dans  l'ensemble  à  la  condition  précédente,  voy.  quelques  renseignements 
dans  Varges,  Zur  Entstehuny,  513-514  (Jahrbûcher,  t.  6é). 


CHAPITRE  III 


LE   POUVOIR   ECCLESIASTIQUE 


§  5. 

L" Eglise,  uniquement  considérée  comme  puissance  morale, 
spirituelle  ou  plus  simplement  religieuse,  exerce  toujours  à 
Douai  une  profonde  influence  auprès  des  particuliers  comme 
de  leurs  représentants.  La  foi  privée,  sans  aucun  doute,  est 
restée  excessivement  vive.  Les  actes  importants  de  la  vie 
suffisent  à  le  montrer  clairement.  Dans  les  mariages,  lorsque 
les  partis  comparaissent  devant  le  Magistrat,  l'homme 
déclare  prendre  telle  personne  «  à  femme,  se  Sainte  Eglise  y 
assent  ^  x.  Mieux  encore,  dans  les  testaments,  c'est  morale- 
ment, surtout  pour  le  paiement  des  dettes  et  ((  l'amendement 
des  tors  fais  »,  «  par  le  conseil  de  Sainte  Eglise  et  des  testa- 
menteurs  ».  qui  fréquemment  sont  des  «  parofiens  »,  des  prêtres 
de  la  paroisse  ^,  que  Ton  accomplit  cet  acte,  aussi  bien  que, 
juridiquement,  on  se  conforme  «  au  conseil  »  des  échevins 
pour  le  réaliser'.  De  là.  matériellement,  l'abondance  des  legs 
pieux  ou  charitables  aux  églises,  aux  ordres  religieux  ou  aux 
hôpitaux  ^,  ou,  plus  spécialement,  la  mise  de  côté  d'une  cer- 
taine somme  d'argent  en  vue  d'  «  envoler  un  pèlerin  preu- 

L  Cette  formule  n'apparaît  pas,  il  est  vrai,  au  xiii*^  s.  (voy.  P.J.  614)  et 
ne  se  montre  poiu*  la  preinière  fois  que  dans  une  «  convenence  de  mariage  » 
de  janvier  1332,  puis  du  23  août  1339  et  enfin,  à  partir  de  1357,  on  la  ren- 
contre régulièrement  (Arch.  cormri.,  FF  584-585)  ;  mais,  antérieurement, 
son  absence  peut  être  une  question  documentaire  ou,  si  elle  n'existait  pas 
en  droit,  il  paraît  naturel  d'admettre  qu'elle  était  appliquée  en  fait. 

2.  P.J.  431,  485,  560,  590,  825,  948,  etc.  et  joindre  la  n.  suivante. 

3.  Pour  le  xiii^  s.,  P.J.  754  au  début  et  voy.  surtout  la  plus  belle  «  devise  » 
peut-être  de  cette  époque,  celle  d'Engherrans  Brunamons,  de  janvier  1261 
(P.  par  [F.  Brassart],  Testament  d'un  riche  bourgeois  de  Douai)  ;  pour  la  fin 
du  xive  s.,  VOJ-.  les  testaments  émanant  d'intéressés  à  la  draperie  p.  dans 
Recueil,  nos  3(31.3(34,  367,  373,  377,  p.  268  ss. 
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douille  et  de  boin  renom  en  le  Sainte  tiere  d'Outre  mer, 
pour  Diu  et  pour  s'anie  et  pour  avoir  le  pardon  ^  ».  De  là 
aussi  plus  généralement,  du  simple  point  de  vue  spirituel, 
l'esprit  que  manifestent  ces  actes.  Sans  doute  bien  d'autres 
preuves  du  même  genre  pourraient  être  données  encore  ^. 
Evidemment,  au  xiii^  et  également  au  xiv^  siècle,  dans  cette 
ville  flamande,  tout  dans  la  vie  personnelle  ne  peut  qu'être 
imprégné,  à  un  degré  aussi  achevé  que  possible,  d'une  très 
sincère  et  très  vive  foi  religieuse  ^. 

Ce  genre  de  sentiments  doit  naturellement  influer  des 
membres  de  l'association  sur  leurs  administrateurs,  sur  le 
gouvernement.  Des  faits  très  divers,  d'ordre  juridique  ou 
économique,  confirment  cette  connexité  bien  compréhen- 
sible. Certaines  constitutions,  au  moins  au  xiv'^  siècle,  spéci- 
fient que  les  élections  du  Magistrat  se  feront  par  paroisses  *. 
En  général,  à  toute  époque,  le  serment  que  prêtent  les 
électeurs,  les  nouveaux  élus,  les  paiseurs,  sans  oublier  le 
bailli  et  le  souverain  bailli,  porte  en  première  ligne  sur  l'obli- 
gation de  «  warder  )>  non  pas  même  les  droits  de  Tautorité 
centrale,  mais  ceux  de  la  h  Sainte  Eglise  ^  ».  A  l'égard  du 

1.  P.J.  747.  En  février  1273,  ><  Et  si  vœt  Jehans  [Devi]  que  si  testamenteur 
prengent  au  sien  dusques  à  fiO  s,  de  par.  et  les  doinsent  à  un  preudouine  de 
boin  renon  poiu-  aler  à  Mgr  S.-Jakeme  en  Galisso  pour  l'ame  de  lui,  dedens 
l'an  apries  chou  que  de  lui  sera  defalifc.  Et  si  lait...,  en  le  main  do  ses  testa- 
menteurs,  10  Ib.  de  par.,  poiu-  envoier  un  pèlerin  preudoume  et  de  boin 
renon  en  le  Sainte  tiere  d'Outre  mer,  pour  Diu  et  poiu-  s'ame  et  pour  avoir  le 
pardon,  et  pour  mouvoir  dedens  les  2  ans  apries  etc..,.,  et  poiu"  l'ame 
Biertain,  se  feme,  et  pom-  l'âme  Margheritain,  mère  à  celui  Jehan,  et  pour 
l'ame  de  sen  père,  que  Diex  leur  otroit  le  pardon  »  {Arch.  comm.,  FF  861)  ; 
joindre  encore  les  testaments  de  «  Gilles  Crie  Leus  »  (janvier  1278;  id.)  ; 
de  .<  Juliane  Li  Rois  >  (26  nov.  1305  ;  FF  862)  ;  de  «  Katherine  Li  Neuve  « 
(juillet  1339  ;  id.),  etc. 

2.  Poiu"  les  arbalétriers  excommuniés,  voy.  Finances,  P.J.  88,  III*  ;  pour 
le  mouvement  corporatif  des  tisserands.  Recueil,  n°  354.  C'est  certainement 
aussi  à  l'Eglise  qu'appartient  l'instruction,  car  aucune  mention  n'en  appa- 
raît dans  les  documents  urbains. 

3.  Cf.  pour  l'époque  des  croisades,  Pii-enne.  Histoire,  1,  86-87. 

4.  En  1368  et  en  1373  ;  voy.  plus  loin§  8,  lo^-ii  ;  dans  le  premier  cas,  les 
églises  sont  prises  comi^ie  lieux  de  réunions  (O.  R.  F.,  V,  130-131,  §  1-3)  ; 
dans  le  second,  les  paroisses  servent  de  cadre  (P.J.  1283^). 

5.  P.J.  31,  1241,  3291,  i223,  1268  ;  pom-  les  paiseurs,  P.J.  515  et  voy.  plus 
haut  126  et  plus  luin  §   14,^'. 

T.A    VIE    UKBAI^Ji    DK    DOUAI,    I  11 
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droit,  pour  la  juridiction  gracieuse,  si  la  ville  tient  sans  doute 
beaucoup  à  son  pouvoir,  les  représentants  de  l'Eglise  sont 
considérés  par  excellence  comme  des  «  prudhommes  »,  dont 
le  témoignage  a  toute  la  valeur  nécessaire  aux  validations 
d'actes  ^  :  en  particulier,  le  doyen  de  chrétienté,  au  xiii^  siècle, 
non  seulement  scelle  de  nombreux  documents  privés  intéres- 
sant les  rapports  de  l'Eglise  et  des  membres  de  la  commu- 
nauté ^,  mais,  officiellement,  la  ville  elle-même  encore,  en 
1303,  dépourvue  de  son  sceau,  le  prie  de  sceller  du  sien  une 
pièce  dune  importance  toute  particulière  pour  elle  ^,  et  lui 
reconnaît  donc  publiquement  un  pouvoir  en  ce  sens.  Pour  le 
droit  collectif,  les  trêves  sont  proclamées  dans  les  églises, 
selon  un  principe  juric|jque  très  aisé  à  comprendre,  car  il  ne 
peut  pas  ne  pas  y  avoir  quelque  analogie  morale,  sinon  entre 
l'origine,  du  moins  entre  le  but  de  ces  armistices  urbains  et 
l'organisation  territoriale  de  la  trêve  de  Dieu  *.  Au  sujet  des 
pénalités,  les  «  penances  «,  les  punitions  morales  telles  que 
les  pèlerinages,  qui  apparaissent  dans  la  généralité  du  droit, 
méritent  aussi  de  ne  pas  être  oubliées,  bien  que  l'habitude 
s'établit  malheureusement  d'autoriser  leur  rachat  ^  ;  dans  ce 
même  ordre  d'idées,  au  moment  de  la  fête  de  Saint-Pierre-ès- 
Liens  du  premier  août,  du  saint  qui  est  donc  le  pat'r'dil  de 
la  principale  église  urbaine,  les  bannis  ont  le  droit  de  rentrer 
en  ville  pendant  vingt-quatre  heures  ^.  Ces  manifestations 
juridiques  diverses  s'accompagnent  également  d'une  influence 
économique  générale  '.  De  la  façon  la  plus  visible  peut- 
être,  sans  parler  de  l'interdiction  du  prêt  à  intérêt  ^,  elle  se 
fait  sentir  dans  l'organisation  du  travail  ^,  où  en  particulier, 
à  l'égard  de  la  grande  industrie  de  la  draperie,  les  heures  de 

1.  Voy.  plus  bas  1"  et  2°  poiu'  les  clergés  séculier  et  régulier. 

2.  Voy.  plus  bas  1". 

3.  P.J.  872. 

4.  P.J.  1544^'  ;  voy.  en  général  plus  loin  le  §  14. 

5.  Voy.  pour  le  droit  collectif  même  §  P'^,  et  en  général  §  16,  2^'. 

6.  P.J.  817  et  §  16,  2^',  et  18^. 

7.  Voy.  t.  II,  §  26,  1°. 

8.  Voy.  t.  II,  §  27E. 

9.  Voy.  t.  II,  §  34,  loA. 
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besogne  sont  réglées  d'après  celles  des  offices  religieux  et 
où,  pour  les  jours  de  repos,  on  défend  de  «(  faire  œvre  en  feste 
commandée  à  Avarder  par  Sainte  Eglise  ^  ».  Au  besoin,  pour 
des  cas  douteux  quelconques,  la  ville  paraît  faire  appel  à  ses 
«  conseils  )>.  aussi  bien  qu'elle  peut  invoquer  ceux  du  pouvoir 
civil  "-.  Dans  l'ensemble,  par  conséquent,  une  profonde 
influence  religieuse  agit  sans  doute  sur  le  gouvernement 
urbain,  comme  celui-ci  manifeste  un  véritable  respect  pour 
l'Eglise. 

Mais  cette  dernière  n'était  pas  qu'un  élément  spirituel,  et 
ses  représentants  n'avaient  pas  qu'une  autorité  de  cet  ordre  : 
à  l'exemple  des  puissances  publique,  féodale  et  aussi  urbaine 
ils  constituaient  un  pouvoir  terrestre  qui,  à  titre  réel,  tenait 
sa  place  dans  l'agglomération,  si  bien  que  la  commune  se 
trouvait  être  aussi  en  rapports  avec  ce  même  milieu  sous  ce 
point  de  vue,  qu'il  s'agisse  du  clergé  séculier  ou  régulier. 

lo  Le  Clergé  séculier. 

Dans  cette  partie  de  l'Eglise,  on  doit  distinguer  le  clergé 
séculier  ordinaire  et  les  collégiales  de  chanoines,  dune  nature 
un  peu  mixte.  Le  premier  organisme  comprenait,  selon  la 
hiérarchie  des  ordres  ecclésiastiques,  les  prêtres  et  les  clercs. 

De  ceux-là,  les  prêtres  proprement  dits  seuls  nous  appa- 
raissent. Jamais  n'exista  d'évêque  à  Douai,  qui  dépendit  de 
l'archevêché  de  Reims  et  des  évêchés  de  Cambrai,  puis 
d'x\rras.  Les  rapports  de  la  ville  avec  l'épiscopat  se  bornent 
à  quelques  cas  extraordinaires  :  au  xn^  siècle,  en  115.3  ^,  un 
différend  de  nature  inconnue,  que  l'évêque  de  la  dernière  des 
trois  cités  précédentes  et  la  commune  eurent  ensemble,  puis, 
au  cours  du  xiii^  siècle,  des  démêlés  d'ordre  fiscal  ■*  entre  les 
deux  collégiales  et  la  ville  au  sujet  de  l'exemption  des  impôts 

1.  Voy.  t.  II,  §  38C  et  par  ex.  Recueil,  n"  316l. 

2.  Finances,  P.J.  38. 

3.  VoJ^  §  6,  loB  ;  l'acte  relatif  à  cette  question  est  indiqué  dans  Wauters, 
Table,  II,  363. 

4.  Voy,  Finances,  346-358. 
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urbains  que  les  premières  exigèrent  et  qui  amenèrent  de  nou 
veau  l'intervention  de  divers  dignitaires  ecclésiastiques  et, 
dans  le  cas  des  assises,  allèrent  en  1230  jusqu'à  entraîner 
Fexconnnunication  de  la  cité  ^  ;  en  dehors  de  ces  événements, 
les  seules  relations  épiscopales  et  municipales  furent  relatives 
à  des  difficultés  courantes,  concernant  surtout  la  justice 
criminelle,  que  la  comnunie  pouvait  avoir  avec  le  clergé 
local  surtout  inférieur  et  pour  lesquelles  ce  dernier  en  appelait 
à  ses  supérieurs  ^.  Dans  ces  cas  divers  d'ailleurs,  ce  furent  en 
général  les  officialités  qui  intervinrent  ^.  En  fait,  par  suite 
principalement  des  exemptions  de  juridiction  urbaine  reven- 
diquées par  les  clercs,  le  nombre  de  ces  différends,  beaucoup 
plus  encore  que  leur  gravité,  fut  assez  grand  pour  qu'au 
xiv^  siècle  la  ville  entretint  «  un  procureur  pensionnaire  » 
«  en  le  court  espirituelle  >.  de  Reims,  puis  d'Arras  "*. 

Les  prêtres  mêmes  sont  peu  souvent  nommés  et  semblent, 
en  outre,  ne  l'être  jamais  en  tant  que  corps,  que  réunion  de 
membres  d'une  des  églises  séculières  douaisiennes  ;  s'ils  appa- 
raissent, c'est  au  plus  à  titre  isolé.  On  sait  en  particulier  que 
le  doyen  de  chrétienté,  titre  honorifique,  porté  évidennnent 
par  le  plus  ancien  curé  de  la  ville  ^,  quel  que  soit  même  peut- 
être  le  clergé  auquel  il  appartenait,  jouissait  d'un  certain 
pouvoir  de  nature  morale  devant  venir  uniquement  de  sa 
priorité  de  nomination  et,  croirait-on,  d'application  avant 
tout  juridique  :  aussi,  en  matière  proprement  judiciaire, 
réclama-t-il  aux  échevins  un  clerc  qu'ils  voulaient  condam- 


1.  Finances,  356. 

2.  Voy.  ci-après  169.. 

3.  P.J.  21  ;  Finances,  P.J.  6  ;  par  contre,  ce  sont  aussi  des  «  judices  a 
domino  Papa  delegati  »  (P.J.  61,  et  cf.  Recueil,  n^^  215-216),  et  voy.  en 
somme  les  actes  cités  ci-après    169  n.  1. 

4.  La  mention  du  premier  est  de  1324-25  (Comptes  ;  Arch.  comm.,  CC  199'^'", 
l»)  ;  colle  du  second  apparaît  à  partir  de  1350  (Comptes  ;  CC  200''"',  1°)  ; 
joindre  l'ordonnance  royale  de  1366  supprimant  la  conmuine  (O.  R.  F., 
XII,  106,  §  21)  et  en  1400  P.J.  1534*'.  A  Cambrai,  existait  vm  «  conseil  » 
simple  (CC  200'<^i',  1°  ;  joindre  P.J.  1335,  début).  Voy.  en  général  plus  loin 
§  18b. 

5.  En  1287  et  en  1303,  c'est  le  «  curés  de  Saint-Aubin  «  (P.J.  730  et  872)- 
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ner  ^  ;  mais  c'était  d'ordinaire,  on  ne  l'ignore  pas,  la  juridic- 
tion gracieuse  qui  constituait  son  autorité  courante.  Elle 
n'apparaît  en  fait,  presque  toujours,  que  pour  des  actes  rela- 
tifs à  Saint-Amé  '-■^,  ne  provenant  même  dans  ces  cas  que 
de  bourgeois  donateurs  ou  vendeurs  de  biens  à  la  collégiale  et 
qui  au  besoin  s'engageaient  à  agir  «  deci  au  dit  d'eschievins  ». 
puisqu'effectivement  il  s'agissait  de  biens  urbains  :  docu- 
mentairement  du  moins,  cette  prérogative,  après  le  xiii^  siècle, 
semble  avoir  disparu,  sans  doute  au  profit  du  Magistrat.  Une 
telle  extinction  graduelle  est  d'autant  plus  compréhensible 
que  les  prêtres  en  général  n'ont  jamais  dû  cesser  de  se  servir 
uniquement  de  la  validation  urbaine  *  et,  on  le  sait,  qu'ils 
sont  souvent  pris  comme  exécuteurs  testamentaires  ^.  Aussi 
est-il  permis,  dans  l'ensemble,  de  les  considérer  comme 
membres  de  la  communauté,  bien  que  ce  ne  soit  cependant 
pas  certain.  Malgré  les  trop  rares  indications  que  l'on  a  à 
leur  sujet,  on  peut  admettre  que  la  ville  n"a  pas  éprouvé 
avec  eux  de  difficultés  spéciales  :  on  se  l'explique  à  la  rigueur 
assez  facilement,  car  ils  constituaient  bien  probablement, 
clergé  paroissial  ou  non.  un  corps  non  politique,  mais  simple- 
ment moral. 

Les  clercs  au  contraire  apparaissaient  très  fréquemment 
et,  en  raison  de  ces  mentions  répétées,  ils  devaient  même 
former  une  populaticm  assez  nombreuse.  A  l'égard  de  la 
((  clergie  /,   comme   on   le   spécifie   quelquefois  ^,    leur   classe 


1.  P.J.   1109. 

2.  P.J.  25,  57  et  Finances,  P.J.  9. 

3.  Joindre  iin  acte  relatif  au  Temple,  P.J.  730,  et  à  un  particulier,  537. 

4.  Pom-  des  mutations  de  biens,  P.J.  597,  1197,  1301,  des  dettes,  7G7  ; 
quant  aux  testaments,  ils  ne  semblent  apparaître,  pour  mie  raison  sans 
doute  documentaire,  Cju'au  xiV  s.  ;  voy.  des  devises  de  «  Jehans  de  Bre- 
biere,  pricstres  »  (21  juin  1313  ;  Arch.  coitim.,  FF  862)  ;  jniis  de  «  sire  Jaques 
Piquette,  prestres  «  (12  décemlu-e  1380;  FF  863)  ;  de  «  sire  Jacc^ue  Alau- 
delline,  curé  de  le  église  Saint-NicoUay  «  (6  sept.  1381  ;  FF  804)  ;  de  «  sire 
Jehans  le  Rat  dit  des  Estuves,  curé  de  Saint-Au))in  "  (l*^""  février  1390; 
FF  805),  etc.,  etc. 

5.  Cette  règle  est  courante  dans  les  testaments  ;  voy.  d'ailloiu's  les  testa- 
ments cités  159.  n.  2-3. 

6.  P.J.   1323,2,10. 
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renfermait  des  «  clercs  séculier  marie  »  et  '<  non  marie,  qui 
sont  en  habit  et  tonsure  ^  »,  c'est-à-dire  des  clercs  inférieurs, 
y  compris  les  diacres  ^.  A  titre  social,  cet  état  possible  et 
reconnu  du  non  célibat,  comme  des  occupations  nullement 
religieuses  et  très  admises,  s'exerçant  par  exemple,  nous  le 
verrons,  dans  la  draperie  ^,  paraissent  être  des  preuves  sufïi- 
santes  que,  le  cas  échéant,  ces  clercs  pouvaient  parfaitement 
vivre  d'une  vie  toute  laïque.  Aussi,  juridiquement,  rien  à 
priori,  ne  les  empêchait  d'appartenir  à  l'association.  Si  le 
droit  de  naître  bourgeois  leur  était  évidemment  refusé,  autre- 
ment les  règles  mises  à  leur  assimilation  aux  membres  de  la 
communauté  ne  se  concevraient  pas,  il  leur  était  loisible 
d'acquérir  cette  condition  urbaine.  A  l'origine  même,  .sur  ce 
point,  ils  durent  être  entièrement  identifiés  à  des  individus 
quelconques,  car  on  ne  commence  à  connaître  la  réglementa- 
tion connexe  que  lorsqu'elle  prend  justement  un  caractère 
spécial  *.  Vers  1280  ^,  en  même  temps  que  les  postulants  ordi- 
naires furent  astreints  à  la  justification  d'un  «  vaillant  de 
50  Ib.  artésiennes  »,  on  décida  que  les  clercs  auraient  à  faire 
preuve  d'une  fortune  double.  Cîette  mesure  somptuaire  a 
sans  doute  un  caractère  nouveau  général,  mais  on  voit  qu'elle 
est  infiniment  plus  rigoureuse  pour  une  partie  des  candidats. 
De  plus,  à  la  réception,  tandis  que,  pour  les  laïques  encore, 
les  échevins  «  régnants  »  continuaient  comme  par  le  passé  à 
être  suffisants,  à  l'égard  des  clercs,  ils  se  complétaient  au 
moins  de  sept  des  vieux  échevins,  c'est-à-dire  de  toute  une 
partie  du  Conseil  ^  :  on  voulait  certainement  que  si  le  réci- 
piendaire était  amené  dans  l'avenir  à  revendiquer  sa  qualité 
primitive  de  membre  de  la  clergie,  un  plus  grand  nombre 

1.  P.J.  1335,  2"  partie. 

2.  VioUet,  Droit  privé,  292-293. 

3.  Voy.  ci-après   173.  Cf.    la    mention  d'un  clerc  cordonnier  dans   P.J. 
1383. 

4.  Quelques  détails  dans  un  article  de  Brassart,  Les  clercs  et  les  nobles  à 
leur  réception  comme  bourgeois,  107-116. 

5.  P.J.  7021  .  cf.  Finances,  P.J.  52. 

6.  P.J.  7021 .  voy.  d'ailleurs  P.J.  978",  68.69^  71.72^  82^  118^  242.243^  et  joindre 
Brassart,  art.  cité,  113-116. 


PREMIÈRE  PARTIE.   HISTOIRE   EXTERNE  167 

de  membres  du  JMagistrat  pussent  affirmer  la  véracité  de 
son  affirmation.  En  tout  cas,  cette  seconde  prescription  était 
absolument  particulière  dans  son  originalité.  Enfin,  en  1324, 
la  ville  déclare  ^  au  sujet  de  quatre  clercs  nouveaux  reçus, 
qu'elle  ne  leur  donnera  «  confort  ne  aide  ne  se  niellera  »  de 
leurs  afi^aires  «  conmenchie  »  avant  leur  entrée  dans  l'associa- 
tion. Elle  tient  donc  à  séparer  expressément  les  deux  parties 
de  leur  vie  :  auparavant,  bien  qu'ils  fussent  peut-être  habi- 
tants de  la  cité,  renfermés  et  protégés  dans  ses  murs,  elle  les 
ignorait. 

D'autre  part,  à  côté  de  l'obtention  de  la  bourgeoisie,  sa 
perte  pouvait  être  encourue  quand,  après  Taccomplissement 
d'une  faute,  en  vue  d'éviter  une  pénalité,  les  clercs  bourgeois 
recouraient  à  un  tribunal  ecclésiastique  et  se  faisaient  exemp- 
ter de  la  juridiction  communale  :  c'est  qu'ils  se  mettaient 
ainsi  en  dehors,  tout  à  la  fois,  d'un  des  droits  et  d'un  des 
devoirs  les  plus  essentiels  des  membres  de  l'association,  qui 
perdait  toute  raison  de  les  regarder  et  de  les  traiter  comme 
siens  -  :  en  ce  cas  encore,  on  avait  affaire  à  une  mesure  d'un 
caractère  unique.  En  général,  la  politique  de  la  ville 
dans  cette  question  d'appartenance  des  clercs  à  la  commu- 
nauté était  visiblement  défiante  et  restrictive,  composée  de 
certaines  formalités  d'apparence  très  nette  et  de  but  bien 
certain,  destinées  évidemment  à  rendre  l'admission  malaisée 
et  l'expulsion  facile. 

Plus  spécialement,  les  clercs  devenus  bourgeois,  aucune 
raison  de  principe  ne  s'opposait  à  leur  connexion  plus  intime 
encore  av^ec  l'association  par  l'occupation  des  offices  urbains. 
Mais  à  ce  sujet  aussi,  et  sans  doute  par  contraste  également 
avec  un  état  de  choses  primitif  plus  libéral,  en  1284  ^,  très 
peu  de  temps  après  que  la  ville  exigeait  certaines  formalités 
pour  l'entrée  dans  la  bourgeoisie,  elle  inaugura  une  poli- 
tique encore  plus  rigoureuse  à  l'égard  des  charges  :  elle  fut 

1.  P.J.  978«8-«9,  '1-72. 

2.  P.J.  13466. 

3.  P.J.  721. 
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tout  à  fait  absolue  sur  ce  point,  car  elle  écarta  entièrement 
les  clercs.  Leur  rôle  constitutionnel  devint  donc  nul.  A  vrai 
dire,  ce  règlement,  publié  au  moment  de  l'apogée  urbaine, 
comme  beaucoup  d'autres,  au  courant  du  xiv^  siècle  dut  peu 
à  peu  tomber  dans  l'oubli.  En  effet,  la  constitution  de  1368 
admet  les  clercs  à  l'échevinage  dans  la  proportion  d'un  tiers, 
tout  en  les  excluant  de  la  ((  recette  »,  fonction  financière  très 
importante  créée  à  ce  moment  ^  :  c'est  sans  doute  qu'un  seul 
individu  suffisait  pour  l'occuper  exclusivement,  alors  que  dans 
le  Magistrat  les  clercs  n'étaient  jamais  que  mêlés  à  l'élément 
civil,  restant  même  prédominant.  On  ne  sait  rien  d'officiel 
au  sujet  des  autres  charges.  Les  intéressés  n'en  semblent  pas 
moins,  vers  le  passage  de  la  domination  flamande  au  régime 
bourguignon,  entrer  sans  difficulté  dans  les  différentes  fonc- 
tions, ne  fut-ce  que  parce  qu'on  spécifie  également,  en  1377  ^, 
que  cette  faculté  leur  était  au  contraire  refusée  s'ils  voulaient 
s'exclure  de  la  juridiction  communale  :  d'ailleurs,  on  se  souvient 
que,  par  cette  action  dernière,  ils  perdaient  déjà  toute  qua- 
lité de  bourgeois.  Mais  cette  possibilité  d'accès  est  confirmée 
encore  presque  aussitôt  par  une  plainte  du  bailli  au  comte  ^, 
accusant  les  échevins  eux-mêmes,  malgré  la  défense  du  pou- 
voir public,  de  «  mettre  »  dans  les  offices  urbains,  et  en  assez 
grand  nombre,  paraît-il,  non  seulement  des  clercs,  mais  ceux 
qui,  en  raison  do  leur  culpabilité,  n'appartenaient  plus  ou 
n'auraient  plus  dû  appartenir  à  la  communauté,  contraire- 
ment  donc   au   règlement   précédent.    C'est   ainsi   l'autorité 
extérieure  qui  en  vient  à  vouloir  faire  respecter  personnelle- 
ment les  ordonnances  du  pouvoir  urbain  que  celui-ci  n'observe 
plus,  sans  qu'à  vrai  dire,  on  s'en  explique  parfaitement  les 
causes  :  on  ne  peut  que  supposer  que  l'association,  un  peu 
en  décadence,  perdait  de  sa  discipline  primitive  générale,  ou 
que  ses  chefs  trouvaient  quelque  avantage  particulier  à  se 
relâcher  de  leur  rigueur  antérieure.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  fait 

1.  Voy.  les  §  8  et  17  (0.  R.  F.,  V,  132-133). 

2.  P.j.  1335. 

3.  En  1370  (P.J.  KUn"). 
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en  lui-même  est  indéniable  et  il  témoigne  à  ce  sujet  dun 
retour  au  passé. 

Mais  ce  changement  ne  semble  s'être  réalisé  que  par  excep- 
tion, au  sujet  de  la  constitution  proprement  dite  :  à  l'égard 
de  la  question  si  essentielle  de  la  justice,  le  Magistrat  ne  dut 
pas  modifier  ses  principes.  En  effet,  une  cause  de  conflits 
très  fréquents  i.  quoique  presque  unique  en  principe,  venait 
de  ce  que  les  clercs,  non  seulement  inculpés  dune  faute  cri- 
minelle quelconque,  dordre  individuel  ou  collectif,  mais 
arrêtés  pour  ce  motif,  condamnés  même,  «  comme  clers  », 
excipaient  au  moins  avant  l'exécution  de  la  sentence,  de  leur 
«  previlege  de  clergie  ».  «  déclinaient  la  juridition  »  urbaine  et. 
régulièrement  par  l'official  d'Arras  -,  «  impetraient  une  moni- 
tion  »,  «  faisaient  »  ainsi  ((  ammonester  le  loy  »,  le  tribunal 
laïque,  par  l'organe  ecclésiastique,  qui  «  commandait  »  que 
l'individu.  «  comme  clerc  encore  ».  lui  soit  «  rendu  ».  si  bien 
qu'il  ((  faisait  inibicion  »  à  la  justice  urbaine  de  «  s'entremettre 
de  jugement  »  ou  qu'il  «  annulait  »  ce  dernier  :  le  Magistrat, 


1.  Dans  la  justice  en  général,  P.J.  1335,  134r>*',  1.518;  puis,  en  particulier, 
dans  la  justice  criminelle  collective,  1 1()9.  1323'*-''.  1346^,  143î(ll;  individuelle, 
877,  134t)4,  1380.  1383,  139216,  ^V,  1455;  enfin,  dans  la  justice  civile  pénale, 
1548*-^.  —  Avant  le  jugement,  un  document  de  1390,  concernant  une  riipture 
de  trêves,  donne  quelques  détails  particuliers  siu*  la  forme  de  procédiu-e 
suivie  :  «  Le  doiien  de  le  Xrestienté,  avec  lui  Taparitem*  de  le  court  d'Arras, 
fist  monition...  au  bailliu  et  csche\'ins  qu'il  ne  tenissent  court  ne  congnois- 
sance  des  dis  prisonniers,  ciu'il  disoit  estre  clercs,  les  rec^uist  à  ravoir  pour 
mener  à  leur  ordinaire  par  vertu  d'une  monicion  donné  à  Mgr  l'ofïiciai 
d'Arras,  qui  fu  leute  en  jugement.  A  lequelle  monition,  le  bailliu  et  esclie\àns 
s'oposerent...  ;  se  leiu*  fu  jours  assignés  au  »  12  octobre  «  en  le  court  de 
Mgr  l'evesque  d'A.  »  A  ce  jour,  ce  en  l'ostel  de  Mgr...,  où  furent  présent  le  dit 
Mgi"...,  sen  vicaire,  H  baillius  de  D.,  [le]  procurevu"  gênerai  de  le  conté  de 

Flandres...,  [2]  escheV-iri on  fu  d'acort  en  ce.ste  manière...  :[les  2]  clerch 

non  marie  seroient  rendu  à  le  coiu-t...  et  [un]  clers  maries,  sans  habit  ne 
tonsure,  demourroit  au  jugement...  [des]  eschevins  >  (Arch.  comm.,  reg. 
FF  385,  fol.  139).  Après  le  jugement,  la  P.J.  877  est  particulièrement  inté- 
ressante, jJarce  qu'elle  montre  un  clerc  condamné,  «  délivré  »  au  baiUi  jjar 
sûreté,  bien  que  le  ^Magistrat  s'attende  parfaiteuîent  à  voir  l'officier  public 
obligé  à  son  tour  de  le  envoier  et  deli\-rer  »  à  l'évêque,  sans  doute  d'Arras, 
dont  il  se  réclamera  et  qui  le  réclamera. 

2.  Voy.  en  somme  la  presque  totalité  des  P.J.  énumérées  à  la  n..  précédente  ; 
de  là,  l'existence  du  «  procureiu-  »  de  la  ville  auprès  de  l'oflficialité  d'Arras, 
déjà  cité. 
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obligé  ainsi  d'ignorer  l'inculpé  ou  le  condamné,  n'avait  qu'à 
le  délivrer  à  l'official  et  finalement,  l'intéressé  pouvait  vivre 
à  Douai  comme  s'il  ne  s'était  rendu  coupable  d'aucune  faute. 
Dans  ces  conditions,  bougeois  et  clercs  en  arrivaient  à  ne 
plus  avoir  de  relations  juridiques  :  aussi,  disait-on  qu'ils 
étaient  «  hors  de  le  banissure  et  des  forfais  «  les  uns  envers  les 
autres,  sauf  pour  le  droit  collectif  ^.  C'est  qu'évidemment 
dans  le  droit  individuel,  puisque  les  bourgeois  victimes  d'un 
clerc  ne  pouvaient  le  faire  condamner  et  que,  dans  le  cas 
inverse,  le  clerc  n'avait  pas,  en  principe  tout  au  moins,  à 
recourir  en  sa  propre  faveur  à  des  lois  qu'il  méconnaissait 
quand  elles  s'exerçaient  à  son  détriment,  leurs  fautes  mutuelles 
n'entraînaient  à  priori  aucune  sanction  ;  on  faisait  exception 
à  ce  principe  pour  les  trêves,  les  paix  et  les  états  juridiques 
similaires,  sans  lloute  parce  que  les  individualités  mises  en 
cause  directement  ou  non,  n'étaient  plus  qu'un  élément  d'un 
tout  et  que,  sous  peine  de  léser  les  droits  d'une  collectivité, 
on  ne  pouvait  refuser  à  cet  ensemble  les  bénéfices  d'un  accord, 
où  les  intéressés  arrivaient  à  être  involontairement  compris, 
d'autant  mieux  qu'ils  avaient  parfaitement  pu  se  trouver 
englobés  malgré  eux  aussi  dans  le  différend .  Mais  cette 
situation  exceptionnelle  n'en  souleva  pas  moins  fréquemment 
les  plaintes  de  l'échevinage  qui,  en  1376,  déclara  ^  que  «  la 
juridicion  temporelle  est  moult  molestée  par  les  monnicions 
du  dit  officiai  pour  cause  des  clers  qui,  soubz  ombre  de  leur 
previlege  de  clergie,  font  moult  de  excéz...,  dont  il  demeu- 
rent impugnis  ».  Il  semble  difficile  d'exposer  avec  plus 
d'énergie  et  de  clarté  tout  à  la  fois,  les  résultats  de  cette 
séparation  juridique  entre  les  deux  parties. d'une  population, 
qui  s'ignoraient  judiciairement  l'une  l'autre. 

Le  Magistrat  essaya  d'y  remédier  par  divers  règlements 
préventifs  ou  non.  D'une  part,  on  décida  en  1377  ^,  que  si  les 

1.  P.J.  163,  V,  C3,  386,  154449. 

2.  P.J.  13231». 

3.  P.J.  133.5,  fin.  Il  est  d'autant  plus  intéressant  de  constater  que  ce  fut 
la  conséquence  d'un  «  conseil  «  donné  à  l'échevinage  par  trois  chanoines  de 
Cambrai. 
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clercs  mariés  au  moins,  voulaient  se  faire  reconnaître  comme 
tels,  ils  devaient  être  en  «  habit  et  tonsure  »,  sinon,  «  on  a 
boine  cause  d'opposition  à  leur  admonnestation»,  et  des  preuves 
existent  de  la  mise  en  vigueur  de  ce  principe  ^-^.  Puis,  à  cette 
même  année,  on  spécifie  plus  particulièrement  ^  dans  un  but 
constitutionnel  au  sujet  des  fonctions  urbaines,  que  si  les 
coupables  les  occupent  au  moment  de  leur  faute,  ils  ne  pour- 
ront pas  user  de  leur  privilège  ;  que,  pour  l'avenir,  quels 
qu'ils  soient,  ainsi  qu'on  s'en  souvient,  ils  se  trouveront 
empêchés  d'entrer  dans  la  comn;iunauté  comme  spécialement 
mis  à  l'écart  de  ses  charges.  Ce  n'est  pas  une  mesure  d'un 
autre  ordre,  quoique  plus  générale  et  alors  antérieure  à  ces 
décisions,  qui,  dès  le  xm®  siècle,  fut  prise  de  déclarer  le  clerc 
se  trouvant  dans  ces  conditions  «  hors  loy  et  aubane  *  »,  si 
bien  que,  suivant  la  formule  commune,  «  on  ne  le  baniroit 
mie  par  non,  mais  on  le  tenroit  com  banit,  et  s'il  demœroit  en 
le  vile,  il  i  demœroit  com  banis^-^».  En  raison  du  privilegiwm 
fori,  on  pouvait  interdire  à  la  juridiction  urbaine  de  punir 
l'intéressé,  mais  puisque  lui-même  s'en  était  exclu  volontai- 
rement, il  était  impossible  d'empêcher  la  cité  de  ne  plus  le 
reconnaître  comme  un  des  siens  :  il  restait  donc  bien  «  exempt 
de  toutes  les  offices  et  de  toutes  les  libertés  »  de  la  ville  '^  :  à 
aucun  égard  il  ne  vivait  plus  de  sa  vie  ;  légalement,  d'une 
façon    absolue,    il   ne    comptait    plus.    Inversement,    chaque 

1.  P.J.  1432^,  1455  et  le  doc.  de  1396  reproduit  en  partie  ci-dessus,  169, 
n.  1  ;  dans  ces  deux  derniers  cas  encore,  le  pouvoir  ecclésiastique  reconnut  les 
droits  de  l'autorité  civile  et  l'accord  de  1396  est  d'autant  plus  caractéristique 
qii'il  distingue  parfaitement  entre  les  clercs  mariés  et  non  mariés. 

2.  Cf.  pour  Valenciennes,  Bauchond,  La  justice...  à  V.,  36-39;  pour  la 
France  en  général,  Mrirtin,  L'assemblée  de  Vincennes,  16,  50-51,  280-281  ; 
et  Génestal,  Le  procès  sur  l'c'fat  de  clerc,  4,  38-39. 

3.  P.J.  1335,  fin. 

4.  P.J.  1169,  1323».  1342,  13465-6.  1383,  139216,  1513, 

5.  Droit  collectif  :  P.J.  148^,  »,  1501,  15722,  6871-2,  691l,  1169  fin  —  ;  indi- 
viduel :  181^,  688^-689^.  Joindre  plus  loin  la  partie  consacrée  aux  bannisse- 
ments, §  16,  2^". 

6.  Cf.  à  Tournai,  l'indication  de  la  peine  que  le  Magistrat  eut  infligée  à  tel 
clerc,  «  s'il  fust  lais  hons  »  (Verriest,  Le  registre  de  la  loi  de  1302,  375). 

7.  P.J.  13466;  expression  similaire  dans  P.J.  1335,  l^e  p.  («  exempté  des 
offices...  )')• 


172  LA  \t:e  urbaine  de  douai 

membre  de  rassociation  avait  le  droit  d'agir  avec  lui  comme  il 
l'entendait  :  on  ne  lui  recommandait  plus,  ainsi  qu'on  aurait 
pu  l'édicter  autrefois,  de  lui  «  faire  mal  »,  mais  il  avait  le 
droit  de  se  conduire  ainsi  sans  crainte  de  punition  ;  en  d'autres 
termes,  il  était  toujours  en  cas  de  légitime  défense  ^.  Le  prin- 
cipe de  la  jurisprudence  semble  formel  sur  ce  point,  bien  que 
la  pratique  paraisse  avoir,  au  moins  une  fois,  embarrassé  le 
Magistrat  2.  En  effet,  trop  de  gens  pouvaient  s'autoriser  de 
cette  situation  <(  alégale  »  du  clerc  urbain  pour  le  traiter 
volontairement  comme  il  leUr  convenait,  et  il  était  possible 
que  ce  système  juridique  finisse  par  donner  lieu  à  un  abus 
réel,  comparable  au  précédent  à  cet  égard,  quoique  évidem- 
ment s'exerçant  en  sens  inverse.  Les  échevins  s'en  rendirent 
compte  et,  en  1398  ^,  demandèrent  ((  conseil  h  au  duc  de  Bour- 
gogne :  il  leur  fut  répondu  que  même  les  clercs  dans  cette 
situation  devaient  être  respectés  à  l'égal  des  bourgeois  quel- 
conques et  leurs  agresseurs  punis  ainsi  que  des  coupables 
ordinaires.  La  puissance  souveraine  semble  avoir  raison  :  du 
moment  que  la  juridiction  urbaine  laisse  un  clerc,  voire  «  hors 
loy  »,  dans  son  enceinte,  c'est  au  fond  qu'elle  reconnaît  le  juge- 
ment du  tril)unal  ecclésiastique  l'acquittant  et  ainsi,  tout  en 
ignorant  l'intéressé,  tout  en  ayant  à  son  égard  une  conduite 
négative,  par  ce  système  en  somme,  elle  ne  peut  tolérer  qu'on 
lui  fasse  positivement  du  mal  :  qu'elle  le  veuille  ou  non,  elle 
doit  admettre  qu'il  vive  littéralement  inaperçu  et  que  si 
personne  n'a  à  son  égard  de  devoirs,  personne  non  plus  ne 
possède  sur  lui  de  droits. 

A  côté  de  cette  situation  exceptionnelle  des  clercs  en 
matière  criminelle,  dans  les  autres  parties  de  la  justice  ^  ou 

1.  P.J.  148^,  1501,  (}9i^  surtout  §  ]  ;  cas  pratique  intéressant  dans  V.J.  1323, 
surtout  §  8-9,  11. 

2.  P.J.  1323. 

3.  P.J.  1518  ;  antérieurement,  dès  1330,  un  individu  a  été  arrêté  et  inculpé 
de  coups  et  blessures  envers  un  clerc  et  il  paraît  bien  avoir  été  condamné 
pour  ce  motif,  mais  peut-être  était-il  forain  («  de  Saint-Martin  »)  (P.J.  1065). 

4.  Pour  la  juridiction  gracieuse  :  mutations  de  biens  immobiliers,  P.J.  393, 
483  (exception  ancienne,  64),  de  rentes,  415  ;  conclusion  d'emprunts,  986  ; 
passages  do  testaments,  539  (mention  de  clercs  témoins  dans  un  testament 
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dans  radministration,  ils  paraissent  bien  être  assimilés  aux 
membres  de  l'association  :  ils  jouissent  de  leurs  avantages,  de 
même  qu'en  matière  financière,  ils  n'ont  aucun  privilège  ^. 

Dans  la  vie  économique  enfin,  une  seule  mesure  par- 
ticulière est  restée  au  sujet  de  la  draperie.  En  1305  '■^,  l'éche- 
vinage  décide  que  les  clercs  qui  ^  vœlent  draper  »  ne  le  pour- 
ront qu'à  la  condition  de  fournir  un  piège  ou  mieux  une  plé- 
gcrie  d'une  valeur  de  100  Ib..  renouvelable  chaque  année. 
La  raison  donnée  et  qui.  au  besoin,  n'eut  pas  été  difficile  à 
supposer,  est  que  si  ces  fabricants  ecclésiastiques  commet- 
taient une  faute  entraînant  une  punition  pécuniaire,  pénalité 
habituelle  en  pareille  circonstance,  on  pouvait  la  faire  payer 
par  le  piège  au  cas  où  le  clerc  essaierait  de  s'y  soustraire  : 
c'était  donc  bien  qu'on  considérait  en  réalité  celui-ci  comme 
«  hors  loy  »  et  il  n'y  avait  là  qu'une  nouvelle  manifestation 
particulière  de  sa  condition  générale.  A  l'égartl  des  autres 
branches  économiques,  tout  renseignement  fait  défaut  :  on 
l)eut  en  conclure  que  les  clercs  avaient  la  faculté  de  s'adonner 
sans  restriction  aux  affaires  qui  ne  concernaient  pas  le  travail 
de  la  laine  ;  si  la  ville  prit  sur  ce  point  des  dispositions  parti- 
culières, c'est  naturellement  en  raison  de  son  importance 
toute  spéciale. 

L'état  tles  clercs  se  montre  en  somme  très  simple.  Ils  vou- 
laient bien  avoir  la  condition  de  membres  de  l'association 
et,  comme  tels,  posséder  des  prérogatives  inhérentes  à  cette 
situation  juridique,  c'est-à-dire  jouir  des  privilèges  urbains 
de  nature  constitutionnelle,  militaire  et  économique,  entrer 

passe  en  dcliurs  du  Magistrat,  590).  Pour  la  justice  d'arbitrage  :  accords 
arbitraux,  adversaires,  912  ;  arbitres,  902.  A  l'égard  de  la  basse  justice,  s'ils 
pouvaient  «  ammonester  la  loi  »  comme  défendeurs,  ils  devaient  s'en  servir 
évidemment  comme  demandeius.  —  Four  l'administration,  comme  sauf  le 
Cas  suivant  concernant  la  draperie,  rien  de  particulier  n'est  spécifié  à  leur* 
siijet,  c'est  donc  qu'ils  devaient  jouir  du  di'oit  commun.  —  Cf.  pour  la  France 
en  général,  Martin,  26(i-2(>7. 

1.  Finances,  357. 

2.  Recueil,  n°  325  ;  joindi'e  très  postérieiuement,  au  début  du  xv^  s., 
n"  382^,  qui  montre  que  l'autorisation  du  xiv<'  s.  fut  donc  d'abord  supprimée, 
puis  rétablie  dans  les  conditions  premières.  Exenijjle  d'admission  dans 
P.J.  97811. 
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dans  les  charges  municipales,  profiter  de  la  protection  que 
donnaient  les  murs  de  la  cité,  s'enrichir  par  l'économie  locale, 
mais  ils  entendaient  se  soustraire  aux  obligations  judiciaires 
et  financières  de  la  communauté,  être  exempts  des  répres- 
sions éventuelles  et  des  charges  permanentes  :  ils  auraient 
ainsi  appartenu  ou  échappé  au  centre  urbain,  suivant  qu'il 
leur  aurait  convenu  ou  non.  Or,  si,  juridiquement,  ils  dépen- 
daient bien  de  la  «  clergie  »,  et,  en  admettant  même  qu'ils 
pussent  appuyer  leurs  prétentions  sur  des  concessions  an- 
ciennes, quoique  non  municipales,  ils  n'étaient  investis,  aux 
yeux  des  chefs  de  la  cité,  d'aucun  pouvoir  d'essence  divine. 
On  doit  donc  reconnaître  que  directement  leurs  prétentions 
manquaient  de  tout  droit  et  que  la  ville  ne  pouvait  les  laisser 
constituer  une  petite  association  dans  la  grande  :  la  conduite 
toujours  défiante,  et  même  parfois  hostile,  qu'elle  adopte  à 
leur  égard,  paraît  être  bien  légitime. 

Vis-à-vis  du  clergé  canonial,  les  causes  et  la  forme  de  sa 
façon  d'agir  ne  sont  pas  au  fond  différentes. 

Des  deux  collégiales  de  Saint-Amé  et  de  Saint-Pierre,  on 
constate,  pour  une  raison  évidemment  documentaire  ^,  que 
la  première  seule,  bien  qu'elle  ne  constituât  pas  l'église  urbaine 
proprement  dite,  eut  des  rapports  effectifs  un  peu  fréquents 
avec  l'association.  Mais  la  situation  juridique  générale  de 
l'une  et  de  l'autre  églises  ne  devait  pas  présenter  de  distinc- 
tion. En  effet,  Saint-Amé  prétendait  que  sous  le  rapport  per- 
sonnel, elle  jouissait  d'un  privilège  d'exemption  qui  rendait 
tous  ses  membres  quels  qu'ils  soient,  chapelains  ou  serviteurs, 
ses  justiciables  ^,  et  du  côté  réel,  elle  possédait  une  immunité, 
non  seulement  dans  le  cloître,  mais  également  dans  le  cime- 
tière, dans  les  maisons  des  chanoines  et  peut-être  aussi  dans 
toutes  ses  propriétés  ^,  à  la  fois  situées  au  milieu  de  l'enceinte 

1.  Les  archives  de  la  seconde  collégiale  sont  perdues. 

2.  P.J.  1071,  première  moitié  ;  1222  également. 

3.  Diplôme  de  Philippe  I^r  de  1070  :  «  confii-mavi...  ut  ipsa  ecclesia...  ab 
omni  laicali  potestate  sit  libéra,  etc..  ».  (Duvivier,  Actes,  188-189;  Prou. 
Actes  de  Philippe  I^^,  n"  81,  p.  210)  ;  cf.  P.J.  1071,  début  («  proponebant 
quod  tenerentur. . .  iu  saisina  habendi...  justiciam,  etc.  »). 
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urbaine  et  de  nature  essentiellement  privée  :  or,  ce  dernier 
droit  en  particulier,  semble  bien  avoir  été  revendiqué  par  la 
collégiale  Saint-Pierre  ^  ;  comme  il  était  le  moins  important, 
à  plus  forte  raison  dut-il  en  être  de  même  des  autres.  Divers 
procès  s'engagèrent  sur  ces  sujets  avec  la  ville  au  xiv^  siècle, 
et  en  somme,  que  l'affaire  se  terminât  par  un  arrangement  à 
Tamiable  ^,  ou  qu'elle  fût  portée  devant  le  roi  ou  le  Parle- 
ment ^,  la  ville  dut  toujours,  soit  au  fond  céder  spontané- 
ment, ou  se  faire  donner  tort  par  le  souverain,  ou  même  sou- 
tenue par  ce  dernier  et  contre  son  propre  bailli  *.  elle  fut  con- 
damnée par  sa  cour  de  justice.  Peu  importe  s'il  s'agissait  de 
droit  criminel  ou  civil,  collectif  ou  individuel  ^,  l'association 
ne  se  voyait  pas  plus  reconnaître  la  faculté,  d'mie  part, 
d'établir  dans  mie  propriété  canoniale  les  trêves  entre 
deux  bourgeois,  dont  l'mi  s'était  réfugié  dans  cet  endroit^, 
que,  de  l'autre,  d'empêcher,  comme  attentatoire  à  sa  juridic- 
tion, les  chanoines  d'ériger  dans  leur  u  atre  »  une  échelle  «  en 
signe  de  justice  temporelle  '  »,  pour  y  exposer  les  auteurs  de 


1.  Voy.  une  lettre  de  Philippe  le  Bel  du  26  a\Til  1309  (Mir:cus  et  Foppens, 
Opéra  Diplom.,  III,  151). 

2.  P.J.  lli'3,  1222,  1237. 

3.  1071. 

4.  Voy.  la  lettre  du  23  avril  1313  reproduite  en  partie  ci-dessous  n,  7,  et 
joindre  P.J.    1071. 

5.  Nous  avons  par  exception  exposé  le  droit  processif  avant  la  juridiction 
gracieuse,  comme  dérivant  pins  directement  des  principes  essentiels  précé- 
dents. 

6.  P.J.   1251. 

7.  Boutaric,  Actes  du  Parlement,  II,  n^  7S87  ;  ici  même  P.J.  9S7  et  1071. 
Des  deux  affaires  exposées  dans  l'arrêt.  Tune  est  clairement  expliquée, 
l'autre,  relative  à  la  >(  majson  Gode  ■,  demeure  assez  obscure  ;  Pliilipiie  le  Bel, 
dans  une  lettre  écrite  le  23  avril  1313  à  Pierre  de  Galard,  gardien  de  Douai, 
expose  que  «  decanus  et  caj)itulun  S.  Amati  de  novo  quemdam  hominem 
per  bassam  justiciam  dicte  ville  in  loco  vocato  publiée  Le  Meson  Gode  capi 
et  ad  quendam  locum  ubi  carcerem  suum  se  habere  asserunt,  duci  fecerunt 
et  captum  teneri  :  in  quo  facto,  ballivixs  noster  Duacensis...,  sustinere 
teniere  non  veretui-,  in  nostri  et  scabinorum  ipsorum  prejudicium...,  nos  et 
ipsos  in  possessione  hujusmodi  impediendo...  »  (Arch.  coinin.,  laj'.  149). 
Ces  deux  débats  durèrent  fort  longtemps,  car  ils  commencèrent,  le  premier 
en  1313,  le  second  en  1309,  poiu-  n'être  jugés  qu'en  1331.  On  trouve  dans  les 
Airh.  comm.,  layette  149,  et  les  Archives  départ,  du  Nord,  fonds  de  Saint- 
Amé,    cartons    6-7,   un    assez   grand   nombre  de  pièces  de  procédure  sur 
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paroles  irréligieuses,  d'arrêter  dans  un  lieu  quelconque  et 
de  juger  un  chapelain  ^  ni  un  serviteur  2.  à  condition  cepen- 
dant, suivant  les  deux  principes  essentiels,  que  l'inculpé 
n'ait  pas  été  pris  en  flagrant  délit  ou,  signe  de  reconnaissance 
de  juridiction,  n'ait  pas  fait  d'aveux,  ni  de  pénétrer  pour  une 
cause  quelconque  dans  le  domaine  de  l'Eglise  en  vue  d'y 
prendre  et  d'en  enlever  une  personne  ecclésiastique  ^,  ou 
enfin,  d'un  point  de  vue  différent,  de  venir  dans  une  maison 
de  chanoine  recueillir  le  testament,  simplement  d'un  laïque 
y  habitant  *  :  dans  ce  dernier  cas,  comme  d'ailleurs  pour  le 
premier,  il  y  a  expressément  une  question  particulière  de 
lieu  et  de  forme.  Toutes  ces  prétentions  urbaines  diverses 
quant  au  fond  ou  quant  à  l'application,  étaient  directement 
contraires  aux  privilèges  juridiques  ecclésiastiques,  qui  entraî- 
naient à  tous  égards,  humainement  et  matériellement,  la 
constitution  d'une  sorte  de  domaine  privé  où  nul,  pas  même 
le  roi  ^,  ne  pouvait  pénétrer  :  c'était  véritablement  un  asile  ^. 
Hommes  et  choses  ignorent  donc  la  justice  urbaine,  au 
moins  tlaiis  certaines  limites  topographiques.  11  semble,  en 
effet,  que.  hors  de  la  propriété  canoniale  ou  religieuse  pro- 
prement (Hte.  les  droits  de  la  collégiale  soient  plus  restreints, 
(.''est  ainsi  qu'au  xiV-'  siècle,  trois  moulins  urbains  situés 
dans  la  ville  et  une  pièce  de  terre  de  la  banlieue  ',  dépendant 
de  Saint-Amé,  donnent  lieu  avec  l'association,  pour  la  pos- 
session de  leur  «  justice  et  seigneurie  »,  à  deux  procès  qui, 
finalement,  aboutissent  à  un  accord.  La  collégiale  conserva 


ces  (Irnx  alïaii'L's,  siirtDiil  sur  ci'llc  ilo  i'pchelle  qui  passa  par  des  phases 
diverses.  Il  est  inutile  d'entrer  dans  les  détails,  et  il  nous  a  paru  sirffisant 
de  donner  une  pièce  intermédiaire  et  l'arrêt  final. 

1.  P.J.   1193. 

2.  P.J.   1222. 

3.  Acte  de  130!)  cité  ci-dessus,  175,  ii.  1. 

4.  P.J.   1242. 

5.  Voy.  le  diplôme  de  Philippe  l^r  déjà  cité  ;  et  pour  le  bailli  P.J.  Gl  ;  cô 
ilernier  document  est  intéressant  également  pai'ce  qu'il  montre  qu'un  bour- 
geois, pom-  une  faute  commise  dans  le  lieu  exempt,  devient  justiciable  des 
juges  ecclésiastiques. 

(î.  Au  sujet  du  droit  d'asile,  voy.  plus  loin  §  16,  1^'. 

7.  P.J.  1158  et  1237  ;  joindre  poiu-  les  moulins,  t.  Il,  §  3i,  BaT^. 
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le  droit  de  décider  en  matière  de  perception  de  revenus  et 
de  mutations  de  biens,  mais  tout  ce  qui  concernait  la  justice, 
basse  ou  haute,  revenait  au  contraire  aux  éclievins.  A  l'Eglise 
appartenait  donc  le  jugement  sur  «  le  fond  »  même  de  la  pro- 
priété, terre  ou  industrie,  dans  son  état  matériel  et  sur  les 
produits  pécuniaires  qui  y  étaient  liés  directement,  mais  rien 
de  plus  :  à  l'égard  de  la  condition  des  exploitants,  la  ville  se 
réservait  toute  prérogative.  En  somme,  Tune  avait  la  justice 
foncière,  l'autre  la  justice  personnelle.  Cette  différence  de 
traitement  avec  la  propriété  proprement  canoniale  venait 
peut-être  de  ce  qu'il  ne  s'agissait  plus  de  biens  servant  à 
l'exercice  du  culte  ou  même  d'habitations  réservées  aux  ecclé- 
siastiques ou  à  leurs  serviteurs,  ayant  ainsi  une  forme  reli- 
gieuse ou  privée,  mais  de  lieux  de  forme  publique,  ne  présentant 
plus  qu'un  intérêt  économique  et  dont  les  détenants  n'avaient 
plus  avec  l'Eglise  qu'un  lien  utile  et.  en  somme,  très  indirect  : 
c'est  du  moins  ce  que  l'on  peut  supposer. 

Le  clergé  canonial  jouissait  donc  pour  lui  et  pour  ses  biens 
de  privilèges  immunistes  d'une  façon  constante.  Au  contraire, 
à  l'égard  de  la  juridiction  gracieuse,  les  relations  de  la  ville 
avec  les  collégiales,  au  moins  document airement  avec  Saint- 
Amé,  présentèrent  quelques  variations.  Tout  d'abord,  elles 
furent  des  plus  courtoises.  Entre  1198  et  1213,  lors  de  l'appa- 
rition des  premières  listes  échevinales,  il  est  intéressant  de 
constater  simultanément,  selon  deux  conditions  contraires, 
que  ces  listes  nous  sont  connues  par  des  actes  de  mutations 
de  biens  proprement  urbains  en  faveur  de  Saint- Amé.  faites 
par  des  membres  de  la  collégiale  ^.  de  la  communauté  "^  ou 
même  par  des  étrangers  ^.  mais  qui,  en  raison  des  bénéfi- 
ciaires, n'ont  jamais  de  valeur  exclusivement  communale, 
et  que.  d'autre  part,  ces  pièces  n'émanent  pas  uniquement  de 
la  juridiction  canoniale.  Selon  un  principe  général,  les  éche- 
vins  sont  toujours  au  moins  témoins,  bien  que  le  détail  de 

1.  P.J.  9. 

2.  P.J.'4,  6  et  10. 

3.  Par  exemple,  un  prêtre  de  Carvin  (P.J.  5). 

I-A    ■^lE    UBBAINE    DE    DOUAI,    T  l'2 
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la  suscription  et  de  la  validation  puisse  différer,  que  l'acte 
soit  rendu  au  nom  de  la  collégiale  qui  y  appose  son  sceau  ^, 
auquel  les  échevins  peuvent  joindre  le  leur  '^,  ou  qu'il  le  soit 
au  nom  de  la  ville,  dont  le  signe  de  confirmation  apparaît 
alors  uniquement,  mais  sans  la  simple  testimonialité  des  cha- 
noines *.  Ce  système  mixte  est  analogue  à  celui  que  présentait 
le  milieu  féodal  *.  En  somme,  l'Eglise  semblait  bien  tenir 
expressément  à  avoir  lautlientication  du  gouvernement  du 
centre  urbain  où  elle  se  trouvait. 

Mais,  après  mie  période  de  quelques  années,  depuis  1220 
et  pendant  longtemps,  ces  bons  rapports  disparurent  ^.  Le 
xiii^  siècle  presque  tout  entier  n'est,  on  le  sait,  qu'une  suc- 
cession de  débats  entre  les  deux  pouvoirs,  le  Magistrat  refu- 
sant d'assister  aux  contrats  de  biens  immobiliers  faits  en  faveur 
des  chanoines  *  et  leur  enlevant  par  suite  toute  force  juri- 
dique, la  collégiale  et,  au  besoin,  l'autorité  épiscopale,  à 
laquelle  la  première  fait  appel,  voulant  naturellement  l'obliger 
à  y  paraître  :  les  échevins  cèdent  temporairement,  puis 
s'abstiennent  de  nouveau,  d'où  recommencement  du  diffé- 
rend, et  ainsi  de  suite  jusqu'au  jour  où,  en  1286  '^,  il  se  termine 
en  fait  par  la  victoire  plus  ou  moins  recomiue  de  la  ville,  et 
où.  au  XI v^  siècle,  il  cesse  en  droit  par  la  suppression  de  la 

1.  P.J.  5. 

2.  C'est  le  cas  dans  un  acte  de  nov.  1202,  émanant  de  la  collégiale,  concer- 
nant la  fondation  pai'  «  Guerardus  Dj^aconus  dictus  Blielice  >,  d'une  chapelie- 
nic  à  Saint-Anié  et  l'attribution  d'un  certain  nombre  de  dons,  soit  au  chape- 
lain dans  ce  but,  soit  à  l'église  en  général.  Le  chapitre  est  présent  avec  des 
échevins  et  «  aliis  quam  pluribus  »,  sans  doute  des  anciens  échevins,  et  l'acte 
est  scellé  du  sceau  de  Saint-Amé  (Demay,  Sceaux  de  la  Flandre,  II  n°  8835)  et 
de  celui  de  la  communauté  {Nord  :  Saint -Aîné,  carton  3). 

3.  P.J.  6,  9-10.  La  P.J.  9  est  en  double  exempalire  :  l'un  est  celui  que 
nous  publions,  l'autre  émane  proprement  des  échevins  («  nos  scabini  Dua- 
censes  notum  facimus...  »)  se  termine  à  «  vel  a  quocumque  ibidem  facture  », 
et  comprend  ensuite  simplement  l'indication  de  la  validation  du  sceau 
échevinal. 

4.  Voy.  plus  haut  148,  et  cf.  précisément  la  P.J.  8. 

5.  Voy.  à  ce  sujet.  Finances,  349-353.  Ces  luttes  sont  assez  compliquées 
et  on  ne  peut  guère  en  dégager  et  en  retenir  que  le  fait  lui-même. 

5.  Finances,  P.J.  B.  A  ces  démêlés  se  rapportent  sans  doute  ici  même  les 
P.J.  80,  965-7  et  5293-6. 

7.  Finances,  352,  avec  P.J.  56  et  S8. 
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taille.  En  effet,  ces  questions  diplomatiques  et  même  immo- 
bilières n'avaient  au  fond  rien  à  voir  dans  ces  discussions  : 
ce  que  le  Magistrat  se  refusait  avant  tout  à  faire,  ce  n'était 
nidlement  d'assister  à  l'établissement  des  actes  intéressant 
l'Eglise,  ni  même  d'empêcher  la  mutation  foncière  accomplie 
à  son  profit,  mais  de  permettre  qu'ainsi  les  propriétés  bour- 
geoises taillables  devinssent  des  biens  exempts  de  la  taille, 
comme  le  prétendaient  les  acquéreurs  ecclésiastiques  :  quand 
ces  dex'niers  consentaient  à  pajer  l'impôt,  peu  importait  le 
reste  aux  échevins  ^.  L'affaire  était  donc  purement  fiscale. 
Les  premiers  temps,  peut-être  secrètement  flattés  de  voir  les 
chanoines  faire  appel  à  leur  juridiction,  ou  lorsque  le  domaine 
ecclésiastique  n'en  était  encore  qu'à  ses  débuts,  ils  n'avaient 
pas  pris  garde  au  péril  possible  résultant  de  son  accroissement, 
puis,  sans  doute  devant  l'extension  continue  des  biens  non 
urbains,  et  évidemment  le  refus  des  nouveaux  propriétaires 
de  se  laisser  imposer,  comme  en  raison  des  conséquences 
fiscales  de  cette  situation,  ils  ne  voulurent  pas  continuer  à 
domier  leur  approbation  ofiBcielle  à  des  mutations,  qui  n'étaient 
que  l'expression  écrite  d'un  changement  réel.  Il  est  d'ailleurs 
assez  piquant  de  constater  que  beaucoup  devaient  provenir 
de  dons  de  bourgeois  et  que,  par  conséquent,  l'association 
était  officiellement  obhgée  de  se  garantir  contre  la  propre 
générosité  privée  de  ses  membres. 

De  ces  prétentions  opposées  sortirent  donc  des  différends 
qui,  avec  leurs  alternatives  diverses,  contribuèrent  assez 
particuUèrement  à  comphquer  un  système  diplomatique 
semblant  déjà  obscur  ^  par  lui-même  :  qu'il  s'agisse  en 
effet  d'actes  concernant  les  biens  ou  de  documents  se  rappor- 

1.  C'est  évidemment  ce  qu'expriment  aussi  clairement  que  possible  deux 
bans,  l'im  de  1250  (Finances,  P.J.  262),  et  celui  déjà  cité  de  1286  fid.,  P.J. 
682).  Voy.  à  ce  sujet  P.J.  841,  même  948,  et  un  acte  de  1311  cité  Finances, 
353,  n.  2  ;  et  cf.  pour  le  clergé  régulier,  P.J.  725. 

2.  Et  qu'il  est  impossible  d'expliquer  d'une  façon  satisfaisante,  à  moins 
peut-être  de  dresser  un  catalogue  complet  des  actes  intéressant  Saint-Amé. 
Nous  en  avons  publié  un  assez  grand  nombre,  mais  moins  dans  l'espérance 
de  donner  une  solution  à  ces  diversités  de  juridiction,  que  dans  le  simple  but 
de  les  montrer.  Voy.  ci-après  les  renvois. 
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tant  à  tout  autre  genre  de  questions,  il  existe  une  réelle 
variété  de  juridiction.  Au  xiii^  siècle,  après  1220,  Saint- Amé 
commence  à  user  de  sa  propre  validation  ^  et  emploie  égale- 
ment celle  dun  autre  pouvoir  ecclésiastique,  local  ou  régional, 
celle  du  doyen  de  chrétienté  douaisien  ^  ou  de  Tofficial  d'Arras  ^ 
ou  du  chapitre  de  Tournai  ^,  ou  utilise  la  justice  communale  ^, 
ou  se  sert  enfin  à  nouveau  d'un  système  mixte  dans  lequel 
une  juridiction  ecclésiastique  scelle  l'acte,  mais  où  les  échevins 
sont  témoins  ^.  Cependant,  entre  les  collégiales  et  la  ville, 
un  principe  subsiste  toujours  :  c'est  l'application  locale 
rigoureuse  de  la  juridiction  ;  l'Eglise  n'admet  pas  plus,  on  le 
sait,  que  le  pouvoir  urbain  use  de  son  droit  de  validation 
dans  les  endroits  soumis  4  son  privilège  d'exemption  ',  que 
la  ville  ne  tolère  qu'on  se  serve  du  sien  ailleurs  que  dans  son 
propre  domaine  ^.  Cette  réserve  faite,  pour  les  actes  mêmes 
en  soi,  d'abord  l'existence  de  ceux  qui  ne  concernent  pas 
les  biens  n'a  rien  que  de  naturel  :  à  l'égard  des  autres,  leur 
présence  peut  surprendre  pendant  cette  période  de  luttes  : 
elle  peut  être  attribuable  soit  à  des  a  armistices  »,  soit  au  con- 
sentement donné  par  le  pouvoir  ecclésiastique  de  payer  les 
impôts,  soit  à  des  cas  spéciaux,  soit  enfin  à  des  raisons  incon- 
nues :  il  est  impossible  d'arriver  à  une  précision  plus  grande. 


1.  Pour  des  questions  de  testaments  :  testament  du  «  doiiens  de  Saint-Amé  »  : 
acte  scellé  par  lui,  par  deux  chanoines  et  un  chapelain  (  1 263,  7  février  ; 
Arcli.  départ,  du  Nord  :  fonds  de  Saint-Amé,  carton  5)  ;  de  «  Jehans  Li  Blas, 
escoliers  à  Saint-Ainet  >-  :  acte  scellé  do  son  sceau,  du  «  saiel  de  le  court 
d'Arras  »  et  des  huit  sceaux  des  testamenteurs  (1283,  14  décembre  ;  Saint- 
Amé,  carton  6  ;  publ.  Dancoisne,  Mém.  sur  les  étahliss.  religieux  à  Douai, 
P.J.,  no  16)';  acte  du  même,  exécuteur  testamentaire  du  doyen  nommé  ci- 
dessus,  et  fondant  avec  ses  biens  une  chapellenie  :  acte  scellé  des  sceaux  de 
deux  chanoines  et  d'un  chapelain  perpétuel  (1279,  nov.  ;  Saint-Amé,  carton  5). 
Cependant,  non  seulement  ces  actes  paraissent  être  rares,  mais  il  ne  semble 
pas  qu'on  en  rencontre  émanant  proprement  de  la  collégiale. 

2.  Voy.  les  actes  cités  ci-dessus,  165,  n.  4. 

3.  P.J.  312,  et  voy.  un  acte  de  1283  cité  ci-dessus,  n.  1. 

4.  P.J.  19. 

6.  P.J.  384,  416,  567  :  le  no  488  est  douteux  :  joindre  Finances,  P.J.  41. 

6.  P.J.  53. 

7.  P.J.  1242. 

8.  P.J.  507,  titre. 
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S'il  s'agit  ensuite  des  juridictions,  l'emploi  particulier  de 
chacune  d'elles  ne  peut  être  aussi  que  le  résultat  des  circons- 
tances et  le  détail  ne  saurait  s'expliquer  davantage.  La  cons- 
tatation la  plus  intéressante  est.  en  somme,  que.  malgré  ces 
luttes,  les  collégiales  ne  paraissaient  nullement  hostiles  à 
l'emploi  de  la  juridiction  gracieuse  urbaine,  tout  en  ne  s'en 
servant  pas  forcément. 

Au  xiv^  siècle,  malgré  la  persistance  d'une  certaine  variété 
d'usages  juridiques  i,  la  tendance  précédente  semble  s'être 
encore  accentuée,  accusée  également  par  la  di.sparition  des 
différends  2. 

1.  Actes  émanant  de  la  collégiale  :  P.J.  866,  966,  1387  ;  de  roftîcial  d'Arras  : 
vente  par  <•  Cristolocus  et  uxor  ■•  d'une  maison,  il  est  vrai,  '  sitam  in  cuneo  vici 
qui  ducit  ad  claustrum  S.  Amati  >,  peut-être  en  terrain  canonial  (1302, 
21  juin  ;  Nord  :  fonds  de  Saint-Amé,  carton  6)  ;  de  la  ville  :  P.J.  915,  976, 
1086  ;  d'origine  un  peu  mixte.  1158.  Un  cas  intéressant  est  celui  des  moulins: 
certains  actes,  de  l'époque  française,  viennent  de  Saint-Amé  (P.J.  909,  1028, 
1083),  d'autres,  de  la  période  flamande-bourguignonne,  émanent  de  la  ville 
(1308,  1311,  1313.  1494).  Or,  si  l'on  s'explique  à  la  rigueur  que  la  Collégiale 
ait  édicté  le  n"  1083,  pourquoi  publie-t-elle  le  n"  1028  et  pas  le  n»  1494,  le 
n»  909  et  non  les  no'  1308,  1311.  1313  ?  Il  faut,  une  fois  de  plus,  .se  borner  à 
constater  ces  variétés  ;  mais  les  actes  échevinaux  dont  nous  nous  sommes 
contenté  de  citer  quelques  exemples  dans  un  but  d'indication,  sont  et  surtout 
deviennent  évidemment  les  plus  nombreux.  Il  y  a  en  particulier  des  testa- 
ments :  d'un  c  capellains  perpétuels  >  (1311.  28  octobre  ;  Saint-Amé,  carton  7), 
d'un  '(  capellains  ■  (1314,  7  janvier  ;  ihid.),  puis,  postérieurement,  d'un  <  pres- 
tres  canonnes  demi-prebendés  de  l'église  Saint-Amé  >  (1398,  22  nov.  ;  Arch. 
comm.,  FF  867).  etc.,  etc.. 

2.  La  collégiale  Saint -Pierre  fut  sans  doute  mêlée  aux  débats  avec  l'éche- 
vinage  dans  des  conditions  générales  analogues  à  celles  de  Saint-Amé 
(Finances,  P.J.  6).  Seulement,  on  le  sait,  ses  archives  sont  perdues  et  les 
principes  de  ses  formes  de  validation  deviennent  encore  plus  difficiles  à  pré- 
ciser que  poiu-  l'autre  organisme  religieux.  Cependant,  d'après  les  quelques 
documents  que  nous  avons  pu  recueillir,  on  voit  qu'elle  avait  aussi  sa  juri- 
diction et  qu'elle  utilisait  celle  de  la  ville.  Pour  la  première,  il  est  préférable, 
semble-t-il,  de  distinguer  entre  le  xiii^  et  le  xiV^  siècle.  A  l'époque  la  plus 
ancienne,  son  emploi  paraît  être  as.sez  obsciu",  car  il  ne  semble  pas  concerner  les 
intérêts  de  l'Eglise,  de  la  collégiale  en  général  ou  de  ses  membres  (Exception 
en  mai  1254  pour  la  vente  à  titre  viager  par  le  chapitre  à  un  chevalier,  d'une 
maison  sise  à  Douai  d'xin  chanoine  défunt.  Brassart,  La  tombe  élevée  de 
Pierre  Orighe,  P.J.  3),  mais  elle  est  bien  plutôt  utilisée  par  des  individus  qui 
paraissent  être  assez  quelconques  et  en  raison  de  leurs  intérêts  privés  (P.J. 
537,  540,  560,  570)  ;  voy.  même  deux  dons  faits  à  des  établissements  hospi- 
taliers, dont  l'un  par  une  béguine,  genres  de  mutations  ou  de  personnes  qui 
emploient  régulièrement  la  validation  du  Magistrat  (P.  J.  590  et  849  ;  cf.  ci- 
après  2"  et  plus  loin   ^  23).  Remarquer  le  mélange  intéressant  d'ecclésias- 
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Au  contraire,  pour  la  justice  civile  pénale  ces  restrictions 
et  ces  changements  n'existent  à  aucun  degré  i.  Le  clergé 
canonial,  comme  on  l'a  d'ailleurs  déjà  noté  accidentellement, 
n'use  que  de  la  juridiction  urbaine,  et  ne  peut  évidemment 
qu'agir  ainsi  :  comme  en  principe  la  ville  n'est  plus  mise  en 
cause  pour  une  simple  prérogative  testimoniale,  mais  à  l'occa- 
sion d'un  pouvoir  vraiment  judiciaire,  et  qu'en  fait  ce  dernier 
s'exerce  sur  son  propre  domaine  et  pour  des  affaires  qui  ne 
sont  nullement  religieuses,  le  Magistrat  ne  saurait  tolérer 
qu'on  recoure  en  pareille  matière  à  un  autre  organisme  que 
le  sien,  à  moins  de  laisser  violer  l'un  de  ses  privilèges  les  plus 
essentiels. 

Du  côté  financier,  on  sait  que  l'association  parvint  à 
imposer  aux  collégiales  comme  aux  ordres  le  paiement  de 
l'impôt  direct,  mais  non  celui  des  assises  ^  :  c'est  que  la  pre- 
mière taxe  frappait  des  biens  d'accroissement  qui  étaient 
infiniment  moins  nécessaires  à  l'Eglise  que  des  biens  de  con- 
sommation atteints  par  l'impôt  indirect.  Ces  démêlés  propre- 
ment fiscaux  des  deux  pouvoirs  sont  peut-être  le  seul  côté 
intéressant  de  leurs  relations  économiques  générales.  Du 
point  de  vue  plutôt  domanial,  les  deux  collégiales  avaient 


tiques  et  de  laïques  dans  les  P.J.  485(-486)  et  560,  dont  la  première,  qui 
émane  d'ailleurs  de  la  ville,  se  passe  cependant  «  à  le  maison  le  parofien  de 
Saint-Pierre  »  et  cf.  à  ce  sujet  potu*  Saint-Amé  P.J.  567,  et  349{?).  On  doit 
se  contenter  de  noter  toutes  ces  singularités.  Au  xiV  s.,  à  vrai  dire,  elles  ne 
se  constatent  plus  et,  pendant  cette  période,  la  collégiale  peut  valider  elle- 
même  les  actes  la  concernant  (P.J.  1027  ;  joindre,  aux  Arch.  hospit.,  trois 
actes,  de  sept.  1327  :  invent,  de  1839,  n°  97'er  ;  du  17  avril  1352  :  invent, 
supplém.  nt>  263,  et  du  24  août  1384  :  invent,  de  1839,  n"  650).  Mais,  en 
second  lieu,  c'est  ce  que  fait  aussi  le  Magistrat  et  dès  le  xiiii^  s.  (P.J.  385,  789) 
et  ce  qu'il  continue  à  exécuter  après  1300  (biens  immobiliers,  P.J.  891  ; 
rentes,  991;  rentes  viagères,  993,  1148;  moulins,  1293);  organismes  reli- 
gieux et  communaux,  selon  une  observation  intéressante,  rédigeaient  peut- 
être  un  acte  chacun  de  leur  côté  (P.J.  1154).  Au  xiV  s.  également,  les 
membres  de  la  collégiale  passent  leur  testament  devant  le  Magistrat  :  voy. 
les  devises  de  «  Gilles  Li  Mingnos,  capelains  »  (juin  1309  ;  Arch.  hospit., 
invent,  de  1839,  n»  94»")  ;  de  «  P.  de  Domeria,  chanoinnes  »  (5  mars  1376  ; 
Arch.  comm.,  FF  863)  ;  de  h  Jehans  Crevece,  pvestres,  capellains  >  (9  août  1388; 
FF  865  ;  et  sans  doute  du  même  au  13  avril  1398  ;  FF  867). 

1.  P.J.  066  (Saint-Amé)  et  cf.  ci-dessus  177;  1027  (Saint-Pierre). 

2.  Finances,  355-357. 
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chaque  année  la  jouissance,  aux  fêtes  de  Saint- Amé  et  de 
Saint-Pierre-ès-Liens,  d'une  sorte  de  foire,  à  l'occasion  de 
laquelle  le  tonlieu  urbain  leur  revenait  i.  La  première,  qui 
avait  reçu  ce  droit  d'Arnoul  le  Jeune  ^,  le  garda,  mais  l'autre 
le  vendit  à  la  ville  en  1251  ^.  Enfin,  l'histoire  spécialement 
commerciale  et  industrielle  ne  présente  guère  qu'un  seul 
fait,  qui  se  passa  en  1220  entre  Saint-Amé  et  des  bourgeois  *. 
Ces  derniers,  teinturiers  de  leur  métier,  avaient  une  «  usine  » 
sur  une  dérivation  de  la  Scarpe,  alors  qu'en  aval  se  trouvait 
un  moulin  canonial.  Les  résidus  du  premier  étabHssement 
gênaient  le  fonctionnement  du  dernier  et  les  chapelains  firent 
réclamer  aux  teinturiers,  par  devant  l'ofïicial  d'Arras,  20  Ib. 
de  dommages  et  intérêts,  demandant  aussi  l'interdiction  de 
continuer  à  jeter  des  détritus  dans  le  petit  canal.  Les  bourgeois 
répondirent  avec  un  mépris  superbe  qu'ils  a  avaient  le  droit 
d'agir  à  leur  volonté  au  sujet  de  la  rivière,  que  cela  soit  à  la 
collégiale  à  dommage  ou  non,  et  qu'ils  n'amenderaient  que 
ce  que  les  échevins  leur  ordomieraient  ou  ce  qui  leur  plairait 
à  eux-mêmes  ».  Le  tribunal  ecclésiastique  débouta  les  cha- 
noines de  leur  demande  pécuniaire,  mais  intima  aux  temtu- 
riers  l'ordre  de  cesser  leurs  pratiques  et  les  condanma  aux 
frais.  On  ignore  la  fin  de  l'affaire,  quoiqu'il  soit  probable 
que  les  industriels  aient  dû  céder.  Mais  ce  petit  incident,  sans 
en  exagérer  la  portée,  montre  avec  une  évidence  parfaite  les 
sentiments  dont  des  bourgeois,  si  pénétrés  de  rehgion  fussent- 
ils  en  général,  étaient  animés,  dans  le  côté  purement  laïque 
de  leur  vie,  à  l'égard  des  membres  de  l'Eglise,  considérés 
également  en  dehors  de  leur  caractère  religieux  et  unique- 
ment, dirait-on  presque,  comme  «  hommes  d'affaires  »  :  on 
constate  clairement  une  opposition  extrême  entre  l'état  des 
esprits  de  deux  sociétés,  dont  l'une  vivait  sur  sa  force  passée 

1.  Voy.  t.  II,  §  27He. 

2.  ChampoUion-Figeac,  Doc.  histor.,  III,  442. 

3.  Les  conditions  d'acquisition  par  Saint-Pierre  sont  inconnues  ;  pour  la 
vente,  P.J.  313. 

4.  Recueil,  nP^  215-216.  —  Ce  débat  avait  déjà  été  signalé  par  Guilmot, 
Essai...  sur  le  ivède,  173-174. 
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et  crailleurs  avait  peut-être  trop  fortement  dévié  du  côté 
matériel  de  lexistence.  et  dont  Tautre  s'appuyait  sur  des 
prétentions  nouvelles  dues  avant  tout  à  son  expansion  écono- 
mique. 

La  lutte  était  d'autant  plus  âpre  qu'elle  se  trouvait  portée 
sur  un  même  terrain,  mais  s'il  était  très  familier  à  l'un  des  ad- 
versaires, l'autre  l'ignorait  complètement.  La  même  différence 
se  constate  toujours  entre  les  deux  côtés  des  représentants 
de  l'Eglise.  En  principe,  à  titre  juridique  et  même  écono- 
mique, lorsqu'ils  se  contentaient  de  rester  eux-mêmes,  tels 
qu'ils  l'étaient  au  début,  sans  dépasser  leur  état  originel,  si 
en  un  mot.  une  «  économie  de  besoin  »  leur  suffisait,  ils  demeu- 
raient et  pouvaient  presque  vivre  en  dehors  de  l'association, 
mais  s'ils  avaient  l'ambition  d'un  développement  terrestre,  la 
volonté  de  se  mêler,  sous  ce  point  de  vue.  à  la  communauté  et 
de  réaliser  une  «  économie  de  gain  »  et  toujours  dans  les  condi- 
tions d'exemption  juridique  et  financière  où  s'écoulait  leur 
vie  ordinaire,  ils  se  heurtaient  forcément  à  l'association  et 
la  lutte  ne  pouvait  que  s'engager.  En  somme,  chaque  parti 
arriva  à  ses  fins  :  la  ville  n'entama  pas  dans  leur  existence 
propre  les  privilèges  du  clergé,  mais  ce  corps,  dès  qu'il  sortit 
de  sa  vie  fondamentale,  n'échappa  point  aux  devoirs  de  l'asso- 
ciation. 

2'^  Le  clergé  régulier. 

Les  rapports  du  clergé  régulier  et  de  la  ville  nous  sont, 
pour  des  raisons  documentaires,  très  brièvement  connus, 
sauf  pour  la  justice  soit  gracieuse,  d'une  façon  assez  générale, 
soit  criminelle  et  civile,  et  uniquement  alors  au  sujet  des 
Templiers  par  un  acte  de  1292. 

La  juridiction  testimoniale  urbaine,  qui,  pour  les  prêtres 
séculiers,  présentait  déjà  une  certaine  supériorité,  en  possédait 
une  bien  plus  apparente  encore  à  l'égard  des  ordres  religieux. 
Evidemment   celui  du  Temple  ^.   dans  les  très  rares  pièces 

i.  Voy.  l'article  de  Brassart,  Quelques  notes  tirée*  des  archives,,,  du  Temple 
de  Douai  et  de  VhôpUai  Saint -Samson, 
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conservées  sur  lui,  emploie  en  quantités  égales  sa  validation 
personnelle  i,  celles  du  clergé  canonial  -,  du  doyen  de  chré- 
tienté ^  ou  de  l'autorité  laïque  *  ou  féodale  ^,  mais  le  nombre 
des  documents  est  vraiment  trop  minime  pour  que  l'on 
puisse  en  tirer  une  conclusion  précise  à  Texemple  des  cas 
suivants  <'.  En  effet,  les  religieux  de  Saint-Samson  de  Constan- 
tinople.  puis  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  qui  ont  successi- 
vement un  même  hôpital  '^.  auquel  les  seconds  joignent  la 
demeure  des  Templiers  après  leur  disparition,  ne  confirment 
pas  personnellement  ^  et  même  ne  font  confirmer  par  ail- 
leurs ^  que  très  rarement  les  actes  qui  les  intéressent  et  ils 
s'adressent  presque  exclusivement  aux  échevins  ^°-^^.  Il  n'en 
est  pas  autrement  du  couvent  cistercien  de  femmes  de  l'Ab- 
baye des  Prés  ^'^,  et  plus  encore  de  quelques  autres  monastères 


1.  P.J.  706. 

2.  P.J.  13. 

3.  P.J.  730. 

4.  P.J.  861  ;  la  juridiction  du  «  gouvreiieur  de  l'cachevinage  ..  le  remplaçant, 
équivaut  à  celle  de  l'échevinage  même  :  cette  forme  de  validation  est  en  soi 
d'espèce  très  rare  (voy.  §  132'1.) 

5.  Voy.  deux  actes  concernant  le  Temple  et  émanant  d'im  seigneur  de 
Saint-Albin  dans  P.J.  16  et  dans  Brassart,  Preuves,  n°  109  ;  il  s'agit  d'une 
terre  féodale  située  aux  environs  et  «  doné...  en  aumosne  »). 

6.  Après  la  suppression  du  Temple,  les  biens,  quoique  passés  entre  les 
mains  des  chevaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  (P.J.  973),  revinrent  ensuite 
dans  l'administration  d'vin  k  baillius  >>  qui,  avec  <  les  hommes  dou  Temple  », 
validait  directement  les  actes  (P.J.  1266).  Cf.  Brassart,  art.  cité,  68-69. 

7.  Voy.  l'article  déjà  cité  de  Brassart,  et  du  même,  Note  stir  Vancien  hôpital 
Saint-Sanison. 

8.  A  ce  qu'il  semble  du  moins. 

9.  P.  J.  48. 

10.  Biens  immobiliers,  P.J.  112,  725  ;  rentes,  903,  973  ;  moulins,  421. 

H.  Les  archives  des  «  iFrères  menus  ■,  ordre  dont  il  est  souvent  question 
à  Douai,  sont  perdues,  mais  la  P.J.  569  est  relative  à  ces  religieux  en  même 
temps  qu'à  ceux  de  Saint-Samson. 

12.  Biens  immobiliers,  P.J.  331,  395  et  cf.  Finances,  P.J.  29  ;  rentes,  462  ; 
commerce  du  blé,  827  ;  moulins,  1397.  On  remarque  quelques  exceptions, 
soit  de  nature  mixte  :  le  pouvoir  féodal  et  les  échevins  (P.J.  14-15),  le  pouvoir 
religieux  local  et  les  échevins  encore  (Finances,  P.J.  10)  ;  soit  d'origine 
unique  :  le  pouvoir  religieux  étranger  (P.J.  64),  et  enfin  la  jiu"idiction  même 
du  monastère,  d'emploi  extraordinaii"ement  rare  (P.J.  979  et  à  la  rigueur 
1128).  Cf.  la  première  de  ces  deux  pièces  avec  le  n"  942,  passée  devant  la 
juridiction  échevinale  :  elle  est  cependant  de  nature  exactement  semblable. 
Joindre  Valois,  Cartulaires  de  Vahhaye  de  Notre-Dame  c^es  Prés,  oh  se  trouvent 
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étrangers  qui  eurent  des  rapports  tout  à  fait  accidentels 
avec  des  membres  de  l'association  ^.  De  même,  les  béguines, 
soit  de  l'hôpital  de  Champfleury  2,  soit  de  situation  quel- 
conque ^,  ne  semblent  presque  jamais  être  venues  que  devant 
le  Magistrat.  Les  ordres  religieux  de  femmes,  en  particulier, 
se  servaient  donc  à  peu  près  exclusivement  des  échevins, 
peut-être  par  une  conséquence  de  leur  faiblesse  native,  qui 
les  amenait  à  penser  qu'il  était  de  leur  intérêt  certain  d'uti- 
liser la  juridiction  du  gouvernement  de  l'agglomération  où 
elles  résidaient. 

En  second  lieu,  entre  l'ordre  religieux  militaire  des  Tem- 
pliers et  la  ville  *.  des  difficultés  de  caractère  juridique  durent 
se  produire  antérieurement  à  1292,  mais  l'ignorance  complète 
où  l'on  est  de  l'histoire  du  premier  organisme,  ne  permet 
aucunement  d'en  préciser  le  caractère.  On  sait  seulement 
que,  selon  un  exemple  d'une  règle  générale,  les  pouvoirs  laïque, 
d'un  côté,  et  religieux,  de  l'autre,  prétendirent  chacun  à  la 
propriété  de  la  justitia  et  du  dominium,  affirmèrent  détenir 
la  juridiction  et  la  propriété,  être  les  «  seigneurs  domeniers  », 

analysés,  on  le  sait,  les  actes  de  deux  mss.  du  British  Muséum,  qui  d'ailleurs 
nous  ont  fourni  les  copies  de  quelques  pièces  dont  les  originaux  existent  à 
Lille. 

1.  Voy.  P.  J.  378,460,  684,  716,  1108  ;  exception  pour  Saint-Vaast  d'Arraa 
dans  P.J.  744. 

2.  Sur  cet  hôpital,  quelques  lignes  dans  Brassart,  Notes. .  sur  les  hôpitaux, 
106-108.  Pour  l'emploi  de  la  jm-idiction  échevinale,  P.J.  119,  316,  381  et 
Finances,  P.J.  30  ;  exception  dans  la  P.J.  120,  ou  Saint-Amé  apparaît  sans 
motif  visible,  d'autant  mieux  que  cet  acte  et  le  n"  316  se  rapportent  évidem- 
ment à  la  même  pièce  de  terre  et  cependant  les  jiuidictions  diffèrent. 

3.  Certaines  «  begines  >  ne  sont  pas  autrement  spécifiées  (P.J.  439).  Il  est 
difficile  de  préciser  leur  situation,  à  moins  d'admettre  qu'elles  soient  rési- 
dentes en  l'hôpital  dit  du  Béguinage  ou  des  Wetz  (Voy.  P.J.  73,  93,  754, 
1530)  ;  en  effet,  très  postérieurement  d'ailleurs,  on  possède  le  testament 
échevinal  de  «  Jehane  ^lonnequine,  béghuine  en  Tospital  des  Wes  ■■<  (1382, 
29  juillet  ;  Arch.  comin.,  FF  864)  ;  auparavant,  voy.  des  testaments  de 
béguines  également,  en  1350,  19  juin,  et  en  1359,  17  nov.  (FF  862). 
Pour  l'emploi  de  la  juridiction  gracieuse  échevinale,  voy.  au  sujet  des  biens 
immobiliers,  P.J.  925  ;  des  rentes,  439,  465,  528,  755  ;  du  commerce  des 
légumes,  543  ;  exception  intéressante  et  obscure  dans  P.J.  849,  non  seule- 
ment en  raison  du  passage  de  l'acte  devant  la  collégiale  Saint-Pierre,  mais 
aussi  de  la  lorésence  de  sept  autres  béguines. 

4.  P.J.  796. 
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non  pas  des  frères  mêmes  qui  semblent  se  trouver  hors  de 
cause,  mais  de  leurs  serviteurs,  de  la  «  famille  »  de  l'ordre, 
ainsi  que  de  tous  ses  biens,  résidence  du  Temple  dans  la 
ville,  et  possessions  quelconques  dans  cette  dernière  ou  dans 
la  banlieue  ;  Téchevinage  en  particulier  soutenait  que  le 
comte  de  Flandre  même  devait  avoir  partout  des  droits 
aussi  absolus  que  dans  les  «  héritages  n  ordinaires  urbains. 
En  1292,  on  put  arriver  à  conlure  un  accord  d'un  double  carac- 
tère, surtout  juridique  d'abord,  puis  domanial.  D'une  part 
et  en  premier  lieu,  dans  leur  domaine  à  l'intérieur  de  Douai, 
en  principe  les  frères  conservaient  toute  justice  et  toute 
propriété.  Cependant,  même  en  cet  endroit,  au  comte  restait 
une  sorte  de  justice  générale  et  aux  échevins,  si,  par  «  droit 
de  ressort  »,  quelque  cause  était  transférée  devant  le  seigneur 
précédent,  la  connaissance  et  le  jugement  leur  en  revenaient 
personnellement  ;  l'exécution  enfin  des  punitions  corporelles 
y  était  interdite,  mais  le  condamné,  à  cette  intention,  devait 
être  conduit  au  dehors  sur  une  des  terres  du  Temple.  Larres- 
tation  d'un  bourgeois  était  également  défendue  dans  la  de- 
meure urbaine  de  l'ordre,  à  moins  de  flagrant  délit.  Quant 
à  la  «  famiUe  »  des  religieux  et  à  leurs  biens,  l'ensemble  se 
trouvait  soumis  entièrement  à  la  juridiction  publico-urbaine 
sans  aucune  différence  avec  la  situation  des  membres  de  la 
communauté.  Enfin,  la  réception  d'étrangers  qui  n'étaient 
pas  des  serviteurs  et  ne  le  devenaient  pas,  mais  voulaient 
cependant  demeurer  à  perpétuité  parmi  les  frères,  n'était 
pas  permise  davantage  ^,  non  plus  que  l'augmentation  des 
constructions  existantes  qui  en  serait  résultée  ;  naturelle- 
ment, cette  clause  était  déjà  de  nature  mixte,  presque  doma- 
niale. A  cet  égard,  les  revenus  des  propriétés  pouvaient  être 
perçus  par  le  Temple,  mais,  si  en  cas  de  non  paiement,  les 
biens  étaient  saisis,  c'était  par  l'intermédiaire  de  la  justice 
échevinale,  et  une  fois  remis  aux  membres  de  l'ordre,  ces 
derniers  n'avaient  pas  le  droit  de  les  conserver,  mais  devaient 

1.  Voy.  peut-être  à  cet  égard,  dès  1253,  la  P.J.  .333. 
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les  transférer  à  un  membre  taillable  de  la  communauté.  S'ils 
acquéraient  enfin  quelque  bien,  ils  le  faisaient  aux  conditions 
auxquelles  les  propriétaires  antérieurs  les  détenaient. 

Ainsi,  dans  sa  demeure  même,  si  l'ordre  avait  juridiction 
sur  les  frères,  il  n'avait  pas  droit  d'exécution,  par  déférence 
envers  la  justice  échevinale  qui,  en  effet,  au  nom  du  seigneur 
haut  justicier,  y  jouissait  de  quelque  droit  de  justice  d'appel  ; 
de  plus,  pour  l'avenir,  les  religieux  ne  pouvaient  augmenter 
leur  familia,  afin  d'éviter  de  nuire  à  l'expansion  de  la  com- 
munauté, car  évidemment  tous  ces  gens  dépendant  de  l'ordre 
ne  devaient  pas  être  bourgeois.  En  dehors  du  Temple,  le 
personnel  comme  les  propriétés  se  trouvaient  sous  la  juridic- 
tion complète  du  Magistrat  :  l'ordre  n'avait  pas  à  leur  égard 
plus  de  droits  que  n'en  aurait  possédé  un  bourgeois  ordi- 
naire. Sous  le  rapport  domanial,  la  ville  cherchait  surtout, 
et  selon  un  principe  général  à  l'égard  du  clergé,  à  empêcher 
les  biens  des  religieux  d'échapper  à  l'impôt  direct.  Dans 
l'ensemble,  l'indépendance  de  l'ordre  vis-à-vis  de  la  commune 
était  infiniment  moindre  que  celle  des  collégiales  :  seuls  les 
frères,  et  encore  uniquement  à  titre  personnel,  jouissaient 
d'une  véritable  exemption.  A  tous  égards,  par  conséquent, 
cet  accord  constituait  sans  doute  une  victoire  pour  l'autorité 
urbaine  ^ 

Au  sujet  de  la  justice  civile  pénale  "^  et  des  finances  ^,  les 
relations  de  la  ville  avec  le  clergé  régulier  furent  exactement 
de  même  ordre  cju'avec  les  collégiales. 

En     général,     leurs     rapports     paraissent     bien     affecter 


1.  Poiii'  les  autres  ordres,  on  est  mal  renseigné,  ou  rien  de  particulier  ne 
s'est  produit.  A  l'égard  des  «  Frères  meneurs  »  une  autorisation  échevinale 
de  1292  n'offre  qu'un  intérêt  de  ciu-iosité  (P.J.  793);  de  même,  au  sujet  des 
béguines  de  Champfleiu-i,  ime  lettre  de  Philippe  le  Bol  est  plus  intéressante 
comme  témoignage  du  passage  du  roi  à  Douai  que  par  sa  précision  juridique 
(P.J.  863). 

2.  Pour  les  Templiers,  voy.  ci-dessus  ;  jDour  l'ordi-e  de  Saint-Samson,  P.J. 
876  ;  pour  celui  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  P.J.  973,  1403  ;  pour  les  ordres 
de  femmes,  à  l'égard  de  l'Abbaj-e  des  Prés,  P.J.  942  ;  au  sujet  des  béguines, 
pour  une  affaire  de  droit  civil  non  pénal,  P.J.  950. 

3.  Finanrefi.   353-3.55. 
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une  forme  très  paisible.  Cette  modération  peut  être  consi- 
dérée comme  la  conséquence  de  l'origine  plus  extérieure  des 
ordres,  qui  les  faisait  tenir  moins  particulièrement  à  la  cité, 
avoir  des  liens  moins  étroits  avec  l'association,  si  bien  que 
les  causes  d'opposition  fondamentale  entre  les  deux  sortes 
d'éléments  se  manifestaient  également  à  un  degré  moins 
accentué. 

Si  les  rapports  de  l'Eglise  et  de  la  commune  veulent  être 
appréciés  exactement,  on  ne  doit  cesser  d'y  distinguer, 
semble-t-il.  le  côté  moral  et  le  côté  matériel.  «  Dieu,  dirent 
une  fois  les  échevins,  est  li  premierz  plus  anchiiens  et  souve- 
rains bourgois  de  tous  ^  »,  et  par  suite  ses  représentants  sur 
la  terre,  même  du  point  de  vue  humain,  ont  droit,  de  la  part 
des  bourgeois,  à  une  situation  privilégiée  ;  mais  il  n'en  demeure 
pas  moins  que  «  leur  priestres,  canones.  clerc  ne  sont  mie  », 
pour  les  membres  d'une  association  terrestre,  «  leur  manants 
u  leur  bourgeois  u  de  leur  condition  ^  ».  Par  conséquent,  si 
cet  ensemble  de  personnes  religieuses  digne  en  soi  d'une  posi- 
tion sociale  supérieure,  veut  se  maintenir  dans  son  rôle 
strictement  immatériel,  étant  donné  le  milieu  moral  ambiant, 
ses  prérogatives  paraîtront,  même  à  une  société  nouvelle, 
absolument  naturelles  et  respectables  ;  mais  si  ce  même  monde, 
économiquement,  veut  s'assimiler  à  l'organisme  récent  avec 
l'intention  arrêtée  de  jouir  exclusivement  de  ses  droits  sans 
être  soumis  à  aucun  de  ses  devoirs,  s'il  ne  veut  que  recevoir 
sans  donner,  la  commune,  malgré  ses  opinions  morales, 
mais  en  raison  de  sa  nature  originelle,  s'étonne  et  ne  com- 
prend plus.  Son  action  doit  se  borner  à  protéger  les  religieux 
sans  rien  de  plus,  sinon,  que  leur  existence  terrestre  soit  réglée 
dans  les  mêmes  conditions  que  la  sienne  propre.  En  cas  inverse. 


1.  En  136(;  .;  Finances,  P.J.  84". 

2.  Lettres  de  Gui  de  Dampierre  du  4  aoxit  1294  (de  natui-e  identique  au 
n"  243  de  Tailliar,  Actes)  (Arch.  comm.,  AA  41  ;  Arch.  départ,  du  Nord. 
B  1561,  pièce  403  ;  voy.  Godefroy,  n'^  3599  et  Saint-Gonois,  Monion. 
anciens,  II,   830). 
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la  vénération  spirituelle  pourra  être  accompagnée  d'opposi- 
tion réelle.  Bref,  en  se  gardant  de  rien  exagérer,  il  semble 
utile  de  tenir  compte  de  cette  distinction  que  paraissent  déjà 
offrir  pour  les  bourgeois  de  ce  temps  les  idées  mêmes  et  leurs 
représentants  :  la  querelle  des  chanoines  et  des  teinturiers 
est  vraiment  à  cet  égard  significative  ^. 

1.  Cf.  Pilonne,  Les  Démocraties,  53-54  et  152-155. 


CONCLUSION 


Pouvoirs  public,  féodal  et  religieux  anciens,  remplissaient 
l'agglomération  avec  le  pouvoir  urbain  nouveau  et  le  limi- 
taient. Il  voulut  s'en  émanciper  par  son  expansion  ou  se  les 
assimiler  par  la  conquête  :  il  n'y  parvint  que  relativement  et  dut 
se  résigner  à  coexister  avec  eux.  De  là  se  formèrent  des  rap- 
ports qui,  selon  les  autorités,  ne  furent  pas  de  même  nature,  et 
un  peu,  avant  tout,  en  raison  de  leur  différence  de  situation 
locale.  Si  Ton  veut  considérer  en  effet  ces  relations  de  la  façon 
la  plus  générale,  tout  d'abord  la  puissance  souveraine  et  cen- 
trale, extérieure  au  fond  à  la  ville,  a  surtout  sur  elle  un  simple 
pouvoir  de  surveillance,  elle  possède  des  droits  plus  négatifs 
que  positifs,  éventuels  que  permanents,  elle  l'empêche  plutôt 
d'abuser  des  prérogatives  qu'elle  lui  a  cédées  ou  reconnues, 
qu'elle  ne  lui  impose  ses  visées  propres  ;  et  il  est  si  vrai  que 
tant  que  la  commune  ne  commet  pas  de  fautes  graves,  son 
autorité  personnelle  peut  s'exercer  librement,  et  que  ce  sont 
ses  erreurs  internes  autant  que  les  ambitions  extérieures 
de  Tautorité  publique,  qui  ramènent  Tintervention  de  celle-ci 
dans  les  affaires  urbaines.  Ensuite,  les  droits  de  l'organisme 
souverain  ne  sont  pas  sans  être  accompagnés  de  devoirs  :  s'il 
domine  la  cité,  il  est  tenu  également  de  la  protéger.  Mais,  à 
l'égard  des  deux  a^itres  pouvoirs  qui  étaient  résidents,  le 
centre  communal  ne  jouissait  pas  d'une  même  situation.  En 
particulier,  la  féodalité  n'avait  que  des  privilèges  essentielle- 
ment réels,  auxquels  lassociation  se  trouvait  assujettie  d'une 
façon  permanente.  La  ville  se  heurtait  là  à  des  formes  de 
prérogatives  qui,  positivement,  empiétaient  sur  elle.  Il  n'en 
était  pas  très  différemment  de  l'Eglise,  bien  que  la  situation 
ne  fut  pas  encore  tout  à  fait  semblable.  Non  seulement  il  faut 
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tenir  compte  en  principe  de  la  nature  morale  particulière  de 
l'organisme  religieux,  mais  tandis  que  les  seigneurs  féodaux 
prenaient  directement  à  la  communauté,  les  autorités  ecclé- 
siastiques ne  voulaient  surtout  rien  lui  donner.  On  dirait 
presque  que  les  uns  s'imposaient  à  la  ville  et  que  les  autres 
l'ignoraient.  Sans  doute,  dans  leur  ensemble,  ces  puissances 
à  tendances  immunistes  n'eurent  jamais  au  fond  qu'une 
autorité  non  personnelle  et  ne  furent  pas  de  valeur  très 
importante.  Elles  constituaient  cependant  un  régime  non 
plus  de  contrôle,  mais  d'arrêt,  non  plus  indirect,  mais  direct, 
non  plus  intermittent,  mais  continu.  En  outre,  dans  leur  double 
manifestation,  elles  n'étaient  d'aucun  secours  à  la  cité  et 
celle-ci  ne  retirait  aucune  compensation  de  ses  obligations  à 
leur  égard.  Il  ne  s'agissait  plus  ici  de  tutelle,  mais  de  charges, 
et  à  la  domination  souveraine,  au  besoin  utile,  s'opposait 
maintenant  l'égalité  privée,  très  souvent  nuisible.  Finale- 
ment, plus  d'affinités,  de  similitudes  apparaissaient  entre  les 
pouvoirs,  mieux  encore  entre  les  milieux  publics  et  bour- 
geois, qu'entre  celui-ci,  la  féodalité  et  l'Eglise  :  ces  deux 
dernières,  en  thèse  générale,  représentaient  un  système 
d'organisation  écoulé,  un  mode  d'économie  passé,  en  face, 
c'est-à-dire  contre  lesquels  s'était  levée  et  constituée,  presque 
avec  l'appui  de  l'autorité  nationale,  l'association  urbaine, 
comme  va  le  démontrer  maintenant  l'étude  de  ses  éléments 
particuliers. 
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LIVRE     I 

GÉNÉRALITÉS 


(CHAPITRE  I 

HISTOIRE       INTÉRIEURE 
§    6. 

1"  La  formation. 
\)    Des    origines    au    XII*^    siècle. 

Malgré  l'absence  de  mention  certaine  de  Texistence  de  la 
commune  avant  le  début  du  xii^  siècle,  et  même  le  défaut  de 
détails  de  son  organisation  jusqu'à  la  période  suivante,  il 
n'y  a  guère  de  doute  que  son  origine  première  ne  remonte 
infiniment  plus  haut.  A  priori,  elle  fut  contemporaine  de 
l'apparition  topographique  de  Duacum,  de  la  ville  propre- 
ment dite  ;  l'agglomération  nouvelle,  en  effet,  n'avait  abso- 
lument pas  de  raison  d'existence  sans  .ses  habitants.  Or,  on 
le  sait,  elle  ne  pouvait  plus,  à  l'exemple  du  castrum,  n'être 
peuplée  que  d'une  façon  «  officielle  »,  en  vue  d'un  but  unique- 
ment extérieur,  mais  bien  dans  des  conditions  privées,  par 
des  éléments  trouvant  en  eux-mêmes  leur  fin  :  la  réalité  et 
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jusqu'à  la  forme  de  la  cité  sont  en  soi  des  preuves  matérielles 
d'une  activité  personnelle  locale,  particulière  et  indépendante. 
Puisque,  d'un  autre  côté,  chronologiquement,  l'apparition  de 
Douai  a  pu,  par  hypothèse,  être  placée  au  temps  de  la  posses- 
sion de  la  région  par  Arnoul  I^^  entre  943  et  965  ^,  c'est  évi- 
demment à  cette  époque  reculée  qu'il  faut  faire  remonter  la 
formation  originelle  de  ce  qui  deviendra  plus  tard  la  «  com- 
munis  Duaci  ^  »,  quelles  que  soient  les  transformations  pos- 
térieures et  quel  que  soit  aussi  l'état  à  ce  moment  primitif 
de  l'agglomération. 

A  cet  égard,  on  ne  peut,  non  pas  même  savoir,  mais  supposer, 
que  fort  peu  de  points  seulement  tant  soit  peu  certains  et 
précis.  Du  côté  d'abord  matériel,  le  plan  de  la  ville  était, 
sans  aucun  doute,  conçu  dans  la  forme  même  où  on  le  con- 
naîtra plus  tard.  Il  est  également  plus  que  probable  que 
Duacum,  tout  au  moins  ',  ne  tarda  pas  à  être  entouré  de  ses 
fortifications  dont  la  protection  lui  était  indispensable,  lui 
procurant  ainsi  un  résultat  essentiel,  puisque  son  enceinte 
faisait  de  ce  centre  d'habitation  une  ville  forte,  séparé  à 
tous  égards  expressément  du  plat  pays.  Mais  dans  la  géné- 
ralité de  sa  vie  juridique,  la  cité  ne  pouvait  encore  qu'être 
soumise  à  un  degré  presque  absolu  au  régime  public  repré- 
senté pour  son  côté  judiciaire  et  militaire  par  le  châtelain, 
et  pour  son  côté  fuiancier  et  spécialement  domanial,  par  le 
notaire  *.  Sous  ces  deux  points  de  vue  cependant,  et  juste- 
ment par  connexion  avec  la  construction  et  la  défense  de  la 
ville,  quelque  commencement  d'organisation  propre  put  alors 
se  manifester.  Tout  d'abord,  l'agglomération  s'étant  établie 
évidemment  sur  un  sol  appartenant  à  l'autorité  souveraine, 
ses  membres,  d'une  façon  bien  probable,  ne  purent  occuper 
les  terres  que  moyennant  un  dédommagement  correspondant 

1.  Voy.  t.  n,  §  44. 

2.  Traité  de  Pontoise  de  1195  (Teulot,  Layettes,  I,  n»  428). 

3.  Peut-être  Douayeiil  et  le  quartier  Saint- Albin,  à  la  fois  moins  impor- 
tants et  plus  directement  protégés  par  le  castrum,  ne  furent -ils  fortifiés  que 
postérieurement. 

4.  Cf.  Pirenne,  Les  villes  flamandes,  19-20. 
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à  leur  acquisition  :  dans  l'espèce,  ce  fut  sans  doute  une  rente 
payée  au  comte.  Si  elle  dut  disparaître  assez  vite,  quelques  restes 
semblent  bien  en  subsister  encore  à  l'époque  historique  sous  le 
nom  de  u  gabalum  »  ou  de  «  gaule  »  ;  ils  sont  justement  acquittés 
alors  au  successeur  du  notaire,  à  l'officier  mi-public  mi-féodal, 
dit  le  gavenier  i.  En  outre,  il  est  possible  que  les  habitants, 
par  suite  de  l'importance  spéciale  qu'offrait  pour  eux  la 
construction  des  ((  Vies  murs  ».  s'en  soient  occupé,  quoique 
conjointement  avec  le  pouvoir  central,  d'une  façon  relative- 
ment indépendante  2.  Or,  aussi  bien  pour  la  cession  des  terres 
que  pour  l'élévation  de  l'enceinte,  des  accords  généraux 
n'ont  pas  pu  ne  pas  se  conclure  entre  le  pouvoir  donateur  et 
l'élément  bénéficiaire,  conventions  qui  à  la  rigueur  exigèrent 
de  la  part  de  ce  dernier  un  commencement  d'association  et 
qui  témoignent  d'un  embryon  d'autonomie  en  sa  faveur. 
Désormais,  les  habitants  purent  ainsi  vivre  et  se  protéger. 

De  cette  existence  réelle,  c'est-à-dire  économique,  on  a  quel- 
ques indices  ou  renseignements  un  peu  plus  précis.  En  général,  la 
formation  de  la  ville  et  même  de  Duaculum  le  long  des  voies  de 
circulation,  mieux  encore  autour  de  places  d'échange  et  sur 
une  voie  navigable,  témoigne  surabondamment  d'une  certaine 
vie  de  transit  à  laquelle  se  rattachaient  d'une  façon  évidente, 
des  marchés  réguliers.  En  outre,  il  est  très  probable,  on  l'a 
noté,  que  dans  Douayeul  et  vers  le  Castel  bourgeois,  quelques 
industries   d'alimentation,    moulins    ou    brasseries,    s'étaient 


1.  Voy.  t.  II,  §  44. 

2.  En  principe,  on  doit  le  supposer  en  raison  de  l'importance  qu'offraient 
les  fortifications  pour  la  ville  naissante,  bien  qu'en  réalité  il  soit  difficile  de 
le  préciser  d'après  les  documents  de  l'époque  historique.  Cependant,  le  fait 
que  la  ville  avait  sui-  l'enceinte  tout  pouvoir  législatif  et  jiuidique  et  même  se 
trouvait  propiiétaii'e  des  portes,  pourrait  suffii-e  à  démontrei-  ses  droits 
primitifs  sur  cette  partie  d'elle-même,  c'est-à-dire  à  prouver  la  collaboration 
qu'elle  dut  apporter  à  sa  construction.  (Voy.  Finances,  182-185).  Sur  l'im- 
portance de  la  fortification  pour  la  ville,  voj-.  Pirenne,  Orig.  des  constit. 
urbaines,  298  ;  du  inême,  Les  villes  flamandes,  30  et  n.  1  ;  Rietschel,  Markt,  150. 
Mais  sur  la  difficulté  de  tirer  aucune  conclusion  précise  de  l'emploi  du  terme 
oppidum,  qui  a  pu  être  appliqué  à  Douai  comme  à  d'autres  centres  de  la 
région  et  qui  semble  avoir  une  valeur  bien  plutôt  juridique  que  militaire, 
voy.  Des  Marez,  Le  sens  juridique  du  mot  oppidum. 
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établis  1.  D'autre  part,  la  rivière  pouvait  être  spécialement 
le  siège  d'un  certain  commerce,  puisque  la  fondation  du 
castrum  paraît  se  rattacher  asssez  directement  à  la  mise  en 
neaàgabilité  de  la  Scarpe  ancienne  '^.  Tous  ces  faits  épars  -et 
un  peu  hypothétiques  séparément,  se  trouvent,  semble-t-il, 
réunis  et  confirmés  dans  un  autre  plus  certain  et  plus  impor- 
tant. Le  très  vieux  village  de  Lambres,  situé  un  peu  en  amont 
sur  le  cours  d'eau  précédent,  était  un  lieu  de  transbordement 
de  marchandises  et  de  perception  d'un  tonlieu  de  l'évèque  de 
Cambrai  ^  ;  au  moment  de  la  fondation  de  V oppidum  de 
Douai,  qui  se  traduisit  par  la  construction  de  la  muraille 
barrant  intentionnellement  en  amont  le  cours  de  la  rivière, 
il  perdit  la  totalité  du  premier  avantage  et  la  moitié  du  second 
en  faveur  de  la  cité  nouvelle,  devenue  ainsi  une  place  de 
transport  et  un  lieu  de  fisc  économique  au  profit  du  fondateur 
du  castrum,  le  comte  de  Flandre^.  Cette  partie  du  tonlieu 
qui  y  fut  transportée  comprenait  des  taxes  dont  le  détail 
apparaîtra  plus  tard,  et  qui  frappaient  justement  les  éléments 
déjà  mentionnés,  commerciaux,  industriels  ou  navigables  ^. 
On  sait  qu'Arnoul  II  en  accorda  la  jouissance  annuelle  à  la 
collégiale  Saint-Amé  au  moment  de  la  fête  du  saint  :  ce  fut 


1.  Voy.  plus  liant  26  et  34. 

2.  Voy.  plus  haut  15. 

3.  Voy.  le  diplôme  de  916  ou  920,  de  Charles  le  Chauve,  en  fa\eur  do 
l'évèque  de  Cambrai,  cité  13,  n.  3. 

4.  En  général,  voy.  t.  II,  §  44,  d'après  un  texte  des  Gesta  cpisc.  Camer.  ; 
«  De  Duwacensi  Castro  »  {S. S.,  VII,  460).  Il  faut  remarquer,  semble-t-il, 
qu'en  principe  la  muraille  du  castrum  s'arrêtait  à  la  rivière  qui  la  baignait, 
et  que  ce  fut  celle  de  Voppidmn  seul  qui  comprit  et  ferma  le  cours  d'eau. 
En  fait,  qu'il  y  eut  là  un  inur  plein  constituant  ainsi  un  obstacle  à  la  naviga- 
tion, c'est  ce  que  montre  à  priori  la  suppression  de  Lambres,  situé  au-dessus 
de  Douai,  comme  portus,  au  profit  de  la  no\ivelle  agglomération  («  Illo  etiam 
tempore  portus  illuc  (apud  Lambras)  habebatiu,  postquam  vero  incolatus 
liujus  castelli  (Duacensis)  ceperat,  Ulic  navigii  usua  dcrivatur  »  ;  «  Gesta  >■)  : 
la  navigation  avait  donc  bien  été  reportée  de  Lambres  en  amont  à  Douai  en 
aval,  et  ce  ne  pouvait  être  qu'en  raison  du  barrage  des  fortifications.  A  la 
rigueiir,  ce  changement  est  confirmé  par  l'absence  d'appellation,  poiu-  la 
porte  des  eaux  en  amont,  de  «  porte  des  Ars  »,  nom  réservé  à  la  porte  aval, 
au-dessous  de  laquelle  les  bateaux  pouvaient  donc  passer.  (Voy.  t.  II,  §  27, 
Fb). 

5.  Voy.  t.  II,  §  26,  4"  ;  cf.  Finances,  211. 


DEUXIÈME  PARTIE.  HISTOIRE  JURIDIQUE  107 

là,  au  fond,  la  concession  dune  foire,  dont  la  fondation  et 
le  retour  régulier  ne  durent  pas  être  non  plus  sans  exercer 
quelque  influence  favorable  sur  le  développement  de  la  ville  ^. 
Dès  cette  époque,  l'expansion  urbaine  est  telle  qu'elle  se 
révèle  au  dehors  par  la  désignation  d'un  «  territoire  douaisien  h, 
qui  s'étendait  à  une  distance  d'environ  deux  lieues  à  la  ronde, 
en  Artois  comme  en  Flandre,  et  comprenait  ainsi  divers 
points  ruraux  de  population  ^.  Une  appellation  de  ce  genre 
était  donc,  non  pas  l'indication  d'un  district  politique  souvent 
artificiel,  mais  la  preuve  de  l'existence  d'une  zone  d'influence 
réelle  de  la  commune  naissante,  de  sa  reconnaissance  comme 
la  métropole  véritable  de  la  région  d'alentour. 

Il  est  inutile,  devant  l'absence  de  renseignements  docu- 
mentaires plus  étendus,  de  chercher  à  déterminer  davantage 
l'état  de  l'agglomération.  En  ré.sumé,  ce  que  l'on  peut  au 
moins  affirmer,  c'est  que  celle-ci.  à  titre  juridique,  selon  un 
principe  déjà  noté  comme  se  retrouvant  dans  les  villes  fla- 
mandes contemporaines,  tout  à  la  fois  devait  avoir  une  com- 
position personnelle  spéciale,  mais  manquer  de  régime  orga- 
nique particulier  ■^.  Au  contraire,  peut-être  l'élément  écono- 
mique était-il  relativement  plus  développé,  car  il  n'avait  pas 
seulement  exercé  une  influence  véritable  sur  la  formation  de 
la  ville,  mais,  dans  la  suite  immédiate,  bien  que  rien  n'empê- 
chât les  habitants  d'être  dirigés  et  jugés  par  les  représentants 
de  l'autorité  centrale,  c'était  évidemment  par  eux-mêmes 
qu'ils  s'adonnaient  à  une  vie  commerciale  et  industrielle. 
Mais,  si  telle  fut  la  situation  bien  probable  au  x^  siècle,  au 
cours  de  l'époque  suivante,  des  changements  essentiels 
s'accomplirent  sans  aucun  doute,  si  inconnus  soient-ils  en 
fait.  Dans  l'ensemble,  les  habitants  durent  commencer  à  se 
concentrer  et  à  s'organiser,  non  plus  comme  ils  l'avaient  déjà 


1.  Diplôme  de  Robert  le  Frison  de  1070  (C'hampoUion-Figeac,  Doc.  histor., 
III,  444)  ;  joindre  t.  II,  §  27,  He. 

2.  Voy.    les    diplômes    de    1076-1081,    cités    p.    24,  n.  2.    i    In  territorio 
Duacensi  :  Corbehan...,  Berbère...,  Scherciniimi . . . ,  Anherium,..,  Rupi.  » 

3.  Pirenne,  Les  villes  flçimandes,  27, 
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fait,  occasionnellement,  mais  d'une  façon  permanente,  à 
avoir  des  représentants  habituels  pourvus  d'un  rôle  déter- 
miné, à  posséder  ainsi  un  début  de  régime  constitutionnel, 
comme,  sous  un  autre  point  de  vue,  à  acquérir  un  domaine, 
d'ailleurs  indispensable  à  leur  existence  matérielle  ;  bref,  ils 
formèrent  peu  à  peu  un  organisme  propre  avec  ses  fonctions 
spéciales  et  acquirent  quelque  autonomie.  Puisque  cette 
situation  nouvelle,  qui  ne  serait  encore  pour  Douai  que  1" ap- 
plication locale  d'un  changement  général  ^,  s'y  constate  en 
fait  dès  le  début  du  xii^  siècle,  elle  ne  peut  être  que  le  résultat 
de  transformations  accomplies  pendant  l'époque  précédente. 
En  un  mot,  alors  que  le  côté  personnel  autrefois  était  plutôt 
seul  distinct,  maintenant  le  côté  organique  se  particularise 
également. 

B)   Le   XII '^   siècle. 

En  effet,  dès  1115  environ,  ces  changements  supposés  sont 
documentairement  confirmés  par  un  acte  2,  d'autant  plus 
précieux  qu'en  général  il  est  le  premier  qui  mentionne  indi- 
rectement la  ville  et  que,  de  plus,  il  est  unique  pour  toute  cette 
époque.  Il  stipule  que  la  comtesse  douairière  de  Flandre, 
Clémence,  qui  avait  alors  Douai  dans  ses  possessions,  concède 
à  l'abbaye  voisine  d'Anchin,  dans  le  but,  semble-t-il.  de  faci- 
hter  la  marche  d'un  mouUn,  l'autorisation  de  creuser  en  aval 
de  Douai  un  nouveau  lit  de  la  Scarpe  ^,  mais  qui  soit  aussi 
navigable  que  l'ancien  :  si  cet  ouvrage  n'est  pas  exécuté  dans 
ces  conditions  et  que  les  notables  officiels  et  les  échevins  de 
la  ville  Fattestent  de  leur  témoignage,  la  concession  sera 
annulée. 

L'existence  personnelle  d'individus  de  Douai  en  relations 
avec  le  pouvoir  public  apparaît  ainsi  tout  d'abord.  Ils  sont 

1.  Pirenne,  Ler,  villes...,  30-31. 

JJ.  Publ.  Finances,  P.J.  2. 

3.  D'après  Dom  Queinsert,  qui  visita  en  1770  l'abbaye  d'Anchin,  «  ce 
canal  subsiste,  mais  il  ne  sert  plus  pour  l'effet  poui-  lequel  il  fut  permis  » 
{Bihl.  Nation.  :  Collection  Moreau,  vol.  XLVI,  fol.  89).  Ce  serait  peut-être 
le  Bouchard  (sur  ce  canal,  Dubois,  La  vallée  de  la  Scarpe,  14). 
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de  deux  sortes  :  les  premiers  nommés  se  trouvent  être  des 
hommes  sans  doute  de  position  privée,  mais  auxquels  leur 
situation  d'ensemble,  également  spéciale,  donne  une  impor- 
tance telle  qu'ils  acquièrent  presque  mie  valeur  légale  pour 
agir  au  nom  de  l'agglomération  :  ce  sont  littéralement  des 
«  prudhommes  officiels  »,  en  un  mot  des  notables  i.  Ils  sont 
accompagnés  des  échevins  qui,  au  contraire,  ne  peuvent  être 
que  les  véritables  représentants  administratifs  de  la  ville. 
Mais  ceux-ci,  non  seulement  ne  se  montrent  pas  seuls,  mais 
même,  on  le  remarquera,  sans  qu'il  faille  peut-être  attribuer 
une  valeur  exagérée  ni  générale  à  cette  succession,  malgré 
leur  qualité,  ils  ne  sont  nommés  qu'en  second  lieu  :  leur  situa- 
tion et  leur  prépondérance  ne  sont  donc  pas  encore  nettement 
établis,  ce  qui  est  d'ailleurs  assez  naturel.  La  présence,  comme 
la  priorité  des  notables  simples  doivent  être  un  souvenir  du  temps 
primitif  où  l'agglomération  n'avait  pas  encore  d'agents  officiels 
permanents,  mais  où,  le  cas  échéant,  les  membres  les  plus  consi- 
dérables, à  ce  seul  titre  social  privé,  s'efforçaient  de  remplir 
les  fonctions  de  représentants  et  de  défendre  les  intérêts  de 
l'association.  Simultanéité  et  ordre,  tout  à  la  fois,  sont  l'indice 
d'un  régime  encore  transitoire.  De  même,  le  pouvoir  des  indi- 
vidus en  question  ne  semble  avoir  qu'une  valeur  de  valida- 
tion ;  la  seule  juridiction  qui  leur  soit  reconnue  est  bien  plutôt 
une  justice  gracieuse  :  si  les  prudhommes  se  montrent,  c'est 
évidemment,  d'une  façon  spéciale,  en  vertu  de  leur  «  poids  » 
en  matière  testimoniale,  et  il  ne  doit  pas  en  être  autrement 


1.  Vo5^  plus  loin  le  §  8,  2°^^,  relatif  aux  prud'hommes.  Ce  sont  exactement 
des  «  viri  authentici  habentes  pondus  testimonii  »  (Charte  d"Amiens,  1091-95, 
dans  A.  Thierrj',  Mon.  de  Vhiat.  du  Tiers- Etat,  1,  22,  cité  par  Giry,  Manuel  de 
diplom.  852).  Cf.  aux  «  legitimi  homines  »  de  Douai,  à  Saint-Omer,  en  1127, 
les  <(  legitimi  homines  in  villa  sua  hereditari  »  et,  en  1128  »,  les  «  scabini  et 
«lii  legitimi  xiri  »  (Giry,  Saint-Omer,  P.J.  3^-42*),  et  à  Tournai,  en  1187-88, 
les  «  quinque  homines  legitimi,  qui  nec  sunt  nec  scabini  nec  jurati,  et  duo 
scabini  »  (Wauters,  Table,  II,  663)  :  tous  ces  legitimi  homines  ou  viri  n'ap- 
partiennent donc  pas  au  gouvernement  et  s'opposent  en  quelque  sorte  aux 
scabini,  mais,  d'autre  part,  ceux-ci  ne  sont  en  somme  que  des  legitimi 
homines  ;  voy.  la  n.  suivante  et  en  egénéral  et  surtout  pour  Saint-Omer, 
Ledoux,  A  propos  des  chartes  de  Saint-Omer  de  1127  et  de  1128. 
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des  échevins  ^.  A  ce  sujet,  cet  exemple  est  même  doublement 
intéressant,  car  relativement,  il  n'est  que  la  confirmation 
d'une  règle  générale  ^.  Enfin,  ces  deux  catégories  d'individus 
ne  pouvant  être  qu'une  émanation  d'un  groupement  qui  les  a 
plus  ou  moins  choisis,  leur  seule  existence  est  en  même  temps 
la  meilleure  preuve  de  la  réalité  de  cette  collectivité,  quelles 
que  puissent  être  ses  conditions  de  vie  et  de  fonction- 
nement. En  somme,  sous  le  rapport  personnel,  association, 
membres  et  chefs  nous  sont  maintenant  connus. 

Ils  nous  le  sont  en  fait  par  l'appel  que  leur  adresse  le  pou- 
voir public  et  qui  est  également,  en  général,  la  recon- 
naissance plus  ou  moins  officielle  de  l'existence  de  l'association 
et  plus  particulièrement,  de  certaines  prérogatives  de  ses 
délégués.  En  réalité,  l'importance  de  la  première  paraît  être 
d'autant  plus  effective  que  l'affaire  au  sujet  de  laquelle  elle 
est  amenée  à  intervenir,  ne  s'exécute  pas  dans  la  ville,  mais 
au  dehors,  et  que  même  le  point  où  le  nouveau  lit  de  la  Scarpe 
viendra  aboutir  est  situé  exactement  à  l'endroit  final  des 
droits  de  la  communauté  sur  ce  cours  d'eau,  tel  qu'il  nous  sera 
connu  à  l'époque  historique  ^  :  ce  détail  n'est  pas  seulement 
intéressant  en  soi,  mais  comme  spécialement  sur  la  rivière, 
l'autorité  urbaine  étendait  ses  pouvoirs  à  une  distance  plus 
grande  qu'elle  ne  le  faisait  dans  la  banlieue  même*,  si  elle  avait 
la  première  prérogative,  il  était  au  moins  naturel  qu'elle 
possédât  la  seconde  et  qu'ainsi  son  domaine  fût  déjà  parfai- 
tement déterminé.  Or,  en  particulier,  il  devait  comprendre, 

1.  Remarquer  l'intéressante  assimilation  suivante  :  en  1227,  une  donation 
du  seignevu-  de  Saint-Albin  à  l'Abbaye  des  Prés  (Brassart.  Château,  II,  705) 
est  «  actum  in  eonspectu  bonorum  inrorum  (trois  noms),  tune  temporis 
scabinorum  Duacensium  «  [Arch.  départ,  du  Nord  :  fonds  de  l'Abbaye  des 
Prés,  carton  1). 

2.  Giry,  Manuel,  852  ;  Ledoux,  29-30.  —  Remarquer  à  Amiens  et  à  Saint- 
Otner  (Giry,  P.J.  S^),  comme  à  Douai,  l'emploi  simultané  du  terme  testi- 
monium . 

3.  «  A  villa  que  dicitur  Lalain  usque  ad  locvun  qui  vocatur  Kevirons  >. 
Sui'  le  Kevirons,  Finances,  191,  n.  5. 

4.  La  limite  de  l'échevinage,  qui  est  celle  de  la  commune  actuelle,  devait 
traverser  la  rivière  en  amont  (1  kilom.  env.)  de  Lallaing,  alors  que  le  Kevirons 
est  à  plus  d'une  lieue  en  aval, 
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selon  un  principe  essentiel  des  origines  urbaines,  un  terrain 
de  pâture  qui  s'étendait  justement  de  ce  même  côté  ^.  A  titre 
juridique,  mieux  encore,  les  pouvoirs  respectifs  des  deux  orga- 
nismes public  et  communal  paraissent  avoir  une  nature  telle 
que.  puisque  c'est  au  premier  que  le  monastère  s'adresse  pour 
avoir  l'autorisation  de  transformer  l'état  foncier  en  général, 
il  est  bien  le  seigneur  domanial  du  lieu  et  on  ne  peut  s'en 
étonner,  mais  que  si,  à  son  tour,  l'autorité  centrale  tient  à 
requérir  l'avis  de  l'association,  c'est  qu'au  fond  elle  lui  recon- 
naît déjà  quelques  droits  de  juridiction  :  sans  doute,  les  repré- 
sentants de  la  ville  n'interviennent  simplement  qu'en  vue 
d'un  témoignage  à  donner,  mais  ils  n'apparaîtraient  proba- 
blement pas,  si  on  ne  leur  savait  quelque  intérêt  direct  dans 
l'affaire  en  cause  et  dans  les  autres  du  même  ordre.  Il  y  a  là 
une  double  question  de  forme  et  de  fond.  Bref,  il  est  possible 
que  les  rapports  publico-urbains  d'ordre  domanial  soient  dès  ce 
moment  organisés  tels  qu'ils  seront  établis  document airement 
une  centaine  crannées  plus  tard  -  ;  tout  au  moins,  le  statut 
futur  est  peut-être  déjà  en  germe  comme  coutume.  Enfin, 
tout  particulièrement,  ce  même  fait  présente  un  intérêt 
économique  :  le  nouveau  canal  est.  en  principe,  concédé  à  condi- 
tion qu'il  ait  la  même  navigabilité  que  l'ancien  cours  ;  peut- 
être  également  est-ce  ce  motif  qui  amène  à  recourir  aux  éche- 
vins,  en  vertu  de  l'intérêt  que  doit  présenter  pour  leur  asso- 
ciation l'état  de  la  rivière.  Le  Magistrat  pouvait  donc  s'occuper 
déjà  de  questions  commerciales  ou  industrielles  ;  en  réalité, 
la  navigation  n'a  dû  cesser  d'avoir  une  certaine  importance, 
qui  se  trouve  prouvée  par  ailleurs  pour  cette  époque.  Au 
xii<^  siècle,  en  effet,  on  mentionne  un  marchand  de  Gand, 
qui  faisait   des  voyages   par  la   Scarpe.  entre   cette  ville  et 


1.  Même  en  dehors  de  l'échevinage  :  voy.  un  texte  de  1250  env.  reproduit 
Finances,  P.J.  32^  :  <  Li  pasturages  de  Douai...  si  va...  de  l'entrée  de  Bois- 
sart  (c'est  le  Bouchart  supposé)  etc...  •>  Sur  l'importance  d'une  pâture  dès  le 
début  des  villes,  voy.  Rietschel,  Markt  u.  Stadt,  142;  Des  'Mavez,  Etudes  sur 
la  propr.  foncière,  120. 

2.  Finances,  161  ss. 
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Douai  ^:  des  relations  régulières  étaient  certainement  établies 
entre  les  deux  centres,  confirmant  l'importance  qu'y  atta- 
chait, en  1115,  la  communauté. 

Ainsi,  cet  acte  paraît  avoir  quelque  valeur  sous  divers  points 
de  vue,  tant  personnels  que  réels,  constitutionnels  et  juri- 
diques, domaniaux  et  économiques.  Il  semble  bien  prouver 
l'existence  d'une  collectivité  nouvelle  qui  a  ses  représentants 
officieux  et  officiels,  qui  a  grandi  spontanément  à  côté  du 
pouvoir  public,  si  bien  que  celui-ci  a  déjà  avec  elle  des  rap- 
ports légaux  et  qu'il  lui  reconnaît  des  prérogatives  variées, 
dont  les  effets  ont  commencé  à  se  répandre  au  delà  de  ses 
murs,  tandis  qu'elle  dirige  dès  maintenant  son  activité  vers 
les  questions  commerciales.  Dans  cette  situation  de  la  ville, 
se  manifestent  sans  doute,  à  certains  égards,  plutôt  des  vel- 
léités que  des  pouvoirs,  des  intérêts  que  des  droits,  en  un 
mot  se  montre  l'attestation  d'une  époque  de  transition  plutôt  que 
de  réalisation.  Mais  ce  n'en  est  pas  moins  là  un  ensemble 
à  la  fois  très  original  et  déjà  complexe,  comme  la  marque  d'un 
développement  effectif,  que  la  comparaison  et  l'analogie 
avec  d'autres  milieux  urbains  contemporains,  surtout  régio- 
naux, rendent  d'autant  plus  appréciables. 

A  l'événement  précédent  s'ajoutent  deux  autres  faits 
d'ordres  distincts,  même  un  peu  antérieurs,  et  sans  doute 
tous  deux  d'importance  restreinte  ou  indirecte,  mais  qui, 
en  raison  de  la  très  faible  connaissance  que  l'on  a  de  cette 
époque,  méritent  d'être  également  cités.  Du  côté  interne, 
une  char.te  de  1111  ^,  relative  à  Saint- Amé,  est  signée  en  par- 
ticulier de  Raoul  de  Douayeul  et  de  Hugues  Du  Markiet  ^. 
Ces  souscripteurs  sont  bien  probablement  les  ancêtres  de 
deux   grandes   familles   patriciennes   que   l'on   retrouvera   à 

1.  «  Gandavi  burgensis  erat  quidam  qui,  negotiationi  deditus,  navigio 
Duacum  fréquenter  ire  consueverat  »  (Mirac.  S.  Rictrudis,  Acta  S.  S.,  BoU., 
maii  III,  112,  §  60  ;  cité  Pirenne,  Les  vûhs  flamandes,  28,  n.  6.) 

2.  Charte  par  laquelle  le  chapitre  cède  au  seigneur  d'Aubigny-en-Ai-tois, 
«  in  villa  que  dieitur  Contez,  quartam  partem...  »  (Brassart,  Château,  84,  et 
Preuves,  no  24). 

3.  ('  S.  Radulfi  de  Duiolo,  S.  Hugonis  de  Foro.  >' 
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l'époque  historique  ^,  et  il  est  même  doublement  intéressant 
que,  par  principe  ou  par  hasard,  en  soi,  leurs  noms  corres- 
pondent respectivement  à  ceux  des  parties  rurale  et  urbaine 
de  l'agglomération  et  que  le  second  ait,  en  outre,  une  forme 
économique  d'apparence  caractéristique  en  l'espèce  2.  Quant 
à  leur  rôle,  on  remarquera  qu'il  est  encore  purement  testi- 
monial. Les  intéressés  ont  donc  pu  parfaitement  être  des  repré- 
sentants, des  legitimi  viri  de  l'association.  En  tout  cas,  leur 
apparition  confirme  bien  la  réalité,  dès  cette  époque,  d'une 
sorte  de  patriciat  bourgeois.  D'autre  part,  sous  le  rapport 
extérieur,  on  sait  qu'en  1107,  Douai  soutint  un  siège  assez 
rude  contre  Henri  V  d'Allemagne  *,  Le  comte  de  Flandre  en 
personne,  il  est  vrai,  vint  diriger  les  opérations  ;  mais  cette 
intervention  et  ce  rôle  du  pouvoir  pubhc  ne  furent  que  la 
manifestation  d'un  principe  courant  et  ils  ne  peuvent  empê- 
cher qu'il  n'y  a  aucune  exagération  à  admettre  que  cet  évé- 
nement supposait  ou  favorisait,  en  général,  l'existence  d'une 
certaine  organisation   militaire  urbaine. 

Mais  après  ces  deux  indications  du  début  du  siècle,  une 
période  de  près  d'une  cinquantaine  d'années  s'écoule  sans 
apporter  d'autres  indications  qu'en  1153  une  bulle  du  pape 
Eugène  III  *.  Elle  est  adressée  à  «  ses  chers  fils,  les  Douaisiens, 
grands  et  petits  »,  leur  disant  que  l'évêque  d'Arras,  auquel 
on  sait  qu'ils  sont  attachés  religieusement,  est  venu,  person- 
nellement, semble-t-il,  se  plamdre  jusqu'à  lui  de  leur  manque 
de  respect  et  du  refus  de  vouloir  réparer  en  sa  présence  «  les 
excès  qu'ils  avaient  commis  contre  lui  »  ;  qu'ils  le  fassent 
donc,  conclut  le  Pape,  car  autrement  il  ne  pourra  que  con- 
firmer la  sentence  que  l'évêque  a  portée  déjà  sur  eux.  La  fin 


1.  Sur  les  «  de  Deuyeul  »,  voy.  Brassart,  II,  702,  704  et  surtout  808-809  ; 
sur  les  M  Du  Markiet  »,  II,  622  ss.,  842  ss.  C'est  ainsi  qu'on  retrouvera  un 
«  Johannes  de  Foro,  bui-gensis  »,  en  1230,  dans  la  P.J.  42. 

2.  Remarquer  en  effet  la  dénomination  «  du  Foro  »  et  non  «  de  Mercato  »  : 
c'est  au  fond  «  Hugues  de  la  Place  »  plutôt  que  «  du  Marché  ».  Sur  l'expression 
de  forum,  voy.  Rietschel,  Mai'kt  u.  Stadt,  148. 

3.  Voy.  plus  haut  57. 

4.  Indic.  Wautere,  Table,  II,  363. 
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de  ce  débat  est  absolument  inconnue,  aussi  bien  d'ailleurs 
que  ses  causes  quon  ne  saurait  davantage  supposer  exacte- 
ment. En  général  cependant,  et  d"abord  du  point  de  vue 
réel,  on  doit  admettre  que  le  différend  avait  été  assez  grave, 
car  l'évêque  paraît  bien  être  venu  jusqu'à  Rome  pour  rendre 
compte  de  l'affaire  au  Pape,  comme  inversement  le  Pontife 
voulait  obliger  les  Douaisiens  à  se  rendre  auprès  de  lui  pour 
réparer  leur  faute,  et  il  est  également  admissible  que  la  puni- 
tion dont  Eugène  III  et  son  représentant  menaçaient  la  ville 
fut  l'excommunication.  C'est,  en  tout  cas,  un  exemple  assez 
curieux  des  difficultés  presque  aiguës  entre  les  deux  pouvoirs, 
civil  et  religieux,  et  une  confirmation  des  sentiments  dont 
était  parfois  animée  la  communauté  à  l'égard  des  représen- 
tants même  les  plus  hauts  de  la  religion  pour  des  questions 
qui,  peut-être,  n'étaient  pas  purement  spirituelles.  Mais, 
sous  le  rapport  personnel  aussi,  puisque  les  Douaisiens  résis- 
taient à  l'évêque  et  qu'ils  formaient  à  ce  sujet  un  groupement, 
ils  affirmaient  de  nouveau  l'existence  d'une  collectivité  capable 
d'organisation,  de  mouvement  et  d'action.  Si,  plus  spécia- 
lement, les  termes  de  «  grands  )>  et  de  ((  petits  »,  de  «  majores  » 
et  de  «  minores  >;  indiquent  la  division  de  cette  union  en  grande 
qt  en  petite  bourgeoisie,  ainsi  qu'on  le  constatera  effective- 
ment plus  tard,  une  telle  séparation  sociale  est  possible  en 
réalité,  mais  peu  probable  en  droit,  et  il  ne  faut  sans  doute  y 
voir  qu'une  expression  toute  faite  qui.  si  bien  que  pût  être 
informé  d'ailleurs  le  Pape,  par  un  évêque  régional,  de  l'état 
intérieur  de  la  ville,  ne  correspond  juridiquement  à  rien  de 
précis.  Bref,  abstraction  faite  de  détails  qu'on  doit  se  résigner 
à  ignorer,  il  reste,  en  général,  la  confirmation  de  l'existence 
d'mie  population,  qui  remplit  l'agglomération  d'une  façon 
privée  et  indépendante  i. 

On  ne  doit,  bien  entendu,  rien  exagérer  à  ce  sujet,  dans 
quelque  sens  que  ce  soit.  Les  deux  premières  circonstances 
qui  nous  montrent  cet  ensemble  que  l'on  appellera  plus  tard 

l,  Cf.  à  la  rigueur  Wauters,  Thierry  d'Alsace,  41. 
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la  communauté,  ne  sont  en  fait  toutes  deux  relatives  quà  ses 
rapports  avec  des  autorités  qui.  toutes  deux  aussi,  s'opposent 
effectivement  à  son  expansion  complète  et  à  son  autonomie 
absolue.  Or.  l'apparence  politique  de  ces  relations,  il  est  inté- 
ressant de  le  constater,  ne  diffère  pas  déjà  de  la  forme  qu'elles 
présenteront  à  lavenir.  assez  calme  avec-  le  pouvoir  laïque, 
assez  tendue  avec  la  puissance  religieuse,  et  on  serait  tenté 
de  conclure  de  cette  similitude  de  conduite  externe  à  une 
ressemblance  d'organisation  intérieure  entre  les  deux  époques  ; 
mais,  au  contraire,  quand  il  s'agit  de  leur  vie  matérielle  ou 
sociale,  les  Douaisiens  ne  se  montrent  pas  dans  des  conditions 
de  spontanéité  propre  et  d'action  personnelle,  ainsi  qu'en 
fait  foi  l'origine  extra-urbaine  des  actes  qui  les  mentionnent, 
mais  ils  apparaissent  dans  des  circonstances  où  ils  sont  plutôt 
appelés  et  mis  en  cause  par  d'autres  autorités  agissant  alors 
de  leur  mouvement  particulier  :  la  différence  semble  devoir 
être  notée  et  serait  la  marque  d'un  état  encore  un  peu  passif 
et  réflexe.  Néanmoins,  cette  double  situation  ne  se  serait 
pas  produite,  ces  relations  successives  ne  se  seraient  pas  enga- 
gées, sans  la  réalité  et  même  les  qualités  de  l'organisme  avec 
lequel  les  pouvoirs  différents  crurent  utile  ou  nécessaire 
d'entrer  en  rapports.  Si,  en  effet,  on  ajoute  à  ces  indices 
l'expansion  topographique  de  la  ville,  si  on  n'oublie  pas  que 
le  pouvoir  public  perdait  presque  de  sa  force  par  la  féoclali- 
sation  de  ses  représentants  locaux,  on  a,  semble-t-il,  au  cours 
du  xii^  siècle,  des  preuves  suffisantes,  quoique  très  réduites 
en  nombre  et  encore  un  peu  relatives  comme  valeur,  de  l'exis- 
tence ainsi  que  de  la  vitalité  de  la  collectivité  urbaine. 

2'^  L'apogée. 

A)  L'époque  franco-flamande.  1172-1226. 

Cette  expansion  va  s'achever  et  se  démontrer  par  des 
preuves  écrites.  Ces  dernières  apparaissent  peu  à  peu  dans 
des  conditions  diverses.  En  premier  lieu,  celles  qui  concernent 
la  fin  du  siècle  ne  sont  pas  encore  très  nombreuses,  qu'elles 
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soient  directes  et  contemporaines,  indirectes  et  postérieures, 
ou  encore  locales  ou  extérieures.  Dès  cette  époque,  les  seules 
indications  directes  que  l'on  a  sur  l'état  urbain  se  réduisent 
à  deux  documents  de  1172  et  de  1181.  L'mi,  émanant  du 
pouvoir  public,  rapporte  une  cession  de  tonlieu  par  des  bour- 
geois à  l'abbaye  d'Anchin,  que  ratifie  l'autorité  centrale  ^,  et 
où  les  éclievins  ont  au  fond,  comme  représentants  d'une  com- 
munauté à  laquelle  appartiennent  les  vendeurs,  dans  une 
question  qui  intéresse  directement  l'association  et  de  nouveau 
son  domaine,  un  rôle  interventionniste  à  peu  près  analogue 
à  celui  de  l'acte  de  1115.  Dans  la  seconde  pièce,  qui  vient  de 
l'autorité  féodale  et  relate  un  don  fait  par  le  seigneur  de 
Saint-Albin  à  son  prêtre  paroissial  ^,  les  mêmes  personnages 
ont  exclusivement  alors  cette  situation  de  témoins  privilé- 
giés, qui  confirme  non  moins  nettement  l'importance  que  le 
milieu  seigneurial  local  attachait  à  la  validation  de  ses  actes 
par  le  pouvoir  urbain.  D'une  façon  générale,  on  le  voit,  ces 
deux  nouveaux  documents  sont  assez  comparables  aux  précé- 
dents par  leur  origine  non  urbaine  et  par  la  forme  de  leur 
caractère  communal  :  ils  n'émanent  pas  davantage  du  pouvoir 
mimicipal  et  également,  puisque  ce  dernier  n'est  pas  mis  per- 
sonnellement en  cause  plus  qu'en  1115  ou  en  1153,  on  s'ex- 
plique que  ses  membres  n'aient  peut-être  encore  qu'une  action 
accessoire,  testimoniale  en  l'espèce.  Si  par  suite,  absolument, 
ces  deux  pièces,  par  rapport  aux  plus  anciennes,  ne  nous 
apportent  pas  d'informations  bien  nouvelles,  on  remarquera, 
relativement,  qu'elles  ne  font  plus  mention  des  notables  et 
qu'elles  montrent  les  éclievins  seuls,  comme  si  l'organisation 
commençait  à  se  préciser  et  que  les  représentants  de  l'asso- 


1.  Sur  la  demande  des  vendevirs  du  tonlieu,  Philippe  d'Alsace  se  porta 
caution  (ohses)  de  la  cession  (Finances,  P.J.  3). 

2.  Le  seigneur  de  Saint -Albin  affranchit  le  presbytère,  de  Saint -Albin 
également,  d'une  rente  qui  kii  était  due,  et  lui  donne  une  maison  contiguë  : 
«  Actum...  in  capitulo  beati  Amati,  presentibus  canonicis  ejusdem  ecclesie, 
P.,  decano,  B.,  cantore,  etc.,  scabinis  Guarino  de  Castello,  Galtero  et 
Bonevita  de  Duaculo  »  (Brassait,  Preuves,  n»  101). 
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ciation  soient  maintenant  bien  distincts  de  ses  éléments  ordi- 
naires eux-mêmes  ^. 

En  effet,  la  raison  essentielle  pour  laquelle  ces  documents 
méritent  d'être  chronologiquement  séparés  des  premiers, 
c'est  que,  pour  cette  époque,  on  ne  peut  plus  réduire  les  pré- 
rogatives échevinales  à  ce  même  côté  purement  diplomatique, 
mais  indirectement  maintenant,  les  pouvoirs  généraux  et 
l'état  constitutionnel  plus  ou  moins  complet  de  la  commu- 
nauté sont  facilement  prouvés  et  dans  de  doubles  conditions. 
Tout  d'abord,  des  indications  locales,  quoique  postérieures, 
de  1213  à  1228.  montrent  que  c'est  à  la  période  dont  nous 
nous  occupons  que  semble  commencer  la  série  des  confirma- 
tions des  privilèges  urbains  par  l'autorité  centrale.  Philippe 
d'Alsace,  sans  doute  avant  de  partir  pour  la  croisade,  «  main- 
tint ))  la  ville  dans  ses  «  bonnes  coutumes  ^  > .  Seulement,  toute 
la  vahdation  de  ce  règne  ne  fut  certainement  que  verbale, 
et,  par  suite,  il  est  bien  probable  que  la  réglementation  dut 
l'être  également.  Aussi,  en  dehors  de  la  valeur  générale  très 
probable  de  cet  accord,  d'une  façon  plus  spéciale,  on  voit 
indirectement  qu'il  concerne  d'abord  la  propriété  usufrui- 
tière des  terres  du  domaine  ^,  comme  peut-être  Tacte  de  1115 
se  rapporta  à  celle  des  eaux  *  ;  en  outre,  l'envoi  des  troupes 
urbaines  au  même  seigneur,  en  1184  ^,  peut  autoriser  à  croire 
qu'un  des  points  de  la  convention  concernait  la  milice  com- 

1.  Sur  quelques  mentions  postérieures  de  "  bourgeois  »  dans  des  actes  de 
juridiction  giacieuse,  voy.  §  13,  ^ta'l. 

2.  En  1213,  dans  les  deux  confirmations  de  Philippe-Auguste  et  du  futur 
Louis  VIII  :  (  nos  burgenses  Duaci  tenebimus  ad  bonas  consuetudines  ad 
quas  Philippus . . . ,  comes  Flandrie,  eos  tenuit  «  (Pour  Philippe -Auguste, 
.0.  R.  F.,  XI,  302,  et  joindre  Wauters,  Tahle,  III,  387  ;  poui-  son  fils,  P.J.  12)  ; 
en  1223,  dans  la  confii-mation  de  Louis  VIII,  maintenant  roi  :  «  tenebimus 
biu'genses  nostros  Duaci  ad  bonas  consuetudines  ad  quas  eos  ^f'/tw/^  Philippus  > 
(Gii-y,  Doc,  n"  21)  ;  en  1226,  Ferrand  déclare  les  maintenir  u  secunduin  legem.. 
qua  manutenuit  eos  comes  Philippus  »  (P.J.  29)  ;  en  1228,  il  spécifie  que 
«  concessimus  eisdem  leges  quas  habebant  tempore  Philippi  »  (P.J.  31). 

3.  Confirmation  en  1241,  par  Thomas,  comte  de  Flandre,  des  droits  de  la 
commune  à  ce  sujet  (Finances,  P.J.  12^)  ;  d'ailleurs  cet  acte  se  rapporte 
aussi  aux  eaux  (§  15-16). 

4.  Voy.  plus  haut  201. 

5.  Voy.  pltis  haut  59. 
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iiiuiialc  et  en  tout  cas  précisait  son  existence.  Malgré  Tobscu- 
rité  de  ces  relations,  elles  offrent  cependant  quelques  traits 
essentiellement  intéressants.  En  principe,  pour  que  l'inter- 
vention de  l'autorité  suzeraine  se  soit  produite,  la  commune 
était  sans  doute  arrivée,  non  seulement  à  un  état  assez 
avancé  de  développement,  mais  en  particulier  à  un  degré 
accusé  d'organisation  ;  en  fait,  à  l'égard  de  la  forme  de  cette 
action,  il  ne  serait  pas  étonnant  que,  selon  l'expression  précé- 
dente, corroborée  par  des  indications  analogues,  l'autorité 
centrale  n'ait  rien  créé,  mais  se  soit  borné  effectivement  à 
«  maintenir  )^  le  pouvoir  urbain  dans  une  situation  déjà  acquise 
et  à  la  légaliser.  Ces  relations  n'en  eurent  pas  moins  un  carac- 
tère pacifique  bien  certain,  puisqu'on  ne  mentionne  aucune 
difficulté  et  que,  d'après  ce  que  nous  constatons  par  ailleurs, 
il  n'y  a  pas  de  motif  d'en  supposer.  En  effet,  une  fois  de  plus, 
ces  points  divers,  la  personnalité  du  comte  ^,  une  concession 
qui  n'a  que  la  valeur  d'une  ratification  ",  la  forme  purement 
verbale  de  l'acte  ^,  ses  rapports  probables  avec  le  domaine 
urbain  ^,  et  enfin  la  facilité  de  la  convention  ^,  tout  présente 
un  ensemble  de  traits  analogues  aux  généralités  ambiantes  ; 
simultanément,  ils  les  confirment  et  en  constituent  une 
application  particulière  :  en  un  mot,  cette  série  de  simili- 
tudes leur  permet,  comme  toujours,  de  ne  pas  avoir  qu'une 
portée  locale  restreinte. 

En  second  lieu,  d'après  un  témoignage  contemporain  cette 
fois,  mais  d'origine  extérieure,  rien  ne  prouve  mieux  que, 
dès  avant  la  dernière  dizaine  d'années  du  xii^  siècle,  la  com- 
munauté était  organisée  jusque  dans  les  détails,  que  la  con- 
cession accordée  en  1188,  par  Philippe  d'Alsace  encore,  «  aux 


1.  Pirenne,  Histoire,  I,  197.  En  sens  conti'aii'e,  le  niéinoiro  de  Vander- 
kindere,  La  politique  communale  de  Philippe  d'Alsace,  semble  réellement 
paradoxal  ;  cf.  Pirenne,  198,  n.  1. 

2.  Cf.  pour  l'acquisition  par  les  A'illes  de  droits  sur  les  communia,  des 
exemples  dans  Finances,  164,  n.  2. 

3.  Cf.  pour  Vienne,  Schuster,  Die  Entwicklung,  300,  305. 

4.  Cf.  Rietschel,  Markt  u.  Stadt,  142  ;  Des  Marez,  La  propriété  foncière,  120. 
G.  Cf.  ci-dessus,  n.  1. 
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honinics  »  de  la  ville  voisine  cUOrchies  «  de  la  liberté  et  de  la 
loi  de  Douai  ^  »  ;  puisque  cette  dernière  ville  a  une  filiale,  il 
faut  donc,  de  toute  nécessité,  que.  dans  la  métropole,  l'auto- 
nomie ait  atteint  un  développement  accusé  et  le  gouverne- 
ment une  organisation  suffisante. 

La  vie  économique  de  la  cité  ne  nous  est  connue  qu"à  l'aide 
d'un  simple  renseignement,  mais  assez  caractéristique.  Le  docu- 
ment de  1172  2,  nous  l'avons  dit,  concerne  la  cession  à  l'ab- 
baye d'Anchin,  pour  une  cause  inconnue,  par  deux  bourgeois 
sans  doute,  de  leur  part  de  propriété  du  tonlieu  de  Douai. 
Bien  probablement,  eux-mêmes  avaient  acheté  ce  droit  au 
châtelain,  qui  en  était  le  détenant  principal  et  qui  dut  com- 
mencer sous  cette  forme  les  aliénations  de  son  domaine. 
Aussi,  cette  taxe,  qui  représentait  par  excellence  «  l'exactio 
publica  ».  se  mit  à  évoluer,  très  certainement  au  détriment 
de  son  détenant  féodal,  qui  n'en  jouissait  plus  en  somme 
qu'à  titre  privé,  c'est-à-dire  sans  motif  suffisant,  et,  au  profit 
sinon  proprement  de  la  communauté,  du  moins  de  l'associa- 
tion, en  raison  de  ses  richesses  dont  la  possession  privée  de 
ce  droit  par  l'un  des  membres  est  la  preuve  la  plus  évidente. 
L'intérêt  de  ce  petit  fait  se  trouve  précisément  encore  accusé 
doublement,  du  point  de  vue  personnel,  par  le  témoignage 
qu'il  nous  apporte  de  la  croissance  économique  de  la  bour- 
geoisie et  même  de  la  priorité  documentaire  de  l'initiative 
privée  sur  l'action  officielle,  d'autant  mieux  que,  du  côté  réel 
alors,  l'élévation  du  prix  de  vente  autorise  à  conclure  à  celle 
du  prix  d'achat  et,  par  suite,  à  la  prospérité  particulière  de 
l'association.  Celle-ci  paraît  se  manifester  également  pendant 
toute  la  seconde  moitié  du  siècle  par  des  fondations  hospita- 
hères  ^,  qui  ne  nous  sont  connues  en  général  qu'indirectement, 


1.  i'ubl.  O.  J!.  F.,  IJ,  421  et  joindn-  Wauters,  Table,  II.  070;  vny.  plus 
loin,    §  25. 

2.  Finances,  P..J.  .3. 

:}.  Bulles  du  17  fé\Tier  1163,  d'Alexandre  ITT,  prenant  sou?  sa  protection 
les  «  infii-mi  fratres  de  Doagio  <  (l'hôpital  des  Chartriers  ;  Brassart,  Notes 
fiiator.,  10;  publ.  P.J.  4  et  Tailliar,  Recueil,  n"  264)  ;  du  26  juin  1187.  de 
Clément  III  (Brassart,  P.J.  9);  du  21  décembre  1191,  de  Célestin  III  (Bras- 
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mais  dont  l'une  cependant,  en  1175  ^,  émane  de  nouveau  de 
la  riche  famille  des  Du  Markiet.  Or,  relativement,  ces  carac- 
tères d'ordre  privé  ne  sont  encore,  dans  l'ensemble,  que  l'ap- 
plication d'un  principe  régional  contemporain  ^. 

Telle  était  la  situation  à  la  fin  du  xii^  siècle.  Le  premier 
tiers  de  la  période  suivante  n'est  pas  seulement  l'époque  d'un 
développement  matériel  de  la  cité  ^,  unique,  semble-t-il,  dans 
son  histoire  et  singulièrement  remarquable  même  pour  toute 
la  contrée,  mais  dans  la  vie  d'ordre  personnel  du  centre  urbain, 
un  peu  par  opposition  à  l'état  précédent,  il  est  également  le 
moment  de  l'apparition  expresse  et  définitive  du  gouverne- 
ment dans  toutes  les  parties  de  l'organisme  communal.  Si 
Ton  n'a  pas  encore  des  actes  bien  nombreux  d'origine  pro- 
prement urbaine,  il  en  existe  cependant,  et  les  preuves  indi- 
rectes de  l'activité  de  l'organisation  municipale  deviennent 
alors  plus  que  suffisantes.  La  possession  par  la  ville  d'une 
constitution  que,  personnellement,  régissent  les  échevins, 
est  démontrée  d'une  façon  aussi  excellente  que  possible,  grâce 
aux  concessions  de  Philippe  d'Alsace  à  Orchies  comme  à 
Douai.  Les  membres  du  Magistrat  qui,  depuis  l'extrême  fin 
du  xii^  siècle,  nous  apparaissent  en  listes  presque  annuelles  *, 
ont  certainement  aussi,  dès  cette  époque,  tous  les  pouvoirs  et 
toutes  les  prérogatives  que  nous  leur  connaîtrons  plus  tard, 
fonctions  propres  ou  rôles  intermédiaires.  Si  leur  activité 
législative  seule  n'est  pas  signalée  encore  par  des  preuves 
documentaires,  il  est  impossible  qu'en  réalité  elle  ne  se  mani- 
feste pas.  En  effet,  si,  du  côté  judiciaire  non  plus,  on  ne  ren- 
contre aucune  trace  écrite  directe  de  leur  autorité  à  ce  sujet, 

sart,  P.  J.  10  ;  et  Tailliar,  n»  265),  en  faveur  des  lépreux  :  or,  si  on  raisonne 
par  analogie  (voy.  povu-  l'éi^oque  historique  plus  loin  le  §  23),  ces  organisines 
ne  peuvent  venii-  que  de  fondations  privées. 

1.  P.J.  3. 

2.  Sur  le  rôle  de  l'initiative  privée  dans  le    développement   des    villes 
au  XI''  s.,  Pirenne,  Les  villes  flamandes,  28. 

3.  Voy.  jjour  la  fondation  de  deux  paroisses  en  1226  et,  on  peut  l'ajouter, 
en  1228,  plus  haut  44. 

4.  P.J.  4-6,  8-9,  14  ;  Finances,  P.J.  5  ;  Brassart,  Preuves,  no»  80,  97,  102. 
Voy.  plus  loin  le  §  8,  1°^. 
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on  en  possède  un  témoignage  indirect  bien  certain  qui  est, 
en  1205,  l'apparition  de  deux  autres  filiales  de  Douai  :  à  cette 
année,  simultanément  les  villages  voisins  de  Dechy  et  de 
Ferin  reçoivent  de  leurs  seigneurs,  dont  le  prévôt  douaisien, 
la  concession  spéciale  de  la  «  lex  duacensis  <>  criminelle  ^  :  or, 
celle-ci  ne  peut  qu'être  une  émanation  des  échevins  et  son 
existence  est  une  preuve  nécessaire  et  suffisante  tout  à  la  fois 
de  leur  pouvoir  judiciaire  et  aussi  législatif,  quoique  devant 
s'exercer  toujours  sous  une  forme  verbale.  D'autre  part,  leur 
activité  en  matière  de  juridiction  gracieuse  continue  à  se 
manifester  par  des  actes  émanant  alors  proprement  d'eux- 
mêmes  et.  du  côté  personnel,  concernant  d'abord  comme 
auparavant  les  pouvoirs  locaux  non  urbains,  féodaux  ou 
religieux  ^.  et  ensuite  directement  la  commune  ^  :  en  1224, 
à  titre  diplomatique,  apparaît  le  premier  exemple  de  ces 
pièces  rédigé  sous  la  forme -locale  habituelle  du  chirographe  *, 
et  ajoutons  que  dans  l'histoire  littéraire  régionale,  dès  1204, 
c'est  de  Douai  que  vient  sans  doute  le  plus  ancien  acte  privé 
connu  en  langue  romane  ^.  Enfin,  la  vie  intérieure  comme 
extérieure  de  la  cité,  ne  serait-ce  par  exemple  que  pour  sa 
milice,  que  nous  avons  déjà  vue  apparaître,  entraîne  naturel- 
lement des  dépenses  auxquelles  correspondent  forcément  des 
recettes  :  pour  ces  divers  motifs,  elle  ne  peut  que  posséder 
une  organisation  financière  plus  ou  moins  rudimentaire  ^. 

L'activité  économique  de  la  viUe  est  également  visible,  en 
particuHer  pour  la  partie  la  plus  importante,  la  draperie,  et 
sous  tous  les  rapports,  commercial,  industriel  et  même  social, 
qu'il  s'agisse  de  l'état  extérieur  comme  intérieur.  Depuis 
1204'   apparaissent    des   preuves   nombreuses,    surtout   des 


1.  Voy.  plus  loin  le  §  25. 

2.  Féodalité,  P.J.  14  ;  église,  6,  10. 

3.  P.J.  7,  20,  22-23.  27-28. 

4.  P.J.  22. 

5.  P.J.  7  ;  acte  de  forme  et  de  rédaction  a.ssez  obscures  d'ailleurs  ;  voy.  à  la 
fin  de  ce  volume,  l'Appendice. 

6.  Voy.  Finances,  21-30. 

7.  Voy.  t.  II,  §  352. 
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saufs-conduits  des  rois  d'Angleterre  à  des  Douaisiens  pour 
venir  dans  leurs  états,  de  l'établissement  à  un  degré  certaine- 
ment important  de  relations  d'affaires  anglo-douaisiennes. 
Les  marchands  de  la  Scarpe  devaient  aller  chercher  des  laines 
surtout  au  delà  du  détroit.  Ils  les  transformaient  chez  eux  en 
étoffes  et.  on  le  sait,  il  est  intéressant  de  constater  que  la 
première  rue  nommée  en  1198  est  justement  le  vicus  Fullo- 
mim  ^.  De  là  aussi,  presque  forcément,  une  exportation  des 
objets  ouvrés  plus  ou  moins  lointaine.  En  somme,  la  draperie 
amenait  déjà  Douai  à  sortir  de  léconomie  urbaine  à  peine 
naissante  elle-même  cependant.  Du  côté  social  ou  moral  de 
cette  économie,  c'est  dès  1220  que  des  bourgeois  travaillant 
la  laine  se  déclarent  les  égaux  des  chapelains  de  Saint-Amé 
dans  la  vie  des  affaires  ^.  Peut-être  enfin  d'autres  commerces, 
ceux  du  blé,  du  vin  ^,  avaient-ils  déjà  également  une  certaine 
importance  extérieure. 

Si  maintenant  on  se  place  d'un  point  de  vue  surtout  col- 
lectif, les  éléments  personnels  de  l'agglomération,  les  «  bur- 
genses  »  sont  nommés  pour  la  première  fois  en  1200  *.  Ils  ont 
en  1205  une  halle  ^.  leur  centre  administratif  à  tous  égards, 
et  dès  1201,  un  sceau  ^,  la  marque  de  leur  pouvoir  d'authenti- 
quer. Ils  possédaient  déjà  une  armée  et  depuis  longtemps, 
on  le  sait,  un  domaine.  Cet  ensemble  enfin  constitue  la  «  com- 
mmiis  Duaci  >;,  qui  s'est  montrée  depuis  1195'  et  présente 
bien  le  caractère  d'une  personne  morale. 

Toute  cette  mise  en  organisation,  tout  ce  développement 


1.  P.J.  4. 

2.  Voy.  plus  haut  183. 

3.  On  peut  le  déduire  de  la  P.J.  47  et  peut-être  même  des  étapes  i-elatives 
à  ces  branches  économiques.  (Voy.  t.  II,   §  27  f^.). 

4.  Les  i'  scabini  et  universi  burgenses  de  Duaco  >  contii'inent  le  traité  de 
Péronne  (Finances,  P.J.  4). 

5.  Finances,  P.J.  5. 

G.  Le  grand  sceau  de  la  communauté  apparaît  certainement  en  1201 
(P.J.  6),  bien  que  le  premier  exemplahe  conservé  ne  date  que  de  1205 
(Finances,  P.J.  5  ;  joindi'e  ici  même  P.J.  9-10). 

7.  <•  Predicta  comitissa  (Sibylle,  veuve  de  Thierry  d'Alsace)  dabit  domino 
régi  seciu-itates  de  communi  Duaci  quod  ipsa  has  conventiones  tenebit  >- 
(Teulet,  Layettes,  t.  I,  u"  428). 
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visible,  qui  ne  peuvent  être  que  le  résultat  et  la  marque 
d'une  force  interne  très  accusée,  se  répandent  et  se  confirinent 
également  dans  les  rapports  avec  les  pouvoirs  non  urbains 
qui  dominent,  pénètrent  ou  arrêtent  la  communauté.  Celle-ci 
agit,  tant  extérieurement  qu'intérieurement,  avec  le  pouvoir 
public.  En  1195  encore,  au  traité  de  Pontoise,  en  1200.  à 
celui  de  Péronne.  puis  dans  toute  la  suite  des  traités  de  Phi- 
lippe-Auguste et  de  Louis  VIII,  comme  en  toutes  les  affaires 
de  même  ordre,  cette  «  communis  Duaci  »,  les  «  scabini  totaque 
communitas  ».  les  «  scabini  et  burgenses  ^  r.  par  exemple, 
nomment  des  délégués  chargés  de  les  représenter,  prêtent  des 
serments  de  fidélité,  surtout  se  portent  garants  des  traités 
conclus,  et  en  somme  interviennent  au  dehors  dans  toutes 
les  circonstances  importantes  2.  Puisque  la  ville  jouit  d"un 
pouvoir  diplomatique  reconnu,  c'est  donc  qu'elle  forme  une 
sorte  d'état  dans  l'état,  à  un  degré  relatif  d'ailleurs,  on  sen 
souvient.  Cependant,  il  ne  sufïit  pas  que  le  pouvoir  urbain 
tente  de  se  faire  reconnaître  comme  tel  par  l'autorité  suze- 
raine, mais,  puisqu'il  existe,  il  a  l'ambition  de  devenir,  entre 
ses  murs,  la  principale  sinon  la  seule  puissance.  De  là.  en  face 
de  la  résistance  qui  lui  est  opposée,  une  lutte  d'un  intérêt  à 
la  fois  juridique  et  fiscal.  Du  côté  des  seigneurs  féodaux,  si 
pour  le  moment  la  ville  ne  peut  leur  enlever  rien  de  vraiment 
matériel,  elle  s'est  certainement  déjà  imposée  à  eux.  dans 
leur  propre  domaine,  comme  une  juridiction  supérieure,  et 
partout  ils  reconnaissent  et  utilisent  même  à  l'occasion  les 
avantages  du  pouvoir  de  validation  communal.  Sur  ce  point. 
il  n'en  va  pas  autrement  pour  la  plus  grande  partie,  au  moins, 
de  l'Eglise,  mais  il  n'en  est  plus  de  même  quand  la  viUe  veut 
obliger  le  clergé,  surtout  canonial,  au  paiement  des  impôts, 
et,  à  partir  de  1220,  les  différends  commencent  pour  ne  se 
terminer  que  longtemps  après  et  avec  des  résultats  divers  ^. 
Dans  un  ordre  d'idées  semblable,  en    1212.   la   ville    ouvre 


1.  P.J.  30  ;  Finances,  P.J.  4. 

2.  Voy.  plus  haut  le  §  2,  2°,  p.  58. 

3.  Voy.  plus  haut  le  §  5,  1",  p.  178. 
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la  série  de  ses  conquêtes  fiscales  en  s'attaquant  au  tonlieu^, 
par  le  rachat  à  l'abbaye  voisine  d'Auchin,  de  la  part  de  ce 
droit  que  lui  avaient  vendu  une  trentaine  d'années  aupara- 
vant, on  s'en  souvient,  deux  des  membres  de  la  communauté. 
Enfin,  à  titre  social,  c'est  en  1220  encore  que  collégiale  de 
Saint- Amé  et  membres  de  la  communauté  se  querellent. 
En  général,  la  cité  est  maintenant  assez  forte  pour  vous 
loir  établir  dans  tout  le  domaine  auquel  elle  commande  à 
tous  égards,  une  loi  unique. 

Ainsi,  cette  époque  nous  offre  déjà  un  nombre  de  renseigne- 
ments suffisants  et  en  même  temps  d'ordres  très  variés.  La 
ville  ne  manque  maintenant,  semble-t-U,  que  d'une  constitu- 
tion écrite  et  de  productions  documentaires  de  son  gouver- 
nement concernant  son  état  intérieur.  En  effet,  il  est  assez 
curieux  que  jusqu'ici  les  représentants  de  l'association  n'aient 
produit  directement  que  des  actes  touchant  aux  relations 
extérieures  du  centre  urbain  et  que  la  connaissance  de  son 
fonctionnement  local  ne  soit  possible  qu'avec  des  pièces  qui 
ne  sont  pas  d'origine  communale  ou  qui  ne  concernent  pas 
tout  à  fait  expressément  l'association  :  même  si  elles  émanent 
de  cette  dernière,  et  c'est  le  cas  pour  la  juridiction  gracieuse, 
seul  élément  que  l'on  puisse  citer,  elles  ne  la  mettent  pas 
davantage  absolument  en  cause  ;  dans  ces  différentes  circons- 
tances, elle  n'agit  un  peu  que  par  répercussion.  Cette  absence 
de  ce  genre  de  documents  urbains  est  sans  doute  moins 
l'indice  d'une  constitution  restée  primitive  que  le  signe  d'une 
administration  demeurée  à  certains  égards  rudimentaire.  - 
Bref,  la  dernière  acquisition  que  doive  faire  la  communauté 


1.  P.J.  11. 

2.  En  effet,  on  pourrait  même  citer  dès  1225  le  ban  publié  dans  la  P.J.  24, 
mais  outre  son  caractère  unique,  et  son  peu  d'importance,  il  n'est  connu  que 
par  des  copies  postérieures  de  plus  de  trois  siècles  et  demi,  de  1575  env.  et 
tovijoiu's  de  valeiu'  bien  secondaire.  Néanmoins,  son  authenticité  ni  même  sa 
date  n'ont  pas  de  raisons  d'être  mises  en  doute,  et  dans  ces  conditions,  c'est 
donc  bien  que,  dès  cette  époque,  l'autorité  législative  de  la  ville  devait  com- 
mencer à  s'exercer,  mais  dans  des  conditions  d'activité  sans  doute  très  res- 
treintes, et  en  tout  cas  de  conservation  très  médiocre,  ce  qui  justifie  bien  ce 
que  nous  disons. 
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afin  d'arriver  à  une  organisation  complète,  paraît  être  celle 
des  «  archives  «. 

B)  Période  flaivande.  1227-1205. 

L'association  va  accoïnplir  enfin  sa  conquête  finale  dès 
le  commencement  de  cette  seconde  période  :  celle-ci.  s'éten- 
dant  depuis  la  mise  en  liberté  du  comte  Ferrand,  qui  régla 
à  peu  près  le  retour  de  Douai  à  son  possesseur  du  Nord,  jus- 
qu'à la  préparation  des  guerres  de  Philippe  le  Bel.  qui  entraî- 
nèrent le  résultat  contraire,  est  réellement  l'époque  flamande 
de  la  ville.  Intérieurement,  dès  son  début,  la  cité  met  le  sceau 
à  son  organisation  par  la  constitution,  écrite  alors,  de  1228  ^, 
qui  nest  pas  seulement  d'une  extrême  importance  pour  le 
présent,  mais  qui,  dans  l'avenir,  restera  à  certains  égards  la 
base  théorique  du  fonctionnement  gouvernemental  urbain. 
Extérieurement,  ce  même  temps  correspond  à  toute  une  épo- 
que de  calme,  car  Douai  ne  joue  quun  rôle  purement  diploma- 
tique et  financier  pendant  la  querelle  des  d' Avesnes  et  des  Dam- 
pierre  ^.  Ainsi,  luie  fixité  administrative  et  une  paix  territo- 
riale durables  sunissent  pour  assurer  à  l'association  une  véri- 
table stabihté,  qui  lui  permet  de  développer  à  l'extrême  toutes 
ses  forces  vives  :  cette  période  paraît  vraiment  être,  de  toutes 
façons,  celle  de  l'apogée  de  la  commune. 

En  effet,  à  l'égard  de  sa  topographie,  c'est,  d'une  part, 
le  moment  où.  par  suite  de  sa  surabondance  merveilleuse  de 
population,  la  ville,  achevant  de  déborder  au  delà  de  ses 
«  Vieux  murs  ».  doit  créer  encore  de  nouvelles  paroisses  ^  et 


1.  P.J.  31  ;  voy.  pliis  loin  §  8,  I'jC.G.  Remarquer  que  dans  deux  consti- 
tutions postérieui'es  opposées,  celles  de  1297  (publ.  Funck-Brentano,  Addi- 
tions au  Codex...  de  Limhurg.  Stirum,  384)  et  de  1373  (P.J.  1283),  on  donne 
un  vidimus  de  la  constitution  de  1228  (i.  les  autres  articles  contenus  en  la 
charte  du  comte  Fernant...  demourans  en  leur  vertu  •>). 

2.  Voy.  le  travail  de  Duv^ivier,  La  querelle  des  d' Avesnes  et  des  Dampierre, 
en  particulier,  I,  143,  208  et  277  ;  ici  même  P.J.  368,  et  joindre.  Finances, 
P.J.    14. 

.    3.  Voy.  plus  haut  44. 


216 


LA    VIE    URBAINE    DE    DOUAI 


acheter  au  pouvoir  public  des  terrains  à  bâtir  ^,  ainsi  qu'elle 
termine,  pour  protéger  ses  nouvelles  acquisitions,  la  presque 
totalité  de  sa  seconde  et  dernière  enceinte  ^  ;  d'un  autre  côté, 
au  dehors,  sa  banlieue  est  certainement  formée  ^,  comme,  en 
particulier,  elle  régularise  la  situation  de  la  partie  existante 
de  son  domaine  ^  et  accroît  même  ce  dernier  en  une  circons- 
tance ^.  Bref,  dans  Tensemble,  l'extension  urbaine  est  main- 
tenant complète. 

Du  côté  juridique,  la  charte  déjà  citée  de  1228  ®,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'entrer  dans  l'examen  de  ses  détails,  repose  sur 
un  principe  absolument  fondamental,  déjà  signalé,  et  qu'il 
convient  de  rappeler  :  c'est  que,  par  le  régime  de  cooptation 
qu'elle  établissait  dans  la  nomination  des  chefs  de  la  com- 
mune, sinon  en  droit,  au  moins  en  fait,  elle  arrivait  à  enlever 
le  gouvernement  urbain  à  l'intervention,  même  au  contrôle 
de  l'autorité  extérieure,  tandis  qu'à  l'intérieur  elle  le  séparait 
absolument  du  reste  de  la  communauté  qui  ne  l'élisait  pas  : 
elle  contribua  ainsi,  non  à  former  sans  doute,  mais  à  déve- 
lopper singulièrement  un  régime  patricien  oligarchique,  dont 
organiquement,  bien  entendu,  elle  n'était  qu'une  émanation, 
et  à  assurer  une  indépendance  non  moins  qu'une  suzeraineté 
incontestée  à  ses  membres.  Ceux-ci,  personnellement,  en 
général  gens  d'affaires  fort  riches  ',  commencèrent  par  appor- 


1.  En  1265,  arrentement  par  Marguerite  de  Flandre  à  la  ville  de  la  «  terre 
des  AVaskies  «.  (Brassart,  Preuves,  n"  117.) 

2.  Voy.  plus  haut  42. 

3.  Finances,  159. 

4.  En  1241,  par  la  charte  du  comte  Thomas  (Finances,  P.J.  12). 

5.  En  1270,  arrentement  par  Marguerite  et  Gui,  à  la  commune,  des  «  Près 
de  la  Ville  -  (Finances,  P.J.  46). 

6.  P.J.  31  ;  cf.  plus  haut  117  et  voy.  plus  loin  le  §  8,  l' t'. 

7.  En  dehors  des  listes  des  membres  de  l'échevinage  dressées  par  Brassart 
et  restées  manuscrites  (Arch.  comm.J,  quelques  ensembles  de  noms  des 
membres  du  patriciat  se  rencontrent  dans  deux  séries  de  documents,  du 
dernier  quart  du  xiii<'  s.,  de  natures  distinctes  et  d'importance  inégale.  La 
première  se  compose  d'actes  relatifs  en  général  à  la  draperie  et  qui  ne  pré- 
sentent en  moyenne  que  des  listes  de  vingt  individus  :  en  1276,  la  P.J.  639 
énumère  dix-huit  «  marchant  de  Domvay  ><  ;  en  1284,  Duthillœul,  Douai  et 
Lille,  dans  l'affaire  de  Jacques  Lemonnier,  contient  quelques  séries  simi- 
laires de  12,  15,  19  et  23  personnes  (73-87)  ;  en  1297,  deux  documents  d'ori- 
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ter  dans  la  direction  de  la  ville  les  mêmes  qualités  que  pour 
la  gérance  de  leurs  entreprises  propres,  et  y  déployèrent  une 
habileté  et  une  maîtrise  égalant  sans  doute  celles  qui  se  cons- 
tatent dans  les  autres  villes  flamandes  de  régime  similaire. 


gine  anglaise  donnent  deux  listes  identiques  de  dix-sept  noms  ;  le  28  mars 
(Close  RolL  Edouard  I.  t.  IV)  et  le  22  juin  (Patent  RoU.  Edouard  I,  t.  III)  ; 
la  seconde  série  d'actes  comprend  deux  pièces  de  1 298  énumérant,  au  moment 
des  révolutions  urbaines  des  guerres  de  Flande,  les  noms  des  expulsés  de  la 
ville  (voy.  plus  loin,  3"-^),  textes  de  valeur  sociale  et  beaucoup  plus  impor- 
tants que  les  pièces  de  la  catégorie  précédente,  car  ils  ne  renferment  chacun 
pas  moins  de  135  noms,  1 17  hommes  et  22  femmes  { 1 1  mars  ;  Funck-Brentano, 
Additions  au  Codex,  389  ;  22  juillet,  Arch.  départ,  du  Pas-de-Calais,  registre 
AA  2,  pièce  47,  fol.  8).  Tous  les  individus  nommés  dans  ces  deux  dernières 
listes  ne  sont  peut-être  pas  exactement  des  patriciens  ovx  des  patriciennes, 
car  on  cite  un  «  Johannes,  Roberti  Blondi  clericus  »  et  un  «  Tassardus,  quon- 
dam  famulus  Jacobi  Blondi  »  encore,  donc  un  scribe  et  un  ancien  serviteur  ; 
mais  ces  R.  et  J.  Le  Blond  sont  sans  aucun  doute  po-ssible  de  grands  bourgeois 
de  la  ville,  eux-mêmes  bannis,  et  par  conséquent  les  deux  individus  précédents 
ne  peuvent  être  que  de  leur  entourage. 

Ajoutons  qu'au  point  de  vue  généalogique,  on  trouvera  des  renseignements 
sur  deux  des  premières  familles  patriciennes,  les  Picquette  et  les  Pilate,  dans 
Houzé  de  l'Aulnoit,  Notes  généalog.  Famille  H.  de  VAidnoit,  54:1-574  et 
575-586. 

Quant  à  la  «  vie  »  des  patriciens,  les  actes  de  droit  privé  d'abord,  fournis- 
sent des  renseignements  multiples  sur  des  mutations  de  biens  ou  d'argent  : 
on  peut  en  trouver  des  exemples  dans  nos  P.J.  :  voy.  en  particulier,  en  1291, 
un  extrait  du  cartulaire  des  «  rentes  Jehan  de  Franche  i>.  registre  des  rentes 
foncières  perçues  siu*  les  maisons  urbaines  par  ce  patricien  et  c^ui  ne  comprend 
pas  moins  de  91  folios  (P.J.  786)  et  en  1301,  une  énumération  partielle  de 
la  fortune  de  Jacques  Le  Blond,  un  des  bannis  précisément  de  1298  (P.J.  865 
et  voy.  plus  loin,  3°^).  Mais  ces  indications  en  général  sont  très  minimes 
et  isolées,  et  si  même  les  deux  dernières  sont  plus  synthétiques,  toutes, 
bien  que  suffisant  à  prouver  la  richesse  des  patriciens,  n'intéressent  rien  de 
plus  que  leiu"  vie  économique.  Le  seul  document  vraiment  social  paraît  être 
l'exécution  testamentaire  d'un  autre  gi'and  boiirgeois,  Jehan  Boinebroke, 
et  encore,  si  remarquable  que  soit  cette  pièce,  elle  ne  nous  renseigne  presque 
qu'au  sujet  de  la  di-aperie  (voy.  Espinas,  Jehan  Boinebroke,  et  ici  même,  t.  II, 
§  34,  2°  et  §  43,  2'^^).  Quant  aux  indications  contenues  dans  l'enquête  relative 
à  la  petite  guerre  entre  Doviai  et  Lille,  de  1284,  non  seulement  elles,  ne  se 
rapportent  guère  qu'aux  mcem-s,  et  bien  plutôt  du  commun,  mais  en  somme 
elles  se  répètent  beaucoup,  et  tout  compte  fait,  elles  sont  d'un  intérêt  un 
peu  secondaire  (Voy.  Duthillœul,  Douai  et  Lille).  Aussi,  ces  actes,  quels  qu'ils 
soient,  ne  peuvent  permettre  de  donner  un  exposé  complet  de  la  vie  d'un 
patricien  ni  de  tracer  un  tableau  général  de  la  civilisation  bourgeoise. 
Ce  sont  essentiellement  des  témoignages  restreints  ou  épars,  bien  qu'à  la 
rigueur  les  premiers  documents  économiques  ou  sociaux  produisent  au  sujet 
de  la  fortune  ou  du  régime  patricien,  une  impression  d'ensemble  asse?; 
caractéristique, 
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En  effet,  dès  ce  moment  apparaissent  les  preuves  documen- 
taires du  seul  pouvoir  échevinal  dont  jusqu'ici  les  manifes- 
tations écrites  semblent  avoir  fait  défaut,  et  qui  représente 
la  législation.  Son  application,  bien  entendu,  peut  toucher  à 
des  éléments  quelconques.  C'est  ainsi  que,  dès  1229^^,  le 
Magistrat  publie  son  premier  «  ban  >>,  de  but  économique, 
qui  non  seulement  concerne  localement  la  question  si  essen- 
tielle de  la  draperie,  mais  paraît  même  être  la  plus  ancienne 
production  de  ce  genre  que  nous  présente  la  région  ;  puis, 
en  1231  ^,  sont  édictés  d'autres  actes  ayant  au  contraire  une 
fin  juridique.  Alors,  pendant  toute  cette  période  et  surtout 
vers  le  milieu  du  siècle,  sortent  à  jet  continu  de  véritables 
floraisons  de  règlements  concernant  tous  les  points  de  l'orga- 
nisation communale  ^  et  grâce  auxquels,  en  général,  la  coutume 
se  transforme  en  loi.  De  plus,  à  ces  centaines  de  documents 
d'origine  officielle  urbaine,  doivent  se  joindre  des  milliers 
de  pièces  qui  ont  un  point  de  départ  privé  urbain,  se  rap- 
portent en  effet  aux  côtés  divers  du  droit  personnel  et  émanent 
de  la  juridiction  gracieuse  de  la  ville,  sous  forme  de  chiro- 
graphes  *.  Cet  ensemble,  qui  se  complète  ainsi  par  ces  deux 
manifestations  et  auquel,  mais  selon  un  fait  général,  ne  man- 
quent que  des  pièces  de  comptabilité  financière  et  spéciale- 
ment des  comptes,  ne  semble  avoir,  par  son  ancienneté  comme 
par  sa  richesse,  rien  d'absolument  comparable  dans  aucune 
ville  flamande.  Ainsi  se  trouvent  comblées  simultanément 
les  deux  lacunes  du  régime  urbain  avant  1227. 

Cette  époque  est  également  celle  du  développement  le  plus 
brillant  de  l'industrie  et  du  commerce.  Non  seulement  la 
législation  de  nombreuses  branches  de  fabrication  ou  de 
transit  prouve  leur  existence  comme  leur  variété,  mais  la 
floraison  de  l'économie  douaisienne  par  excellence,  la  dra- 


1.  Recueil,  n»  217. 

2.  P.J.  46,  47,  52. 

3.  Voy.  en  1250  seulement,  en  dehors  de  la  draperie,  P.J.  121-293,  et  pour 
la  draperie,  Recueil,  n°^  223-247. 

4.  Xes  exemples  abondent  dans  nos  P.J.  ;  joindre  le  Recueil. 
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perie,  se  manifeste  depuis  la  date  citée  de  1229  dans  une 
collection  de  bans  d'une  richesse  incomparable  et  qui,  régle- 
mentant avant  tout  le  travail  local,  doivent  être  complétés 
par  des  documents  d'origine  urbaine  encore  ou  extérieure  et 
de  formes  diverses,  concernant  la  circulation  de  la  matière 
première  ou  fabriquée.  A  titre  social,  dans  les  murs  de  la 
cité,  l'industrie  textile  a  d'autant  plus  d'importance  que  le 
patriciat  échevinal  se  compose  certainement,  on  le  sait,  pour 
une  grande  part,  de  fabricants-commerçants,  intéressés  dans 
des  entreprises  de  ce  genre  ^,  de  même  que  le  reste  de  la  com- 
munauté contient  nombre  de  leurs  travailleurs.  A  cette  vie 
juridique  ou  réelle  intérieure  correspond  une  expansion 
extra-urbaine  assez  grande  pour  que  l'on  puisse  admettre 
qu'il  n'y  a  guère  de  ville  consommant  de  la  draperie  où  ne 
soit  connu  le  nom  de  Douai. 

Ce  développement  propre  de  la  communauté  ne  se  manifeste 
pas  moins  dans  la  forme  de  ses  rapports  avec  les  autres  auto- 
rités qui  lui  sont  connexes.  La  puissance  publique  n'est  vrai- 
ment plus  à  ce  moment  qu'un  pouvoir  de  ratification  et  non 
de  direction  :  en  fait,  la  ville  en  est  à  peu  près  entièrement 
indépendante.  Vis-à-vis  du  milieu  seigneurial,  elle  a  imposé 
sa  prééminence  juridique,  et  économiquement,  elle  com- 
mence, en  particulier,  le  démembrement  de  la  châtellenie. 
La  même  politique  de  lutte  se  manifeste  contre  les  exemp- 
tions ecclésiastiques,  juridiques  ou  fiscales  ;  la  cité  veut  tout 
annihiler.  En  somme,  la  commune,  sans  aucun  doute,  a 
réduit  à  ce  moment  au  minimum  possible  les  divers  pouvoirs 
qui  l'ont  précédée  ;  son  émancipation  ne  sera  jamais  plus 
grande  :  «  sire  de,  la  terre,  teneurs  de  fiefs,  Sainte  EgUse  » 
enfin,  doivent,  les  deux  premiers  partager  leur  autorité, 
l'autre  tout  au  moins  compter  avec  l'association  nouvelle, 
bourgeoise  et  laïque. 

Ainsi  organisés  et  libres,  les  membres  de  la  communauté 


1.  Voy.  en  particulier  la  première  série  des  listes  de  noms  patriciens  citées 
ci-desgns  216,  n.  7. 
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pouvaient  s'enrichir.  A  côté,  en  eiïet,  des  règlements  officiels 
théoriques  qui  leur  en  donnaient  en  quelque  sorte  les  moyens, 
apparaissent  les  pièces  d'application  privée  qui  en  constatent 
les  résultats.  Actes  de  toutes  formes  réelles,  créations  ou 
mutations,  arrentements,  emprunts,  ventes,  accords,  con- 
trats de  mariages,  testaments,  actes  d'intérêts  personnels 
variés,  familiaux  ou  simplement  particuliers,  de  fins  exclu- 
sivement locales  ou  partiellement  étrangères,  tous,  dans  leur 
multiplicité  numérique,  montrent  comment,  n'étant  gênés 
par  aucune  restriction  juridique  ou  fiscale,  les  éléments  de 
la  fortune  naissaient  ou  circulaient,  comment,  en  particulier, 
se  créaient  les  rentes,  se  concluaient  les  emprunts,  s'échan- 
geaient les  biens  de  diverses  espèces,  se  transmettaient  ou  se 
léguaient  les  possessions  :  il  y  a  là  le  témoignage  ^  d'une  vie 
pécuniaire  personnelle  d'apparence  intense.  Elle  avait  une 
fin  non  seulement  privée,  égoïste  ou  altruiste,  terrestre  ou 
pieuse,  mais  spécialement  sociale,  car  c'était  l'enrichissement 
particulier  qui,  en  principe,  permettait  à  une  bienfaisance  de 
même  ordre  de  s'exercer  en  faveur  des  établissements  chari- 
tables 2  et,  à  l'exclusion  de  toute  aide  officielle,  de  les  créer  ou 
de  les  développer,  de  les  faire  naître  ou  vivre,  comme  preuve, 
tout  à  la  fois,  de  l'activité  matérielle  et  de  la  foi  religieuse,  de 
la  fortune  acquise  et  du  pieux  désintéressement  des  habitants. 
Mais  si  la  communauté  dans  son  ensemble  pouvait  être 
fîère  de  son  œuvre,  elle  ne  saurait  oublier  à  qui  elle  doit 
avant  tout  la  place  éminente  qu'elle  a  atteinte,  à  ses  chefs, 
les  échevins  ^.  Ceux-ci  ne  se  contentaient  pas,  on  le  sait,  de 
ce  rôle  administratif  officiel,  et  c'était  même  pour  ce  motif  que, 
en  raison  de  leur  propre  situation  privée  prépondérante  dans 
les  affaires,  ils  avaient  pu.  dans  ce  milieu  foncièrement  éco- 
nomique, arriver  publiquement  à  la  tête  de  la  cité.  Ils  n'avaient 
pas  seulement  gagné  leurs  richesses  avant  tout  clans  l'industrie 


1.  Voy.  co  que  nous  disons  ci-dessus  216,  n.  7. 

2.  Voy.  plus  loin  le  §  23. 

3.  Voy.  l'éloge  du  patrioiat  d^ns  Pirenne,  fiist.,  I,  369,  et  Les  Démocraties, 
chap.  y, 
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et  le  comnierce  du  drap,  mais  ils  les  augmentaient  encore  par 
la  banque,  on  n'ose  pas  dire  par  l'usure,  locale  ou  extérieure, 
par  des  multiplicités  de  prêts  d" argent  modiques  à  leurs  con- 
citoyens, ainsi  que  par  des  avances  plus  importantes  aux  sei- 
gneurs féodaux  ou  ecclésiastiques  de  toute  la  région  des- 
plaines, sans  oublier  le  comte  de  Flandre  en  personne  ^  ; 
enfin,  les  gains  que  procuraient  leurs  entreprises,  ils  les  «  pla- 
çaient »  en  des  achats  de  biens  immobiliers,  maisons,  rentes 
ou  terres,  dans  la  ville,  l'échevinage  ou  les  environs  ^  :  les 
acquéreurs  participaient  ainsi  à  l'économie  naturelle  comme 
pécuniaire.  Il  faut  donc  bien  se  représenter  ce  qu'étaient  ces 
patriciens  qui,  viagèrement.  sinon  héréditairement,  gouver- 
naient leur  cité,  une  des  cinq  bonnes  villes  de  Flandre  et 
aussi  une  des  premières  métropoles  économiques  de  l'époque, 
qui.  par  ce  double  motif,  à  côté  de  leurs  nombreuses  et  impor- 
tantes tâches  publiques,  avaient  des  occupations  privées  non 
moins  variées  et  absorbantes,  sur  place  engagés'  dans  des 
questions  multiples,  au  dehors,  sans  cesse  en  courses  de  l'Ecosse 
à  la  Champagne,  dominant  politiquement  leur  communauté 
et  y  disposant  économiquement  chacun  peut-être  de  la  A^ie 
de  plus  d'une  centaine  de  travailleurs  locaux,  comme  maîtres 
par  l'argent  des  destinées  du  dernier  de  leurs  concitoyens, 
aussi  bien  presque  que  de  celle  de  leur  seigneur  souverain.  De 
leurs  entreprises,  d'amplitude  croissante,  les  unes  avaient 
fait  des  environs  de  Douai,  grâce  à  des  acquisitions  de  terres, 
une  sorte  d'extension  dernière  de  la  ville,  les  autres,  si  leurs 
chefs  avaient  rendu  la  cité  qu'ils  dirigeaient  presque  libre 
juridiquement  des  autorités  publiques  et  féodales,  leur  avaient 
lié  personnellement  les  représentants  de  ces  mêmes  pouvoirs 
par  des  avances  d'argent,  et  d'autres  enfin  avaient  mis  l'agglo- 


1.  Pour  l'argent,  voj'.  t.  II,  §  27*^. 

2.  Voy.  par  ex.  au  xiii''  s.  les  P.J.  9],  720,  7û7,  786,  S4G  ;  Espinas,  Jclian 
Boinehroke,  P.J.  1,  p.  219,  et  à  la  rigueur,  Hautcœur,  CartuL  de  Vahhaye  de 
Flines,  I,  n°^  28,  108,  236,  256,  268  ;  encore  au  xive  s.,  de  simples  quittances 
données  par  les  P.J.  1044  et  1103  sont  intéressantes  comme  confù-mant  la 
((  direction  »  et  l'extension  prises  par  la  fortune  lu-baine;  joindre  plus  loin 
t.  II,  §  28  f',  relatif  au  commerce  du  blé. 
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mération  urbaine  en  rapports  d'affaires  avec  une  partie  de 
l'Europe.  Centres  de  tant  d'individus  et  si  divers,  de  tant  de 
choses  et  si  variées,  ces  bourgeois  n'étaient  pas  sans  présenter 
une  réelle  grandeur,  qui  justifiait  bien  le  titre  qu'on  leur 
donnait  parfois  de  «  sire  )>  ou  de  «  seigneur  ^  ». 

De  leur  prééminence,  n'est  restée  aucune  trace  monumen- 
tale, artistique,  ni  non  plus  charitable  ^.  Mais  on  a  conservé 
heureusement  quelques  souvenirs,  plus  précieux  peut-être 
à  certains  égards  :  ce  sont  les  registres  de  bans  échevinaux 
que  les  échevins-patriciens  firent  écrire  vers  le  milieu  de  la 
seconde  moitié  du  xni^  siècle  '.  A  ces  documents,  ne  serait-ce 
que  par  l'ancienneté,  aucun  autre  de  même  nature  ne  semble 
être  comparable.  Mais  aussi,  dans  la  qualité  du  vélin,  dans 
la  beauté  de  l'écriture,  dans  la  régularité  de  la  composition, 
bref,  dans  la  perfection  de  l'œuvre,  paraît  se  manifester 
quelque  chose  de  l'apogée  de  cette  époque  que  ces  traits 
divers  font  encore  revivre  à  nos  yeux.  Grâce  à  ces  recueils 
peut  également  se  reconstituer  l'activité  dans  toutes  ses 
formes  des  chefs  de  la  communauté,  qui  n'est  autre,  par  ses 
manifestations  si  distinctes,  que  l'histoire  même  de  la  ville. 
Enfin,  leur  valeur  n'est  pas  seulement  à  certains  égards  artis- 
tique, et  bien  entendu  scientifique,  dans  l'ensemble  ils  sont 
la  preuve  de  l'épanouissement  de  l'association,  de  son  arrivée 
au  point  culminant,  ainsi  que  plus  particulièrement  la  mani- 
festation du  régime  patricien  qui  l'avait  amenée  à  ce  degré 
de  grandeur  et  d'expansion  et  qui  fit  exécuter  ces  témoi- 
gnages durables  de  sa  véritable  puissance  souveraine. 

Il  se  produisit  alors  une  sorte  (c  d'étal  )),  qui  ne  fut  que 
l'attestation  locale  de  cette  apothéose  constatée  assez  géné- 
ralement à  cette  époque  du  Moyen- Age.  Mais  il  fut,  et  presque 


1.  11  semble  ineiue  leiu"  être  accordé  officiellement  :  P.J.  124  et  à  la  rigueur, 
1 105  ;  dans  la  pratique,  69, 119,  338, 387,  764.  Cf.  Pirenne,  Les  Démocraties,  l'i'^, 

2.  On  iDeut,  à  la  rigueui-,  citer  tout  au  plus  levu-s  sceaux.  Voy.  P.J.  701, 
759  (même  bourgeois),  828  (voy.  t.  IV,  planche  III,  n»  8),  862,  ces  deux 
derniers  précisément  ceux  de  grands  entrepreneurs  de  draperie  ;  joindre, 
dans  la  planche  III,  au  n»  8  indiqué,  le  n»  7. 

3.  Registres  AA  89-93  ;  voy.  plus  loin  §  24. 
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forcément,  suivi  d'une  chute  qui,  selon  un  double  principe 
d'une  application  également  fréquente,  eut  précisément 
comme  origine  l'exagération  des  causes  mêmes  du  développe- 
ment de  Torganisme,  et  de  plus  s'accomplit  dans  des  condi- 
tions assez  brusques.  Les  qualités  du  régime  patricien, 
presque  poussées  à  l'excès,  devenues  intransigeantes  ou  abu- 
sives, dégénérèrent  en  vices  ^.  Dans  l'ensemble,  le  milieu 
économique  et  le  système  constitutionnel,  deux  phénomènes, 
on  le  sait,  liés  étroitement  l'un  à  l'autre,  le  régime  pécuniaire 
et  le  recrutement  autonome,  finirent  par  concentrer  à  Douai 
comme  partout  le  gouvernement  urbain  aux  mains  exclusives 
d'une  oligarchie  ploutocratique,  qui,  gorgée  de  richesses  et 
ne  dépendant  de  personne,  se  perdit  par  son  exagération  de 
fortune  et  de  pouvoir  tout  à  la  fois  ^.  L'argent  et  le  Magistrat 
devinrent  une  seule  et  même  chose.  Les  échevins,  gens  d'af- 
faires à  titre  privé,  le  furent  aussi  à  titre  pubhc,  et,  en  l'ab- 
sence de  toute  surveillance  intérieure  ou  extérieure,  ils 
usèrent  des  mêmes  principes  et  en  vinrent  à  des  fins  semblables 
dans  leurs  fonctions  officielles  et  dans  leurs  occupations  per- 
sonnelles. Leurs  entreprises  de  banque  ou  d'industrie  étaient 
dirigées  d'une  façon  courante  dans  leur  intérêt  exclusivement 
égoïste,  au  détriment  absolu  de  ceux  qu'en  principe,  ils 
auraient  dû  tout  au  moins  aider  à  vivre  et  qui,  au  contraire, 
ne  faisaient  que  s'épuiser  et  se  ruiner  pour  leur  unique  avan- 
tage, sans  qu'aucune  opposition  fut  possible  de  la  part  des 
victimes,  se  heurtant  à  la  toute-puissance  de  chefs  écono- 
miques privés,  en  même  temps  chefs  juridiques  publics  de  la 
ville.  Et  ceux-ci,  par  la  même  omnipotence  gouvernementale 
et  dans  le  même  intérêt  individuel,  transplantaient  ces  agisse- 
ments dans  leur  conduite  administrative.  En  tant  que  direc- 
teurs absolus  de  la  commmiauté  et  spécialement  de  ses 
deniers,  ils  se  considéraient,  dans  la  gestion  fiscale  urbaine. 


1.  Sur  les  abus  du  régime  patricien,  à  Douai  même,  voy.  Jehan  Boinebroke, 
passini  et  ici  même,  t.  II,  les§  34,  2°  et  43,  2°  »,  puis,  Finances,  43  ss.  ;  poui-  la 
Flandre  en  général,  Pirenne,  Histoire,  I,  370  ss.,  et  Les  Démocraties,  chap.  vi^. 

2.  Le  pouvoir  devint  un  «  monopole  »  (Pirenne,  376). 
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comme  gérants  irresponsables  de  sa  propre  fortune,  ils  fai- 
saient des  finances  leur  chose,  et  parce  que  tout-puissants 
et  trop  personnels,  devenus  administrateurs  déplorables,  ils 
avaient  fini  par  écraser  le  reste  de  la  population  dïmpôts 
pour  sépargner  eux-mêmes,  par  ruiner  la  ville  sous  des 
emprunts,  à  la  fois  parce  qu'ils  l'acculaient  au  déficit  et 
peut-être  aussi  parce  qu'ils  y  trouvaient  leur  compte,  bref, 
par  dilapider  et  bouleverser  tout,  ne  sinquiétant  que  de 
s'enrichir  encore  et  toujours.  Ainsi,  chaque  élément,  l'argent 
et  le  pouvoir,  avait  réagi  sur  l'autre,  et  tous  deux  se  tenaient 
étroitement  ;  par  le  premier,  les  intéressés  étaient  arrivés 
au  second  et  alors,  leur  autorité,  sans  limite  ni  contrôle,  les 
poussait  presque  malgré  eux  à  absorber  les  ressources  privées 
comme  à  disposer  des  biens  publics,  à  seule  intention,  de 
part  et  d'autre,  d'accroître  leurs  revenus  propres,  unique 
ambition  qui  leur  faisait  oublier  en  particulier  tout  souci  de 
prospérité  urbaine. 

Sous  un  double  point  de  vue  par  conséquent,  les  membres  de 
l'aristocratie  échevinale,  directeurs  d'exploitations  et  chefs 
de  la  cité,  dominaient  et  tenaient  le  reste  de  la  population 
qui,  placée  dans  une  dépendance  également  double  vis-à-vis 
d'eux,  en  était  réduite  à  tous  égards  à  n'être  que  les  pour- 
voyeurs de  leur  richesse.  Sans  doute,  à  l'égard  du  non  patri- 
ciat.  il  faut  faire  une  réserve  d'ordre  personnel.  Sa  compo- 
sition n'était  pas  tout  à  fait  une  :  à  côté  de  l'élément  qui,  formé 
des  exécuteurs  économiques  des  ordres  des  grands  fabricants, 
dépendait  aussi  socialement  de  ces  mêmes  donneurs  de  tra- 
vail, existait  un  autre  ensemble,  constitué  le  plus  souvent  de 
petits  commerçants  et  industriels  quelconques,  qui,  puisqu'ils 
ne  recevaient  pas  exclusivement  leur  salaire  des  chefs  de  la 
ville,  étaient  dans  leur  vie  privée  plus  libres  en  principe  que 
l'autre  partie.  Mais,  personnellement,  ils  pouvaient  être  atta- 
chés aux  patriciens  par  des  prêts  d'argent,  leur  être  liés  par 
des  ventes  ou  des  travaux  quelconques  et  forcément  ils 
étaient  les  victimes  des  mêmes  procédés  financiers  officiels  : 
en  fait,  dans  leurs  rapports  mutuels,  en  tant  que  fournisseurs 
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et  clients,  la  conduite  des  seconds  à  Fégard  des  premiers 
n'était  pas  différente  de  leur  façon  d'agir  au  détriment  de 
leurs  propres  travailleurs  ^.  Bref,  il  n'existait  qu'une  distinc- 
tion de  personnes  et  non  de  réalités,  de  degré  et  non  d'espèce 
entre  les  situations  des  deux  catégories  d'individus  qui  for- 
maient simplement  les  deux  subdivisions  d'une  seule  classe 
sociale.  De  même,  si  des  maux  réels  on  passe  aux  remèdes 
possibles,  pour  améliorer  sa  condition,  un  élément  ne  dispo- 
sait pas  plus  que  l'autre  de  moyens  politiques,  en  dépit  d'une 
liberté  économique  plus  grande,  puisqu'il  n'avait  pas  plus 
de  prise  sur  le  gouvernement  de  la  cité  :  chacun  devait  égale- 
ment obéir  aux  lois  sans  les  faire,  subir  la  justice  sans  la  rendre, 
payer  les  impôts  sans  les  vérifier  et  être  exclu  de  toute  auto- 
rité. Cependant,  et  sur  ce  point,  on  ne  saurait,  semble-t-il, 
trop  insister,  tous  les  non-éclievins,  quels  qu'ils  fussent,  pou- 
vaient d'autant  moins  comprendre  le  régime  dont  ils  étaient 
victimes,  qu'ils  jouissaient  exactement  des  mêmes  droits 
civils  que  les  échevins  et  qu'il  n'existait  pour  eux  aucune 
raison  juridique  de  se  voir  ainsi  écarter  de  la  faculté  de  par- 
ticiper à  la  direction  de  la  ville  et  de  transformer  leur  situation 
organique  comme  leur  sort  privé,  mais  uniquement  des  motifs 
personnels  visant  à  une  fin  trop  réelle  :  en  d'autres  termes, 
si  la  nature  de  la  constitution  était  bien  telle  qu'elle  pouvait 
permettre  d'éloigner  de  tout  et  de  réduire  à  rien  la  presque 
totalité  de  l'association,  en  fait,  son  fonctionnement  n'en 
était  pas  moins  aussi  la  plus  criante  des  injustices.  De  là 
finalement  des  sentiments,  d'origine  proprement  fiscale  et 
sociale,  trop  explicables,  des  victimes  pour  leurs  oppresseurs, 
et  sans  doute,  puisque  tout  changement  pacifique  paraissait 
être  impossible  aux  premières,  un  désir  plus  ou  moins  ardent 
de  recourir  dans  n'importe  quelles  conditions  à  la  force. 

Ainsi,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'insister  plus  longuement 
sur  une  situation  qui.  de  nouveau,  a  une  valeur  non  pas  locale, 
mais  régionale,  la  ville  créée  et  développée  grâce  à  l'argent. 

1.  Voy.  t.  II,  §  34,  20. 
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par  l'argent  encore  ne  comprend  plus,  selon  une  expression 
singulièrement  caractéi  istique  et  vivante,  que  «  li  grant  sin- 
gneur  et  li  kemuns  ^  »,  es  mis  ne  sachant  plus  que  tyranniser 
les  autres,  ceux-ci  ne  pouvant  plus  que  haïr  ceux-là.  Cette 
conduite  avait  lieu,  ces  sentiments  se  formaient  malgré 
l'égalité  de  tous  les  intéressés  et  leur  appartenance  à  une 
même  association.  Mais  aussi  cette  dernière  ne  devait-elle 
plus  avoir  qu'une  valeur  de  principe  dépourvue  de  toute 
réalité.  Résolue  en  deux  parties,  une  caste  et  une  tourbe,  qui 
n'avaient  plus  que  la  force  et  la  volonté  de  se  faire  la  guerre, 
sans  chefs  réels  ni  unité  véritable,  la  communauté,  comme 
toujours  en  pareil  cas,  était  presque  nécessairement  mûre 
pour  la  guerre  civile  ou  la  domination  étrangère  ou  pour  les 
deux  maux  à  la  fois. 

Avant  l'apparition  fatale  et  durable  de  luii  et  de  l'autre 
phénomènes,  ainsi  qu'il  arrive  souvent,  se  produisirent,  douze 
ou  quinze  ans  plus  tôt,  quelques  signes  avant-coureurs, 
quelques  escarmouches.  Tout  d'abord,  en  1276  2,  les  échevins 
ayant  publié  des  bans  nouveaux  sur  la  draperie,  ils  parurent 
sans  doute  tellement  vexatoires  aux  travailleurs  pour,  ou 
plutôt,  contre  qui  ils  étaient  faits,  qu'ils  s'adressèrent  au 
pouvoir  public  en  demandant  leur  suppression  :  la  comtesse 
Marguerite,  afin  de  maintenir  la  paix  communale,  usant 
évidemment  du  tUoit  d'intervention  qu'elle  n'avait  pas  mis 
en  pratique  depuis  longtemps  et  dont  cette  manifestation, 
on  le  sait,  semble  même  être  unique  en  son  genre,  ordonna  aux 
échevins  d'annuler  ces  règlements  :  il  leur  fallut  obéir  et  cette 
législation  disparut  sans  laisser  de  traces.  Puis,  en  1279  ^, 
c'est  de  nouveau  le  pouvoir  central,  agissant  sans  doute 
spontanément,  et  édictant  comme  suzeram  une  mesure  géné- 
rale pour  toutes  les  villes,  qui  vient  ordonner  au  gouveriie- 


1.  Duthillœul,  Douai  et  Lille,  71  ;  cf.  «  cil  de  Douay,  grant  et  petit,  estoient 
tout  à  un...  )>  (78). 

2.  Recueil,  n»  283  ;  sur  ce  fait,  voy.  t.  II,  §  43,  2°  ». 

3.  Warnkœnig-Gheldolf,   Hist.  de  la  Flandre,  I,  P.J.   28,  p.   394;  Giry, 
Doc,  no  41. 
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ment  urbain  la  reddition  annuelle  officielle  des  comptes  :  il 
est  probable,  nous  l'avons  dit,  que  cet  ordre  trop  indirect  ne 
produisit  qu'un  effet  pratique  médiocre  sur  les  patriciens, 
bien  qu'on  puisse  conjecturer  que  le  commun  en  ait  eu  con- 
naissance et  n'ait  pas  pu  ne  pas  remarquer  son  manque  de  résul- 
tats réels  à  tous  égards  et  particulièrement  en  sa  faveur.  Enfin, 
l'année  suivante,  en  1280,  .se  passèrent  deux  nouveaux  évé- 
nements, dont  la  valeur  fut  d'autant  plus  grande  qu'ils  cor- 
respondirent à  d'autres  similaires  se  manifestant  dans  le  reste 
de  la  Flandre.  D'mi  côté,  le  Magistrat  perçut  une  «  grosse 
taille  ^  ;>  qui,  levée  sans  doute  comme  d'habitude  uniquement 
sur  le  commmi,  dut.  en  raison  de  son  importance,  bien  proba- 
blement démontrée  par  le  qualificatif  précédent,  mettre  le 
comble  à  l'exaspération  de  toute  la  petite  bourgeoisie,  car, 
plus  de  quinze  années  après,  elle  en  avait  conservé  encore  le 
souvenir  douloureux  ^.  Mais,  sur  le  moment  même,  elle  ne 
semble  pas  avoir  manifesté  tout  entière  son  sentiment.  Seuls, 
les  «  bœnes  gens  o,  qui  avaient  déjà  réclamé  en  127.6,  la  partie 
la  plus  remuante  des  petits  patrons  de  la  draperie,  les  tisse- 
rands, accomplirent  un  mouvement  social  véritable  et  même 
réellement  révolutionnaire  '.  Ce  fut  sans  doute,  bien  qu'on 
ne  puisse  en  préciser  les  causes  ni  la  forme  exactes,  une  ces- 
sation effective  de  travail,  accompagnée  de  faits  personnels 
particulièrement  graves  contre  le  ^Magistrat,  à  en  juger  par 
la  répression  qu'il  en  fit,puisqu'au  lieu  de  punir  les  coupables 
avec  des  pénalités  ordinaires,  il  n'hésita  pas  à  en  condamner 
trois  à  mort  et  à  en  bannir  sans  rémission  possible  un  certain 
nombre  d'autres. 

Ainsi,  en  quatre  années,  s'étaient  produits  quatre  faits  bien 
significatifs,  d'abord  en  soi  par  leur  nature  générale  écono- 
mique, plus  spécialement,  les  uns  d'ordre  financier-adminis- 
tratif, les  autres  d'ordre  social  privé,  selon  les  deux  formes 


1.  Financer,  P.J.  65^. 

2.  En  1296,  Gui  de  DampieiTe  accorde  au  commun  la  révision  des  comptes 
«  des  ans  passeis  depuis  le  grosse  taille  »  (Id.,  ibid.J. 

3.  Recueil,  n°  289.  En  général  pour  la  Flandre,  Pirenne,  Histoire,  I,  378. 
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d'application  connexes  déjà  signalées  ;  en  outre,  par  leurs 
conséquences,  non  seulement  ils  ne  pouvaient  qu'accroître  les 
divisions  intérieures  sous  ce  double  point  de  vue,  mais  parfois 
ils  amenèrent  l'intervention,  même  active  et  si  momentanée 
fut-elle,  du  pouvoir  central  :  or,  il  est  réellement  des  plus 
intéressant  de  constater  combien  cet  ensemble  n'a  pas  unique- 
ment une  importance  propre,  mais,  du  côté  extérieur  comme 
intérieur,  constitue  une  sorte  de  répétition  très  précise  des 
événements  prochains. 

Mais  ces  présages  furent  très  concentrés  et  s'accumulèrent 
si  vite  qu'ils  ne  firent  pour  ainsi  dire  que  passer  et  qu'on  fut 
porté  à  les  oublier  trop  rapidement  comme  s'ils  n'avaient 
qu'un  intérêt  temporaire  et  aucune  conséquence  future.  C'est 
en  effet  l'impression  probable,  ou  plutôt  l'absence  d'impres- 
sion, qu'ils  produisirent  sur  leurs  auteurs  responsables  :  ces 
derniers  n'en  furent  pas  corrigés  et  ils  continuèrent  à  mettre  la 
ville,  gouvernement  et  habitants,  en  coupe  réglée.  Ils  devaient 
le  faire  même  avec  d'autant  plus  de  tranquillité  d'esprit  et  de 
sécurité  matérielle  que  la  terrible  exécution  de  1280  avait  dû 
calmer  en  apparence  les  victimes  ;  cependant,  celles-ci  ne 
pouvaient  guère  ne  pas  se  souvenir,  et  elles  attendaient  sans 
doute  plus  ou  moms  patiemment  qu'une  occasion  favorable 
et,  en  pareille  matière,  elle  ne  peut  jamais  manquer  de  se 
produire,  leur  permette  de  prendre  une  revanche  sérieuse. 

La  ville  était  donc  arrivée  peu  à  peu,  pour  tous  les  côtés 
de  sa  vie  juridique  et  économique,  dans  tous  les  éléments  de 
son  organisation,  au  maximum  de  son  développement  ;  et 
il  est  si  vrai  qu'au  fond,  son  état  juridique  général,  tel  qu'il 
se  constitue  à  ce  moment,  ne  changera  plus  ;  réserve  faite 
de  quelques  modifications  d'origine  extérieure  qui,  en  vertu 
de  leur  point  de  départ,  nous  l'avons  déjà  remarqué,  pourront 
lui  être  imposées,  il  ne  sera  plus  en  somme  perfectionné. 
L'association  fut  conduite  à  ce  point  de  prééminence  par  son 
gouvernement,  de  nature  bourgeoise,  mais  de  forme  oligar- 
chique. Seulement,  grisés  personnellement  par  leur  pouvoir, 
comme  réellement  dévorés  du  be&oin  d'argent,  ses  chefs  en 
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arrivèrent  à  ne  plus  agir  dans  toutes  les  circonstances  que 
pour  eux-mêmes  :  les  intérêts  urbains  ne  furent  que  les  leurs 
et  ils  traitèrent  en  pays  conquis  le  reste  de  la  ville.  De  là, 
vint  une  séparation  et  une  opposition  telles  entre  les  deux 
éléments  que.  dans  les  derniers  temps,  quelques  signes  de 
dissolution  intérieure  et  d'attaque  extérieure  de  l'ordre  social 
commencèrent  déjà  à  se  manifester. 

3°  La  décadence. 
A)  Epoque   révolutionnaire  1296-1311. 

Les  avertissements  précédents  vont  maintenant  se  réaliser 
et,  pendant  exactement  une  période  d'une  quinzaine  d'années, 
qui  s'étendra  de  1296  à  1311  i.  Douai,  sans  présenter  des 
événements  d'une  importance  comparable  à  celle  des  faits 
qu'offrent  deux  des  grandes  villes  proprement  flamandes, 
Bruges  et  Gand,  sans  être  agité  de  révolutions  intérieures 
aussi  violentes,  sans  posséder  un  rôle  territorial  aussi  visible, 
aura  en  somme  une  histoire  analogue  et  pour  les  mêmes  causes. 
Celles-ci,  en  général,  sont  sociales  ou  extérieures  et,  on  le  sait, 
se  tiennent  étroitement  et  réagissent  les  unes  sur  les  autres. 
Gouvernants  et  gouvernés  n'ont  pas  plus  la  même  façon 
d'envisager  la  direction  de  la  ville  qu'ils  n'ont  les  mêmes 
idées  dans  leurs  rapports  avec  le  pouvoir  central.  De  ces 
divergences  naissent  des  luttes  assez  complexes,  qu'il  est 
cependant  nécessaire  d'essayer  de  décrire  avec  quelques 
détails,  parce  qu'elles  peuvent  fournir  des  indications  com- 
paratives intéressantes  sur  l'état  de  la  Flandre  à  cette  époque. 

Malheureusement,  les  renseignements  locaux  sont,  et  très 

1.  Consulter  bien  entendu  sur  cette  période  Funck-Brentano,  Philippe  le 
Bel,  passim  :  le  récit  en  est  très  exact  et  suffisamment  détaillé,  quoique 
l'auteur,  et  assez  naturellement,  n'ait  pas,  sinon  connu,  au  moins  utilisé 
dans  ce  travail  général  toutes  les  pièces  locales.  En  outre,  jNI.  F.  B.  et  nous- 
même  avons  fait  successivement  usage  des  listes  de  l'échevinage  dressées 
par  Brassart,  siu'tout  d'après  les  ohirograplies,  restées  manuscrites  et  dépo- 
sées aux  Arch.  co7nm.  :  elles  donnent  d'utiles  renseignements,  bien  qu'assez 
restreints,  sur  les  changements  gouvernementaux  à  cette  époque,  entre 
partisans  du  roi  et  du  comte,  de  l'aristocratie  et  du  commun. 
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souvent,  beaucoup  trop  épars  et  restreints  pour  que  l'on 
puisse  tracer  un  tableau  complet  de  cette  époque.  Sous  le 
rapport  réel,  une  telle  insuffisance  ne  permet  pas  toujours  de 
reconstituer  la  suite  et  la  signification  des  événements,  bien 
qu'en  général  ils  paraissent  se  ramener  à  une  série  de  luttes 
entre  les  autorités  publiques  et  urbaines,  alliées  ou  ennemies 
les  mies  des  autres.  C'est  à  un  degré  beaucoup  plus  accusé 
encore  qu'une  semblable  obscurité  se  manifeste  au  sujet  des 
participants  à  ces  troubles.  Quoique  nous  connaissions  les 
détenants  des  puissances  centrales,  que  même  la  valeur 
sociale  des  pouvoirs  locaux  ne  nous  échappe  également  pas, 
de  la  composition  organique  et  de  la  direction  personnelle, 
existante  ou  absente,  des  éléments  urbains  ennemis,  on  ne 
saurait  rien  dire,  et  aussi  bien  pour  le  parti  nouveau  que 
pour  l'ancien.  Dans  l'ensemble,  peut-être  ces  divisions  com- 
munales ou  individuelles  se  compliquaient-eUes  encore  du 
rôle  des  «  lignages  »  qui,  en  raison  des  principes  du  droit  fami- 
lial toujours  en  vigueur,  faisaient  intervenir  et  mettaient  en 
cause  de  petites  collectivités  à  côté  des  grandes,  les  premières 
obligées,  en  vue  d'aider  ou  de  combattre  les  adversaires 
directs,  de  s'aider  ou  de  se  combattre  mutuellement  ^.  A 
priori,  ces  extensions  personnelles  ne  pouvaient  qu'entraîner 
des  complications,  attaques  ou  réactions  variées,  mais  leurs 
formes  et  leurs  résultats  réels  nous  sont  à  vrai  dire  inconnus. 
En  outre,  considérant  spécialement  «  le  commun  »,  qui  va 
maintenant  apparaître  d'une  façon  officielle  pour  la  première 
fois,  on  ignore  si  chacun  de  ses  deux  éléments  a  une  action 
séparée  et  si  l'un  et  l'autre  possèdent  des  chefs  quelconques  -. 


1.  Ce  rôle  des  familles  apparaît  certainomont,  d'abord  dans  un  fait  de 
décembre  1296,  une  qnei-elle  du  seignein*  de  Saint-Albin  et  d'un  liourgeois, 
puis  dans  les  permissions  que  les  échevins  sortant  s'accordent  à  trois  reprises, 
en  1305,  1306,  1307,  de  porter  les  armes,  non  seulement  eux,  mais  leurs 
('  lignages  »  (P.J.  883,  889,  894).  Nous  parlons  plus  bas  de  ces  événements 
successifs.  Pour  la  théorie  du  di'oit  familial,  voy.  §  14,  surtout  i^'^. 

2.  Un  double  examen  très  attentif,  d'abord  des  actes  de  droit  privé, 
antérieurs  aux  troubles  et  contenant,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  des 
mutations  ou  des  créances  en  faveur  des  patriciens,  puis,  à  l'époque  révolu- 
tionnaire elle-même,  des  listes  des  échevins  partisans  de  l'aristocratie  ou  du 
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On  voit  seulement  le  patriciat,  revenu  au  pouvoir,  d'abord 
en  1304^,  condamner  quelques  membres  des  métiers,  dont 
deux  bouchers,  pour  avoir,  semble-t-il,  fomenté,  une  émeute 
contre  le  Magistrat,  puis,  en  1305  2,  infliger  des  peines 
diverses  à  trois  des  anciens  échevins  de  la  petite  bourgeoisie, 
dont  un  tisserand,  pour  malversations  financières  ^  :  que  ces 
condamnés,  qui  appartiennent  successivement  ainsi  aux  deux 
éléments  du  commun,  soient  des  membres  en  vue  et  actifs 
de  ce  dernier,  il  est  permis  de  le  croire,  mais  tout  renseigne- 
ment détaillé  nous  fait  défaut  à  leur  sujet,  et  il  est  vraiment 
impossible  de  tirer  de  ces  faits  à  la  fois  uniques,  secondaires 
et  séparés,  quelque  conclusion  générale  sur  ces  individus  et 
encore  moins  sur  leur  parti.  En  mi  mot,  la  vie  intérieure  de 
ces  organismes,  plus  encore  que  leur  rôle  apparent,  nous 
demeure  inconnue. 

De  toutes  façons,  c'est  dès  le  début  de  1296  que  com- 
mencent réellement  les  faits  essentiels.  Cette  année  a  même 
une  valeur  capitale,  car,  pendant  qu'elle  se  déroule,  les  partis, 
tant  du  dehors  que  du  dedans,  vont  prendre  position  les  uns 
contre  les  autres  sous  tous  les  points  de  vue,  et  le  reste  des  évé- 
nements ne  sera  que  la  mise  à  exécution  des  principes  posés 
à  ce  moment.  Or,  le  30  octobre  1295,  était  entré  en  charge, 
selon  les  conditions  habituelles,  pour  treize  mois,  un  éche- 
vinage  composé  de  patriciens  ou,  comme  partout,  de  léliaerts  ^. 
En  janvier  de  l'année  suivante,  des  difficultés  apparaissent 
au  sujet  de  la  perception  de  l'impôt  du  cinquantième,  qui 
était  levé  à  la  fois,  on  le  sait,  par  le  vassal  et  par  le  suzerain 
pubUcs  *  :  sans  doute  est-ce  à  cette  occasion  que  Guy  de  Dam- 


commun,  pourrait  donner  évidemment  quelques  indications  de  principe  à 
ce  sujet,  sur  des  transfuges  possibles  d'un  camp  dans  l'autre  :  mais,  encore 
une  fois,  on  n'aurait  ainsi  que  des  renseignements  assez  hypothétiques  et 
très  minimes.  ' 

1.  P.J.  877-881,  et  voy.  ci-après  257. 

2.  Finances,  P.J.  70-72,  et  voy.  ci-après  259, 

3.  Brassart,  Listes  mss.  de  Véchevinage;  la  composition  du  Magistrat  d'après 
elles  est  reproduite  dans  Funck-Brentano,  178,  n.  4. 

4.  Voy.  plus  haut  69. 
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pierre,  en  raison  des  résistances  assez  légales  au  reste,  qu'il 
éprouvait  et  évidemment  de  la  partie  riche  de  la  communauté, 
fit  des  Cl  prises  sur  des  échevins,  des  bourgeois  et  leurs  biens  ^  )), 
bien  entendu  sur  le  parti  de  ses  adversaires.  Alors  les  victimes 
supplièrent  le  roi  de  leur  accorder  sa  protection,  accomplissant 
la  première  démarche  de  ce  genre  qui  faisait  intervenir  les 
pouvoirs  extérieurs  dans  les  divisions  intérieures  2.  Cependant, 
l'affaire  du  cinquantième  se  termine  à  la  fin  de  mars  ^.  Ensuite, 
on  sait  que  Philippe  le  Bel,  mettant  à  profit  la  demande  pré- 
cédente, intervient  ouvertement  en  faveur  de  la  ville  ou,  plus 
précisément,  des  patriciens,  d'abord  en  juin  par  des  confirma- 
tions de  privilèges  *,  puis,  à  la  fin  de  la  comparution  de  Gui 
et  des  Douaisiens  à  son  Parlement  ^,  le  28  août,  par  la  nomi- 
nation d'un  «  gardien  )>  royal  extraordinaire  ^  :  cette  décision 
fait  ainsi  passer  politiquement  la  ville  dans  les  mains  du  roi, 
et,  administrativement.  commence  le  bouleversement  de 
toutes  les  traditions  '. 

Mais  alors,  en  septembre  ^.  «  grans  plenteis  des  gens  de  le 
communitei  ».  ou  mieux  du  commun,  s'en  allèrent  à  Gand 
même  se  plaindre  »  du  peniure  avis  et  du  malvais  gouverne- 
ment des  eschevins  »  et.  comme  conséquence,  de  la  ruine  à 
laquelle  leurs  chefs  acculaient  la  ville,  si  le  comte  <(  ne  metoit 
remède  et  conseil  ».  Le  prince  répondit  fort  naturellement  en 
promettant  pour  le  passé,  depuis  1280,  l'année  de  la  fameuse 
grosse   taille,   la   vérification   publique   des   comptes  ;   si  ces 


1.  Voy.  des  lettres  de  Pliilippo  le  Bel.  du  27  aoiit  120C,  p.ji.  Funek-Bren- 
tano,  184,  n.  1. 

2.  «  Adonc  se  traistrent  les  cinc  bonnes  villes  à  vous  «  (Lettres  de  Gui  de 
Dampierre  à  Philippe,  du  9  janvier  1297  ;  p.  p.  Kervyn  de  Lettenhove, 
Histoire,  II,  565). 

3.  Voy.  plus  haut  (î9  . 

4.  Voy.  plus  haut   69-70. 

5.  Voy.  plus  haut  70. 

6.  Voy.  plus  haut  70-71  ;  lettres  du  roi  p.  p.  Funck-Brentano,  183,  n.  2. 

7.  C'est  sans  doute  aussi  à  ce  moment  que,  «  encontre  le  droit  le  comte  «, 
le  roi  «  avait  mis  main  à  la  garde  de  l'église  Saint-Amé  »  (Lettres  de  Gviy  à 
Philippe,  du  9  janvier  1297;  publ.  p.  Kervyn  de  Lettenhove,  H/s^oVre,  II,  564; 
indiq.  Funck-Brentano,  138). 

8.  Publ,  Finanrc.1,  P.J.  05  ;  cf.  Finances,  58,  et  Funck-Brentano,  193, 
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derniers  n'étaient  «  boins  ».  il  devait  choisir  avec  son  bailli, 
en  dehors  du  patriciat.  un  conseil  de  quarante  hommes  qui 
puniraient  les  coupables  «  par  le  prise  de  eaus  et  de  leurs 
biens  >;  ;  au  besoin,  lui  encore  et  ces  XL  remettraient  au 
commun  le  sceau  servant  à  sceller  les  emprunts,  dont  l'abus, 
on  le  sait,  formait  la  grande  cause  de  la  dilapidation  des 
finances.  D'autre  part,  pour  l'avenir,  la  reddition  des  comptes 
serait  ainsi  exigée  régulièrement  et  en  outre,  d'une  façon 
générale,  le  comte  s'engageait  à  ne  faire  aucune  paix  avec 
l'aristocratie  sans  l'assentiment  de  ses  adversaires,  à  protéger 
ceux-ci  contre  toute  attaque  possible  de  l'oligarchie  et,  le 
cas  échéant,  à  punir  les  coupables,  c'est-à-dire  cette  dernière, 
«  si  grandement  k'il  devera  souffire  ».  Cet  acte  n'est  en 
général  qu'une  riposte  du  commun  et  du  comte  à  la  de- 
mande faite  par  le  patriciat  au  roi  quelques  mois  auparavant, 
mais  sous  une  forme  à  la  fois  plus  violente  et  précise.  Il  vise 
en  effet  à  deux  fins  différentes  :  d'un  côté,  dans  des  conditions 
officielles  et  spécialement  pour  l'organisation  financière,  c'est 
l'indication,  sinon  le  début  des  transformations  que  les  cons- 
titutions postérieures  ne  feront  qu'exécuter  ou  achever  ;  en 
second  lieu,  d'une  façon  surtout  privée  et  sociale  en  même 
temps,  par  les  plaintes  ouvertes  d'une  classe  contre  l'autre 
ainsi  que  par  l'interdiction  que  l'autorité  centrale  se  donne 
en  quelque  sorte  à  elle-même  de  faire  la  paix  avec  le  second 
élément  sans  l'autorisation  du  premier,  c'est  la  promesse 
expresse  de  bannir  celui-là  et  de  confisquer  ses  biens,  c'est 
la  constatation  comme  la  reconnaissance,  dans  des  conditions 
absolument  officielles,  de  la  (c  brisure  »  de  l'association  en 
deux  partis  ennemis  et  à  tous  égards  ;  c'est,  en  un  mot, 
presque  un  appel  extérieur  à  la  guerre  civile  et  dont  l'impor- 
tance s'accroît  encore  de  ce  que,  à  ce  sujet  également,  tout 
ce  qui  est  spécifié  ne  tardera  pas  à  se  réaliser.  Ainsi,  change- 
ments fiscaux  et  modifications  sociales,  telles  sont  les  deux 
transformations  qui  commencent  à  la  fois,  caractéristiques 
et  étroitement  connexes,  ramenant  tout  à  elles,  comme 
s'entraînar^t  et  se  complétant  mutuellement,  d'autant  plus 
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significatives  que.  du  côté  réel,  elles  résultent  de  l'état 
et  des  événements  antérieurs  de  l'association,  comme  on 
peut  s'en  souvenir,  et  qu'aussi  elles  ne  cesseront  de  dominer 
la  suite  des  troubles  futurs,  puis  que,  à  titre  organique,  de  part 
et  d'autre,  elles  s'accompliront  en  principe  toujours  aux 
dépens  du  Magistrat,  au  profit  de  la  communauté  comme  du 
pouvoir  public,  quelle  que  soit  p^ême,  il  ne  faut  pas  l'oublier, 
la  composition  de  chaque  élément.  Bref,  de  toutes  façons, 
ce  nouvel  événement  est  d'une  importance  créatrice  vraiment 
fondamentale. 

Que  la  ville  soit  en  effet  dès  maintenant  séparée  ouverte- 
ment en  deux  camps  adverses,  formant,  selon  les  expressions 
habituelles,  «  le  partie  »  ou  «  li  enemi  le  roi  »  ou  «  le  comte  » 
ou  ((  li  contraire  ^  ».  que,  par  suite,  la  situation  matérielle 
intérieure  soit  déjà  extrêmement  troublée,  quelques  faits 
significatifs  d'ordres  opposés  vont  successivement  le  montrer. 
C'est  ainsi  que  la  division  s'étendait  jusqu'aux  églises.  Saint- 
Amé,  «  à  la  garde  »  de  laquelle  le  roi  avait  «  mis  main  '^  », 
devait  être  «  leliaert  »,  mais  Saint-Pierre,  avec  un  prévôt 
dévoué  au  comte  ^,  était  «  clauwaert  ».  Cependant,  le  Magis- 
trat, pour  quelque  raison  que  ce  soit,  peut-être  parce  que 
,  cette  seconde  collégiale  constituait  spécialement  l'église  de 
la  ville,  y  avait  placé  ^  certaines  de  ses  «  archives  »  <(  en  garde  », 
comme  en  un  lieu  d'asile  naturel.  Les  dépositaires  alors,  par 
une  opposition  assez  explicable,  ne  voulaient  pas  les  lui  rendre 
et  les  échevins,  craignant  de  voir  «  délivrer  »  ces  preuves  des 
privilèges  urbains  «  au  contraire  le  roi  et  de  eus  »,  vinrent  en 
Parlement  :  celui-ci,  à  la  Toussaint  de  1296,  déclara  que- 
Philippe  le  Bel  les  «  prenoit  en  se  main  »  et  que,  sans  son  auto- 
risation, il  était  interdit  au  chapitre  de  les  délivrer  à  qui  que 
ce  soit.  Puis  inversement,  selon  peut-être  l'ordonnance  royale 

1.  P.J.  846-848  et  865,  passim.;  Olim,  U,  410,  n»  21  (voy.  ci-dessous)  ; 
Funck-Brentano,  227,  n.  5  et  Additions  au  Codex.  .383. 

2.  Voy.  ci-dessus  232,  n.  7. 

3.  Funck-Brentano,  194,  n.  1  ;  d'après  une  lettre  du  8  août  1298  du  prévôt 
de  Béthune  à  celui  de  Douai  (Limburg-Stirum,  Codex,  I,  n»  82). 

4.  Oli)n,  II,  410,  no  21. 
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de  1279  1  et,  en  tout  cas,  comme  conséquence  certaine  des 
ordres  de  Gui  de  Dampierre  du  mois  de  septembre  de  l'année 
en  cours,  le  30  novembre,  les  échevins  patriciens  sortant  de 
charge  furent,  pour  la  première  fois  sans  doute,  obligés  de 
rendre  publiquement  leurs  comptes  ^  :  ils  accusaient  un  déficit 
formidable  de  80.000  Ib.  qui,  malheureusement  pour  les 
maîtres  jusqu'ici  des  deniers  de  rassociation,  ne  dut  qu'exas- 
pérer les  sentiments  du  commun  à  leur  égard.  Aussi,  dès  ce 
moment,  dans  des  conditions  bien  significatives,  «  pour  le 
péril  aparant  de  lor  cors  »,  des  patriciens  commencèrent  pro- 
bablement à  quitter  la  ville  ^.  Chaque  parti  semblait  donc 
triompher  tour  à  tour  et,  d'une  façon  assez  bizarre,  imposer 
sa  volonté  à  l'autre,  non  peut-être  pas  par  lui-même,  du  moins 
exclusivement,  mais  toujours  par  l'appui  devenu  continu, 
quoique  resté  extraordinaire  et  dangereux,  des  autorités 
souveraines,  entre  les  ambitions  opposées  desquelles  la  ville 
était  maintenant  sans  cesse  ballottée  et  achevait  de  se  déchi- 
rer. 

Cependant,  malgré  cette  mauvaise  fin  de  magistrature, 
grâce  peut-être  à  l'appui  du  représentant  du  roi,  le  29  no- 
vembre fut  constitué  lui  nouvel  échevinage  patricien  *,  qui 
devait  en  principe  rester  jusqu'au  30  décembre  1297.  Mais 
déjà  les  choses  s'aggravaient  et  les  premières  luttes  réelles 
apparaissaient.  Vers  ce  moment,  pour  «  des  affaires  détermi- 
nées 5  »,  non  autrement  spécifiées,  mais  se  rattachant  peut- 
être  justement  au  renouvellement  constitutionnel,  le  roi 
envoya  à  Douai  deux  commissaires  spéciaux,  dont  l'important 
personnage  qu'était  le  bailli  d'Amiens  :  ainsi,  avec  le  gardien 
existant,    s'opposaiient   probablement   trois   officiers   royaux 


1.  Voy.  plus  haut  226,  n,  3. 

2.  Finances,  361,  avec  P.J.  66. 

3.  Le  patricien,  de  qui  émane  la  réclamation  p.  dans  la  P.J.  86-5,  dit  qu'il 
quitta  la  ville  vers  octobre  1296  (  §  17),  et  sans  doute  n'est-ce  pas  là  un  exem- 
ple isolé  ;  en  sens  contraire  P.J.  846. 

4.  Brassart,  Listes  mss.  de  V échevinage. 

5.  L'acte  y  relatif  est  publié  dans  Brassart,  Preuves,  n°  112,  et  Funck- 
Brentano,  195,  n.  1. 
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extraordinaires  au  simple  bailli  flamand.  En  fait,  les  deux 
délégués  précédents  rassemblèrent  une  «  multitude  de  peuple  » 
dans  une  église,  évidemment  pour  lui  faire  connaître  les  inten- 
tions de  Philippe  le  Bel.  Le  seigneur  de  Saint-Albin  d'alors, 
par  extraordinaire  partisan  du  comte  malgré  son  apparte- 
nance à  la  féodalité,  injuria  et  frappa,  sans  cause  particulière, 
un  des  plus  grands  patriciens  d'alors,  un  Boine  Broke.  placé 
de  plus  sous  la  protection  spéciale  du  roi.  Arrêté  par  le  bailli, 
il  s'échappa  et  se  réfugia  auprès  de  Gui  qui,  bien  entendu, 
refusa  de  le  rendre.  Et  comme  le  roi  manda  au  comte,  non 
seulement  de  restituer  le  chevalier  personnellement,  mais 
aussi  de  l'obliger,  lui  et  ses  amis,  à  «  asseurer  le  bourgeois  et 
les  siens  ^  »,  c'est  donc  bien  qu'il  s'agissait  d'un  de  ces  cas  où, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit,  la  querelle  individuelle  devait  se 
compliquer  de  guerres  collectives,  celles-ci  pouvant  finir, 
d'une  manière  plus  ou  moins  sourde  ou  apparente,  par  em- 
brasser la  majeure  partie  de  la  cité.  Puis  inversement,  vers 
ce  même  temps,  le  fils  aîné  de  Gui  de  Dampierre.  avec  quel- 
ques domestiques,  ne  put  obtenir  à  aucun  prix  des  bourgeois 
l'autorisation  d'entrer  dans  la  ville,  bien  qu'ils  y  laissassent 
pénétrer  les  gens  du  roi  -.  Celui-ci  enfin,  en  janvier  et  en  février 
guccessivement.  confirmait,  on  le  sait,  les  privilèges  commu- 
naux 2.  Ainsi,  les  Français  paraissaient  maintenant  dominer 
la  ville,  d'autant  mieux  qu'extérieurement,  sur  ces  entre- 
faites, les  préparatifs  de  la  guerre  avaient  commencé  et  que 
les  environs  de  Douai,  même  immédiats,  étaient  entourés  de 
troupes  roj^ales. 

Mais  il  est  probable  qu'après  les  lettres  de  Philippe  le  Bel 
de  février  1297,  une  véritable  révolution  se  produisit  pendant 
ce  même  mois.  Si  les  circonstances  nous  en  sont  malheureu- 


1.  «  Ceteruni,  cum  prcfatus  Nicolaus,  injviriam  passus,  et  sui,  ab  codem 
milite  et  suis  timendi  caxisam  habeant,  ipsuni  Nicolaum  et  s^ios  ab  amicis 
dieti  militis  assecurari  absque  more  dispendio  faciatis  ».  (Sur  l'asseurement, 
voy.  plus  loin,  §  14  ^'2^  début). 

2.  Voy.  lettres  de  Gui  à  Pliilippe,  d»^!  ^  janvier  1297,  ]).  p.  Kervyn  de  Let- 
tenhove,  Hist.,  II,  569. 

3.  Voy.  plus  haut  71, 
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sepient  inconnues,  si  elle  fut  peut-être  de  caractère  pacifique, 
on  constate,  en  tout  cas,  qu'elle  se  traduisit  par  un  change- 
ment constitutionnel  :  l'échevinage  en  place,  qui  avait  à 
rester  de  longs  mois  encore,  fut  renversé,  et  les  échevins  de 
la  petite  bourgeoisie,  partisans  du  comte,  prirent  à  sa  place 
le  pouvoir  pour  la  première  fois  ^.  A  l'intérieur,  dès  ce  moment, 
on  doit  commencer  à  faire  table  rase  de  l'organisation  exis- 
tante, à  établir  une  sorte  de  constitution  anti-éclievinale, 
selon  d'ailleurs  simplement  les  promesses  de  l'acte  de  sep- 
tembre 1296.  Extérieurement  aussi,  Gui  de  Dampierre  rede- 
vient plus  ou  moins  maître  de  la  ville  ^.  De  là  résultèrent 
deux  conséquences,  encore  interne  et  externe.  Tout  d'abord, 
le  30  avril  ^,  à  titre  politique,  le  comte  déclare  avoir 
conclu  avec  les  échevins  et  la  communauté  *(  qui  de  no  partie 
sont  »,  une  convention  par  laquelle,  en  principe,  il  s'engage 
à  les  «  restaulir  et  à  les  restorer  »  de  toas  les  «  damages  »  qu'ils 
ont  subis  déjà  au  cours  de  la  guerre  et  des  «  dettes  «  à  eux 
dues  par  leurs  adversaires,  et  que  ces  derniers,  pour  des  raisons 
faciles  à  comprendre,  ne  payaient  pas  :  en  fait,  à  cette  inten- 
tion, il  pouvait  «  prendre  et  lever  en  se  main...  toutes  les 
valeurs  des  contraires  ».  afin  de  les  «  délivrer  et  départir  as 
bonnes  gens  »  du  commun.  Le  comte  ajoute  qu'au  sujet  des 
matériaux  de  construction  «  trouvés  »,  l'euphémisme  est 
joli  !  chez  les  malheureux  «  contraires  )>,  et  qu'on  a  employés 
à  ('  amender  les  forteresses  »>,  il  n'en  «  demandera  »  rien  à  la 
ville.  Enfin,  au  besoin,  l'échevinage  et  un  conseil  «  de  sois- 
sante  hommes  esleus  pour  le  commun  »,  éclairciront  «  qui  est 
réellement  «  contraire  >;.  Ainsi,  par  une  continuation  et  même 
un  développement  des  principes  de  1296,  cet  acte  fait  orga- 


1.  Leur  liste,  d'après  les  Listes  tnss.  de  Brassart,  est  donnée  dans  Funck- 
Brentano,  227,  n.  2.  Seulement  M.  F.  B.  dit  que  Gui  de  Dampierre  «  cassa 
les  échev'ins  en  place  et  institua  un  échevinage  nouveaii  »  :  c'est  attribuer 
au  comte  un  rôle  actif  admissible  à  la  rigueur,  mais  que  rien  nf  pi'ouve 
(227). 

2.  Voy.  plus  haut  l'A  :  il  est  d'ailleurs  assez  difficile  de  préciser  exac- 
tement à  quel  moment  et  jusqu'à  quel  degré. 

'■i.  Lettres  de  Gui,  publ.  p.  Funck-Brentano,  227,  n.  5. 
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niquement  revivra  le  conseil  des  XL  dans  celui  des  LX 
qui,  d'origine  également  populaire  et  de  nombre  plus  démo- 
cratique encore,  sajoute  aussi  à  Féchevinage,  et  socialement, 
il  est,  non  seulement  un  appel  à  la  confiscation  des  biens  des 
patriciens,  une  nouvelle  promesse  d'intervention  officielle  en 
ce  sens,  mais  même,  probablement,  un  début  d'exécution, 
fait  dans  une  fin  soi-disant  nationale  :  ces  idées  ou  ces  réalités 
paraissent  être  certainement  très  simples  et  très  ordinaires  à 
leurs  auteurs.  D'autre  part,  du  côté  militaire,  c'est  en  effet 
alors  que  le  comte  fait  réparer  «  les  forteresses  »  urbaines, 
peut-être  avec  les  propriétés  des  patriciens,  et  y  met  pour  les 
défendre  son  fils  Guillaume  de  Crèvecœur  ^. 

Dans  ces  conditions,  lorsque  la  guerre  commence  réelle- 
ment, la  ville  est  bien  flamande.  L'année  semble  se  passer 
sans  incidents  notables,  mais  la  petite  bourgeoisie  continue 
évidemment  à  se  maintenir  personnellement  au  pouvoir  ^  et, 
organiquement,  à  développer  ou  à  terminer  des  conquêtes 
commencées  ou  des  changements  inachevés,  comme  le  prou- 
vent, à  l'extrême  fin  de  1297,  les  simples  sanctions  que  le 
pouvoir  central  ne  fit  sans  doute  que  donner  à  des  modifica- 
tions déjà  accomplies.  En  effet,  l'avant-veille  de  Noël,  appa- 
raissent simultanément,  signés  par  Gui  de  Dampierre,  deux 
actes  essentiels,  Fun  de  but  social,  l'autre  d'application  cons- 
titutionnelle. Dans  le  premier  ^,  le  comte  définit  les  deux 
partis  qui  forment  la  ville  :  à  lui-même  se  rattachent  les  éche- 
vins  régnants  et  «  li  communs  et  li  communitei  »  ;  inverse- 
ment, les  «  home  ne  famé  qu'on  tenoit  à  contraire  »,  sont  les 


1.  Voy.  plus  haut  73,  n.  2-3. 

2.  M.  Funck-Brentano  dit  cependant,  comme  se  rapportant  évidemment 
au  cours  de  l'année  1297  :  «  Gui  de  Dampierre  cassa  les  échevins  :  ils  étaient 
tous  dévoués  à  Philippe.  Ils  diuent  quitter  la  ville...  Et  le  comte,  après 
avoir-  composé  le  Magistrat  de  membres  de  la  faction  publique,  déclara  .. 
(le)  23  déc.  1297  (309)  >>  ;  mais  ce  n'est  sans  doute  là  qu'une  simple  ré^Déti- 
tion  par  inadvertance  de  ce  que  l'auteiu-  a  en  effet  déjà  écrit  sans  trop  de 
motifs,  p.  227  ;  voy  ci-dessus,  237,  n.  1  :  pendant  l'année  1297,  l'échevinage 
du  commun,  institué  dans  quelques  conditions  que  ce  soit  en  fé\Tier,  pour 
treize  mois,  n'avait  aucune  raison  de  changer. 

3.  Funck-Brentano,  309  ;  publ.  Additions,  383. 
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«  vies  eschevins  »  et  même  tous  ceux  qui  ont  été  vus  «  deiuorant 
ou  traiant  avœc  eux  »  ou  enfin  ceux  qui  ont  quitté  la  cité  «  en 
eslongant  à  aidier  et  comforter  de  lui  et  dou  sien  le  commu- 
nitei  ».  De  plus,  toujours  il  s'engage  à  soutenir  le  commun 
contre  le  patriciat,  et  à  ne  jamais  faire  de  paix  avec  le  second 
sans  l'assentiment  du  premier,  à  exclure  celui-là  de  toutes 
les  charges,  et  si  les  anciens  grands  bourgeois  attaquent  les 
nouveaux  chefs  de  la  ville,  à  les  pmiir  exactement  comme  en 
septembre  1296,  «  si  grandement  qu'il  souffira  »,  tandis  que 
les  autres  k  ne  pueent  riens  mefïaire  en  eaus  defïendant  et 
de  quele  armeure  que  chou  soit  y,.  Des  actes  de  cette  nature 
parlent  en  quelque  sorte  tellement  d'eux-mêmes,  qu'il  est 
presque  inutile  de  les  expHquer.  Le  présent  montre  que  les 
patriciens,  qui  avaient  sans  doute  commencé  à  quitter  la 
ville  l'année  précédente,  devaient  plus  que  jamais  continuer 
à  en  partir  ;  que  même  tous  ceux  qui  les  «  aidaient  »  à  un  titre 
quelconque,  mais  refusaient  d'agir  semblablement  à  l'égard 
de  leurs  ennemis  communs,  étaient  considérés  réellement 
comme  «  suspects  :'  et  menacés  des  plus  graves  représailles, 
parce  que,  depuis  avril  1297,  il  était  légitime,  pour  réparer  les 
pertes  de  la  guerre,  de  s'emparer,  même  avec  l'aide  de  l'auto- 
rité centrale,  des  biens  des  léliaerts  et  que,  par  les  lettres 
actuelles,  le  même  pouvoir  accordait  très  simplement  une 
sorte  de  blanc-semg  à  tous  ceux  qui  se  servaient  contre  eux 
de  leurs  armes,  probablement  dans  quelques  conditions  et 
avec  quelque  résultat  que  ce  soit  :  à  ces  époques  troublées, 
en  effet,  on  pouvait  toujours  se  considérer  comme  se  trouvant 
en  état  de  légitime  défense.  L'attaque  d'ordre  réel  antérieure 
contre  les  patriciens  se  comphque  donc  mamtenant  de  l'agres- 
sion persoimelle,  qui  prend  également  une  apphcation  beau- 
coup plus  large. 

En  second  lieu  ^,  par  extension  de  promesses  ou  de  change- 
ments  partiels   antérieurs,    mais   devenus   une   organisation 


1.  Acte  publ.  Funck-Brentano,  Additions,  384  ;  voy.  pour  plus  de  détails, 
ici  même  plus  loin,  §  8,  1"^. 
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complète  déjà  mise  en  vigueur  i.  Gui  ratifie  "^  une  nouvelle 
constitution.  Dans  l'ensemble,  elle  s'occupe  presque  exclusi- 
vement du  système  fiscal.  A  l'égard  des  échevins,  elle  sup- 
prime leur  recrutement  par  cooptation  et  tout  en  leur  laissant 
leurs  droits  non  fiscaux  et  en  leur  conservant  dans  les  finances 
un  rôle  exécutif,  elle  annule  leur  autorité  absolue,  car  elle 
remet  leur  nomination  à  un  conseil  des  XXXII.  qui  se 
choisit  lui-même  et  obtient  la  plupart  des  pouvoirs  financiers, 
dont  le  reste  passe  alors  à  la  communauté.  Sous  le  rapport 
personnel,  cette  constitution,  absolument  destructrice  de 
l'échevinage,  relativement,  aboutissait  surtout  à  établir  un 
organe  qui,  successeur  direct  des  conseils  précédents  des  XL 
et  des  LX,  rappelait  à  peu  près  en  puissance  l'ancien  Magis- 
trat :  elle  modifiait  donc  moins  les  principes  que  les  organismes 
et.  peut-être  plus  favorable  en  apparence  qu'en  réalité  au 
commun,  elle  ferait  croire  que  ce  dernier,  à  l'exemple  de  la 
communauté  d'autrefois,  était  plutôt  mené  que  gouverné  : 
à  vrai  dire,  il  ne  Tétait  plus  par  ses  ennemis,  mais  par  ses 
«  amis  ».  Du  côté  réel,  l'importance  extrême  attribuée  au  sys- 
tème fiscal  confirme  excellemment  la  valeur  de  premier 
ordre  qu'il  eut  dans  l'histoire  de  cette  période.  Ainsi,  cet  acte 
complète  bien  le  précédent  et  l'un  et  l'autre  sont  une  démons- 
tration parfaitement  claire  des  deux  caractères  essentiels  de 
la  révolution. 

Le  parti  populaire  flamand  est  maintenant,  tout  au  moins 
en  apparence,  réglementé  par  lui-même  :  à  l'exemple  de  ses 
prédécesseurs,  il  a  son  régime  particulier.  Il  lui  reste  à  achever 
sa  victoire  en  la  légalisant,  en  quelque  sorte,  sur  autrui,  A 
trois  reprises,  Gui  de  Dampierre  avait  en  somme  livré  le 
patriciat  au  commun  et,  en  fait,  le  premier,  pris  de  peur,  on 
le  sait,  avait  déjà  certainement  commencé  à  mettre  en  sûreté, 


1.  Le  conseil  des  LX.  qui  est  un  des  organes  de  ce  système  constitutionnel, 
apparaît  déjà  au  mois  d'a\Til  1297  ;  voy.  les  lettres  de  Gui  du  30  de  ce  mois, 
citées  ci-dessus  237,  n.  3. 

2.  «  No  csdievin...  ont,  de  no  grei,  otrie  à  nu  comniunitei,  à  (se)  prière  » 
(Début  de  l'acte)  ;  voy.  plus  haut,  98,  n.  3. 
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sinon  des  biens,  peu  facilement  «  mobilisables  »  le  plus  souvent 
à  cette  époque,  mais  ses  propres  personnes,  en  quittant  la 
ville  ^.  En  vue  de  compléter  et  de  régulariser  Fétat  de  choses 
existant,  purement  spontané  et  individuel  pour  les  victimes, 
il  est  certain,  bien  qu'on  ne  le  constate  qu'indirectement, 
qu'à  ce  moment  et  même  presque  aussitôt  après  les  deux 
mesures  précédentes  ^,  la  petite  bourgeoisie  dut  prendre  une 
mesure  radicale  très  simple  :  elle  édicta  une  sentence  de  ban- 
nissement contre  ses  ennemis,  partisans  du  roi,  au  nombre 
de  112  hommes  et  23  femmes,  et  un  jugement  de  confiscation 
de  leurs  biens^.  On  possède  les  noms  de  tous  ces  malheureux, 
qui  sont  des  membres  de  Faristocratie  échevinale  et  indus- 
trielle. Beaucoup  appartiennent  aux  mêmes  «  lignages  »  et, 
en  particulier,  on  compte  jusqu'à  onze  bannis  de  la  grande 
famille  des  Boinebroke,  répartis  sans  doute  dans  les  différentes 
branches  d'une  même  origine.  Les  exilés  paraissent  s'être 
retirés  surtout  en  Artois  ^'^. 

A  l'égard  de  leurs  biens,  les  choses  furent  peut-être  plus 
complexes.  En  effet,  non  seulement  les  promesses  faites  par  Gui 
de  Dampierre  à  ce  sujet,  mais  la  première  «  parchon  »  de  1297, 

1.  Voy.  la  P.J.  865.  déjà  citée,  émanant  d'un  patricien  ([iii  quitta  la  ville 
dès  octobre  1296  (§  17)  :  elle  est  étudiée  ci-après  246. 

2.  Antérieiu-ement  au  11  mars  1298  en  tout  cas  (voy.  la  n.  suivante)  :  par 
conséquent  dans  les  deux  premiers  mois  de  l'année. 

3.  Lettres  de  Philippe  le  Bel,  du  11  mars  1298,  déclarant  que  les  «  fidèles 
erga  nos  et  regnum  nostrum...,  a  dicta  villa  et  bonis  suis...  jjenitus  sunt 
exclus!  ■>'  (Publ.  Funck-Brentano,  Additions  au  Codex,  389).  Siu-  cette  liste 
et  sur  la  suivante,  cf.  plus  haut  216,  n.  7. 

4.  En  effet,  Robert  d'Ai-tois,  le  2  juillet,  leur  concéda  facultatem  ut  ipsi... 
arma  defferre  valeant  et  armati  incedere  per  totam  terram  nostram>  (.Arras: 
Arch.  départ,  du  Pas-de-Calais,  registre  AA  2,  pièce  47.  fol.  8  ;  cité 
Fiinck-Brentano,   olO,  n.   1). 

5.  Ces  deux  listes  n'autorisent  peut-être  pas  à  concliu-e  à  l'expulsion  ou 
au  départ  de  tous  les  patriciens.  En  1297,  deux  documents  anglais  déjà 
cités  (voy.  plus  haut,  216,  n.  7),  relatifs  au  commerce  de  la  di-aperie  et  d'ori- 
gine royale,  contiennent  deux  listes  identiques  de  dix-sept  patriciens.  Le 
premier  acte  du  28  mars  est  un  ordre  concernant  lem-s  biens  confisqués 
(Close  Roll,  Edouard  I,  t.  IV),  le  second,  du  22  juin,  est  un  sauf -conduit  royal 
en  faveur  de  ces  mêmes  négociants  (Patent  Roll,  Ed.  I,  t.  III).  Or.  ces  dix-sept 
Douaisiens  ne  se  trouveront  certainement  pas  parmi  les  bannis  de  1298. 
Ces  deux  pièces  restent  d'ailleurs  assez  inexplicables  à  cette  époque  de 
troubles. 
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qui  dut  commencer  à  les  réaliser,  parut  insuffisante  au  commun, 
car,  vers  avril  1298,  il  adressa  à  Gui  mie  «  response  ^  relative 
au  partage,  portant  accessoirement  sur  les  finances  et,  au 
reste,  de  forme  générale  assez  obscure  ^.  Le  comte  de  Flandre, 
dit-il,  doit  en  principe  le  dédommager  des  pertes  que  tout  à  la 
fois  il  a  éprouvées  et  qu'il  supportera  pendant  le  reste  de  la 
guerre  :  dans  ce  but,  il  s'emparera  de  toute  la  fortune  des 
patriciens.  Mais,  pour  la  forme  du  dédommagement,  s'il 
rendra  les  immeubles  en  éléments  similaires,  les  meubles  ne 
seront  pas  remboursés,  par  des  «  prisies  d'iretages  »,  en  im- 
meubles, mais,  après  la  vente  des  «  iretages  »  mêmes,  en  argent 
liquide  en  provenant,  comme  étant  dun  usage  beaucoup 
plus  facile  en  vue  du  règlement  des  créances  :  que  le  comte, 
d'ailleurs,  ne  cherche  pas  une  «  excusance  ».  sous  prétexte 
qu'il  ne  trouvera  aucun  acheteur  de  cette  nature  de  richesses. 
Cette  opération  devra  être  faite  avant  Pâques  1299,  c'est- 
à-dire  dans  le  délai  dune  année  environ  '^.  Ce  n'est  qu'après 
son  achèvement  que  Gui  de  Dampierre  pourra  distraire 
quelques  parties  des  biens  en  question  en  faveur  d'étrangers  ^. 
Du  côté  fiscal  *,  tant  que  durera  la  guerre,  il  n'aura,  semble- 
t-il.  aucimement  le  droit  d'obhger  la  ville  au  paiement  des 
emprunts  émis  par  les  vieux  échevins  après  le  28  octobre  1295 
et  que  leurs  créanciers,  patriciens  ou  lui-même,  puisqu'il 
détiendi'a  leur  fortune,  voudraient  se  faire  payer  :  exception 
ne  sera  faite  que  si  les  dettes  officielles  ont  été  contractées 
ou  les  créances  particulières  achetées  «  pour  le  proufit  de  le 
vile,  con  peust  preuver  sans  malvais  engien  '^  ».  A  ces  de- 
mandes, le  comte  répondit  assez  brièvement  "^j  d'abord  qu'en 
principe  il  consentait  toujours  à  rembourser  le  passé,  mais 
non  Tavenir,  ce  qui  serait  k  une  obligations  sans  fin  et  sans 
estimation...,  car  de  choze  ki  avenir  est.  on  ne  puet  estre  cer- 

1.  P.J.  847,  début. 

2.  §  1,  4-7. 

3.  C'est-à-dùe  évidennnent  du  comte  (§2). 

4.  §  9. 

5.  Les  §  10-12  ne  semblent  pas  ])résenter  d'intérêt  particulier. 
(3.  P.J.  S48. 


DEUXIÈME  PARTIE.  HISTOIRE  JURIDIQUE  243 

tain  »  ;  qu'en  fait,  il  rendrait  chaque  nature  de  biens  par 
éléments  de  fortune  semblables,  sans  faire  aucune  «  conver- 
sion »  pour  les  immeubles,  mais  se  bornant  à  les  faire  «  prisier  » 
et  à  les  donner  aux  réclamants  selon  la  valeur  des  demandes 
et  des  biens.  Si  tout  réglé,  il  restait  un  «  sourplus  »,  il  était 
juste  qu'il  le  prit  pour  lui  :  mais,  dans  ces  conditions,  les 
produits  des  rentes  des  «  contraires  «  devaient  lui  revenir. 
Enfin,  le  délai  d'un  an  était  beaucoup  trop  court,  et  deux 
ou  trois  années  seraient  nécessaires  pour  achever  cette  opé- 
ration. 

Si  le  pouvoir  urbain  réclamait  la  saisie  des  biens  privés 
par  l'autorité  publique,  c'était  évidemment  pour  donner  à 
cette  action,  plutôt  extraordinaire,  une  sanction  adminis- 
trative ;  mais  ensuite,  il  entendait  bien  qu'une  telle  fortune 
lui  revint  dans  les  conditions  les  plus  favorables.  Inverse- 
ment, le  comte  commençait  sans  doute  à  trouver  qu'on  abu- 
sait un  peu  de  ses  bonnes  dispositions  et  il  entendait  lui  aussi 
gagner  à  de  tels  agissements  autant  que  possible.  La  requête 
et  la  réponse,  intéressantes  par  leurs  détails,  sont  surtout 
importantes  dans  une  ville,  comme  projet  de  confiscation  de 
l'ensemble  des  biens  d'un  parti  par  un  autre.  Si  la  forme 
finale  d'exécution  ne  nous  est  pas  connue,  l'accomphssement 
même  du  fait,  on  l'a  vu,  et  on  le  constatera  de  nouveau,  est 
parfaitement  certain,  La  cause  d'une  telle  haine  de  classes 
se  manifeste  bien  dans  l'autre  partie  de  cette  sorte  de  corres- 
pondance qui  concerne  la  fiscalité,  où  l'opposition  va  main- 
tenant jusqu'au  refus  de  payer  des  emprunts,  uniquement 
d'après  leur  origine  ou  leur  appartenance  particulières.  Une 
fois  de  plus,  par  conséquent,  les  deux  caractères  de  ces  troubles 
apparaissent  :  luttes  sociales  personnelles,  mais  portant  à 
titre  réel  sur  les  finances,  et  que  les  victimes  de  la  tyrannie 
fiscale  d'autrefois  entendent  terminer  à  leur  profit  privé 
comme  au  détriment  particulier  de  leurs  oppresseurs  de  jadis, 
dussent-ils  ruiner  la  bonne  réputation  financière  de  leur  ville. 
Mais  est-il  besoin  d'insister  sur  ce  qu'une  telle  situation  était 
le  plus  clair  symptôme  de  la  dissolution  urbaine. 


I 
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A  toutes  ces  mesures  qui  avaient  frappé  ses  partisans,  le 
roi  répondit  le  11  mars  ^  en  déclarant  à  son  tour  leurs  adver- 
saires personnellement  responsables  de  toutes  les  dettes 
passées  et  aussi  futures  de  la  ville,  tant  qu'ils  demeureraient 
au  pouvoir,  alors  que  les  leliaerts  en  seraient  absolument 
exempts.  Mais  une  telle  déclaration  était  purement  plato- 
nique, puisque,  au  point  de  vue  extérieur,  on  se  rappelle  que 
Douai  restait  alors  la  seule  ville  de  la  région  flamande  dépen- 
dante du  comte  de  Flandre.  Et  en  juillet  encore,  Robert 
d'Artois  autorisa  les  ((  contraires  »  à  porter,  dans  sa  terre, 
des  armes  pour  leur  défense  ^  :  ils  se  trouvaient  donc  toujours 
exilés. 

Ainsi,  après  quelques  hésitations  ou  oscillations  entre  les 
deux  adversaires,  le  parti  populaire  flamand,  aidé  par  les 
circonstances  extérieures  et  grandissant  de  plus  en  plus,  est 
arrivé  au  comble  de  la  puissance,  et  au  milieu  de  l'année  1298, 
ce  qu'on  peut  appeler  la  révolution  est  triomphante.  Quatre 
étapes  successives,  en  somme,  ont  amené  le  commun  à  cette 
prééminence.  En  septembre  1296,  il  ne  s'est  attaqué,  dans  de 
doubles  conditions,  qu'aux  anciens  échevins  et  à  leurs  biens, 
et,  d'autre  part,  à  des  fins  purement  fiscales  et  désintéressées, 
pour  indemniser  la  ville  seule  des  pertes  que  l'administration 
ploutocratique  lui  a  fait  subir.  En  avril  de  Tannée  suivante, 
cette  première  mesure  subit  parallèlement  une  extension 
personnelle  et  un  changement  réel,  puisqu'elle  englobe  main- 
tenant tous  les  patriciens  et  que,  devant  servir  .seulement  à 
réparer  les  pertes  particulières  de  leurs  adversaires  prove- 
nant de  la  guerre,  elle  tourne  à  une  fin  uniquement  privée  et 
elle  reçoit  même  sans  doute  un  début  dexécution.  Puis,  en 
décembre  1297,  le  commun  commence  à  s'organiser  légalement, 
établit  son  mode  de  fonctionnement  propre  et  va  essayer 
d'agir  juridiquement  vis-à-vis  des  personnes  comme  des 
choses.  Finalement,  en  effet,  vers  avril  de  l'année  suivante. 


1.  Fuuck-Brentano,  Additions,  389. 

2.  Voy.  l'acte  cité  ci-dessus  241,  n.   4. 
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par  une  double  mesure,  il  a  déjà  mis  les  premières,  selon  la 
valeur  absolue  que  peut  avoir  à  ce  moment  une  telle  expres- 
sion, «  hors  la  loy  ^>,  et  il  confisque  leurs  biens  à  son  profit 
privé.  Inversement,  les  victimes  n'ont  pu  que  partir  en  perdant 
naturellement  leur  fortune. 

Mais,  les  vainqueurs  semblent  bien  être  allés  trop  loin. 
Sans  doute,  du  côté  personnel,  à  la  différence  des  partis 
similaires  dans  les  villes  flamandes,  ils  n'ont  pas  dû  ajouter 
à  leurs  proscriptions  des  attentats  corporels  contre  les  indi- 
vidus :  à  cet  égard,  les  troubles  paraissent  bien  être  restés, 
et,  on  peut  le  dire  de  suite,  resteront  sans  doute  inoffensifs  ; 
on  hésiterait  d'ailleurs  à  préciser  si,  au  moins  pour  le  présent, 
ce  fut  par  modération  ou  crainte  des  uns,  par  départ  ou 
absence  des  autres.  Néanmoins,  à  titre  matériel,  sans 
nier  les  griefs  excessivement  légitimes  que  le  commun 
pouvait  avoir  contre  le  patriciat,  il  abusa  à  son  tour  de  sa 
victoire  et  s'il  y  trouva  quelque  profit  égoïste  et  momentané, 
il  y  perdit  certainement  comme  élément  d'une  collectivité 
et  d'une  façon  durable,  et  pour  ces  motifs,  il  fut  cause  de 
l'extension  continue  de  ce  dommage  à  l'ensemble  de  la  ville 
elle-même.  En  général,  on  le  comprendra  aisément,  les  ban- 
nissements ne  pouvaient  qu'entraîner  la  disparition  de  la 
classe  qui  amenait  la  prospérité  de  la  commune  et  était 
littéralement  son  gagne-pain,  d'autant  mieux  que  la  situation 
extérieure  aggravait  encore  le  mal.  A  vrai  dire,  l'absence 
presque  complète  de  documents  spéciaux  à  ce  sujet  permet 
mieux  d'imaginer  que  de  décrire  les  conséquences  de  tous  ces 
bouleversements  sur  la  vie  normale  et  en  particulier  écono- 
mique de  la  ville.  Cependant  on  peut  les  constater  double- 
ment, d'abord  par  un  changement  général  presque  d'ordre 
public,  puis  grâce  à  un  renseignement  individuel  privé.  En 
effet,  non  seulement  la  production  législative  si  abondante  ^, 


1.  Poui-  ce  moment,  on  ne  peut  citai",  au  27  février  1298,  qu'un  ban  sur  la 
draperie,  tout  à  la  fois  très  court  et  ne  concernant  que  les  forains  (Recueil, 
n°  315)  ;  le  22  août,  on  compléta  aussi  un  ban  antérievu-  de  1250  (n"  239). 
L'année  suivante,  en  1299,  on  ne  fit  également  que  publier  trois  autres  bana 
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mais  les  actes  pratiques  de  droit  personnel  ^,  si  nombreux 
jusque-là,  diminuent  brusquement  depuis  1296  et  continuent 
à  manquer  presque  totalement  pendant  toute  cette  période 
jusqu'en  1311,  Les  pertes  d'archives,  si  possibles  et  si  pro- 
bables même  qu'elles  aient  été  en  ces  temps  troublés,  ne 
peuvent  suffire  à  expliquer  de  pareilles  diminutions,  sinon 
disparitions  :  surtout  pour  la  seconde  nature  de  pièces,  ces 
changements  profonds  sont  le  résultat  certain  et  l'indice 
évident  d'une  modification  non  moins  fondamentale  dans 
l'activité  publique  et  particulière  de  la  ville  :  ils  sont  la  preuve 
trop  réelle  que  le  gouvernement  de  la  communauté  et  cette 
dernière  ont  cessé  d'avoir  un  fonctionnement  régulier. 

On  le  constate  aussi  spécialement  d'après  le  témoignage  et 
mieux  les  plaintes  personnelles  d'une  des  victimes  ^.  Bien 
que  l'intéressé,  parti  depuis  deux  ans  déjà,  n'ait  dû  revenir 
qu'après  l'année  1298  2,  il  semble  préférable  d'en  parler  au 
moment  même  du  triomphe  de  ses  vainqueurs.  Son  nom, 
Jacque  Le  Blond,  permet  à  priori  de  le  ranger  parmi  les  pre- 
miers patriciens  de  la  ville  et  les  anciens  membres  de  l'éche- 
vinage.  Non  seulement  ses  réclamations  en  général,  mais  ses 


sur  le  même  sujet  (no»  316-318).  Il  est  intéressant  d'ailleurs  de  constater 
de  quelle  importance  fondamentale  devait  être  l'économie  drapière  pour  la 
ville,  puisque,  en  temps  de  révolution,  c'est  de  ce  côté  que  se  manifeste  la 
seule  activité  législative  lu'baine. 

1.  Selon  les  trois  séries  essentielles  d'actes  chirographaires,  poui"  les  pièces 
matrimoniales  comme  povrr  les  testaments,  la  comparaison  entre  la  période 
antérieure  au^  troubles  et  l'époque  de  ces  derniers  est  assez  inutile,  car 
jusque-là,  ces  deux  catégories  de  documents  n'ont  été  représentées  que  par 
une  très  petite  quantité  d'exemples  (Voy.  Arch.  comm.,  FF  583,  et  861), 
mais  au  sujet  de  l'élément  de  beaucoup  le  plus  nombreux,  les  actes  et  con- 
trats de  divers  genres  (mutations  de  propriétés,  emprunts  mobiliers,  etc.) 
pendant  les  deux  seules  années  de  1294-1295,  on  compte  plus  d'une  centaine 
d'actes  (FF  667).  alors  que,  de  1296  à  1310,  il  n'en  existe  que  cinquante -six, 
et  même,  de  1301  à  1307.  une  trentaine  :  en  1301,  un  seul  existe,  en  1302, 
aucun  môme,  de.  1303  à  1307,  quelques-uns  seulement  par  année  ;  ce  n'est 
qu'ai  partii-  de  1308  qu'une  certaine  «  poussée  »  se  produit  de  nouveau  (FF  668- 
669),  On  peut  ajouter  que  les  archives  non  iirbaines,  surtout  hospitalières, 
renferment  également  quelques  actes  :  voj-.  P.J.  861,  867,  et  pour  le  Dépôt 
hospitalier,  VInventaire  de  1839,  n»»  798-805. 

2.  P.J.   865. 
,     3.   §17. 
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déclarations  sur  «  li  anemi  de  Douay  notre  seigneur  le  roy  ^  » 
et  Fidentité  qu'il  établit  ainsi  entre  les  pouvoirs  urbains  et 
territoriaux  et  les  adversaires  de  l'un  et  de  l'autre,  nous  ren- 
seignent suffisamment  sur  l'ardeur  de  ses  opinions  leliaerts. 
Sous  le  rapport  social,  du  moins  à  ce  moment  et  d'après  ses 
indications,  sans  paraître  un  homme  adonné  spécialement 
aux  affaires  économiques  ni  inversement  mi  simple  rentier, 
il  mérite  d'être  regardé  comme  un  riche  propriétaire  ^,  s'occu- 
pant  aussi,  selon  un  exemple  fréquent  dans  son  milieu,  d'aug- 
menter ses  ressources  naturelles  par  des  prêts  d'argent  assez 
considérables  ^  et  se  transformant  en  banquier,  un  peu  irré- 
gulier peut-être,  mais  sans  doute  nullement  désintéressé. 
Quant  à  son  histoire  pendant  cette  période,  il  était  l'un  de 
ceux,  dit-il,  qui  «  de  le  partie  le  roi,  pour  le  péril  aparant  de 
sen  cors,  pour  le  coupe,  l'esreanche  et  le  pourchas  des  per- 
sones...  de  le  partie...  Mgr  Gui  »,  quittèrent  Douai  dès  sep- 
tembre 1296  ;  puis,  banni  officiellement  alors  au  début  de 
1298  *,  il  ne  devait  y  revenir  exactement  que  cinq  ans  après 
la  première  date  ^.  durée  d'exil  surtout  involontaire  relative- 
ment considérable.  Il  adresse  alors  au  pouvoir  royal,  redevenu 
maître  de  Douai,  luie  «  requête  »  en  vue  de  rentrer  dans  la 
possession  de  ses  richesses  et  d'être  indemnisé  de  ses  pertes  ^  : 
il  y  énumère  les  premières  et  donne  les  chiffres  des  autres 
toujours  par  catégories  de  biens.  Il  fournit  donc  un  témoi- 
gnage assurément  «  subjectif  »,  mais  détaillé  et  fondé,  parti- 
culièrement précis  et  réel  et  par  suite,  en  général,  plem 
d'une   valeur   indéniable. 

1.  §  1-3,  6-7,  etc. 

2.  Les  seuls  bien.s  immobiliers  mentionnés  à  son  actif  sont  à  Douai  même, 
propriétés  bâties  ou  rentes  ;  cependant  au  dehors  des  «  peskeurs  de  Leseluse 
et  d'Estohaing  li  dévoient...  une  censé  »  (  §  13). 

3.  §  6,  7,  12,  lequel  répète  d'ailleui'S  le  premier. 

4.  §  17.  «  Jacobus  Blondus  »  est  nommé  dans  les  deux  listes  dvi  roi  et  du 
comte  d'Artois,  du  11  mars  et  du  22  juillet  1298  (216,  n.  7). 

5.  §  16-17.  La  notice  que  M.  Rivière  a  placée  en  tête  de  la  publication  du 
document,  Un  Douaisien  partisan  du  roi  de  France,  qui  attribue  à  J.  le  Blond 
une  double  absence  et  le  fait  rentrer  à  Douai  au  retoiir  de  la  seconde  en  1 306, 
est  évidemment  inexacte  sur  ce  point  (57-58), 

6.  §  18. 


248 


LA    VIE    URBAINE    DE    DOUAI 


Tout  d'abord,  rien  que  par  son  départ  forcé,  au  lieu  de 
((  demourer  paisivles  à  Douay  ».  «  pour  soustenanche  de  sen 
vivre  et  de  s'onneur  »  au  dehors,  il  a  davantage  «  despendu 
et  frayet  »  et  même  «  pris  sour  son  mœble  et  amenri  le  sien  ^  »  : 
il  a  dû  prendre  sur  son  capital  mobilier  ^  et  le  diminuer.  Dans 
la  ville,  à  l'égard  de  son  capital  immobilier,  il  a  perdu,  sinon 
sa  maison  d'habitation  ^,  au  moins  un  riche  mobilier  *  et  il  a 
été  dépouillé  de  ses  maisons  de  location  qu'on  a  aussi  abîmées, 
leur  enlevant  de  leur  valeur  ^  ;  pour  les  biens  mixtes,  il  n'a 
pas  pu  toucher  ses  rentes  immobilières  ^  et  urbaines  "^  en  son 
absence  ;  et  enfin,  même  du  côté  de  sa  fortune  purement 
mobilière,  une  «  huge  ^  »  lui  a  été  prise  d  par  force  et  par  vio- 
lense  «  et  «  aportée  en  le  halle  ».  évidemment  pour  donner 
une  sorte  de  sanction  officielle  à  ce  vol  si  important  en  soi  : 
en  effet,  le  coffre  contenait  des  »  Chartres,  letres  )>  ou  «  ciro- 
grafes  »  relatifs  le  plus  souvent  à  des  créances,  parfois  fort 
élevées,  que  lui  devaient  plusieurs  personnages  de  la  localité 
ou  de  la  région,  grands  seigneurs,  jusqu'au  duc  de  Brabant, 
ou  bourgeois,  les  uns  d'ailleurs  politiquement  leliaerts,  les 
autres  clauvvaerts.  Or.  dit  expressément  et  à  plusieurs  reprises 
J.  Le  Blond,  ce  sont  «  li  anemi  le  roy  ».  résidents  ou  étrangers, 
sans  doute  gens  du  commun  ou  »  saudoiiers  ^  »  de  passage, 
qui  lui  ont  fait  ces  «  piertes  et  damages  »,  dont  il  évalue  le 
montant  total  à  plus  de  2.000  Ib.  i".  Telle  est  la  conséquence 
absolue  des  guerres  et  des  troubles  passés.  Mais  relativement, 

1.  §  15,  17  :  les  deux  §  sont  en  somme  à  peu  près  équivalents. 

2.  Cette  idée  est  exprimée  en  particulier  §  15. 

3.  §  1-2. 

4.  Enuméré  au  début  dans  la  partie  que  nous  avons  omise  (Voy.  Hivière, 
Un  Doiiaisien,  etc.,  59-64)  ;  joindre  pour  les  «  joiaus  »,  §  14. 

6.  §  3,  8-11. 

6.  §  4  et.  16. 

7.  §6. 

8.  §6-7,  12-13. 

9.  Voy.  pour  «  li  anemi  »  presque  tous  les  §  et  pour  les  «  saudoiiers  »  le  §  2. 
Au  sujet  de  ces  derniers,  ^I.  de  Limbiu-g-Stirum  jjlace  à  la  date  de  «  1307  env.  » 
une  lettre  adi-essée  au  comte  par  l'un  de  ses  agents,  dans  une  forme  d'ailleurs 
obscure,  et  où  il  lui  parle  des  gages  dus  au>.  «  saudoiier  de  Douay  »  (Codea;, 
IT,  n'>  226).  ,' 

10.  §  17  et  20. 
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ce  qui  demeure  de  plus  grave  encore  peut-être,  c'est  qu'après 
le  retour  du  patricien,  quoiqu'il  soit  naturellement  rentré  en 
possession  de  certains  de  ses  biens,  il  ne  peut  les  avoir  tous, 
car  ses  adversaires  «  tienent  )->  encore  les  maisons  de  location  ^ 
et  les  lettres  ^  et  pour  ces  dernières,  par  une  heureuse  habileté, 
les  créances  des  leliaerts  comme  celles  de  leurs  propres  par- 
tisans, gardant  évidemment  les  unes  avec  l'intention  de  ne  les 
restituer  que  moyennant  l'annulation  des  autres  ;  pour  le 
moment,  en  tout  cas.  les  ennemis  du  patricien  l'empêchent  de 
jouir  des  revenus  de  ses  propriétés  et  de  rentrer  dans  le 
capital  de  ses  créances.  De  là,  finalement,  pour  «  l'injure,  le 
violence,  le  despit.  le  damage  et  le  tort  ^  »  qu'ils  lui  ont  fait 
et  qu'ils  lui  continuent,  tout  à  la  fois,  moralement,  mie  sorte 
de  haine  concentrée,  qui  paraît  bien  éclater  de  temps  à  autre, 
surtout  dans  l'opposition  qu'établit  le  leliaert  entre  <  la  vie 
paisible  ■*  »  qu'il  aurait  pu  mener  à  Douai  sans  «  li  anemi  le 
roy  »  et  l'existence  réelle  qu'ils  lui  ont  fait  subir  ^,  et  aussi 
plus  pratiquement,  par  suite  de  ses  réclamations  mêmes,  le 
désir  d'être  «  restoré  des  biens  >  de  ses  adversaires  ^.  C'était 
là  une  volonté  d'autant  plus  naturelle  qu'en  principe  son 
auteur  ne  faisait  que  suivre  l'exemple  donné  par  les  gens  du 
commun  à  son  propre  détriment  et  qu'en  fait,  à  leur  différence 
comme  aussi  à  sa  supériorité,  il  entendait  seulement  recou- 
vrer ce  qu'ils  lui  avaient  enlevé  par  raison  sociale  peut-être, 
mais  nullement  légale  '. 

Si  on  laisse  de  côté  l'état  intellectuel  que  supposent  et 
doivent  entraîner  de  telles  successions  de  faits  ou  d'idées, 
pour  s'en  tenir  au  côté  purement  réel  des  choses,  le  résultat 
des  plaintes  du  patricien  ou  d'autres  semblables  est  à  vrai 

1.  §  1  et  3. 

2.  §  6-7. 

3.  §  17. 

4.  §9,  16-17. 

5.  «  Li  anemi  li  ont  pris  par  force  et  par  violense  >  (§  6-7,  14,  19). 

6.  §  6  et  18. 

7.  Comme  exemple  intéressant  des  troubles  économiques  amenés  par  1er, 
transformations  politiques  et  sociales  de  cette  époque,  joindre  à  la  P.J.  pré- 
cédente  le  n°  846, 
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dire  inconnu.  Mais  elles-mêmes  sont  déjà  très  significatives 
en  soi,  en  nous  laissant  apprécier  les  dommages  causés  pendant 
l'absence  de  l'aristocratie  et  soupçonner  les  fureurs  soulevées 
à  leur  vue  au  retour  des  victimes,  et  en  montrant  qu'en  1301, 
après  la  réapparition  de  la  domination  royale  et  du  régime 
patricien  et  la  rentrée  des  grands  bourgeois,  les  ennemis  de 
ces  derniers  détiennent  toujours  au  moins  ime  partie  de  leur 
fortune  :  si,  à  ce  moment,  la  situation  demeure  encore  telle, 
on  s'imagine  aisément  ce  qu'elle  avait  été  en  1298.  En  outre, 
on  ne  peut  oublier,  quelle  que  soit  la  valeur  de  ce  témoignage, 
qu'il  ne  concerne  pas  des  dommages  proprement  industriels 
ou  commerciaux.  A  cet  égard,  sans  oublier  les  pertes  brutes, 
des  manque  à  gagner  incalculables  ne  purent  que  s'y  ajouter, 
provenant  de  la  cessation  certaine  plus  ou  moins  complète  du 
travail  et  du  transit,  et  qu'il  est  trop  facile  de  s'imaginer  i. 
Cependant,  après  avoir  atteint  son  apogée,  le  caractère 
révolutionnaire  de  cette  période  va,  non  pas  disparaître  ni 
même  s'atténuer,  mais  exactement  se  transformer.  En  effet, 
les  deux  partis  se  retrouveront  politiquement  en  présence, 
tous  deux  socialement  sans  doute  plus  ou  moins  ruinés,  si 
bien  que,  presque  malgré  eux,  ils  devront  laisser  de  côté  leurs 
,  réclamations  ou  leurs  haines  personnelles  pour  veiller  et  au 
besoin  collaborer,  même  avec  plus  ou  moins  de  défiance 
mutuelle  et  d'inutilité  générale,  au  gouvernement  urbain,  et 
que,  si  les  troubles  continuent,  ils  paraissent  perdre  graduelle- 
ment un  caractère  privé  et  prendre  une  nature  surtout  admi- 
nistrative. Malheureusement,  on  ne  peut  faire  à  ce  sujet  que 
de  simples  conjectures,  car  toute  cette  époque  devient  de 
plus  en  plus  obscure  :  jusqu'ici,  elle  restait  encore  connue 
par  des  actes  espacés,  mais  importants  en  eux-mêmes  et 
éclaircissant  toute  une  période  ;  maintenant,  on  ne  possède 

1.  C'est  sans  doiite,  non  pas  contre  des  patriciens  qui  avaient  quitté  Douai, 
mais  contre  des  soldats  royaiix  qu'en  129S  env.  des  plaintes  furent  adressées 
au  comte  sur  les  evcès  commis  en  Flandre  par  «  les  gens  le  roy  »  au  mépris 
de  la  trêve  (celle  de  Saint-Bavon,  du  9  cet.  1297)  :  «  Item,  il  tiennent  pris 
hommes,  chevaus  et  autres  choses  de  cheaus  de  Duay  et  naurée  les  ont  en 
inessoinant  leiu-  propres  biens  »  (Limburg-Stirum,  Codex,  1,  n°  85). 
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guère,  à  l'aide  de  quelques  pièces  secondaires,  que  de  rares 
noms  de  l'échevinage  que  l'on  suppose  appartenir  à  l'un  ou 
à  l'autre  parti  et  dont  il  faut  en  somme  déduire  les  tendances 
des  représentants  de  la  ville  en  fonctions  et  l'état  de  la  classe 
au  pouvoir.  Aussi,  tout  demeure-t-il  dans  une  sorte  de  pé- 
nombre. 

Précisément,  les  indications  personnelles  de  cette  nature 
permettent  d'arriver  aussitôt  à  luie  première  constatation, 
mais  qui  n'est  que  d"mie  netteté  relative.  Tout  d'abord,  soit 
que  les  chefs  du  commun  aient  déjà,  comme  on  le  remarquera 
effectivement  plus  tard,  abusé  de  leur  pouvoir  et  qu'ils  se 
soient  rendus  aussi  insupportables  à  leurs  partisans  que 
l'avaient  été  autrefois  les  échevins  eux-mêmes  au  reste  de 
la  ville,  soit  que  chacim  ait  plus  ou  moins  compris  «  les  pertes 
et  damages  )  qu'entraînait  trop  réellement  pour  l'association 
la  disparition  de  la  classe  marchande  urbaine,  il  est  possible 
que,  vers  la  fin  de  1298  ou  le  début  de  l'année  suivante,  les 
patriciens  aient  pu  commencer  à  rentrer  dans  la  ville.  En 
effet,  bien  qu'on  n'ait  aucune  preuve  directe  de  ce  retour,  le 
30  janvier  1299,  on  constate,  d'après  les  noms  des  mtéressés, 
ainsi  que  nous  le  disions,  l'existence  d'un  échevinage  mixte  ^, 
des  deux  camps,  où  dominent  d'ailleurs  encore  les  clau- 
waerts  ^.  Sur  ce  point  d'histoire  constitutionnelle,  les  causes 
et  les  détails  des  événements,  en  dehors  des  résultats,  nous 
sont  inconnus,  et  il  n'est  guère  possible  de  les  supposer,  à 
moins  d'admettre  que  le  Magistrat  nouveau  ait  été  constitué 
par  une  entente  et  une  union  des  deux  adversaires  «  pour  bien 
de  pais  ^  »  de  la  ville.  En  tout  cas,  à  la  suite,  sinon  en  raison 
de    ce    changement,    l'année    suivante    paraît    s'être    passée 


1.  Liste  dans  Funck-Brentano,  p.  333,  n.  5.  d'après  les  Listes  mss.  de 
Brassart. 

2.  Dans  la  proportion  des  deux  tiers  en\'Tron  ;  les  autres,  leliaerts,  sont 
nommés  dans  les  deux  listes  de  1298,  citées  ci-dessus  216,  n,  7  :  c'est  donc 
bien  qu'ils  étaient  rentrés  dans  la  ville. 

3.  Cette  expression  apparaît  au  début  de  la  constitution  d'origine  publique 
de  1311,  qui  rétablit  l'accord  entre  les  deux  partis  urbains  (0.  R.  F.,  XI, 
423). 
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sans  incidents  notables.  Même  les  échevins  publient  trois 
bans  sur  la  draperie  ^,  preuve  admissible  d'un  rétablissement 
relatif  de  Tordre  et  d'une  certaine  renaissance  économique. 

Mais  la  guerre  recommence  et.  le  6  janvier  1300.  Douai, 
resté  un  peu  extraordinairement  seule  ville  flamande  de  cette 
région,  par  un  accord  probable  des  deux  partis  adverses, 
les  uns  le  désirant,  les  autres  le  subissant,  se  donne  à  Charles 
de  Valois  ^  :  un  «  gardien  »,  on  se  le  rappelle,  y  est  de  nouveau 
nommé  par  le  roi  ^.  Puis,  par  une  singulière  bizarrerie,  l'éche- 
vinage  mixte  étant  sorti  de  charge  le  2  février  1300.  il  est 
remplacé  par  des  membres  du  parti  flamand  '*.  L'un  d'eux, 
sans  doute  fort  actif,  était  un  tisserand  ^  :  ainsi,  la  classe 
sociale  à  laquelle  il  appartenait  à  Douai,  y  jouait  le  même 
rôle  que  dans  toute  la  région.  Dans  son  ensemble,  un  tel 
changement  surprend  d'autant  plus  qu'il  succède  à  des  ten- 
dances conciliatrices  et  qu'il  se  passe  en  pleine  domination 
française  et  malgré  la  présence  d'un  représentant  extraordi- 
naire du  roi.  Faut-il  conjecturer  que  les  patriciens  revenus, 
ayant  même  mis  certains  des  leurs  dans  le  Magistrat,  soutenus 
par  l'envoyé  spécial  de  leur  souverain,  et  d'autre  part  exas- 
pérés de  toutes  les  pertes  privées  qu'ils  avaient  subies,  vou- 
lurent, comme  ils  ressayeront  réellement  plus  tard,  recon- 
quérir leurs  anciens  droits  et  supprimer  la  constitution  du 
commun  qui  les  chasse  encore  une  fois  du  pouvoir  ?  Il  est 
permis  de  le  supposer,  sans  qu'on  puisse  le  préciser. 

Le  commun  revient  donc  de  nouveau  à  la  tête  de  la  cité. 
A  son  sujet,  on  sait  seulement  que  ses  chefs,  par  analogie  aux 
mauvais  exemples  d'administration  fiscale  trop  personnelle- 
ment intéressés  que  le  patriciat  avait  inaugurés  et  donnés, 
paraissent  avoir  profité  de  leur  passage  pour  imiter  à  leur 
tour  leurs  devanciers,  et  cela  en  dépit  du  gouvernement  royal 
et  surtout  de  la  multiplicité  de  conseils  fiscaux  populaires 

1.  Recueil,  n°s  316-318. 

2.  Voy.  plus  haut    74. 

3.  «  Le  Brun  de  Brunemberc,  gardien  de  le  v.  de  D.  i'(^'oy.  plus  haut  131,  n.  1). 

4.  Liste,  dans  Funek-Brentano,  356,  n.  5,  d'après  Brassart, 

5.  Finances,  P.J.  71. 
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que  la  constitution  de  1297  avait  établis  en  vue  de  la  surveil- 
lance de  l'échevinage.  En  effet,  en  1305  ^,  quand  le  patriciat 
aura  repris  à  son  tour  la  direction  de  la  ville,  il  s'empressera 
de  condamner  deux  des  membres  du  Magistrat  précédent, 
le  tisserand  que  Ton  connaît  et  l'un  de  ses  compagnons,  à 
différentes  peines  surtout  politiques,  pour  avoir  favorisé 
ou  autorisé  des  indélicatesses  dans  la  gestion  des  deniers 
communaux  :  le  collègue  du  tisserand  semblait  même  s'en- 
tendre à  cette  intention  avec  Tune  des  commissions  fis- 
cales, en  lui  communiquant  par  avance  des  <(  baux  »  d'adju- 
dication ou  de  perception  de  recettes,  et.  d"un  point  de  vue 
surtout  privé,  il  faisait  entrer  des  protégés  dans  les  hôpitaux 
proprement  urbains  moyennant  d'honnêtes  arrangements. 
Comme  conséquences  administratives  de  ces  agissements 
particuliers,  les  finances  de  la  ville,  déjà  fort  mauvaises  avant 
la  guerre,  durent  péricliter  encore  davantage. 

Ce  trouble  extrême  de  la  situation  intérieure  générale 
n'apparaît  que  trop  suffisamment  dans  la  décision  énergique 
que  finit  par  prendre  le  pouvoir  royal,  la  ville  ne  pouvant 
sans  doute  demeurer  indéfiniment  dans  cet  état  de  désorga- 
nisation :  un  mois  avant  la  fin  légale  du  Magistrat,  en  février 
1301.  Philippe  le  Bel  supprime  ce  dernier  pour  le  remplacer 
par  un  «  gouvreneres  de  leschevinage  de  parle  roy^»;  c'est, 
on  ne  l'ignore  pas.  la  première  confiscation  communale. 
Jusqu'au  mois  de  juin,  ce  régime  nouveau  persista,  et  en 
particulier  lorsque  Philippe  le  Bel.  allant  en  Flandre,  séjourna 
à  Douai  du  13  au  15  mai  ^,  et  qu'il  vit  les  choses  par  lui-même, 
il  crut  préférable  ou  nécessaire  de  n"}-  apporter  aucun  chan- 
gement. Cependant,  il  semble  que  ce  soit  alors,  quoiqu'on  se 
l'explique  malaisément  dans  une  période  si  peu  favorisée  à 
tous  égards,  que  Philippe  accorda  à  la  ville  son  privilège  de 
l'étape  du  blé  *,  révolutionnant  ainsi    son  existence  écono- 


1.  Finances,  P.J.  70-71,  et  voy.  ci-après  259. 

2.  P.J.  861  et  aussi  970  ;  voy.  Funck-Brentano,  356-357,  d'après  Brassart. 

3.  P.J.  863  ;  Funck-Brentano,  356. 

4.  Ane.  chronique  de  Flandre,  373  ;  voy.  t.  II,  §  27^*. 
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mique  après  avoir  bouleversé  son  existence  juridique,  le  tout 
en  moins  de  six  mois  :  bien  entendu,  le  changement  le  plus 
récent  fut  infiniment  plus  heureux  pour  la  ville  que  le  pre- 
mier. 

On  peut  admettre  que  cette  autorité  supérieure  et  unique 
apparue  dans  la  cité  lui  apporta  quelque  calme,  car,  en 
juillet,  le  roi  «  restaulit  »  Féchevinage  i,  mais  il  fut  composé 
de  leliaerts,  très  naturellement  d'ailleurs.  Cependant,  cet  essai 
de  retour  à  un  régime  ordinaire  ne  semble  pas  avoir  réussi 
longtemps  au  gré  du  pouvoir  souverain.  Dans  le  dernier  tri- 
mestre de  l'année,  en  effet,  se  produisit  une  seconde  confisca- 
tion du  Magistrat  remplacé  par  un  «  gouvreneur  ^  ».  Ensuite, 
les  mêmes  échevins  réapparaissent  vers  avril  1302*.  Sans  doute 
ces  changements  organiques  s'expliquent-ils  par  des  alterna- 
tives de  troubles,  puis  de  calme,  de  nature  sociale  et  de  valeur 
relative.  Les  premiers  nécessitaient  la  suppression  du  gouver- 
nement urbain,  en  d'autres  termes  local  et  ordinaire,  qui  ne 
pouvait  s'élever  au-dessus  des  divisions  de  classes  ni,  par 
conséquent,  les  supprimer,  et  son  remplacement  par  une 
autorité  d'origine  extérieure  et  de  nature  absolue  qui,  en 
raison  de  sa  provenance  et  de  son  caractère,  arrivait  à  réta- 
^blir  un  peu  d'ordre  ;  mais  alors,  par  suite  de  sa  forme  extra- 
ordinaire, peut-être  jugeait-on  utile  de  laisser  la  ville  rentrer 
dans  ses  privilèges  anciens  et  reprendre  son  organisation 
habituelle.  Seulement,  aussitôt  revenus  au  pouvoir,  les  chefs 
ordinaires  de  l'association  retournaient  à  leurs  errements 
passés,  se  laissaient  entraîner  par  les  passions  de  leur  parti 
ou  l'influence  de  leurs  troupes,  si  encore  ils  n'usaient  pas  de 
leur  autorité  dans  leur  seul  intérêt,  bref,  manquant  de  force 


1.  Le  6  août  en  particulier,  les  échevins  confirment  des  lettres  du  gouver- 
neui"  données  le  7  juin,  «  avant  que  noiis  esche  vins  fussiesmes  restauly  à 
Testât  et  à  l'office  du  dit  eschevinage  de  par  le  roy  notre  seigneur  ■)  (D'après 
les  Listes  tnss.  de  Brassart,  mais  sans  référence). 

2.  Recueil,  nos  320-321  ;  joindre  peut-être  aussi   P.J.  867  et  même  873. 

3.  P.J.  868-869  ;  voy.  p.  suivante.  On  ne  peut,  bien  entendu,  qu'indiquer 
ces  changements  d'une  manière  générale;  sans  qu'il  soit  possible  d'en  pré- 
ciser exactement  les  dates. 
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vis-à-vis  des  autres  et  creux-mêmes  pour  le  profit  de  la  com- 
munauté et  ne  sachant  plus  gouverner  ou  ne  Tarant  jamais 
appris.  Ce  fut  en  effet  à  ce  moment  que  le  patricien  J.  Le 
Blond  revint  d'exil  et  qu  il  trouva  la  ville  maintenue  dans 
l'état  de  désordre  que  Ton  connaît  et  dont  on  s'explique 
même  mal  certains  côtés,  puisque  les  clauwaerts,  qui  ne  domi- 
naient plus  Douai  ni  intérieurement  ni  extérieurement,  déte- 
naient cependant  encore  les  biens  de  leurs  adversaires  : 
quelles  qu'aient  été  les  causes  ou  les  formes  de  ce  fait,  lui- 
même  ne  semble  guère  être  douteux.  Mais,  dans  ces  conditions 
danarchie  intérieure,  la  puissance  souveraine  paraissait  seule 
être  capable  d'agir  avec  une  énergie  et  une  impartialité 
suffisantes  et  il  semble  qu'effectivement  elle  se  conduisit 
ainsi,  n'ayant  bien  comme  fin  que  la  paix  et  la  prospérité 
communes,  à  l'exclusion  des  questions  personnelles  ou  des 
oppositions  de  classes,  et  dans  ce  but  sachant  imposer  ses 
volontés  à  tous.  Elle  y  trouvait  même  avantage  sous  un  double 
point  de  vue  :  une  intervention  de  cette  nature  constituait 
en  effet  un  moyen  d'établir  efficacement  son  pouvoir  dans  le 
présent,  non  moins  que  de  le  faire  désirer  à  l'avenir. 

C'est  ainsi  que  non  seulement  l'autorité  publique  s'efforçait 
de  rendre  à  la  ville  son  expansion  économique  par  la  publi- 
cation de  règlements  de  draperie  ou  par  la  concession  de 
l'étape,  relevant  ou  créant  les  deux  principales  branches 
industrielle  ou  commerciale  douaisiennes,  mais  comprenant 
sans  doute  que  le  système  le  plus  assuré  de  redonner  à  la 
cité  son  ancienne  force  était  de  rétablir  avant  tout  la  paix 
communale  et  par  conséquent  le  respect  des  lois,  elle  imposa 
ce  sentiment  à  toiis,  quels  qu'ils  fussent,  par  sa  propre  con- 
duite. Deux  faits  distincts,  arrivés  l'un  et  l'autre  en  avril  1302, 
le  montrent  nettement.  Tout  d'abord,  pour  une  question 
presque  minime  en  soi,  le  renvoi  de  deux  sergents  ^,  mais  qui 
divisa  les  partis  urbains  et  nécessita  ime  enquête  du  roi, 
celui-ci.  semble  s'être  conduit  avec  une  parfaite  indépendance 

1.  P.J.  S68. 
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et  il  donna  tort  à  l'échevinage  leliaert.  Dans  l'autre  circons- 
tance, beaucoup  plus  importante  ^,  le  Magistrat  sortant, 
sous  des  prétextes  quelconques,  ne  voulait  pas  nommer  son 
successeur,  et  s'appuyant  sur  une  fausse  interprétation  de  la 
loi  constitutionnelle  relative  à  la  durée  de  sa  charge,  il  demanda 
qu'on  le  laissât  en  fonctions  un  certain  temps  encore.  «  La 
communauté  »  prétendait  les  raisons  données  peu  sérieuses 
et  accusait  les  échevins  de  négligence  dans  cette  affaire,  comme 
au  reste,  de  mauvaise  gestion  pour  l'ensemble  de  ses  fonc- 
tions. Finalement,  elle  se  plaignit  au  pouvoir  royal.  Celui-ci 
fit  encore  une  enquête,  et  non  seulement  il  enleva  à  l'échevi- 
nage patricien  tout  droit  à  la  nomination  de  ses  successeurs, 
déclarant  qu'il  l'avait  «  perdu  »  par  son  laisser-aller,  mais  il 
se  réserva  proprement  la  prérogative  «  d'j'  pourvoir  en  vue 
du  repos  et  de  l'utilité  de  la  ville  •>.  On  ne  saurait  mieux  dire," 
et  malheureusement,  car  cette  simple  phrase  est  à  elle  seule 
un  résumé  de  toute  l'histoire  de  ces  temps,  de  l'évanouisse- 
ment de  l'action  locale  et  de  son  remplacement  forcé  par 
l'autorité  extérieure. 

En  effet,  l'échevinage  est  confisqué  une  troisième  fois  ^. 
Mais,  sur  ces  entrefaites,  la  question  extérieure  vient  de 
nouveau  rejaillir  sur  l'état  intérieur  et  le  compliquer.  Le 
l4  juillet,  a  lieu  le  désastre  de  Courtrai  et  bien  que  dès  le 
5  août  le  roi,  peut-être  mis  au  courant  de  l'état  urbain,  déclare 
très  prudemment  que  par  son  intervention  précédente  du 
mois  d'avril,  il  n'entend  nullement  porter  atteinte  aux  privi- 
lèges communaux  ^,  le  1 1 ,  son  gouverneur  est  forcé  de  quitter 
Douai,  et  le  12,  Jean  de  Namur  y  entre  à  sa  place  ^.  Il  semble 
que  son  premier  soin  fut  de  permettre  le  retour  du  gouverne- 
ment régulier  et,  bien  entendu,  composé  de  membres  du  parti 

1.  P.J.  869. 

2.  Acte  du  20  juillet  1302  (Recueil,  n"  322),  postérieur  par  conséquent  de 
quelques  jours  à  Courtrai;  voy.  peut-être  aussi  P.J.  873.  Cependant,  le 
10  juin  le  roi  avait  écrit  de  l'abbaye  de  Royaumont  aux  «  eschevins,  conseil 
et  communité  de  nostre  ville  »  (Publ.  Funck-Brentano,  407,  n.  2).  N'est- 
ce   pas    une   formule    toute   faite  qu'explique  l'éloignement  de  Philippe  ? 

3.  P.J.  870. 

•4.  P.J.  871  et  voy.  plus  haut  74  ;  Funck-Brcutano,  414. 
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populaire  :  personnellement  même,  ils  ne  furent  pas  autres 
que  ceux  qui  avaient  fait  partie  du  Magistrat  en  1300  i.  Sans 
cloute  est-ce  alors  que  »  pour  amenrir  le  clete  de  le  ville  »,  les 
échevins,  les  conseils,  et  «  grant  plenté  des  boines  gens  de  le 
communautet  »  établissent  une  double  taille,  générale  sur 
toutes  les  fortunes  et  supplémentaire  sur  les  grosses  ^  ;  c'était 
une  sorte  d'emprunt  forcé,  preuve  suffisante  du  caractère 
toujours  menaçant  de  la  question  financière.  On  ignore  si  un 
tel  procédé  rétablit  spécialement  l'ordre  fiscal,  mais  ce  résultat 
est  d'autant  moins  probable  que.  non  seulement  dans  l'avenir 
on  aura  des  preuves  de  la  situation  contraire  ^.  mais  qu'immé- 
diatement l'un  des  membres  du  nouvel  échevinage  qui, 
encore  flamand,  commence  en  mai  1303*,  sera  condamné  pour 
malversations  au  sujet  des  deniers  urbains  avec  ses  deux 
prédécesseurs  déjà  connus  •^.  Et  clans  l'ensemble  de  la  cité, 
le  calme  ne  doit  pas  avoir  reparu  davantage. 

Tout  d'abord,  en  septembre  de  cette  même  année  1303, 
lorsqu'à  l'extérieur  tout  paraissait  réiuii  pour  accabler  la 
ville,  que  le  détournement  de  la  8carpe  par  les  troupes  royales 
avait  dû,  en  imposant  l'arrêt  au  cours  de  l'eau  qui  servait  à 
la  défense,  à  la  navigation,  à  la  meunerie  et  à  la  draperie  de 
l'agglomération,  porter  le  plus  grand  trouble  'dans  sa  vie 
militaire,  économique  et  privée,  bien  qu'heureusement  furent 
signées  les  trêves  qui  allaient  rendre  à  Douai  sa  rivière,  au 
dedans,  la  commune,  pour  une  cause  inconnue,  alla  jusqu'à 
être  dépourvue  de  son  propre  sceau  et  à  être  réduite  à  emprun- 
ter celui  du  doyen  de  chrétienté  ^  :  on  se  rend  compte  aisé- 
ment du  désarroi  administratif  que,  tout  à  la  fois,  cette  perte 
suppose  et  entraîna.  Puis,  vers  avril  de  l'année  suivante  1304, 
par  des  raisons  de  nouveau  obscures  et  dans  des  conditions 
également  assez  imprécises,   se  produisit  une  sorte  «   d'es- 

1.  Brassart,  Listes  niss.  ;  Funck-Brentano,  ibid. 

2.  Finances,  140-143,  avec  P.J.  «9. 

3.  En  1306.  faillite  de  la  ville  ;  voy.  ci-après,  261. 

4.  Brassart,  Listes  mss.  ;  Funck-Brentano,  448. 

5.  Finances,  P.J.  72  ,  joindre  ci-dessus  253. 

6.  P.J.  872  et  VOJ-.  plus  haut  1G4  ;   Funck-Brentano,  456. 
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meute  »  ;  néanmoins  elle  dut  bien  certainement  venir  en 
principe  de  la  petite  bourgeoisie  indépendante  et  se  pro- 
duire contre  le  Magistrat,  mais  alors  devenu  patricien,  sem- 
ble-t-il,  et  en  fait  elle  paraît  avoir  spécialement  affecté  l'en- 
semble des  boucliers,  qui  prétendirent  que  les  échevins 
«  calengeoient  le  brief  de  leur  mestier  ^  ».  Elle  comprit 
surtout,  d'abord  à  titre  isolé,  deux  membres  de  cette 
dernière  profession,  dont  l'un  des  anciens  échevins  flamands, 
puis  des  groupes  de  manifestants.  Le  premier  personnage, 
qu'on  soupçonnait  d'avoir  été  le  chef  de  la  révolte,  «  se  parti, 
dit-on  simplement,  des  bans  et  du  conseil  de  ses  compagnons  », 
les  membres  du  Magistrat,  et  semble  avoir  été  surtout  un  insti- 
gateur intellectuel  ^  ;  le  second  ^  «  macheclier  »,  plus  maté- 
riellement, «  en  plaine  halle,  en  manechant  »  déclara  qu'il  y 
avait  tel  «  des  XXXII,  qui  furent  pour  le  commun,  qui  aront 
le  teste  rouge  ».  Parmi  les  individus  réunis  et  par  suite  plus 
surexcités,  les  uns  tentèrent  d'aller  soulever  des  travailleurs, 
sans  doute  de  métiers  différents,  «  pour  soubstenir  »  leurs 
privilèges,  et  en  amenèrent  à  se  joindre  à  eux,  trois,  dont  la 
complicité  n'est  guère  précisée  *  ;  les  autres  enfin  «  se  mirent 
à  armes  esmolues  contre  les  eschevins  et  le  cominmi  »,  et  il 
fallut  que  les  premiers  allassent  a  pour  mettre  le  besongne  à 
paix  »  et  que  le  second  «  criât  alarme  »,  en  vue  de  (c  sauver 
l'onneur  »  de  la  ville  ^.  De  là,  quelques  condanniations  toutes 
analogues,  mais  à  vrai  dire  sans  gravité  particulière  en  soi, 
de  nature  surtout  politique  et  qu'on  ne  tenait  évidemment  pas 
à  rendre  bien  dures,  puisqu'à  l'égard  de  l'une  d'elles,  portée 

1.  P.J.  880.  C'est  évidemment  à  cette  révolte  que  se  rapporte  la  série  des 
cinq  P.J.  877-881  ;  Funck-Brentano,  par  une  erreiu-  de  Pilate,  Table,  n°  362, 
place  cet  événement  dix  ans  plus  tard,  en  «  1314:  «  (565). 

2.  P.J.  881. 

3.  P.J.  878. 

4.  P.J.  880,  successivement  §  1,  et  pour  les  complices  §  2. 

5.  P.J.  877  et  879,  qui  doivent  se  compléter  l'une  l'autre,  car  non  seule- 
ment la  faute  est  décrite  dans  des  termes  analogues  des  deux  côtés,  si  la 
pénalité  est  différente,  mais  ^  les  amis  »,  dont  il  est  parlé  en  pai'ticulier  dans 
la  P.J.  877,-doivent  être  ceux  que  l'on  énumère  dans  la  P.J.  879  ;  cf.  en  parti- 
culier (i  Jehan,  li  clers,  filz  Andrieu,  le  clerc  »  et  «  Andrieu,  fieux  Andrieu, 
le  clerc  »,  qui'ne  peuvent  être  que  parents,  suivant  la  valeur  du  mot  «  ami  ». 
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contre  l'échevin,  on  crut  utile,  évidemment  à  cause  de  la 
qualité  de  l'inculpé,  de  demander  conseil  aux  quatre  autres 
bonnes  villes  de  Flandre,  et  on  suivit  celui  de  Bruges,  «  pour 
ce  qu'il  y  avoit  plus  de  doulceur  que  en  autres  ».  Quoi  qu'il 
en  soit  des  origines  et  de  la  nature  exacte  de  cette  petite 
révolte,  elle  semble  bien  confirmer  la  persistance  des  troubles 
intérieurs. 

Assez  naturellement,  le  patriciat  demeura  au  pouvoir  après 
que  Douai  eut  cessé  d'être  flamand,  à  la  suite  de  la  bataille  de 
Mons-en-Pévèle,  le  26  septembre  1304,  la  ville  s'étant  rendue 
au  roi  ^,  aucun  changement  d'ordre  constitutionnel  ne  se 
produisit.  Il  ne  s'en  accomplit  qu'à  la  fin  régulière  de  l'échevi- 
nage  en  cours,  en  février  1305,  lorsqu'aux  échevins  leliaerts 
succéda,  semble-t-il,  un  Magistrat  mixte  '^.  Ce  passage  amena 
également  deux  séries  de  faits  d'ordre  politique,  qui  se  succé- 
dèrent immédiatement.  Tandis  que  les  20  et  24  de  ce  mois  de 
février,  les  trois  échevins  du  parti  populaire  étaient  con- 
damnés par  leurs  adversaires,  à  la  veille  de  leur  sortie  de 
charge  ^,  le  26,  *  le  même  Magistrat  sortant  ne  s'en  autorise 
pas  moins,  jusqu'au  P^  avril  1306,  c'est-à-dire  jusqu'au  jour 
de  son  retour  possible  au  pouvoir,  à  porter  les  armes  contre 
les  forains  et  également  contre  tous  ceux  qui  l'attaqueraient 
«  pour  Toquison  de  le  loy  de  le  ville  »  ;  il  accorde  encore  la 
même  faculté  à  ses  clercs,  sergents  ou  serviteurs,  puis  finale- 
ment à  tous  les  membres  de  ses  «  lignages  »  ;  mais  il  ajoute, 
pour  lui  comme  pour  les  autres,  que  si  chacun  d'entre  eux 
frappait  de  ses  «  armures  »  des  bourgeois,  il  serait  aussi  coupable 
que  s'il  ne  jouissait  jpas  de  la  permission  précédente,  «  se  ce 
n'estoit  sor  sen  cors  deffendant  ».  Au  fond,  cette  restriction 
relative  aux  cas  de  légitime  défense,  d'apparence  fort  respec- 
table,   n'était    qu'une    simple    phraséologie,    puisqu'à    cette 


1.  Voy.  plus  haut  76. 

2.  Surtout  royal;   Brassart,  Listes  mss. 

3.  Finances,  P.J.   70-72.  M.   Funck-Brentano,  par  simple  inadvertance, 
parle  du  «  24  février  1304  »  (448). 

4.  P.J.  883. 
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époque,  on  l'a  déjà  dit,  on  pouvait  toujours  prétendre  se 
trouver  en  une  situation  de  ee  genre  ;  bien  mieux,  une  pareille 
liberté  était  d'autant  plus  dangereuse  que  son  application 
réelle  s'étendant  à  tous  les  cas  intéressant  la  constitution, 
la  rendait  pour  ainsi  dire  illimitée,  et  qu'également  son  exten- 
sion personnelle  à  tout  l'entourage  administratif  familial  et 
domestique  du  Magistrat,  devait  encore  presque  aboutir  à 
la  division  de  la  ville  en  deux  camps  ennemis,  que  ce  port  des 
armes  en  fut  la  cause  ou  peut-être  la  conséquence  nécessaire. 
Ces  faits  ne  sont  pas  seulement  assez  caractéristiques  et  inté- 
ressants, mais  ils  se  complètent  mutuellement  :  il  est  bien 
probable  qu'en  soi  de  telles  condamnations  et  autorisations 
constituent  des  attaques  et  des  représailles  qui  témoignent 
toujours  de  la  persistance  d'un  état  très  troublé,  de  la  conti- 
nuation de  l'absence  d'unité  communale  et  du  maintien  de 
la  séparation  des  classes  sociales. 

Sans  doute,  à  partir  du  passage  final  de  la  ville  sous  la  domina- 
tion française,  une  forme  nouvelle  d'accord  semble  s'établir 
entre  les  deux  partis,  non  plus  pour  faire  collaborer,  mais 
pour  faire  alterner  leurs  représentants  au  pouvoir  ^.  En  fait, 
si  peu  connue  que  demeure  la  situation  intérieure,  il  s'en 
fallait  certainement  encore  de  beaucoup  que  la  paix  fût  com- 
plète ou  s'affirmât  davantage.  Aussi,  du  côté  officiel,  si  le 
pouvoir  souverain  autorisait  le  fonctionnement  régulier  de  la 
constitution,  il  n'en  maintenait  pas  moins  son  représentant 
extraordinaire  -,  au  besoin  tout  prêt  à  remplacer  l'échevinage 
supprimé  ;  sa  seule  présence  était  une  preuve  certaine  que 
l'autorité  centrale  n'avait  qu'une  confiance  relative  dans  la 
situation  urbaine  et  n'y  devait  voir  qu'une  sorte  d'accalmie 
apparente.  C'est  que  non  seulement  les  changements  de  partis 


1.  Brassart,  Liiites  mss.  En  1305,  l'échevinage  avait  été  royal  ;  en  130(5, 
30  mars,  le  Magistrat  entrant  sera  flamand  ;  en  1307.  29  avril,  royal  ;  en  1308, 
30  mai,  flamand;  en  1309,  29  juin,  royal;  en  1310,  30  juillet,  flamand.  Il 
semble,  à  \Tai  dire,  qu'en  examinant  les  listes  de  très  près,  il  y  avait  moins, 
dans  chaque  Magistrat  successif,  une  domination  absolue,  qu'une  prédomi- 
nance relative  d'un  parti. 

2.  Voy.  plus  haut  131,  n.  1. 
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selon  les  échevinages  successifs  ne  prouvaient  pas  la  dispa- 
rition des  séparations  officielles,  mais,  qui  mieux  est,  le  blanc- 
seing  que  les  échevins  du  commun  s'étaient  donné  pour  le 
port  des  armes  à  la  veille  de  leur  sortie  de  charge  ^.  leurs 
successeurs  se  l'octroyèrent  à  leur  tour  -,  puis  de  nouveau 
eux-mêmes  revenus  au  pouvoir  ^,  exactement  dans  de  sem- 
blables conditions  :  une  défiance  générale  persistait  donc. 
Les  conséquences  d'ordre  réel  de  cette  opposition  de  senti- 
ments ne  furent  que  trop  profondes.  L'état  financier  continua 
à  être  déplorable,  puisqu'à  deux  reprises  différentes  au 
moins,  en  1306  et  en  1310  *,  le  roi  dut  autoriser  la  ville,  en 
raison  des  (c  lourdes  charges  de  ses  dettes  ».  à  surseoir  à  leur 
paiement  :  en  effet,  postérieurement  on  apprendra  que  chaque 
adversaire  semblait  rejeter  sur  l'autre  le  règlement  des  impôts 
comme  l'acquittement  des  emprunts  ^  ;  aussi  la  faillite  était- 
elle  sans  doute  à  peu  près  permanente.  D'autre  part,  la  situa- 
tion industrielle  et  commerciale  est  directement  inconnue  ; 
mais  si,  en  1306  et  1307,  quatre  bans,  dont  trois  très  courts, 
sont  édictés  sur  la  draperie  ^,  ensuite,  aucune  branche  écono- 
mique même  ne  sera  l'objet  d'une  publication  et  le  nombre 
des  chirographes  demeure  toujours  extrêmement  minime  '', 
double  démonstration  suffisante,  croirait-on.  de  la  persistance 
de  toute  mort  de  l'activité  économique  et  sociale  urbaine. 
En  somme,  les  guerres  civiles  avaient  pu  cesser,  la  tranquillité 
communale  était  certainement  plus  assurée,  les  deux  pouvoirs 
vivaient  côte  à  côte  et  paraissaient  même  manifester  des  ten- 
dances répétées,  des  velléités  continues  de  conciliation  :  dans 
l'ensemble,  c'était  un  progrès  indéniable.  Mais  le  calme  maté- 
riel n'était  pas  l'accord  moral,  la  vie  parp.Uèle  ne  constituait 

1.  Voy.  ci-dessiis  259. 

2.  P.J.  889. 

3.  P.J.  894. 

4.  Finances,  69,  n.  7,  avec  P.J.  7.3.  Peut-être  l'autorisation  royale  fut-elle 
annuelle. 

5.  Voy.  l'alinéa  suivant. 

6.  Recueil,  n"^  323-325. 

7.  Voy.  ci-dessus,  246  et  n.   1  :    une  reprise  ne  se  produira  qu'à  partir 
de  1308  et  d'une  façon  très  relative  seulement. 
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pas  runion,  et  tous  ces  efforts,  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre,  demeuraient  comme  vains  et  inutiles,  si  bien  que  l'amé- 
lioration restait  presque  négative  :  elle  semblait  être  exactement 
plutôt  réelle  que  personnelle.  Aussi,  finalement,  la  commu- 
nauté, au  sens  propre  du  mot,  ne  réapparaissait  pas,  mais 
continuait  à  être  dissoute,  on  le  dira,  «  en  l'une  partie  et  en 
l'autre  ^  )>.  Les  patriciens  ne  se  résignaient  certainement  pas 
à  la  perte  de  leurs  droits  anciens,  et  le  commun  ne  s'entendait 
sans  doute  que  fort  mal  à  profiter  de  ses  conquêtes  nouvelles. 
Plus  spécialement  était-ce  surtout  du  point  de  vue  fiscal  que 
chaque  élément  faisait  à  l'autre  une  guerre  sourde  rendant 
toute  réforme  et  toute  réconciliation  impossibles,  et  dont 
seule  l'autorité  souveraine  pouvait  et  savait  contenir  les 
conséquences  visibles  dans  des  limites  relativement  modé- 
rées. 

Non  seulement,  en  effet,  pendant  toute  cette  période,  le  roi 
crut  nécessaire  de  maintenir  son  gouverneur  extraordinaire  ^, 
mais  à  la  fin  du  mois  d'août  1311  ^.  l'échevinage  flamand 
sortant  ayant  tranquillement  achevé  la  durée  de  sa  charge, 
Philippe  le  Bel  confisqua  la  commune  une  quatrième  fois. 
Puis,  la  ville  restant  évidemment  toujours  incapable  de  se 
réorganiser  seule,  surtout  encore  du  côté  fiscal,  en  octobre, 
Enguerrand  de  Marignj'^  et  quatre  autres  personnages  impor- 
tants «  envoiies  »  du  roi,  «  pour  bien  de  pais  )>,  firent  un  «  acort  » 
entre  les  adversaires,  auquel  ces  derniers  donnèrent  leur  con- 
sentement :  le  tout  se  réalisa  sous  la  forme  d'une  ordonnance 
royale  *.  A  titre  organique,  cette  convention  établissait  une 
première  fois  un  échevinage  mixte  de  «  preudommes  sages  et 
convenables  »,  pris  dans  les  deux  partis,  ensuite,  elle  stipulait, 
après  leur  sortie  de  charge,  au  sujet  de  la  nomination  du 
Magistrat,  le  retour  au  système  cooptatif  de  1228  ;  mais,  sous 


1.  0.  R.  F.,  XI,  423-425,  §  I  et  5. 

2.  Voy.  plus  haut  131  et  n.  1. 

3.  Brassait,  Listes  niss.,  mais  encore  sans  référence. 

4.  Publ.  O.  R.  F.,  XI,  423-425  ;    pour  plus  de  détails,    voy,  plus  loin, 

1©    §   8,    loE. 
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le  rapport  financier,  d"après  le  régime  nouveau  de  1297,  elle 
continuait  à  enlever  aux  chefs  de  la  communauté,  en  prin- 
cipe, quoique  dans  des  conditions  moins  populaires  et  com- 
plexes, non  pas  toutes  leurs  fonctions,  mais  leur  véritable 
autorité,  au  profit  tout  à  la  fois,  du  Conseil  déjà  existant 
depuis  même  1296,  de  l'association  et  du  pouvoir  public. 
Sous  le  rapport  réel,  financièrement  encore,  une  question 
ancienne,  déjà  agitée  en  1298  et  jamais  résolue,  le  paiement 
des  dettes  antérieures  à  la  paix  d'Athis.  était  bien  réglée 
d'après  mie  distinction  entre  les  Douaisiens  restés  dans  la 
ville  ou  en  étant  partis,  mais  désormais.  «  devant  »  les  impôts, 
on  décide  expressément  que  tous  seraient  «  vguel  et  compai- 
gnon  ».  Très  sage,  libérable  et  impartiale,  également  aristocra- 
tique et  populaire,  réellement  traditionnaliste  et  réforma- 
trice, était  donc  cette  ordonnance,  qui  établissait  un  com- 
promis vainement  cherché  jusque-là  entre  les  deux  régimes 
successivement  maîtres  de  la  ville,  revenant  aux  principes 
constitutionnels  du  premier,  tout  en  maintenant  les  conquêtes 
fiscales  du  second  :  une  fin  d'origine  extérieure  amsi  imposée 
à  cette  longue  succession  de  désordres,  qui  n'avait  pu  se 
terminer  spontanément  ;  il  n'existait  plus  «  ni  grant  ni  petit  ^  », 
mais  uniquement  des  membres  d'une  association  contribuant 
à  ses  charges  dans  son  intérêt  général.  C'était  presque  la 
réapparition  de  la  primitive  unité,  presque,  avec,  en  effet, 
un  changement  fondamental,  «  par  la  volenté  »  et  par  «  l'auc- 
torité  royale  ^  ». 

Cet  acte,  essentiellement  fiscal,  termine  une  lutte  de  quinze 
ans,  qui  avait  comniencé  pour  mie  cause  exactement  sem- 
blable. Dans  ces  conditions,  les  finances  qui  sont  le  début  et 
la  fin.  le  tenant  et  l'aboutissant  de  cette  période,  doivent 
avoir  rempli  également  tout  rintervalle,  plus  peut-être  même 
qu'on  ne  saurait  le  démontrer  réellement.  Si  cependant  on 
procède  par  éhniination,  le  motif  essentiel  de  la  lutte  et  de 


1.  Duthillœul,  Dovai  et  Lille,  78. 

2.  Ordonnance,  §  5  et  7. 
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sa  continuation  ne  peut  certainement  être  cherché  dans  une 
cause  juridique,  une  inégaUté  de  condition  civile  entre  les 
habitants  qui,  on  le  sait,  n'existait  pas  :  assurément,  le  résultat 
de  l'organisation  de  1228  était  d'écarter  absolument,  on  s'en 
souvient,  non  en  principe,  mais  en  fait,  le  commun  du  gou- 
vernement, et  la  conséquence  du  régime  de  1297  fut,  non  pas 
de  lui  permettre  d'y  revenir  directement,  mais  de  lui  donner 
certains  droits  de  surveillance  ;  néanmoins,  l'exclusion  ne 
présentait  nullement  une  valeur  égale,  elle  était  personnelle' 
comme  les  prérogatives  nouvelles  n'avaient  pas  un  but 
constitutionnel  général,  mais  une  nature  bien  restreinte  et 
purement  fiscale.  De  même,  le  côté  économique,  par  une 
modification  assez  curieuse  avec  les  mouvements  antérieurs,  ne 
paraît  avoir  eu,  pendant  la  durée  de  la  révolution,  qu'une  im- 
portance vraiment  secondaire.  Sans  doute  auparavant,  d'une 
façon  réelle,  il  a  dû  contribuer  essentiellement  à  sa  préparation  ; 
sans  doute,  à  titre  personnel,  les  luttes  une  fois  commencées, 
ce  sont  bien  les  travailleurs  de  la  draperie,  en  grande  partie 
formant  le  commun,  qui  doivent  mener  le  combat  contre  des 
ennemis,  lesquels,  le  plus  fréquemment  aussi,  sont  des  indus- 
triels-marchands de  la  même  branche  économique  ;  sans  doute 
enfin,  en  thèse  générale,  l'exil  et  le  dépouillement  de  ce  même 
patriciat  qui,  du  moins  au  début  des  troubles,  ont  tenu  une 
place  importante,  constituent  bien  des  mouvements  qu'on 
peut  appeler  proprement  «  sociaux  ».  Mais,  ces  réserves  éta- 
blies, c'est  d'abord  tout  au  plus  si  la  constitution  de  1297 
renferme  une  allusion  à  de  telles  questions  ^  ;  dans  l'ensemble 
et  en  aucun  cas.  on  ne  parle  jamais  spécialement  de  draperie  ; 
bien  mieux,  sur  ce  point  particulier,  les  quelques  bans  publiés 
à  ce  moment  ne  paraissent  certainement  pas  émaner  d'un 


1.  Voy.  un  passage  assez  obscur  pommençant  par  «  Et  que  toute  marchan- 
dise boine  et  loiaus,  etc..  «  (Funck-Brentano,  Additions,  380).  Sans  doute, 
on  parle  d'abord  de  l'inspection  proprement  économique  des  marchandises, 
puis  {«  Et  qui  loiaument  sara  waegnier,  etc..  »)  de  l'organisation  du  travail, 
mais  il  ne  semble  pas  que  l'on  puisse  tirer  des  conséquences  bien  précises 
de  ces  prescriptions  et  en  tout  cas,  on  se  rend  encore  moins  compte  de  leurs 
résultats  réels.  Cf.  cependant  Pirenne,  Histoire,  II,  62,  n.  1. 
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régime  plutôt  que  d"un  autre,  et  n'ont  aucun  caractère  vrai- 
ment personnel  ^  ;  même,  la  proscription  de  Toligarchie  n'est 
qu'un  résultat  et  une  fin  et  non  une  cause,  et  quelle  qu'ait 
pu  être  la  nature  véritable  de  cette  dernière,  elle  aurait  bien 
certainement  entraîné  les  mêmes  conséquences  individuelles  : 
bannis  et  volés  pour  un  motif  quelconque,  les  patriciens 
l'auraient  toujours  été  et  sans  doute  dans  de  semblables  con- 
ditions ;  par  contre,  il  n'y  a  aucune  contestation  possible 
qu'à  l'inverse  des  événements  de  1276  et  de  1280,  les  récla- 
mations ou  les  révoltes  des  travailleurs  pour  leur  travail  ne 
se  sont  pas  produites  :  on  n'en  a  pas  conservé  la  moindre 
trace. 

Puisqu'il  en  est  ainsi,  que  le  côté  constitutionnel  ou  social 
ne  semble  avoir  eu  vraiment  qu'une  valeur  secondaire  ou 
intermédiaire,  il  ne  reste  donc  qu'à  admettre  que  ce  fut  la 
question  fiscale  qui,  non  seulement  a  ouvert  et  clos  la  révo- 
lution, mais  n'a  cessé  de  la  diriger  et  de  la  dominer.  Si  dans 
la  première  partie  des  troubles,  dans  l'ascension  du  commun, 
admini.strativement  ses  chefs  ont  d'abord  substitué,  en  1297  -, 
à  un  régime  éminemment  oligarchique,  un  système  plus 
large,  c'est  en  vue  de  s'emparer  des  finances,  et  en  effet  toute 
la  nouvelle  organisation  gravite  simplement  autour  de  ce 
point,  comme  pour  l'année  suivante,  l'affaire  du,  paiement 
des  emprunts  est  déjà  préoccupante  ^  ;  si  également,  du  côté 
privé,  la  petite  bourgeoisie  encore  a  exilé  et  dépouillé  les 
anciens  chefs  de  la  ville,  ce  dut  être  essentiellement  aussi 
pour  les  punir  de  leurs  crimes  financiers  qui.  par  la  dilapida- 
tion de  la  cité,  ont  ruiné  personnellement  le  commun  au  profit 
de  ses  adversaires.  Ensuite,  le  patriciat  revenu,  si  peut-être 
on  n'a  pas  de  preuves  absolument  manifestes  d'une  action 
d'ordre  fiscal,  toutes  les  circonstances  ambiantes  s'accordent 
à  démontrer,  non  seulement  sa  continuation,  mais,  nous 
l'avons  dit,  les  questions  privées  plutôt  passées  au  second 

1.  P.J.  888,  et  Recvsil,  nos  315.325. 

2.  Voy.  ci-dessus  239. 

3.  Vov.  ei-dessus  241  et  P.J.  847^ 
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plan,  sa  prédominance  croissante  :  en  somme,  en  1302  ^, 
en  1305  ^,  en  1306  et  1310  3,  autant  qu'on  arrive  à  le  discerner, 
ce  sont  les  événements  financiers  qui,  de  nouveau  et  toujours, 
réapparaissent  et  se  reproduisent  régulièrement  ;  aussi,  d'une 
façon  plus  précise,  ce  fut  sans  doute  l'affaire  du  paiement 
des  impôts  ou  du  règlement  des  emprunts,  enfin  résolue 
en  1311,  qui,  dans  les  années  précédentes,  ne  cessa  de  diviser 
les  deux  classes  urbaines  ;  ce  fut  comme  conséquence  le 
déficit  croissant  qui,  arrivant  à  être  réglé  cette  même  année, 
antérieurement  et  si  longtemps  perpétua  le  trouble  :  ce  ne 
purent  donc  qu'être  avant  tout  les  difficultés  de  cette  nature, 
auxquelles  la  commune  fut  isolément  impuissante  à  remédier, 
que  le  pouvoir  souverain  seul  arrêta  finalement.  Ainsi,  direc- 
tement et  indirectement,  à  peu  près  toujours  et  partout, 
quels  que  soient  les  individus  en  cause  ou  les  événements  en 
cours,  les  uns  ne  visent  et  les  autres  ne  touchent  au  fond 
qu'à  un  point  ;  changements  demandés,  constitutions  impo- 
sées, transformations  présentes,  conséquences  futures  con- 
cernent avant  tout  une  question  ;  bref,  on  ne  peut  pas  ne  pas 
affirmer  et  conclure  que  la  révolution  de  1296  à  1311  eut, 
sinon  tout  à  fait,  mais  essentiellement  et  d'une  façon  presque 
exclusive,  une  nature  non  pas  proprement  sociale,  mais 
éminemment  fiscale  ;  ou,  si  l'on  veut,  une  différence  sociale 
séparait  assurément  les  partis  en  lutte,  mais  l'origine,  la 
succession  et  la  fin  de  ces  divisions  étaient  avant  tout  finan- 
cières. 

On  peut  s'étonner  de  cette  restriction  comme  de  cette 
importance.  Mais,  tout  d'abord,  dans  la  généralité  de  l'histoire 
des  villes,  une  telle  nature  de  crise  n'est  en  réalité  qu'un 
exemple  d'une  règle,  au  moins  des  plus  fréquentes,  qui  permet 
presque  de  poser  en  principe  que  la  décadence  du  système 
urbam  au  profit  de  l'organisation  nationale  est  bien  surtout 


1.  L'emprunt  forcé  de  1302  ;  voy.  ci-dessus  257. 

2.  Malversations  des  chefs  du  commun. 

3.  Faillites  virbaines. 
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de  motif  et  de  caractère  financiers  ^.  A  l'égard  spécialement 
de  Douai,  n'admettrait-on  pas  que  la  situation  fiscale,  d'une 
part,  le  poids  des  impôts,  de  l'autre,  la  crainte  d'une  ruine 
communale,  avec  toutes  leurs  conséquences  privées  ou 
ofiîcielles,  intéressait  plus  à  divers  titres  l'ensemble  du  com- 
mun 2  que  les  questions  proprement  économiques  et  même 
que  la  draperie,  qui  ne  touchait  qu'une  partie,  fut-elle  la  plus 
remuante,  de  la  population.  Si,  en  principe,  cette  conjecture 
est  très  admissible  avant  les  troubles  et  à  leur  début,  en  fait, 
elle  le  devient  encore  davantage  pendant  leur  durée  même, 
où  l'industrie  ne  put  que  perdre  en  grande  partie  sa  prospé- 
rité ^  ancienne  et  où,  par  conséquent,  tous  les  différends 
sociaux  s'y  rapportant  cessèrent,  à  priori,  de  présenter  leur 
importance  d'autrefois.  Enfin,  à  cette  réduction  de  quantité 
dans  les  oppositions  de  classes  put  s'ajouter  une  transforma- 
tion analogue  pour  la  partie  restante  des  luttes,  qui  perdit 
de  son  acuité  primitive.  Ne  serait-il  pas  permis  de  supposer 
que  l'aversion  profonde  des  travailleurs  contre  leurs  patrons 
était  peut-être  due  non  pas  tant  au  système  même  qu'à  son 
application  :  il  ne  tenait  pas  assurément  aux  premiers  de 
trouver  le  capital  nécessaire  pour  transformer  l'organisation 
du  travail  *,  mais  il  pouvait  dépendre  de  leurs  employeurs 
de  leur  fournir  et  de  leur  rémunérer  leur  besogne  dans  des 
conditions  plus  raisonnables.  L'accomplissement  du  change- 
ment fut  possible  :  le  fonds  économique  persista,  mais  la  méthode 
sociale  se  modifia.  En  effet,  les  règlements  du  xm^  siècle  ne 
disparurent  certainement  point,  pas  plus  que  les  nouveaux 
bans  ne  semblent  présenter  un  esprit  contraire  aux  anciens  ; 
mais,  l'économie  diminuée  d'ampleur,  les  patrons  moins 
riches  furent  moins  âpres,  et  les  malheurs  communs  rappro- 
chèrent les  ennemis  de  jadis,  si  bien  que  la  même  législation 
fut  appliquée  dans  un  esprit  différent  et  que  les  révoltes 

1.  Voy.  à  ce  sujet  Finances,  50-63  et  les  notes  ;  joindre  Bourgin,  Soiasons, 
169-173,  205. 

2.  Pour  plus  de  détails.  Finances,  47-56. 

3.  Sur  la  décadence  de  la  draperie,  voy.  t.  II,  §  35,  2°,  et  39^. 

4.  A  ce  sujet,  voy.  t.  II,  §  43,  2°^. 
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passées  ne  se  renouvelèrent  plus.  Finalement,  quoi  qu'il  en 
soit  de  l'explication  un  peu  conjecturale  peut-être  du  carac- 
tère général  de  cette  période,  elle  ne  saurait  aucunement  en 
infirmer  la  nature  elle-même. 

Mais,  parmi  les  raisons  précédentes,  on  s'en  rend  compte 
aisément,  les  deux  premières  ont  été  les  plus  importantes,  en 
raison  des  conséquences  des  troubles  sur  Tétat  industriel 
urbain.  En  particulier,  l'exil  de  l'aristocratie  mercantile,  joint 
à  certains  événements  extérieurs,  put  porter  un  coup  presque 
fatal  à  la  draperie,  et  si  par  contre,  le  commerce  du  blé,  en 
grande  partie  du  moins,  sortit  du  privilège  de  l'étape,  si  donc 
la  fin  du  xiii^  siècle  et  le  début  du  suivant,  presque  simulta- 
nément, virent  disparaître  la  cause  de  la  prospérité  passée 
de  la  ville  et  naître  la  raison  de  son  expansion  future  i,  cette 
seconde  transformation  ne  fut  sans  doute  qu'un  commence- 
ment sans  effet  immédiat,  et  il  n'est  que  trop  certain  que,  ces 
quinze  années  durant,  ne  cessèrent  de  s'accumuler  les  ruines 
et  les  pertes  de  toutes  sortes. 

Bien  qu'extérieurement  la  guerre  n'ait  pu  que  contribuer 
à  accroître  ces  désastres  et  qu'intérieurement  la  cause  pri- 
mordiale de  la  décadence  ait  été  les  fautes  de  la  classe  domi- 
nante, les  deux  éléments  de  la  communauté  semblent  ensuite 
s'être  montrés  aussi  coupables  l'un  que  l'autre.  Sans  doute, 
le  patriciat  devint  le  premier  incapable  de  diriger  la  ville  dans 
l'intérêt  général,  mais  force  est  bien  d'avouer,  quelque  sj^m- 
pathie  jiour  ainsi  dire,  qu'on  puisse  avoir  à  l'égard  du  commun, 
qu'après  avoir  été  victorieux,  il  ne  sut- et  ne  put  pas  user  de 
sa  victoire,  et  bien  qu'il  constituât  un  parti  neuf,  il  ne  montra 
aucune  aptitude  personnelle  ou  réelle  à  la  bonne  gestion  des 
affaires  urbaines.  Ses  représentants,  moralement,  ne  paraissent 
pas  avoir  été  supérieurs  à  ceux  de  l'aristocratie,  et  comme  valeur 
administrative,  ils  n'en  eurent  certainement  pas  davantage. 
Surtout  dans  la  deuxième  période  de  la  révolution,  après  le 
retour  des  patriciens,  si  mal  qu'on  connaisse  cette  époque, 

1.  Sur  l'importanoe  du  commerce  du  blé,  voy,  t,  II,  §  28*^. 
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avec  ses  essais  de  combinaisons,  ses  tentatives  d'oscillations 
entre  les  deux  partis,  entrecoupés  de  confiscations  du  pouvoir 
public,  elle  n'est  évidemment  qu\me  série  trop  complète  de 
preuves  de  l'impuissance  politique  de  Tune  et  l'autre  classes  : 
qu'elles  manquent  d'hommes  ou  de  vues  ou  des  deux  choses, 
qu'elles  ne  sachent  ou  qu'elles  ne  puissent  pas  s'élever  au- 
dessus  de  leur  égoïsme  personnel,  qu'elles  ne  veuillent  réel- 
lement pas  réorganiser  la  ville  en  raison  du  profit  particulier 
qu'elles  y  trouvent,  ou  qu'elles  soient  incapables  de  le  faire 
par  suite  de  leur  médiocrité,  qu'elles  soient  un  élément  déjà 
usé  ou  encore  trop  jeune,  elles  ne  peuvent  plus,  comme  autre- 
fois, crééer  et  fonder,  elles  n'arrivent  à  rien,  ne  réalisent  rien, 
si  bien  que  l'association  dans  son  ensemble  se  traîne  lamen- 
tablement entre  elles,  en  même  temps  que  le  déficit  public 
augmente  et  que  les  ruines  privées  s'accumulent.  La  commu- 
nauté laissée  à  elle-même,  incapable  et  inapte  à  une  direction 
indépendante,  ainsi  que  nous  lavons  présumé,  semble  devoir 
tomber  en  dissolution.  Il  ne  reste  donc  de  temps  à  autre, 
quand  les  choses  vont  trop  mal  sans  doute,  qu'à  la  supprimer  ; 
mais  ce  coup  de  force  ne  peut  être  accompli  que  par  le  seul 
pouvoir  qui,  dans  ces  circonstances,  ait  montré  une  suite,  une 
persévérance,  une  unité  et  une  largeur  de  vues,  un  sentiment 
de  l'autorité  et  un  souci  des  intérêts  généraux  indéniables  : 
c'est  la  puissance  non  urbaine  elle-même.  Evidemment,  elle 
seule  sut  profiter  de  l'état  urbain,  mais  il  était  impossible 
qu'il  en  fut  autrement,  puisque  cette  situation  était  telle  que, 
dans  l'intérêt  même  de  la  communauté,  elle  rendait  indispen- 
sable une  intervention  du  dehors  ^. 

B)    Période   puhlico- urbaine    (1312-1400)  ^. 

Toute  la  période  qui  suit  la  constitution  de  1311,  le  xiv^  siè- 
cle presque  entier,  malgré  sa  longue  durée  et  son  caractère 

1.  Sur  rintrusion  publique  dans  les  villes  à  la  suite  des  troubles  fiscaux 
cf.  Finances,  63,  n.  1,  et  joindre  Boiu-gin,  Soissons,  169-173. 

2.  Compléter  les  remarques  suivantes  par  les  observations  qui  terminent 
le  §  3,  1". 
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très  paisible,  aussi  bien  à  l'extérieur  qu'à  l'intérieur,  nous 
est  au  fond  assez  mal  connue.  Autant,  avant  1296,  arrive-t-on 
à  se  figurer  avec  aisance  et  clarté  létat  de  la  ville,  autant 
paraît-il  présenter,  pour  ainsi  dire,  un  caractère  «  classique  », 
autant  même  l'époque  révolutionnaire  encore  se  montre-t-elle 
dans  des  conditions  suffisamment  nettes,  ne  fut-ce  que  dans 
ses  très  grandes  lignes,  autant  ensuite  a-t-on  peine  à  essayer 
d'obtenir  un  résultat  comparable.  Peut-être  en  général  est-ce 
la  conséquence  du  début  de  la  décadence  du  Moyen-Age. 
Ainsi  que  dans  les  époques  de  transition,  chaque  élément  se 
complique  et  l'ensemble  se  brouille  :  de  ce  dernier  point  de  vue, 
selon  un  exemple  déjà  connu,  au  lieu  d'im  seul  représentant 
du  pouvoir  public,  s'en  montrent  deux  ou  trois  ^.  En  outre, 
on  le  sait  également,  les  documents  théoriques,  les  règle- 
ments, font  trop  souvent  défaut,  remplacés  par  des  actes 
d'application  qui.  quelle  que  soit  leur  utiUté,  ne  présentent 
qu'une  valeur  de  détail  et  n'en  permettent  que  moins  aisé- 
ment darriver  à  des  conclusions  générales.  De  toutes  façons, 
il  n'est  plus  possible  de  se  figurer  qu'im  peu  vaguement  et 
obscurément,  comme  dans  la  pénombre,  les  conditions  réelles 
de  la  vie  urbaine. 

Matériellement  d'abord,  la  cité  a  cessé  de  grandir  ^  :  sur 
ce  premier  point,  il  est  vrai,  aucmi  doute  ne  peut  s'élever. 
Tout  au  plus,  la  ville  acliève-t-elle  sa  formation  sur  la  rive 
gauche  par  un  achat  de  terrains  à  un  seigneur  féodal  ',  en 
enveloppant  son  acquisition,  ainsi  que  le  reste  de  l'agglomé- 
ration de  ce  côté,  par  la  fin  de  sa  seconde  enceinte  *.  Mais  on 
n'ignore  pas  que  cette  partie  du  centre  urbain  fut  de  beaucoup 
la  moins  importante,  et  qu'elle  ne  resta  jamais,  en  effet,  que 
très  relativement  peuplée.  De  plus,  l'achèvement  des  murs 
dans  cette  direction  s'accompht  expressément  sous  la  pression 

1.  Le  bailli  local,  le  bailli  d'Amiens,  le  souverain  bailli  de  Lille.  Voy.  plus 
haut,  §  3,  2°. 

2.  Voy.  plus  haut  42-44. 

3.  «  Au  hu  que  on  dist  ou-Preit  »  au  seigneui-  de  Saint-Albin  ;  voy.  plus 
haut  166,  n.  5. 

4.  Voy.  plus  haut  43. 
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des  guerres  de  Flandre  ;  il  ne  fut  nullement  un  phénomène 
spontané  résultant  de  l'apparition  ou  du  développement  de 
la  cité,  mais  un  travail  de  pure  défense  ;  en  d'autres  termes, 
ce  ne  fut  plus  une  question  économique  urbaine,  mais  sim- 
plement une  affaire  militaire  extérieure,  non  une  conséquence 
de  la  nature  propre  de  la  ville,  mais  de  sa  situation  régionale. 
Même  dans  tout  le  reste  du  xiv^  siècle,  il  ne  semble  plus  en 
être  autrement,  non  seulement  de  Fédification  de  cette  partie 
des  murs,  mais  de  l'entretien  de  toute  la  «  forteresse  »  ^.  Si, 
surtout  à  r époque  bourguignonne,  la  ville  exécute  de  fortes 
dépenses  dans  ce  but,  ce  sont  des  frais  qu'elle  subit  infiniment 
plus  qu'elle  ne  les  désire,  parce  qu'elle  se  rend  compte  qu'elle 
ne  les  accomplit  plus  en  vue  de  son  intérêt  particulier,  mais 
de  celui  de  la  puissance  territoriale  :  la  meilleure  preuve  en 
est  que  les  assises  et  les  emprunts,  qui  constituent  la  presque 
totalité  des  ressources  communales,  ne  sont  consentis,  sinon 
imposés,  par  l'autorité  centrale  au  pouvoir  urbain,  qu'à  con- 
dition d'être  employés  pour  les  dépenses  précédentes,  et  que 
surtout,  spontanément,  la  puissance  extérieure  subventionne 
l'association  à  cette  même  fin.  Bref,  tout  s'accorde  à  démon- 
trer que  la  viUe  a  atteint  depuis  longtemps  son  maximum  de 
développement  et  il  est  même  possible  qu'elle  soit  maintenant 
entrée  dans  mie  période  de  décroissance  '^. 

Expansions  juridiques  et  économiques  aussi  bien  que  topo- 
graphiques demeurent  au  point  où  elles  sont  arrivées  à  la 
période  précédente  :  dans  l'ensemble,  c'est  au  moins  un  arrêt. 
Les  rapports  extérieurs  de  la  viUe  avec  les  autorités  non 
urbaines  le  témoignent  d'abord  nettement.  Vis-à-vis  de  la  puis- 
sance publique  même,  le  changement  tout  à  fait  positif  qui  s'est 
produit  au  détriment,  smon  de  la  ville,  mais  de  son  autono- 
mie, ne  se  modifiera  plus.  A  Tégard  des  pouvoirs  de  natures 


1.  Voy.  Finances,  259-261. 

2.  En  1411,  Jean  sans  Peur,  justement  dans  l'exposé  d'une  concession 
d'assises,  dit  :  «  avons  receue  l'umble  supplication  des  eschevins...,  conte- 
nant que  comme  la  dite  ville  soit...  petitement  peuplée...  »  (Cité  Finances, 
253,  n.  3).  Cf.  poui'  la  Belgique  en  général,  Pirenne,  Les  Démocraties,  133. 
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.seigneuriales,  la  situation  est  simplement  négative  :  l'asso- 
ciation continue  à  exécuter  quelques  nouvelles  acquisitions 
qui  s'accomplissent  presque  exclusivement,  on  le  sait,  aux 
dépens  du  châtelain  ^,  mais  elle  ne  peut  supprimer  les  auto- 
rités mêmes,  pas  plus  qu'au  sujet  de  l'Eglise,  elle  n'acquiert 
le  pouvoir  d'empêcher  les  clercs  d'échapper  à  sa  juridiction 
et  de  forcer  le  clergé  séculier  à  payer  les  assises  :  ainsi,  les 
conquêtes  déjà  effectuées  ont  cessé  de  s'accroître. 

Du  côté  intérieur,  la  situation  de  la  communauté  est  la 
conséquence  de  la  constitution  d'origine  publique  de  1312  : 
si  cette  réforme  a  eu  un  but  exclusivement  fiscal,  les  finances 
étant  devenues  la  base  de  la  situation  du  moment,  l'ordre  de 
choses  créé  à  leur  sujet  s'est  naturellement  étendu  au  reste 
de  l'organisation.  Or,  le  système  a  établi  un  accord  et  un 
rapprochement  entre  les  deux  classes  de  la  communauté  sous 
la  direction  de  l'autorité  souveraine  ;  il  a  créé  un  état  mixte, 
a  la  fois  oligarchique,  populaire  et  public  2.  Le  patriciat  d'abord 
ruiné,  chassé  et  rentré  n'a  pas  dû  disparaître,  bien  que  sa 
situation  à  tous  égards  soit  un  des  points  obscurs  très  regret- 
tables de  cette  époque.  A  titre  social,  on  est  particulièrement 
mal  informé  de  son  état  privé  qu'on  ne  peut  ni  déterminer 
ni  même  supposer  :  en  raison  de  la  décadence  plus  que  pro- 
bable de  la  draperie,  il  est  admissible,  mais  non  certain,  que 
les  intéressés  ne  s'adonnèrent  plus  particulièrement  à  cette 
industrie,  sans  que  l'on  sache  davantage  si,  par  contre,  ils 
se  livrèrent  au  commerce  nouveau  du  blé  ;  on  peut  unique- 
ment constater  qu'ils  ne  firent  plus  d'affaires  de  prêts,  au 
moins  à  l'extérieur  de  la  ville  ^  :  dans  ces  conditions,  peut-être 
n'étaient-ils  restés  que  de  grands  propriétaires  immobiliers  *• 
Politiquement,  ils  continuèrent  à  occuper  le  Magistrat,  et 
même   fréqueniment   dans   des   conditions   viagères,   car   on 

1.  Voy.  plus  haut  154,  u.  3  :  le  seul  autre  exemple  est  précisément  celui 
qui  vient  d'être  cité  de  l'achat  des  prés  Saint-Albin. 

2.  Voj\  plus  loin,  §  8,  1"E. 

3.  Voj'.  t.  II,  §  2715. 

4.  C'est  du  moins  «  l'impression  »  que  donnent  les  noms  des  chh'ographea 
relatifs  aux  umtations  de  cet  ordi-e. 
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retrouve  parmi  les  échevins  les  noms  de  descendants  des 
grands  bourgeois  du  xiii^  siècle  ^  ;  il  est  possible  cependant 
que  le  caractère  oligarchique  de  la  direction  de  la  cité  soit 
devenu  moins  exclusif.  Du  côté  gouvernemental  réel,  ce 
n'est  pas  que  Taristocratie  ait  tout  à  fait  oublié  son  ancien 
mode  de  gestion  :  on  sait  qu'une  première  fois,  en  1334,  ses 
«  excès  >;,  non  autrement  spécifiés,  mais  accomplis  évidemment 
vis-à-vis  du  commun,  faillirent  entraîner  une  nouvelle  con- 
fiscation de  la  commune  '^,  que  dans  une  seconde  circonstance, 
une  trentaine  d'années  après,  la  haine  du  Magistrat  contre 
l'un  des  siens,  absolument  injustifiée  en  soi,  et  qui  ensuite 
lui  fit  violer  une  prérogative  du  droit  d'appel  de  la  puissance 
souveraine,  amena  sa  suppression  effective  ^,  et,  deux  ans 
après,  l'acte  d'origine  mixte,  publico-urbain,  rétablissant  la 
commune,  semble  révéler  indirectement  certains  abus  pro- 
prement financiers  des  chefs  de  la  ville  :  ils  avaient  toujours 
quelque  tendance  à  vivre  aux  dépens  de  l'organisme  qu'ils 
dirigeaient  *.  Ces  inconvénients  paraissent  avoir  persisté 
encore  à  l'époque  flamande-bourguignonne  ^.  Enfin,  en  1379  ^, 
le  bailli,  dans  une  sorte  de  «  report  »  adressé  au  comte  de 
Flandre,  se  plaint  de  certains  mauvais  côtés  du  régime, 
spécialement  d'une  très  grande  faiblesse  à  l'égard  des  clercs, 
même  coupables,  et  de  la  quantité  exagérée  et  inutile  des 
inspecteurs  économiques.  On  ne  peut  prétendre,  par  consé- 
quant,  que  le  gouvernement  urbain  atteignit  toujours  la 
perfection,  et  surtout  il  paraît  avoir  eu  des  tendances  fré- 
quentes à  s'en  écarter. 

Mais  peut-être  ces  abus  étaient-ils  inévitables,  alors  qu'en 

1.  Bi'assart,  Listes  mss.  de  Véchevinage. 

2.  r.J.  1084. 

3.  Voy.  plus  haut  100.  n,  2,  avec  le.s  articles  cités  de  Lépreux  et  de  Crapet. 

4.  L'effort  de  la  puissance  souveraine  i3our  prévenir"  des  abus  possibles, 
fait  évidemment  allusion  à  des  abus  anciens  {Voy.  O.  R.  F.,  V,  130-136,  §  13, 
20,  24,  26,  29,  41). 

5.  Voy.  les  observations  des  commissaires  du  duc  venus  pour  examiner 
les  comptes  à  l'époque  bourguignonne  (Arch.  coimn..  CC  201-206)  :  nous  en 
avons  donné  quelques  extraits  dans  Finances,  102,  n.  2. 

6.  r.J.  1346,  passiin,  surtout  §  6-7. 

LA   VIE    URBAINS    DE    DOUAI,    l  18 
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fait  ils  ne  semblaient  pas  excessivement  graves  et  d'autant 
mieux  qu'il  était  devenu  plus  facile  d'y  remédier.  Non  seu- 
lement en  soi  le  pouvoir  réel  des  chefs  de  la  communauté, 
s'il  avait  conservé  mie  composition  personnelle,  patricienne 
et  oligarchique,  n'était  plus  complet,  l'élément  fiscal  en  a3'ant 
été  peu  à  peu  détaché,  mais  à  tous  égards  l'absolutisme  en 
avait  disparu.  Dans  de  doubles  conditions,  il  se  trouvait 
soumis  au  contrôle  extraordinaire,  plutôt  financier,  de  la 
communauté  locale  et  à  la  surveillance  constante  générale 
de  l'autorité  centrale  ^.  Les  «  excès  ;>  en  étaient,  sinon  suppri- 
més, du  moins  empêchés  dans  la  mesure  du  possible  et,  le 
cas  échéant,  punis.  Cette  sorte  de  collaboration  entre  les 
éléments  intéressés  à  la  bonne  marche  des  affaires  urbaines 
paraît  certainement  leur  avoir  été  profitable  :  en  particulier, 
par  contraste  avec  les  époques  précédentes,  dans  les  finances 
Téquilibre  fut  certainement  rétabli  et  maintenu  et  les  haines 
de  classes,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  semblent  avoir 
disparu  ou,  au  moins,  s'être  atténuées  grandement  :  l'ordre, 
en  un  mot,  fut  sans  doute  général  et  durable. 

Il  est  vrai  que  la  cause  principale,  proprement  économique, 
de  ces  discordes  sociales  au  xiii®  siècle,  a^ant  dû  à  l'époque 
suivante,  par  analogie  avec  les  changements  des  années  révo- 
lutionnaires, continuer  à  subir  un  amoindrissement  d'impor- 
tance considérable,  les  luttes  persomielles  qui  en  résultaient 
perdirent  naturellement  aussi  leur  principale  raison  d'être. 
Malheureusement,  l'état  exact  de  l'industrie  et  du  commerce 
est  encore  un  des  points  mal  connus  de  l'histoire  urbame  au 
xrv^  siècle.  On  ne  peut  même  pas  préciser  la  situation  de  la 
draperie  ^.  Celle-ci  semble,  en  tout  cas,  sui'tout  pour  l'expor- 
tation, avoir  été  en  partie  remplacée  par  le  blé  ^.  Mais  la 
valeur  réelle  de  ce  nouveau  commerce  ne  nous  apparaît  pas 
davantage.  Cependant,  laissant  de  côté  la  forme  pour  ne 
considérer  que  le  fond,  on  conjecture  qu'il  ne  s'agissait  plus 

1.  Voy.  Finances,  86  et  98. 

2.  Voy.  t.  II,  §  35,  2°,  et  39^. 
8.  Voy.  t.  II,  §  28^1. 
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d'une  industrie  tenant  foncièrement  à  la  ville,  mais  d'un 
simple  transit,  d'un  caractère  beaucoup  plus  passager  et 
superficiel  et  axant  en  conséquence  une  influence  sociale 
intérieure  infiniment  moindre  ^.  Le  mouvement  de  l'argent, 
nous  Favons  noté,  aurait  également  perdu  de  son  importance. 
Enfin,  il  est  à  peu  près  impossible  de  savoir  si,  par  similitude 
avec  l'époque  précédente,  existait  encore  un  milieu  spécial 
d'individus  presque  uniquement  adonnés  aux  affaires  ;  il 
ne  l'est  pas  moins  de  connaître,  à  côté  des  employeurs,  la 
situation  réelle  des  employés,  la  persistance  ou  la  disparition 
de  leur  séparation  en  deux  catégories,  les  rapports  de  tous 
avec  le  patriciat  et  les  questions  connexes  qui  s'élucident 
assez  nettement  au  xm^  siècle.  Dans  l'ensemble,  on  ne  peut 
que  croire  à  une  diminution  de  force  et  d'expansion. 

En  réalité,  l'affaire  essentielle,  la  question  fondamentale 
de  ce  temps  pour  la  communauté,  paraît  être  encore  et  tou- 
jours la  fiscalité.  Si  à  l'égard  des  autres  éléments  de  son  orga- 
nisation, l'activité  urbaine  est  plus  ou  moins  en  décroissance, 
eUe  n'a  fait  que  se  développer  dans  le  domaine  financier,  en 
un  certain  sens  du  moins.  Ce  fait  se  montre  surtout  à  partir 
de  l'époque  bourguignonne.  Changements  constitutionnels, 
production  législative,  agissements  échevinaux,  contrôle  com- 
munal, surveillance  publique,  ces  diverses  manifestations  ne 
paraissent  bien  avoir  qu'une  cause  et  qu'un  but,  ce  sont  les 
finances.  Toute  la  vie  intérieure  urbaine  semble  se  concentrer 
autour  de  la  perception  des  recettes,  de  la  fixation  des  dé- 
penses et  de  l'équilibre  à  établir  entre  les  mies  et  les  autres. 
De  même,  l'existence  extérieure  de  l'association  consiste 
avant  tout  dans  ses  rapports  fiscaux  avec  l'autorité  centrale. 
Les  ressources  consenties,  sinon  imposées,  à  la  première  par 
la  seconde,  n'ont  en  effet  qu'une  seule  utilité  véritable,  c'est 
de  pourvoir  aux  dépenses  propres,  de  nature  uniquement 
militaire,  du  pouvoir  central.  De  là,  une  domination  et  une 
soumission,   avantageuses   absolument,   on  ne  peut   trop   le 

1.  Voy.  t.  II,  §  26,  2°. 
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répéter,  mais  aussi  relativement  dangereuses,  car  elles 
finissent  par  réduire  presque  Fhistoire  de  la  commune  à  celle 
de  l'impôt  public  ^. 

La  conclusion  est  donc  toujours  la  même.  Sans  doute, 
après  une  période  de  bouleversement,  le  centre  urbain  paraît 
bien  être  revenu  à  une  apparence  d'état  normal  ;  il  jouit  d'une 
sorte  d'unité  personnelle  et  de  stabilité  réelle  disparues  depuis 
longtemps  :  c'est  un  retour  au  passé.  Mais  précisément,  et 
par  opposition  aussi  avec  la  formation  du  début,  cette  amé- 
lioration ne  s'est  pas  produite  et  ne  se  maintient  pas  du  fait 
spontané  et  particulier  de  la  communauté.  Ce  n'est  point  par 
ses  propres  forces  qu'elle  est  arrivée  à  retrouver  la  tranquillité 
et  l'ordre,  et  surtout,  laissée  à  elle-même,  il  semble  qu'elle 
retomberait  dans  le  trouble  et  le  désordre  immédiatement 
précédents.  Les  divisions  créées  par  l'argent  paraissent  tou- 
jours subsister  :  seul,  un  pouvoir  extérieur  et  supérieur  a  pu 
obtenir  et  maintenir  leur  absence  de  manifestations.  Dans 
ces  conditions,  puisque  la  vieille  communauté  ne  montre 
plus,  à  l'inverse  d'autrefois,  aucune  velléité  d'émancipation, 
mais  s'abandonne  plutôt  à  la  dépendance  à  l'égard  d'autrui, 
qu'elle  subit  l'intrusion  et  l'influence  croissantes  d'une  auto- 
rité étrangère,  que,  malgré  les  avantages  bienfaisants  qu'elle 
retire  de  cette  intervention  pour  sa  tranquillité,  cette  appa- 
rition d'un  élément  non  urbain  dans  la  vie  urbaine  n'en  de- 
meure pas  moins  absolument  contraire  à  l'essence  même  de 
la  ville,  c'est  que  son  autonomie  est  en  décroissance  :  en  somme 
elle  n'a  plus  de  force  politique  naturelle.  Il  n'en  peut  guère 
être  autrement  du  côté  économique,  quoique  à  un  degré 
moindre.  Le  système  de  pur  transit  auquel  la  cité  se  trouve 
réduite,  si  important  soit-il,  ne  lui  fait  plus  un  rôle  de  pro- 
ducteur spontané,  mais  d'intermédiaire  dépendant  et.  comme 
sa  population  n'3^  participe  plus  sous  des  formes  directes  et 
complètes,  son  histoire  sociale  diminue  également  d'ampleur 


1.  Voy.  Finances,  104-105  ;  259-261  ;  370-374  (Examen  d'un  budget  urbain 
do  l'époque  bourguignonne). 
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et  d'intensité  :  à  cet  égard  encore,  la  ville  a  donc  perdu  de 
son  action  personnelle.  D'une  façon  générale,  la  poussée  des 
siècles  précédents  s'est  arrêtée  :  la  fin  de  l'extension  topogra- 
phique de  l'agglomération  est  l'image  matérielle  du  station- 
nement de  la  commune  dans  les  autres  parties  de  son  orga- 
nisme. Sans  doute  tout  n'est  pas  mort  chez  elle,  mais  elle  vit 
à  la  fois  surtout  sur  ce  qui  lui  reste  de  force  acquise  et  avec 
l'aide  d'autrui.  L'étranger  se  fait,  au  reste,  amplement  payer. 
Douai  se  comparerait  volontiers  à  une  ville  de  rentiers, 
employant  maintenant  avant  tout  leur  activité  à  accumuler 
des  économies  pour  le  seul  intérêt  du  pouvoir  extérieur. 
Ainsi,  la  disparition  de  son  unité  interne  a  été  si  fatale  à  la 
cité  douaisienne  que.  sans  qu'on  en  ait  peut-être  des  preuves 
absolument  visibles  et  décisives,  il  est  permis  de  croire  qu'au 
xiv^  siècle,  elle  est.  relativement  au  moins,  déjà  entrée  en 
décadence. 


CHAPITRE    II 

DE   QUELQUES  CARACTERES  DE  LA  VILLE   ^^- 

§  7. 
jo  Terminologie. 

Lorsque  l'ensemble  des  personnes  non  publiques,  féodales 
et  religieuses,  qui  peuple  l'agglomération,  apparaît  docu- 
mentairement,  dans  quelques  conditions  que  ce  soit,  qu'il 
se  montre  de  lui-même  et  pour  lui-même  ou  qu'il  se  trouve 
mis  en  cause  par  un  autre  pouvoir  et  qu'il  soit  ainsi  en  rapport 
avec  lui,  une  certaine  terminologie  lui  est  naturellement 
affectée.  Sans  qu'il  faiUe,  à  une  époque  où,  dans  cet  ordre  de 
choses,  la  netteté  n'était  pas  encore  complète,  attribuer  une 
trop  grande  importance  à  ce  système  de  dénomination  et 
vouloir  par  trop  rigoureusement  en  préciser  les  différentes 
formes,  il  est  néanmoins  intéressant  et  utile  d'étudier 
un  peu  en  détail  ces  indications.  On  peut,  en  effet,  considérer 
d'abord  et  le  plus  simplement  ces  individus,  sans  s'occuper 
de  ce  que  peuvent  être  les  caractères  de  leur  vie  et  de  leur 
activité.  D'autre  part,  il  est  possible  d'examiner  les  orga- 
nismes, réserve  faite  du  côté  personnel  des  éléments,  mais  en 
réunissant  ceux-ci  en  vue  d'en  constituer  un  tout  abstrait 
pour  ainsi  dire.  Seulement  jusqu'ici,  d'une  façon  ou  d'une 
autre,  il  s'agit  d'un  groupement  sans  séparations  ni  différences 
intérieures.  Mais  il  ne  se  peut  guère  qu'une  réunion  humaine 
soit  dépourvue  de  représentants  ou  de  chefs  :  or.  ceux-ci  se 

1.  Joindre  plus  loin,  t.  II,  §  45. 

2.  Bibliographie.  Poiu-  les  deux  premières  parties  de  ce  §,  voy.  Gierke, Das 
deutache  Oenossenschajtsrecht,  t.  I,  §  32-34,  et  t.  II,  chap.  iv,  §,  22-24  et  31  ; 
et,  au  l)esoin,  Vanderkindere,  La  notion  juridique  de  la  commune. 
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trouvent  également,  le  cas  échéant,  mis  en  avant,  qu'ils 
n'apparaissent  que  comme  des  délégués  passifs  ou  qu'ils 
semblent  agir  de  leur  autorité  propre.  A  toutes  ces  distinc- 
tions correspondent  en  général  des  dénominations  différentes, 
qui  d'ailleurs  ne  sont  pas  toujours  employées  isolément  les 
unes  des  autres,  mais  souvent  se  trouvent  mélangées  et 
forment  des  combinaisons  diverses. 

A  titre  concret,  le  premier  terme  à  indiquer  paraît  être 
celui  de  «  bonnes  gens  ^  »  ;  il  est  le  plus  simple  et  sinon  le  plus 
précis,  en  tout  cas  le  plus  facilement  compréhensible  :  sans 
aucun  doute,  il  s'applique  aux  membres  de  l'association 
agissant  comme  ses  éléments.  D'autres  désignations  sont 
d'une  application  personnelle  équivalente  ou  plus  étendue, 
mais  présentent  toutes,  sauf  peut-être  une  exception,  cette 
analogie  d'avoir  une  valeur  juridique  déterminée.  Le  premier 
caractère  apparaît  dans  le  terme  de  «  bourgeois  »,  qui  se  ren- 
contre depuis  1198  -,  et  est  de  signification  trop  simple  pour 
qu'on  ne  comprenne  pas  de  prime  abord  qu'il  indique  les 
seuls  membres  de  la  communauté  ^.  D'une  façon  plus  ample 
et  plus  complexe  déjà,  on  dira  les  «  bourgeois  et  manants  *  », 
que  ce  second  mot  désigne  une  classe  de  demi-bourgeois 
jouissant  encore  d'un  certain  nombre  de  droits,  ou  les  simples 
résidents,  déjà  véritables  étrangers  au  fond^.  Mais  pour  ces 
derniers  ^,  et  d'une  façon  plus  générale  encore,  se  rencontrent 
d'autres  expressions  :  «  les  bourgois,  manans,  forains  '  »  ou 

1.  xive  s.  :  P.J.  IO95I,  1271,  1283,  1318,  1389,  1406;  Finances,  P.J.  69^, 
791,  88  titre,  9ll-92l  ;  Recueil,  nos  321,  fin,  348,  titre. 

2.  P.J.  4  et  Brassart,  Preuves,  n°  102,  fin.  Ensuite,  ex.  natvirellement 
multiples  et  dans  les  conditions  les  plus  différentes  ;  voici  les  plus  anciens  : 
P.J.  11-12,  29,  31,  111  ;  Finances,  P.J.  4. 

3.  Voy.  plus  loin,  §  lO^aa'. 

F  4.  xiiie  s.  :  P.J.  661,  163,  ï^^^,  168i-169l,  181^,  194^,  401^,  491,  IIIl, 
535I  début,  667;  Recueil,  nos  229^,  278l,  317^;  —  xiv^  s.  :  P. J.  999, 
12743,  13236,  I4738O,  1536,  15446,  17.19^  22.23.  Finances,  P.J.  69^;  Recueil, 
nos  3372^  7^  39014.  o.  R.  F.,  V,  135,  §  41. 

5.  Voy.  plus  loin  §  10  î*?. 

6.  Les  «  forains  »  :  voy.  plus  loin  §  10  ^'f. 

7.  xiiie  s.  :  P.J.  127,  26231,  2852,  443i,  640;  Recueil,  n°  3181»;  —  xive  s.: 
P.J.  12061,  12743,  1329,  IIi,  14641,  147328,81,  1523^f;  Recueil,  n^^  324, 
3481,  39013. 
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«  habitants  ^  »,  plus  explicitement  même  «  les  bourgois  ou 
manans  de  ceste  ville  ne  hom  deforain  ^  ».  «  Habitants  »,  non 
moins  que  «  forains  »,  doivent  être  les  étrangers  ;  mais  ne 
serait-ce  qu'en  général,  une  différence  existe  dans  l'emploi 
de  ces  deux  termes.  Les  forains  qui,  sans  aucun  doute,  ne 
font  pas  juridiquement  partie  de  la  communauté,  ne  sont 
nommés  que  dans  les  actes  qui  n'émanent  que  de  la  ville  elle- 
même  ou  sont  du  moins  de  provenance  purement  locale, 
comme  ne  présentant  qu'une  utilité  intérieure,  ne  touchant 
qu'à  un  côté  quelconque  du  système  urbain  local  encore  : 
mais  ces  mêmes  individus  n'apparaissent  jamais  dans  des 
pièces  de  l'origine  précédente  ou  non,  pouvant  mettre  en 
rapports  l'agglomération  avec  des  organismes  du  dehors. 
C'est  que  les  intéressés  ont  une  nature  juridique  bien  déter- 
minée et  restreinte  et  que  si  les  étrangers  qu'ils  sont  se  trouvent 
forcément  niêlés  cependant  aux  affaires  intérieures  de  la 
ville,  ils  ne  peuvent  s'immiscer  dans  ses  relations  extérieures. 
Au  contraire,  le  terme  d"  «  habitants  »  s'emploie  pour  des 
actes  publics  parce  qu'il  est  beaucoup  plus  vague  et  qu'il 
peut  en  somme  s'appliquer  à  toutes  les  personnes  étant  dans 
l'intérieur  des  murs,  quelles  qu'elles  soient  ^,  et  que  leur  séjour 
soit  permanent  ou  temporaire  ;  mais,  en  fait,  il  no  doit  pas 
moins  s'opposer  à  celui  de  bourgeois  et  même  à  la  partie  des 
manants  embourgeoisés.  De  ces  divers  mots,  il  est.  de  toutes 
façons,  le  seul  qui  ne  désigne  pas  sous  une  forme  essentielle- 
ment nette  la  condition  des  intéressés  composant  l'ensemble 
personnel  de  l'agglomération. 


1.  Finances,  P.J.  89^  ;  de  même,  le  Magistrat  prétend  avoir  toute  justice 
siu-  les  «  bourgois,  manans  et  habitans  »  (5  mai  1391  ;  Arch.  comm.,  lay.  141). 
Mais,  le  plus  souvent,  ce  dernier  terme  se  rencontre  dans  des  expressions 
commençant  par  le  mot  «  échevins  >  (P.J.  1002,  1265)  ;  en  outre,  confirma- 
tion publique  de  privilèges  lu-bains,  en  février  1341,  avix  «  eschevins,  bourgois 
et  habitans  »  (O.  R.  F.,  IV,  78),  et  le  10  mai  1351,  aux  «  eschievins,  bourgois, 
manans  et  habitans  «  (P.J.  1190). 

2.  RecuciL  n"  324  ;  de  même,  «  se  aucuns  lions...  qui  ne  soient  bourgoys 
ou  manant...,  mainet...  >>  (donc,  forain)  (P.J.  1270^). 

3.  Voy.  les  expressions  «  habitatores  »  (P.J.  1029,  même  1013),  et  «  les 
eschevins  et  les  habitans  »  (P.J.  1002,  début). 
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Il  est  maintenant  possible  de  se  placer  d'un  point  de  vi^e 
social.  On  sépare  alors,  d'après  les  expressions  connues, 
«  li  grant  et  li  petit  »,  «  li  grant  seigneur  et  li  kemun  ^  )>.  Mais 
cette  seconde  dénomination  peut  être  employée  aussi  isolé- 
ment '^  ;  il  faut  en  général,  sinon  toujours,  la  prendre  dans  un 
sens  un  peu  ordinaire  et  vulgaire  qui  apparaît  d'ailleurs 
exactement  dans  l'expression  plus  explicite  de  a  li  commun 
pueple  3  ))  :  c'est  évidemment  le  non  patriciat,  la  petite  Iwur- 
geoisie,  vraiment  «  le  peuple  ». 

Cette  désignation,  au  fond  essentiellement  collective,  a 
déjà  par  cela  même  un  caractère  moins  concret  que  les  pré- 
cédentes :  elle  sert  de  transition  entre  ces  derniers  termes 
presque  indépendants  des  éléments  individuels,  et  les  suivants 
de  plus  en  plus  abstraits  alors.  C'est  d'abord  «  la  ville  >).  Si, 
en  effet,  ce  mot  a  une  extension  des  plus  générales,  s'il  englobe 
tout  ce  qui  peut  être  contenu  dans  un  espace  déterminé  de 
quelque  point  de  vue  que  l'on  se  place,  réalités,  individus, 
institutions,  plus  ou  moins  différents  de  caractères,  cependant 
tout  est  toujours  localisé  géographiquement  et,  par  suite, 
l'ensemble  de  ces  éléments  conserve  encore  une  certaine 
valeur  d'ordre  matériel,  quelque  application  effective  à  un 
endroit  désigné  :  ainsi,  est -il  naturel  que  l'expression  fondamen- 
tale soit  ((  la  ville  de  Douai  *  ».  D'un  usage  général  très  répandu, 
ce  terme  est  cependant  très  rarement  d'un  emploi  absolu, 
mais  presque  toujours  relatif.  On  dit  peu  fréquemment  que 
la  ville  est  par  elle-même  l'origine  ou  la  fin  de  tel  acte  ou  de 
tel  droit,  qu'elle  a  tel  pouvoir  ou  qu'elle  exécute  telles  mani- 
festations, mais  le  plus  souvent  on  observe  qu'elle  contient 


1.  Duthillœul,  Douai  et  Lille,  71  et  78. 

2.  P.J.  25320,  2G214,  877-879,  1066,  1270»  ;  jPmances,  P.J.  IL  IIIi,  VI  ^  ot 
703  .  Recueil,  n°  256»;  Funck-Brentano,  Philippe  le  Bel,  227,  n.  5,  228,  et 
Additions  au  Codex,  383-384,  etc.  ;  Duthillœul,  59-60. 

3.  P.J.  1346'  ;  Recueil,  no  371,  titre. 

4.  Les  exemples  surabondent  bien  entendu.  Voir,  si  on  veut  :  xiii^  s.  : 
P.J.  12,  30,  323I,  325, 12,  329I,  368,  635  ;  Finances,  P.J.  12  passim,  14^,  20,  47; 
Recueil,  289,  titre  ;  —  xivc  s.  :  P.J.  999,  1005,  1084,  1127,  1223,  1236,  1265, 
1268,  1422;  Finances,  P.J.  831-84,  86;  Recueil,  n"»  351,  353,  371,  titre 
et  §  1. 
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elle-même  des  éléments  personnels  ou  réels  auxquels  s'ap- 
pliquent les  phénomènes  précédents  et  qui  possèdent  telles 
prérogatives  ou  se  livrent  à  tels  agissements.  Ainsi,  rien  n'est 
moins  usité  que  de  spécifier  que  la  ville  a  «  autel  droiture 
et  frankise  ^  ».  ou.  plus  spécialement,  qu'elle  «  doit  à  hiretage 
des  rentes  ^  )>  ;  inversement,  combien  de  fois  ne  parle-t-on 
pas.  sous  des  modes  très  divers,  du  «  pooir  ^  »,  de  la  forte- 
resse *,  de  la  loi  ^,  des  échevins  ^,  de  la  communauté',  des 
bourgeois  ^  ou  du  «  sceau  de  la  ville  ^  o,  bref,  de  presque  toutes 
les  parties  possibles  de  la  cité.  Ici,  par  conséquent,  elle 
n'est  plus  sujet,  mais  objet.  La  différence  numérique  de 
l'emploi  de  lune  et  des  autres  expressions  est  le  résultat  bien 
probable  de  la  complexité  de  la  première  par  rapport  à  la 
simplicité  relative  des  suivantes  :  on  se  représente  beaucoup 
plus  aisément  une  partie  qu'un  tout,  et  des  éléments  sont 
choses  plus  assimilables  que  l'ensemble.  Ce  n'est  pas,  assuré- 
ment, que  cette  distinction  soit  de  grande  conséquence  ;  on 
pourrait  même  dire,  puisqu'elle  ne  comporte  au  fond  qu'un 
simple  renversement  phraséologique,  qu'elle  se  réduit  à  rien. 
Mais  en  soi  elle  nest  pas  dépourvue  d'utiUté,  car,  si  la  pre- 
mière expression  signifie  que  la  ville  renferme,  contient,  est 
propriétaire,  en  quelque  sorte,  expressément,  de  toutes  les 
parties  désignées,  les  secondes,  par  la  mise  en  lumière  de  ces 
divers   organismes  personnels   ou  réels,   paraissent  indiquer 

1.  P.J.  971 

2.  Seconde  moitié  du  xiii^  s.  (Arch.  comm.  :  registre  AA  90,  fol.  74)  ; 
encore  en  1366,  c'est  «  la  dicte  ville  »  oui  «  est  condempnée  >  (0.  R.  F.,  V, 
130). 

3.  xiiip  s.  :  P.J.  662,  1214^  I28i,  247,  2822».  .510;  Finances,  P.J.  262,  533. 
—  xive  s.  :  P.J.  11302,  1263,  12802,  1304  ;  Recueil,  n»»  348^,  37121,  sgQl. 

4.  xme  s.  :  P.J.  193^,  216,  2.5514,  2572»,  547,  12»;  Finances,  P.J.  24i,  40^, 
45I  ;  —  xive  s.  :  P.J.  1204^.  12803,  1473«9. 

5.  Ce  ternie  a  d'aillevu-s  des  sens  divers  ;  voy.  ci-après  285. 

6.  xiii<"  s.  :  Recueil,  n«  289,  p.  143  ;  — xive  s..:  P.J.  1029,  1099.  1190,  1236, 
1265,  1268,  1446.  Joindi-e  l'expression  de  «  les  echevins  et  la  communauté  », 
ci-après   283. 

7.  Voj-.   ci-après  283. 

8.  xme  s.  :  P.J.  127,  130-131.  133^,  6244-625.  643  ;  —  xiv^  s.  :  P.J.  946, 
1190,  1266,  1335,  1"  p. 

9.  P.J.  368,  1066,  1222,  1237,  1269,  etc. 


DEUXIÈME  PARTIE.   HISTOIRE  JURIDIQUE  283 

quelque  différence  entre  eux  et  l'élément  commun  auquel  tous 
s'appliquent.  C'est  surtout  le  cas  si  l'on  distingue  la  plus 
importante  de  ces  parties,  «  l'échevinage  »,  de  «  la  ville  »,  en 
tant  qu'origine  et  fin  de  gouvernement,  les  séparant  simple- 
plement  ^  ou  les  oposant  presque  :  de  ce  second  point  de  vue, 
si  le  Magistrat  fait  telle  chose,  c'est  «  au  prouffit  »  de  la  ville  ^  ; 
si  inversement,  il  éprouve  un  ((  dommage  »,  la  ville  l'en  indem- 
nisera 3,  En  principe  donc,  il  est  bien  vrai  que  la  totalité  est 
formée  de  la  réunion  des  parties,  mais  il  n'est  pas  moins  exact 
que  ces  dernières  ne  sont  pas  absolument  la  première  et,  en 
fait,  pour  le  cas  précédent  du  Magistrat,  celui-ci  s'en  trouve 
même  particulièrement  éloigné  :  la  distinction  qui  le  concerne 
n'est  que  l'expression  d'une  réalité  parfaitement  juste.  Cette 
différence  de  position  du  terme  spécifié  de  «  la  ville  »,  dans  les 
combinaisons  où  il  se  montre,  mérite  finalement  de  ne  pas 
passer  inaperçue  ^. 

Le  caractère  terrestre  de  ce  mot  disparaît  graduellement 
dans  quatre  autres  désignations  très  comparables  alors  sous 
tous  les  autres  rapports.  C'est  d'abord  celle  de  «communauté^, 
assez  fréquemment  usitée.  On  parle  des  «  gens  ^,  du  seel  ', 
du  pourfit  ^  de  la  communauté  »  ;  très  souvent  aussi  il  est 
question  «  des  eschevins  et  de  la  communauté  de  la  ville  '  ». 
Ce  ne  saurait  être  que  la  totalité  des  individus,  des  «  gens  » 
en  effet,  qui  ont  entre  eux  un  fonds  identique  et  commun 


1.  P.J.  313,  début,  329,  482  ;  Brassart,  Preuves,  II,  n"»  117,  p.  243,  et  143. 

2.  Recueil,  n''  351,  p.  246,  1.  23-26,  p.  248, 1.  1-3. 

3.  P.J.  373^  ;  Finances,  P.J.  16  et  44  ;  cf.  «  la  dicte  ville  fust  privée  de  tout 
eschevinage  «  (P.J.  10^4). 

4.  En  Allemagne,  sur  l'histoire  du  terme  de  Stadt,  voj^  Gierke,  II,  583 
et  622. 

5.  Dans  un  emploi  plus  ou  moins  absolu,  Finances,  P.J.  65^^  («  il  samble  à 
le  dite  communitei  »)  et  dans  le  même  acte  d'autres  exemples  semblables  ; 
Funck-Brentano,   Additions,   383-384. 

6.  Finances,  P.J.  65^. 

7.  P.J.  1263  ;  0.  R.  F.,  V,  134,  §  33. 

8.  P.J.  268^''  ;  pour  l'expression  «  à  œs  le  communité  »,  voy.  ci-après   292. 

9.  Exemples  fréquents  :  xiiie  s.  :  P.J.  30.  268»,  324,  368,  482,  507-508, 
635,  796;  Finances,  P..J.  46i-48i,  59^;  —  xiv^  s.  :  P.J.  1008.  1010,  1137, 
1263,  1274,  suscription,  1473,  titre  ;  Finances,  P.J.  75^,  84^. 


2S4  LA    VIE    URBAINE    DE    DOUAT 

par  plusieurs  côtés,  si  bien  que  l'on  peut  considérer  qu'ils 
constituent  une  association  :  en  somme,  c'est  la  ville,  mais 
dans  Tordre  purement  personnel  et  fonctionnant  d'après  des 
conditions  essentiellement  unitaires.  Seulement,  cette  exis- 
tence et  cette  fin  semblables  pour  un  grand  nombre  d'indi- 
vidus ne  peuvent  être  obtenues  que  par  le  groupement  de 
ces  derniers  sous  une  même  direction  :  aussi,  dit-on  très  fré- 
quemment que  les  échevins  et  la  communauté  ont  tel  pouvoir 
et  font  telle  action.  On  distingue  donc  clairement  le  gouver- 
nement et  les  gouvernés,  et  c'est  à  ces  derniers  que  s'applique 
spécialement  la  seconde  partie  de  l'expression  précédente  : 
elle  n'en  a  pas  moins  une  extension  particulière,  puisque  la 
direction  n'existerait  pas  sans  les  dirigés  et  que,  ne  fut-ce 
qu'en  principe,  elle  en  est  une  simple  émanation.  On  remar- 
quera également  qu'il  est  presque  toujours  énoncé  que  ce  ne 
sont  là  que  des  éléments  mêmes  de  la  ((  ville  )). 

A  ce  premier  terme  d'ordre  personnel  s'en  ajoutent  trois 
autres  qui  ont  une  nature  de  plus  en  plus  abstraite  et  une 
valeur  générale  croissante.  Parfois,  ils  peuvent  être  réunis.  En 
1334,1e  roi  déclare  qu'il  veut  confisquer  le  u  corps  de  la  com- 
mune et  l'eschevinage  i»  ;  en  1400,  Charles  VI  observe  que  la 
ville  a  «  corps,  loy  et  commune  ^)).  La  première  dénomination, 
«  le  corps  »,  assez  peu  usitée,  ne  l'est  que  dans  les  actes  du 
xiv^  siècle  et  presque  uniquement  d'origine  publique  '. 
L'époque  et  le  caractère  des  documents  qui  contiennent  cette 
expression  montrent  qu'elle  est  d'un  temps  et  d'un  milieu 
à  idées  déjà  plus  complexes.  Cependant,  il  ne  semble  pas  qu'il 
faille  lui  attribuer  mi  sens  juridique  ou  politique,  sinon  pro- 
prement abstrait,  du  moins  réellement  social  :  c'est,  en  quelque 
sorte,  un  essai  de  «  matérialisation  »  de  ces  organismes  non 
concrets  que  l'on  appelait  l'échevinage,  la  communauté  ou 
même   la   commune,    et    qui   transformés,    comme   coagulés, 


1.  P.J.  1084. 

2.  P.J.   1531. 

3.  P.J.  1277,  fin  ;  Finances,  P.J.  84^,  88,l23  ;  Eecuril,  no«  351,  p.  245,  1.  21, 
et  371.  titre  ;  0.  B  F.,  V,  130  ss.,  exposé  (quatre  fois)  et  §  44, 
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constituaient  quelque  chose  de  solide,  un  ensemble  résistant 
équivalent  réellement  à  un  corps  ordinaire  :  on  obtenait  ainsi 
comme  une  représentation  imagée  de  Torganisme  urbain. 
Il  n'y  a  rien  de  tel  dans  »  la  loy  »,  terme  qui  semble  même 
avoir  plusieurs  sens,  quoique,  naturellement,  voisins  les  uns 
des  autres  ^.  Tout  d'abord,  selon  des  formules  variables, 
mais  connexes,  on  agit  «  selon  ce  que  le  loy  de  le  vile  porte  ^  », 
et.  dans  ce  cas,  cette  expression  a  le  sens  judiciaire  bien  clair 
de  loi,  de  code,  en  un  mot  de  droit  :  ces  derniers  peuvent  être 
plus  spécialement  criminels  ^  ou  civils  *  ou  économiques  ^. 
Ainsi,  dans  la  seconde  forme,  k  refuser  à  faire  le  loy  de  le 
vile  »,  expression  très  usitée  au  sujet  de  la  justice  des  saisies, 
est  évidemment  ne  pas  vouloir  payer  ses  créanciers  confor- 
mément à  la  législation  urbaine  ^.  Mais,  naturellement,  cette 
législation  ne  saurait  fonctionner  sans  un  organe  chargé  de 
rappliquer  et  de  la  faire  observer  dans  l'intérieur  de  certaines 
limites  topographiques  :  il  y  a  le  «  cambre  de  le  loy  '  »,  où  se 
trouvent  ceux  de  «  le  loi^  »,  qui  agissent  par  «  le  consel  et  déli- 
bération de  le  loy^  »,  dont  on  est  «justichables  »  ou  «  subges^"» 
et  auxquels  on  «baille  plainte ^^  »  ou  qu'on  «  amoneste»  en  vue 
d'en  décliner  la  compétence  i^,  de  part  et  d'autre  par  exemple 
pour  des  <(  plaies  de  loy  ^^  »,  puis,  devant  lesquels  on  apporte 


1.  Et  d'ailleui'.s,  assez  souvent,  quelque  peu  difficiles  à  déterminer  et  à 
distinguer. 

2.  xiiiE^  s.  :  P.J.  163,  IV  B.  689l;—  xiv«=  s.  :   1237,  12742,  1.305«,  1335  (fin), 
13431,  1531  ;  cf.  «  concorder  por  loi  -,  107. 

3.  xiiio  s.  :  P.J.  133',  145,  n.,  162^  174,  fin,  427,  710  ;  —  xiv'  s.  :  1005, 
13223,  1335  (,  le  loy  de  le  vile  «),  1342-13432,  4. 

4.  xme  s.  :  P.J.  184-3-1852-186,  751,  788  ;  —  xiv^  s.  :  882,  942,  953. 

5.  P.J.  465,  26728,  268»,  286l,  300^8,  547,  I^";  Recueil,  n"^  2561^,  321»,  351, 
p.  250,  1.  5  ;  380*-^. 

6.  P.J.  682-3,  123,  3921,  535^  5711^  703-706,  et  voy.  plus  loin  §  172. 

7.  Finances,  P.J.  94^. 

8.  P.J.  1394  et  1398. 

9.  Recueil,  n^  3802i. 

10.  P.J.  13232,  1346^  ;  Recueil,  n^  382". 

11.  P.J.  1346^  ;  cf.  peut-être  «  venir  à  loy  ■>  (13222). 

12.  xive  s.  :  P.J.  1169,  13234-»,  1335,  1380,  1383,  1392^6,  4i,  1513.  cf.  plus 
haut  169. 

13.  xivc  s.  :  P.J.  1275,  1315,  1392^,  44,  uyi,  14^5. 
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des  témoignages  ^,  qui,  eux-mêmes,  «  vont  »  ou  «  procèdent 
en  loy  ^  »,  «  rendent,  jettent,  font,  disent  loy  ^  »,  «  si  bien  que 
finalement  ils  «  assient  des  trêves  *  »,  «  quittent  et  délivrent 
par  I03'  5  »  ou  ils  «  bannissent  à  la  discrétion  de  le  loy  ^  »  :  c'est 
qu'en  «  le  ville  et  loy  »  on  use  de  telles  coutumes  '.  On  désigne 
certainement  ainsi  la  juridiction  et  le  tribunal  *  avec  leurs 
jugements,  bref,  l'élément  par  lequel,  très  exactement,  «  se 
personnifie  la  loi  »,  et  c'est  en  ce  sens  que  «  loy  »  peut  s'op- 
poser à  ((  droit  »^  et  que,  dans  les  confiscations,  on  supprime 
l'mie  et  pas  l'autre  1^,  Enfin,  on  sait  que  le  comte  «  asseure  le 
vile  et  le  loi  »,  le  comte,  le  bailli  u  wardent  le  loi  de  le  vile  ^^  », 
les  échevins  la  (c  wardent  »  encore  et  ((  gouvernent  ^^  »,  puis 
on  la  réforme  et  on  l'annule  ;  les  clercs  sont  dits  fréquemment, 
être  «  aubanes  et  hors  loy^^  »,  en  un  mot,  la  ville  est  «  ville  de 
loyi^  ».  Sans  aucun  doute  possible,  c'est  bien  en  dernier  lieu 
l'ensemble  de  l'organisation  urbaine,  plus  particulièrement 
peut-être  de  sa  constitution  ^^  ;  comme  ce  système  a  une 
valeur  reconnue  et  expressément  légale,  si  l'on  veut,  «  a  force 


1.  P.J.  13922'  ;  1475  (trêves). 

2.  P.J.  7292,  13223,  13465. 

3.  P.J.  1624,  427,  7291-2,  1322»,  1544i4. 
'   4.  P.J.  13432,  4,  1412. 

5.  P.J.  622,  710. 

6.  Renieil,  n°^  3801-2,  ",  l»,  26^  3^2?,  ;i894  ;  cf.  «  bannir  par  loy  )>  (P.J . 
1005  fin). 

7.  P.J.  1318. 

8.  xin«îs.  ;  P.J.  521,  741  ;  —xives.  :  1277,  1305^,  «,  1316-1317,  1320,  139227 
1393-1394,  1544^5,  etc.  Cf.  d'autres  expressions  :  u  estre  de  l'eschevinaige,  loy 
et  juridiction  »  (1237),  «  user  en  loy»  (1324),  «  paisier  et  estindre  le  loy  » 
{•'.  729,  §  2),  «  restablii-  le  loy  «  (953)  etc. 

9.  Voy.   peut-être  en  ce  sens  P.J.  46^-5,  149,  1343I  («  en  figure  de  loy  »)*. 
IC.  Voy.  plus  haut  101  ;  joindre  O.  R.  F.,  V,  130,  ss.,  §  1,  36,  43  ;  Recueil, 

no  353,  p.  254,  1.  8-9. 

11.  P.J.  107,  I24I-I25I,  325,  12,  329I,  959,  1223,  1268. 
\2.0.R.F.,Y,  131,  §2,4. 

13.  P.J.  J169,  13238,  1342,  13465-«,  1383,  139216,  H;  cf.  .estre  à  loy  », 
154437  ,,  n'estre  mie  en  loy  »,  I6OI,  687l.Voy.  plus  haut  171,  et  joindre  plus 
loin  §  16,  2^'. 

14.  Acte  du  10-18  mars  1391  (Arch.  comm.,  reg.  AA  94,  fol.  73'-74). 

i5.  Dans  ce  sens  le  plus  général,  voy,  semble-t-il,  au  xine  s.,  P.J.  40li, 
689;  — auxivs  883-884,959,  1315,  1335  («  loy,  franchises  «),  1344,  1399, 
1"  p.,  15442^  8^  41  ii„  .  i^i^iances,  P.J.  8821. 
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de  loi  »,  cette  légalité  forme  cl" une  façon  très  compréhensible 
le  privilège  essentiel  de  l'agglomération  qui  en  jouit,  par 
rapport  aux  milieux  où  il  fait  défaut  et  chez  lesquels  tout  est 
livré  à  l'illégalité  :  ces  dénominations  sont  ainsi  de  moms  en 
moins  concrètes  ;  à  titre  partiel  d'abord,  elles  désignent  la  régle- 
mentation, puis  l'organisme,  aj-ant  successivement  une  valeur 
législative,  puis  personnelle  ;  d'autre  part,  une  combinaison 
des  deux  significations  est  la  caractéristique  essentielle  de 
la  ville.  Dans  cette  succession  ^,  se  manifeste  comme  un  résumé 
de  l'histoire  urbaine  :  la  loi  se  forme,  elle  nécessite  un  élément 
dappUcation  ;  ainsi  déterminée  et  mise  en  pratique,  il  en 
sort  tout  un  milieu  spécial  qui  n'est  autre,  sous  la  forme  pro- 
prement juridique,  que  ce  que  l'on  appelle  généralement  la 
«  commune  ». 

Ce  dernier  terme  est  peut-être  le  plus  ancien  de  tous. 
Dès  1195,  il  apparaît  à  l'occasion  du  traité  de  Pontoise  dans 
un  acte  public  ^  ;  puis,  par  similitude  av^ec  les  désignations 
antérieures,  en  dehors  de  lexpression  du  «  sceau  de  la  com- 
mune ^  »,  que  donnent  au  début  du  xiii^  siècle  quelques 
pièces  urbaines,  il  n'est  plus  mentionné  que  de  rares  fois  à 
lépoque  suivante,  dans  des  actes  déjà  cités,  émanant  encore 
du  pouvoir  central  et  dans  lesquels  il  se  combine  avec  les 
expressions  précédentes  *.  La  plupart,  tout  au  moins,  des 
documents  qui  ont  cette  provenance  extérieure,  semblent 
opposer  la  commune  seulement  au  gouvernement  et  lui  attri- 
buer ainsi  plutôt  encore  le  sens  de  communauté  :  il  est  tout 
simple  qu'un  pouvoir  étranger,  en  rapports  exclusifs  avec  les 
chefs  de  la  cité,  fasse  cette  distinction  à  leur  avantage,  mais 
lorsqu'il  s'agit  du  sceau  de  la  commune,  il  n'en  est  plus  de 


1.  Dans  certains  cas,  le  terme  de  «  loi  »,  est  peu  explicite.  On  spécifie  en 
effet  parfois  que,  pour  telle  faute,  on  est  condamné  à  une  pénalité  d'amende 
et  aussi  de  bannissement  ou  de  pèlerinage  «  avœc  le  loi  :  le  sens  de  cette 
dernière  expre.ssion  demeure  indéterminé  (P.J.  238D^*,  2443",  268^,  1278^, 
147346   82^  154441-42  j  Recueil  n"  390i2). 

2.  Wauters,  Table,  HT,  54. 

3.  «  Sigillum  Duacensis  communie  "  (P.J.  9-10,  30  ;  Finances,  P.J.  5). 

4.  P.J.  1084  et  1531  ;  O.  B.  F.,  XII,  103-104,  exposé  (début)  et  §  3. 
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même.  On  a  sans  doute  affaire  à  un  terme  qui  est  à  la  fois  le 
plus  général,  le  plus  précis  et  le  plus  abstrait  de  tous  :  plus 
déterminé  que  la  ville,  plus  large  que  la  loi,  il  englobe,  en 
somme,  tout  ce  qui.  de  nature  non  matérielle,  personnes  ou 
institutions,  du  point  de  vue  privé  comme  administratif,  a 
un  caractère  proprement  urbain  et  dont  lensemble  distingue 
et  sépare  l'élément  ainsi  formé  du  milieu  environnant  :  il 
est  comme  la  conséquence  et  le  résumé,  la  représentation 
idéale  et  achevée  de  la  réunion  des  individus  et  des  orga- 
nismes existant  dans  un  espace  délimité  et  pouvant  être 
considérés  comme  un  tout  régi  par  un  unique  système  juri- 
dique et  poursuivant  également  un  même  but  économique  : 
la  synthèse  est  ainsi  complète.  Cependant,  Temploi  extrê- 
mement rare  de  ce  terme  par  les  intéressés,  fait  supposer 
qu'ils  ne  pouvaient  s'élever  eux-mêmes  jusqu'à  cette  idée  : 
ils  vo3'aient  bien  qu'ils  formaient  une  communauté  de  per- 
sonnes, mais  non  peut-être  que  cette  dernière  constituait, 
avec  d'autres  éléments,  une  commune,  notion  d'un  caractère 
à  la  fois  complexe  et  immatériel  ^. 

Mais,  dans  ces  divers  cas,  que  l'on  emploie  des  mots  con- 
crets ou  abstraits,  qu'ils  désignent  des  éléments  personnels 
ou  réels,  il  s'agit  toujours  probablement  d'ensembles  qui, 
sauf  quelques  rares  exceptions,  ne  doivent  jamais  directe- 
ment, ou.  si  l'on  préfère,  en  totalité,  être  mis  en  cause.  On 
en  a  un  exemple  typique  dans  le  premier  acte  peut-être  qui 
émane  de  la  ville,  la  confirmation  du  traité  de  Péronne, 
rendue  au  nom  des  ((  scabini  et  universi  burgenses  '^  »  :  il 
serait  bien  hypothétique,  sinon  inadmissible,  de  conclure 
que  tous  les  membres  de  la  communauté  ont  vraiment  ratifié 
cet  acte  en  dehors  de  leurs  représentants  ^.  En  effet,  cinq  ans 
plus  tard,  la  pièce  la  plus  ancienne  qui  maintenant  concerne 

1.  Vi.  avi  sujet  de  tinites  les  expressions  précédentes,  Gierke,  Genoseens- 
r.hajtsrecht,  I.§  23,  p.  588  ss.,  et  Vanderkindere,  La  yiotion  juridique,  193-194; 
quelques  indications  aussi  dans  Varges,  Z^ir  Entstehung,  801-802  (Jahr- 
biicher,  t.  LXIII). 

2.  Finances,  P.J.  4. 

3.  Cf.  Gierke,  II,  OOH  ss. 
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l'état  intérieur  de  la  ville,  relative  au  tonlieu  ^,  par  conséquent 
d'ordre  essentiellement  administratif,  ne  mentionne  que  les 
échevins  ou,  bien  entendu,  le  gouvernement.  Ensuite  les 
exemples  des  deux  catégories  se  multiplient.  Les  pièces  peu- 
vent être  rédigées  au  nom  exclusif  des  chefs  de  l'association  ^, 
ou  simultanément  en  leur  nom  et  en  celui  de  leurs  adminis- 
trés 3.  quelle  que  soit  la  dénomination  donnée  à  ces  derniers, 
qui  s'opposent  ainsi  aux  premiers  ;  mais,  toujours,  les  rédac- 
teurs de  lacté,  un  nombre  essentiellement  déterminé  d'indi- 
vidus, mieux,  le  pouvoir  urbain,  ou  apparaissent  seuls,  ou 
au  moins  sont  désignés  séparément  et  de  toutes  façons,  il  ne 
s'agit  plus  évidemment  d'une  quantité  illimitée  de  personnes, 
d'une  collectivité  quelconque,  mais  de  leurs  représentants 
seuls.  Des  documents  de  cette  nature  correspondent  sans 
doute  infiniment  mieux  à  la  réalité  que  les  précédents. 

Une  variété  très  grande  d'expressions  n'existe  pas,  en 
somme,  pour  désigner  ce  qu'on  appelle  ordinairement  une 
commune.  Même  ces  termes  divers  ne  doivent  avoir  réelle- 
ment qu'une  valeur  unique  :  en  droit,  ils  peuvent  sans  doute 
indiquer  des  parties  différentes  ou  plutôt  des  formes  dis- 
tinctes d'un  organisme,  mais  en  réalité,  et  par  cela  même, 
ils  n'en  sont  à  peu  près  que  des  appellations  séparées. 

2*^  L'association  *. 

Les  termes  de  «  communauté  »  ou  de  «.  commune  »  indiquent 
évidemment  un  ensemble  dont  chaque  élément  considéré 
séparément,  non  seulement  doit  être  en  principe  l'égal  des 
autres,  mais  en  fait  aussi  s'en  trouver  sohdaire  ;  non  seule- 
ment, il  doit  posséder  les  mêmes  droits  et  jouir  des  mêmes 


1.  Finances,  P.J.  5. 

2.  Voy.  en  somme  la  majeure  partie  des  règlements,  les  décisions,  les  juge- 
ments, les  actes  privés,  des  «  lettres  «  d'ordres  divers,  telles  que  les  P.J.  1066, 
1193,  1222,  1253,  1324,  1350,  1378,  etc.,  etc. 

3.  Ce  sont  surtout  les  expressions  telles  que  ■'  les  échevins  et  la  ville  ,  «  les 
éche\nns  et  la  communauté  »  (voy.  ci-dessus   283). 

4.  Voy.  Viollet,  Les  Communes,  401-406,  et  Pirenne,  Les  Démocraties,  66-68. 
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avantages  qu'eux,  mais  il  a  des  devoirs  comparables  aux 
leurs  et  il  se  défend  contre  des  dangers  identiques.  Il  ne 
suffit  pas  qu'il  n  y  ait  aucune  différence  civile  entre  les 
membres,  qu'ils  soient  tous  de  condition  similaire  :  puisqu'ils 
font  partie  d'un  même  «  corps  »,  celui-ci  n'a  de  raison  d'être 
que  si  ses  parties  concourent  entre  elles  à  un  but  semblable. 
Autrement,  elles  ne  formeraient  qu'un  rassemblement  sans 
consistance  ni  unité,  alors  qu'elles  ont  dû  apparaître  essen- 
tiellement au  titre  d'une  association,  d'une  union,  que  ce  soit 
du  point  de  vue  plutôt  individuel  ou  organique. 

La  vie  de  ceux  qui  appartiennent  à  l'association  paraît 
bien  reposer  d'une  façon  absolument  fondamentale  sur  un 
principe  de  cohésion,  qui  est  la  conséquence  de  deux  règles, 
l'une  d'application  surtout  juridique,  l'autre  économique. 
Tout  d'abord,  il  faut  que  «  li  uns  bourgois  aide  l'autre  ^  », 
d'où  résulte  pour  tous  les  membres  de  la  communauté,  parce 
que  tels,  l'obligation  de  se  secourir  entre  eux  dans  quelques 
conditions  que  ce  soit  :  c'est,  en  somme,  l'existence  d'une 
sorte  de  police  individuelle  ^.  Ensuite,  il  est  nécessaire  que 
«  li  ville  et  commmiautés...  soit  souffissaument  servis  ^  ».  si 
bien  que  si  l'on  détient,  fabrique  ou  vend  des  marchandises, 
on  ne  saurait  en  garder,  en  confectionner  ou  en  écouler  en 
deçà  ou  au  delà  d'une  quantité  déterminée ,  ou  d'un  prix 
fixe  ;  ce  qui.  en  d'autres  termes,  entraîne  l'abolition  des  mono- 
poles ou  accaparements  *.  De  tous  points  de  vue,  par  consé- 
quent, les  bourgeois  sont  des  «  cooppidani  ^  »,  qui  ne  peuvent 
pas  considérer  qiie  leurs  avantages  personnels,  mais  doivent 
viser  uniquement  à  l'intérêt  général.  Il  ne  suffit  cependant 
pas  qu'ils  agissent  ainsi  entre  eux  :  puisqu'ils  ont  des  chefs, 
ceux-ci  ne  sont  pas  moins  également  obligés  de  leur  procurer 


1.  Dutli.Jlœul,  Vouai  et  Lille,  91. 

2.  Voy.  plus  loin  le    §  20-*^.    Cf.    Vanderkindere,    La    notion    juridique, 
'paaaim. 

3.  P.J  268». 

4.  Voy.  t.  n,  §  26,  1°. 

5.  P.J.  368. 
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en  toute  circonstance  «  aiuwe  et  conseil  ^  »  :  qu'ainsi  de  bas 
en  haut,  la  vie  et  l'action  de  tous  soient  identiques.  Inverse- 
ment, quiconque  ne  fait  pas  partie  de  l'association  ou  s'en 
détache  pour  un  motif  quelconque,  n'a  pas  ou  n'a  plus  de 
raison  de  compter  sur  son  appui.  Lorsque,  on  le  sait,  les  clercs 
se  font  admettre  comme  bourgeois,  on  leur  déclare  qu'ils 
n'auront  «  confort  ne  aide  de  le  ville  »  pour  les  affaires  anté- 
rieures à  leur  réception  ^.  De  même,  tous  les  individus  qui, 
une  fois  devenus  membres  de  la  communauté,  volontaire- 
ment se  mettent  en  dehors  des  obhgations  imposées  à  leurs 
cobourgeois  ou,  pour  une  faute  quelconque,  sont  par  pénalité 
expulsés  du  cercle  de  ces  derniers,  qui,  en  un  mot,  n'ont  pas 
rempli  leur  devoir  à  leur  égard,  deviennent  «  hors  loy  »  et 
perdent  tout  droit  à  la  protection  d'autrui,  gouvernants  ou 
gouvernés  ^.  Il  est  indispensable  que  le  ternuî  de  communauté 
ait  une  valeur  effective  pour  ses  membres  actuels  et  anciens, 
que  les  individus  qui  en  font  partie,  comme  ceux  qui  n'en 
sont  pas  ou  qui  ont  cessé  de  s'y  trouver,  sv,  rendent  compte 
de  la  réalité  et  de  la  portée  des  principes  sur  lesquels  repose 
ou  d'après  lesquels  fonctionne  l'organisme  auquel  ce  mot 
correspond. 

C'est  de  cette  idée  d'un  lien  étroit  entre  les  éléments  indi- 
viduels de  l'association,  que  peut  résulter  un  but  commun 
visant  à  l'utilité  générale  de  tous  les  intéressés.  Cette  fin 
d'ensemble  s'énonce  assez  fréquemment,  si  bien  que  sa  réali- 
sation même  ne  paraît  nullement  être  absente  des  opinions, 
tout  au  moms  des  chefs,  du  centre  urbain.  Des  bans  d'ordres 
très  divers  sont  publiés,  des  affaires  de  natures  bien  distinctes 
sont  exécutées  «  por  le  mies  *  »,  plus  explicitement  «  por 
l'avantage  ^  »  des  bourgeois,  ou  pour  «  le  besoigne  ^  »,  «  le 

1.  P.J.  663,  15718^  5352^  7043^  15478;  Finances,  P.J.  44;  dans  la  pratique, 
voy.  peut-être  P.J.  108  et  527. 

2.  Voy.  plus  haut  167. 

3.  Voy.  plus  loin,  §  16,  2^'  ;  et  cf.  les  conséquences  générales  exposées  P.J. 
1772,  535,  703-704. 

4.  P.J.  2681",  et  Finances,  P.J.  28. 

5.  P.J.  5352. 

6.  P.J.  1251,  491,  IIIl  ;  Finances,  P.J.  16,  IQ^, 
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porfit  commun  »,  «  le  porfit  et  honneur  »  de  la  ville  ^,  mieux 
encore,  selon  l'expression  bien  connue,  «  pour  le  pais  »  ur- 
baine 2.  D'une  façon  plus  spéciale,  en  réunissant  les  deux 
parties  d'une  expression  composite,  les  échevins  agissent 
«  à  œs  le  communité  ^  »,  le  gouvernement  ordomie  pour 
«  l'œuvre  de  la  ville  »  qu'il  dirige  *.  Inversement,  que  rien, 
bien  entendu,  ne  cause  (c  préjudices  à  le  ville  et  contre  le 
commun  puepple  ^  »  ,que  ni  l'un  ni  l'autre  n'aient  «  anui, 
paine  ne  damage  ^  ».  S'il  s'agit  du  recrutement  des  bourgeois, 
à  partir  d'une  certaine  époque,  on  décide  de  ne  plus  admettre 
les  postulants,  «  se  on  ne  pœt  veir  et  percevoir  que  ce  soit 
li  honeurs  et  li  porfis  de  le  vile  '  »  ;  ou  au  sujet  de  l'armée, 
que  chacun  soit  équipé  pour  partir  «  si  honeraulement  que  il 
et  le  vile  i  aient  honeur  ^  ».  Du  côté  économique,  les  échevins 
déclarent,  d'une  façon  un  peu  pompeuse  en  cet  ordre  de 
choses,  qu'ils  vendent  une  terre  «  por  le  defïence,  honneur 
et  pour  fit  de  le  ville  ^  »,  et  un  ban  de  draperie,  affirment-ils 
éloquemment,  sera  publié  parce  que  c'est  «  chose  honnourable 
et  proufïitable  à  l'exaltacion  du  bien  de  tout  le  corps  de  le 
ville  ^^  ».  Suivant  les  cas,  l'utihté  pratique,  l'avantage  moral 
ou  les  deux  simultanément  se  manifestent,  mais  il  convient 
de  ne  pas  attacher  une  importance  particulière  à  ces  distinc- 
tions de  détail,  purement  phraséologiques  sans  doute.  L'es- 
sentiel est  que  l'on  paraît  réellement  avoir  l'idée  d'un  but 


1.  xiu^'  s.  :  P.J.  I23I,  1712a,  26810;  _  ^ive  s.  :  971,  1263,  127420,  1277, 
1329,  II  titre,  15478  ;  Finances,  P.J.  265,  ggl,  94I,  3  .  Recueil,  no^  349l,  351. 
p.  247-248,  353,  p.  254,  1.  20,  369,  titre,  §  3,  11,  15,  37126  ;  O.  R.  F.,  XII, 
105,  §  15  ;  joindre  Brassart,  Preuves,  II,  n»»  117,  p.  243,  et  157,  p.  375. 
Voy.  encore  cette  expression,  a  pour  sau^-er  l'onneur  du  seigneur,  des 
eschovins  et  du  commun  >>  (P.J.  879,  fin). 

2.  P.J.   1277. 

3.  P.J.  482,  507-508  ;  cf.  Finances,  P.J.  94^,  ». 

4.  Expression  usitée  spécialement  dans  la  draperie  ;  voy.  t.  II,  §  36,  1°-*. 

5.  P.J.  1346'. 

6.  P.J.  1261,  13112,  11301. 

7.  P.J.  7021  .  Finances,  P.J.  52. 

8.  P.J.  214I-2.6. 

9.  Finances,  P.J.  79i. 

10.  Recueil,  no  371,  titre. 
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avantageux  à  l'ensemble  de  l'union ,  qui  est.  dit-on.  «  le  bien 
commun  et  chose  publique  ^  »,  de  façon  que  l'on  puisse  a  toute 
paix,  unité  et  amour  nourir  en  la  ville  ^  )i. 

Finalement,  puisque  cette  dernière  constitue  une  unité  et 
un  tout  vivant  en  vue  d'une  intention  déterminée  de  bien 
ou.  le  cas  échéant,  de  mal,  à  l'imitation  d'un  individu  isolé, 
elle  lui  est  également,  à  tous  égards,  assimilable  :  elle  témoigne 
en  des  circonstances  quelconques,  intérieures  ou  extérieures, 
et  spécialement  dans  ce  second  cas,  elle  jure  ^  et  s'oblige  sur 
ses  biens  *,  elle  choisit  ou  envoie  au  dehors  des  «  procureurs  ^  ->, 
des  délégués  ^  ;  elle  certifie  diplomatiquement  ses  actes  par 
l'usage  et  l'apposition  d'un  sceau  ',  même  elle  est  l'objet 
d'accusations  et  de  pardons  ^  :  ainsi,  on  l'a  déjà  constaté,  elle 
constitue  une  véritable  personne  de  droit  pubhc  ^. 

3°  La   Ville  et  le  fief. 

L'un  des  caractères  précédents,  relatif  au  sceau,  et  d'autres 
d'ordres  divers  ont  fait  assimiler  parfois  la  ville  à  un 
fief  ^°,  dont  les  rapports  avec  le  pouvoir  public  seraient  natu- 
rellement ceux  d'un  vassal  et  d'un  suzerain  i^.  En  principe, 
ce  sont  sans  doute  de  part  et  d'autre  des  relations  d'inférieur 


1.  P.J.  1274,  exposé  ;  \-oy.  également  l'expression  «  du  bien  publique  « 
(P.J.  1473,  titre,  et  1523,  titre). 

2.  0.  R.  F.,  XIÏ,  132,  §  14. 

3.  Du  point  de  vue  extérieur,  voy.  P.J.  30  et  635  ;  joindre  Teulet,  Layettes. 
Il,  nos  2543,  2602,  3231,  3498,  etc... 

4.  xn-e  s.  :  P.J.  1066,  1084,  1263  ;  Finances,  P.J.  79»  :  84"  ;  Recueil, 
nos  351^  p.  250-251  ;  n"  353,  p.  256  ;  et  voy.  la  n.  suivante. 

5.  P.J.  819,  1066.  et  joindre  plus  loin  le  §  21. 

6.  Voy.  plus  loin  le  §  19**,  relatif  aux  <>  messagers  ». 

7.  Voy.  plus  loin  le  §21. 

8.  Voy.  plus  loin  le  §  14"'',  relatif  aux  guerres  inter-urbaines  familiales,  et 
en  particvilier  les  P.J.  1003  et  1187. 

9.  Gierke,  II,  622  ss.,  720-727,  820  ;  Viollet,  Les  co7nmunes,  369-370. 

10.  Voy.  Luchaire,  Les  communes  françaises,  «  La  seigneurie  communale  », 
97  ss.  ;  joindre  Giry,  Saint-Omer,  43  et  81. 

11.  Luchaire  compare  successivement  comme  devoii's  urbains  et  féodaux, 
le  serment,  les  aides  financières,  le  service  militaire  ;  comme  droits,  les 
pouvoirs  législatif,  judiciaii-e,  financier  et  administratif,  à  ce  dernier  point 
de  vue  avec  le  sceau  et  le  beffroi, 
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à  supérieur,  plus  exactement  de  protégé  à  protecteur,  unis 
mutuellement  par  un  serment  de  fidélité  et  d'aide  :  il  est  tel 
que,  de  même  que  le  fief,  dans  l'ensemble,  est  une  donation 
«  tenue  »  du. donateur,  laissant  en  effet  à  ce  dernier  un  certain 
droit  de  prééminence  et  entraînant  pour  le  concessionnaire 
diverses    obligations    dont    l'inobservation    peut    amener    le 
retrait  de  la  cession,  ainsi,  la  commune,  on  le  sait,  n'est  juri- 
diquement qu'une  délégation  du  pouvoir  public,  qui  ne  sup- 
prime nullement  l'autorité  souveraine  du  propriétaire  émi- 
nent,  s'accompagne  également  de  plusieurs  devoirs  de  formes 
analogues  parfois  aux  devoirs  féodaux  et  dont  l'inexécution 
peut  amener  aussi  la  suppression  du  gouvernement  urbain. 
De  part  et  d'autre  également,  les  obligations  se  complètent  par 
des  droits  comparables.  Le  rapprochement  n'est  donc  pas 
absolument  dénué  de  justesse  apparente.  Il  semble  cependant 
que  cette  similitude  tienne  avant  tout  à  la  coexistence  chro- 
nologique des  deux  genres  d'institutions,  et  qu'en  fait  elle 
soit  beaucoup  plus  superficielle  que  réelle.  Dans  une  même 
période,  deux  organismes  sociaux,  en  particulier  aussi  impor- 
tants que  ceux  dont  il  est  question,  ne  peuvent  pas  ne  pas 
présenter  quelques  traits  semblables,  surtout  si,  étant  juri- 
diquement l'un  et   l'autre    des  dérivations,  des  concessions 
directes  ou  indirectes  du  même  milieu  public,  on  examine 
leurs  rapports  à  tous  deux  avec  ce  dernier  pouvoir,  quelque 
différents  soient-ils  au  fond  entre  eux-mêmes  par  leur  nature 
propre.  Puisque  précisément  le  régime  communal  s'est  élevé, 
non  sur  les  ruines,  mais  au  détriment  du  système  féodal, 
puisque  leur  histoire  mutuelle  n'est  qu'une  succession  de  luttes, 
il  semble,  qu'en  thèse  générale,  rien  ne  doive  être  réellement 
plus  différent  que  leurs  deux  organisations.  Aussi,  non  seule- 
ment, on  le  verra,  à  titre  économique,  ils  étaient  éloignés  de 
toute  la  distance  qui  sépare  l'économie  naturelle  et  domestique 
de  l'économie  pécuniaire,  mais  même  juridiquement,  on  ne 
saurait  davantage  les  identifier  l'un  à  l'autre. 

A  cet  égard,  la  distinction,  sinon  l'opposition,  se  manifeste 
du  côté  personnel  et  surtout  réel.  D'une  part,  chevaUers  et 
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bourgeois  ont  des  conditions  distinctes,  qui  les  amènent,  en 
principe,  à  ne  pas  relever  de  la  même  autorité,  bien  qu'elles 
ne  sont  pas  toujours  individuellement  incompatibles  :  de 
toutes  façons,  elles  entraînent  des  devoirs  essentiellement 
différents  pour  les  intéressés  ^.  C'est  le  cas  en  particulier  au 
.sujet  des  biens.  Il  est  si  vrai  que  toutes  les  fois  qu'un  fief,  des 
mains  du  pouvoir  féodal  ou  de  la  puissance  publique  agissant 
comme  suzeraine  du  premier,  et  par  suite  appartenant  au 
même  milieu  juridique  et  à  une  même  hiérarchie,  d'où  résul- 
tent les  mêmes  conséquences,  passe  à  un  acquéreur  de  nature 
urbaine,  organisme  officiel  ou  membre  privé  de  la  communauté, 
le  bien  perd  son  premier  caractère  et  n'entraîne  plus  les 
mêmes  obligations.  Quand  la  ville,  tout  d'abord,  achète  aux 
seigneurs  féodaux  certains  de  leurs  droits  qu'ils  «  tiennent  », 
disent-ils,  «  en  fief  »,  de  l'autorité  souveraine  ^,  celle-ci  les 
«  cuite  sans  nul  service  de  fief  »  et  les  convertit  en  <(  iretage  » 
proprement  urbains  ^.  moyennant  le  paiement  d'une  simple 
(c  censé  »  ou  même  d'une  (^  rente  »  annuelle  *.  Il  n'en  est  pas 
autrement  lorsque  les  biens  de  ce  genre  vont  à  un  particulier. 
Une  rente  publique  de  mouhn,  concédée  par  Marguerite  de 
Flandre  à  lui  bourgeois,  subit  par  ce  passage  une  transfor- 
mation telle,  que  le  nouveau  possesseur  ne  doit  à  la  com- 
tesse, de  nouveau,  que  le  règlement  d'une  censé  ^  ;  en  1274, 


1.  Voy.  plus  haut    157. 

2.  P.J.  .507-508  ;  joindre  achats  par  la  viJle  :  au  seigneur  de  Montigny,  de 
son  wienage  d'Escarpel  en  1271  (Finances,  P.J.  48)  ;  au  châtelain,  des 
forages  des  vins  en  1284  (Arch.  comm.,  CC  167)  et  au  seigneur  de  Saint-Albin, 
des  prés  Saint-Albin  en  1324  (DD  164). 

3.  «  Me  dame  le  conteuse...  converti  celui  fief  en  iretage  »  (acte  cité  de  1271, 
§  5)  ;  à  la  rigueiir,  les  prés  Saint- Albin  deviennent  son  <(  boin  hiretage  ren- 
teus  »  ;  joindre,  mais  pour  un  particulier,  P.J.  42,  2^  p.,  et  Brassart,  Preuves, 
n"  98. 

4.  Dans  les  actes  cités  aux  deux  notes  précédentes,  on  emploie  plutôt  le 
terme  de  «  cens  »  que  celui  de  «  rente  «  ;  cependant,  la  règle  n'a  rien  d'absolu, 
car  dans  la  vente  par  le  châtelain  de  ses  menus  tonlieux  à  la  ville,  celle-ci 
paye  au  comte  <■  deux  d.  de  cens  et  de  rente  cascvm  an  )  (Brassart,  Preuves, 
P.J.  64,  Y>-  88)  ;  joindre  au  besoin  P.J.  509-511  ;  il  importe  donc  de  ne  pas 
trop  préciser  la  différence. 

5.  P.J.  42  et,  en  1381,  no  1362,  dont  en  particulier  la  lettre  du  comte  du 
10  juin  ;  voj'.  sur  ces  actes,  t.  II,  §  31^*"/^. 
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le  gavenier  vend  à  un  bourgeois  encore  ses  «  droits  de  forage  » 
«  quictés  et  délivrés  de  tout  fief  »,  selon  une  condition  analogue 
à  la  précédente  ^  ;  plus  explicitement  enfin,  une  simple 
«  dame  »  cédant  à  un  membre  de  la  communauté  une  certaine 
quantité  de  livres  de  rentes,  les  déclare  «  quittes  de  tous 
services  de  fief  »  et  être  «  tout  de  l'eskievinage  et  del  jugement 
des  eschievins  ^  ».  La  différence  entre  les  deux  sortes  de  pro- 
priétés paraît  donc  être  double  :  juridique,  puisque  le  bien  passe 
de  la  juridiction  féodale  sous  celle  du  Magistrat  ;  par  cela 
même  économique,  ce  bien  cessant  d'être  astreint  à  aucun 
des  services  inhérents  à  la  féodalité,  pour  ne  devenir  obligé 
qu'à  un  simple  paiement  pécuniaire.  Le  changement  est  en 
somme  complet. 

Ce  n'est  pas  qu'il  y  ait  incompatibilité  entre  la  condition 
d'appartenant  privé  à  l'association  bourgeoise  et  la  possession 
d'un  bien  féodal.  En  1230.  la  comtesse  Jeanne  de  Flandre, 
antérieurement  à  sa  fille,  avait  donné  la  part  de  moulin  pré- 
cédente à  un  bourgeois  «  en  fief  ^  ->  ;  en  1371,  un  bourgeois 
encore,  achetant  viagèrement  une  partie  de  la  châtellenie, 
le  fît  «  à  tels  services  que  li  fiefs  pœut  devoir  *  >.  Inversement, 
la  qualité  de  chevalier  et  la  jouissance  d'un  héritage  com- 
munal, on  s'en  souvient,  pouvaient  aussi  se  concilier  ^.  D'un 
côté  ou  de  l'autre,  on  était  tenu  à  certains  devoirs  excep- 
tionnels de  fait,  tout  en  conservant  essentiellement  sa  con- 
dition et  ses  obligations  fondamentales  :  il  suffisait  qu'on 
s'acquittât  de  ces  dernières  également,  quelles  qu'elles  fussent. 
Ce  n'était  nullement  impossible,  et  peut-être  la  commune 
avait-elle  quelque  intérêt  à  ces  coexistences.  Néanmoins, 
en  raison  des  contrastes  qu'elles  présentaient,  elles  étaient 
rares  et  en  tout  cas  paraissaient  s'appliquer  exclusivement 


1.  Brassart,  Preuves,  98. 

2.  P.J.  509-511  ;  voy.  un  autre  exemple  exactement  identique  concernant 
im  chevalier  et  un  hôpital  en  1267,  cité  157,  n.  7. 

3.  P.J.  42,  et  voy.  ci-dessus,  295,  n.  5. 

4.  Bibl.  Nation.  :  Mélanges  Colbert,  n"  392,  pièce  41  ;  fin.  Joindre  peut-être 
P.J.  621  («à  simple  hommage    ). 

5.  Voy.  plus  haut  158. 
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aux  biens  des  particuliers  ;  on  n"a  pas  d'exemple  d'une  pro- 
priété féodale  passant  à  l'autorité  communale  et  restant  un 
fief  et  on  le  supposerait  difficilement  :  c'eut  été  porter  atteinte 
à  la  juridiction  urbaine  et  dans  des  conditions  incompréhen- 
sibles. En  d'autres  termes,  personnes  et  choses  contraires 
pouvaient  à  la  rigueur  s'unir  entre  elles,  mais  non  chacune 
d'elles  se  combiner  séparément  :  bourgeois  ou  chevaliers  pou- 
vaient chacun  avoir  des  propriétés  de  natures  dissemblables, 
mais  une  même  propriété  ne  ressortait  pas  à  la  fois  à  deux 
justices  différentes  et  un  même  individu  ne  leur  appartenait, 
pour  des  objets  distincts,  qu'en  se  dédoublant  en  quelque 
sorte  :  si  cette  dualité  devenait  réalisable  pour  les  personnes, 
à  l'égard  des  institutions,  elle  restait  inexécutable. 

Il  faut  donc  bien  se  garder  d'exagérer  les  points  de  com- 
paraison des  deux  organismes  en  cause  :  non  seulement  leurs 
similitudes  sont  d'ordre  purement  «  sociologique  »,  résultant 
en  particulier  de  l'identité  chronologique  des  milieux,  et  ne 
vont  pas  au  fond  des  institutions;  mais,  en  effet,  iln'en  demeure 
pas  moins  que  l'un  et  l'autre  élément  présentent  des  opposi- 
tions d'une  valeur  beaucoup  plus  fondamentale  que  les  rap- 
prochements possibles.  Bref,  faire  de  la  commune  «  une  sei- 
gneurie populaire  ^  x,  c'est,  sinon  commettre  une  erreur  com- 
plète, en  tout  cas  ne  pas  considérer  sérieurement  la  réalité. 

CONCLUSION 

Tous  les  principes  précédents  se  tiennent,  et  même  leurs 
changements  de  valeur  effective  marchent  de  pair  avec  l'évo- 
lution de  l'histoire  intérieure  de  la  ville  :  évidemment,  un 
lien  naturel  existe  entre  eux.  C'est  sans  doute  parce  que,  à 
priori,  l'agglomération  représentait  un  élément  distinct  du 
milieu  environnant  qu'elle  put  se  constituer  et  se  former,  et 
comme  cet  ensemble  préexistant,  sans  être  proprement  la 
féodalité,  s'en  trouvait  organiquement  tout  à  fait  imprégné, 
le  système  nouveau  ne  saurait  lui  être  assimilé  que  dans  la 

1.  Luchaire,  Les  Communes,  97. 
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mesure  où  toute  société  peut  ressembler  à  une  autre  contem- 
poraine   :   autrement,   il  n'aurait  eu   encore   aucune   raison 
d'être.  Au  fur  et  à  mesure  de  son  développement  en  une  luiion 
personnelle  de  membres,  liés  à  tous  égards  les  uns  aux  autres, 
si  bien  qu'ils  pouvaient  vivre  et  agir  dans  un  but  générale- 
ment unique,  un  «  corps  »  parfaitement  homogène  se  créa, 
pourvu  d'organes  indépendants  fonctionnant  dans  son  intérêt 
et  qui,  finalement,  apparut  tel  qu'une  «  commune  ».  Lorsque 
ses  caractères  intérieurs  furent  tout  à  fait  achevés  et  que  se 
combina  avec  eux  une  expansion  extérieure  de  la  ville,  alors 
les  expressions  désignant  les  traits  essentiels  de  sa  vie  parti- 
culière prirent  leur  valeur  la  plus  grande  et  elle-même  arriva 
à  la  séparation  la  plus  complète  de  tout  ce  qui  l'entourait  : 
ce  fut  naturellement  l'apogée  de  son  autonomie,  c'est-à-dire 
la  sienne  propre.  Mais  ensuite,  la  cohésion  et  l'union  de  l'asso- 
ciation n'ayant  plus  qu'une  portée  apparente,  ne  vivant  que 
dans  les  termes  qui  les  désignaient  toujours,  tout  en  ne  cor- 
respondant plus  à  rien  d'effectif,  dès  ce  moment,  l'expression 
«  d'échevins  et  de  communauté  >^  ne  voulut  que  trop  signifier 
que  la  ville  se  composait  de  deux  parties,  dont  lune  ne  repré- 
sentait qu'elle  et  dont  l'autre  ne  représentait  plus  rien.  Elle 
tendit  de  nouveau,  en  contraste  avec  son  état  précédent,  à 
se  perdre  dans  ce   qui  l'environnait.   Seulement,  le   milieu 
dominant  n'était  plus  la  féodalité,  mais  la  puissance  dont  le 
démembrement  même  avait  donné  naissance  à  cette  dernière 
et  qui.  reconstituée  selon  d'autres  conditions,   commençait 
à  dominer  et  à  absorber  tout  à  la  fois  les  deux  pouvoirs  urbains 
et  féodaux.  La  disparition  du  premier  ne  fut  cependant  pas 
complète  :  il  gagna  même  momentanément  à  cette  tutelle, 
et  les  vieux  termes  concrets  ou  abstraits  indiquant  la  cohésion 
de  la  ville,  comme  sa  primitive  unité,  semblèrent  réapparaître 
ou  se  reformer  :  mais,  alors  qu'ils  jouissaient  autrefois  d'une 
réaUté  et  d'une  valeur  absolues,  ils  n'en  possédèrent  plus  que 
de  relatives,  parce  qu'ils  ne  revivaient  que  grâce  à  une  puis- 
sance extérieure  qui  leur  avait  comme  insufflé  une  sorte  de 
force  purement  superficielle. 


LIVRE     II 


L'ÉTAT    JURIDIQUE 


La  possession  de  la  commmiauté,  la  caractéristique  de  la 
commune,  est  en  somme  juridiquement,  on  le  sait,  ce  que 
l'on  peut  appeler  <(  la  loy  ^  «.  qu'il  s'agisse  de  la  direction 
comme  de  lapplication.  de  l'organisme  ou  de  la  réglementa- 
tion. C'est,  en  un  mot,  le  régime  propre  de  la  ville  ;  c'est  donc 
ce  qui  explique  la  raison  d'être  de  Douai  et  le  distingue  du 
milieu  environnant.  Aussi,  en  principe,  tout  cet  ensemble 
a-t-il  dû  recevoir  la  ratification  du  pouvoir  public  :  il  constitue 
essentiellement  des  «  privilèges  »  urbains  ^.  On  le  désigne 
également  par  d'autres  expressions,  dont  la  réunion  constitue 
tout  une  terminologie  de  même  ordre  :  ce  sont  les  «  franchises, 
droitures,  libertés  ^  ».  ou  les  u  coutumes  *  »,  les  «  bonnes  cou- 
tumes ^  »  ;  assez  fréquemment,  on  parle  «  d'us  et  de  coutume  ^  » 
de  «  loy  et  coustume  '  )\  comme  si  on  opposait  ces  trois  termes 
les  uns  aux  autres  et  qu'ils  dussent  former  une  sorte  de  gra- 
dation de  l'usage  jusqu'à  la  loi  ;  mais  il  convient,  bien  entendu, 
de  n'attacher  qu'une  importance  tout  à  fait  relative  à  ces 


1.  Voy.  plus  haut  286  et  spécialement  n.  15. 

2.  Voy.  plus  haut  94. 

3.  Terminologie  fréquente;  voy  P.J.  870-871,  1190,  1223,  1406,  1531; 
Recueil,  nO  350  ;  joindre  Funck-Brentano,  Philippe  le  Bel,  185,  n.  2  (<<  contra 
eorum  privilégia  etc..  »). 

4.  P.J.  992,  13467.8^  iségi,  6.7. 

5.  Sur  les  ■;  bonnes  coutumes  »  de  Philippe  d'Alsace,  voy.  plus  haut  207. 

6.  xme  s.  :  P.J.  87^,  111,  333  ;  Finances,  P.J.  26^  ;  Recueil,  n»  257^;  — 
xive  s.  :  P.J.  903,  1018,  127416,  154437  ;  O.  R.  F.,  V,  136,  §  44. 

7.  P.J.  29,  1 1 13,  1549».  De  même  «  lex  et  usus  )  (42),  «  loy  et  oisage  »  (1261), 
«  jiu-a  et  consuetudines  '  (Finances,  P.J.  60^,  77^). 
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différences  phraséologiques  i.  L'essentiel  est  l'idée  générale 
à  laquelle  ces  appellations  se  rattachent  :  elles  permettent 
en  effet  de  dire  que  la  ville  est  «  ville  de  loy,  noblement  char- 
trée  et  previlegiee  ^  ». 

Cette  organisation  et  cette  réglementation  reposent  sur 
un  principe  intéressant  qu'indiquent  déjà  plus  ou  moins 
directement  certains  des  termes  précédents,  ((  us,  usages, 
coustumes  »  :  c'est  l'ancienneté.  En  particulier,  dans  la  dra- 
perie, on  dit  assez  fréquemment  qu'il  faut  agir  «  comme 
d'ancienneté  a  esté  acoustumé  à  faire  ^  ; .  Si  un  différend  au 
sujet  de  la  propriété  d'un  droit  se  produit  entre  la  ville  et 
un  pouvoir  quelconque,  le  gouvernement  urbain  allègue 
toujours,  et  selon  une  forme  presque  invariable,  qu'il  est 
«  en  bonne  possession  et  saisine,  de  tel  temps  qu'il  n'est 
mémoire  du  contraire  »,  d'avoir  cette  prérogative  *.  Il  devrait 
répondre,  semble-t-il,  que  l'autorité  centrale  lui  a  confirmé, 
dans  des  circonstances  déterminées,  le  point  juridique  en 
contestation,  mais,  en  fait,  cette  ratification  n'a  évidemment 
pas  été  écrite  ou  conservée  et  elle  ne  saurait,  par  suite,  être 
produite  diplomatiquement  ;  autrement,  d'ailleurs,  aucune 
difficulté  ne  s'élèverait.  Justement,  l'ignorance  documentaire 
•où  l'on  se  trouve  à  son  sujet  s'explique  par  son  ancienneté 
même,  qui  est  si  grande,  qu'à  elle  seule  elle  légalise  le  privilège 
contesté  et  le  met  hors  de  discussion.  Puisqu'en  effet  pendant 
si  longtemps  aucun  débat  n'a  eu  lieu  à  l'égard  de  cette 
validité  et  qu'elle  n'a  pas  été  annulée,  c'est  qu'elle  existe 
bien  réellement.  On  peut  finalement  poser  en  principe  que 
l'ancienneté  fait  loi. 

L'ensemble  des  privilèges  urbains  constitue  donc  le  pouvoir 


1.  D'autant  mieux  qu'on  dit  encore  très  bien  simultanément  «  les  lois,  us 
et  coustumes  -.  (P.J.  31,  329,  871,  1223,  1342  ;  O.  R.  F.,  XI,  438). 

2.  Acte  du  10-18  mars  1391  (Arch.  comm.  :  reg.  AA  94,  fol.  73'-74). 

3.  P.J.  1268  et  1517  ;  en  1368,  0.  R.  F.,  V,  134,  §  31  ;  pour  la  draperie. 
Recueil,  nos  323I,  3482,  349',  ^-i»,  353,  p.  254,  369^-2,  3802»,  385»,  etc. 

4.  P.J.  1005,  1081,  1097,  1141,  1213,  1236,  1318,  1531;  Recueil,  n<' Z5Q. 
—  De  même,  quelquefois,  la  ville  prétend  être  «  en  possession  pacifique  »  de 
tel  droit  (P.J.  999,  1141,  1318). 
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particulier  de  la  ville.  A  titre  juridique,  au  moins,  celui-ci 
peut  se  ramener  à  quatre  éléments  :  la  constitution,  la  légis- 
lation, le  droit  et  l'administration.  Le  premier  renferme  au 
fond  les  trois  autres  :  non  seulement  il  les  règle  et  les  délimite, 
car  une  constitution,  au  besoin,  s'occupe  de  questions  diffé- 
rentes et  dans  des  conditions  diverses  ^.  mais  comme,  bien 
entendu,  il  est  spécialement  relatif  à  l'établissement  et  au 
fonctionnement  du  gouvernement,  il  détermine  la  forme  et 
l'usage  de  cette  organisation.  C'est  donc  par  son  examen 
qu'il  faut  commencer. 


1.  En  fait,  les  différentes  constitutions  parlent  plus  ou  moins  abondam- 
ment de  sujets  de  di'oit  et  d'administration,  surtout  celle  de  1368,  et  sauf,  à 
la  rigueiu"  celle  de  1311,  qui  cependant  traite  du  paiement  de  la  dette,  ques- 
tion à  la  fois  politique  et  fiscale. 


CHAPITRE  PREMIER 


LA   CONSTITUTION 


§  8. 

Une  étude  de  Fliistoire  coiistitutionneUe  de  la  ville  peut 
comprendre  assez  naturellement  deux  formes  :  l'existence  ou 
l'absence  de  constitution,  la  communauté  peut  se  gouverner 
elle-même  ou  l'être  par  le  pouvoir  public.  Ce  sont  là,  bien 
entendu,  l'état  normal  ou  la  situation  anormale  au  moins  à 
l'époque  historique,  puisqu'on  somme,  dans  le  second  cas, 
la  viUe  retourne  simplement  à  un  état  primitif,  lorsqu'elle 
devait  manquer  d'organisation  autonome  et  se  trouver  sous 
la  direction  de  l'autorité  extérieure.  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
paraît  inutile  de  revenir  sur  cette  situation  extraordinaire 
qu'on  appelle  la  «  confiscation  »  ^. 

La  constitution  communale  même  présente  deux  parties  : 
l'ensemble  général  et  les  organes  particuliers.  Or,  cette  étude 
est  très  simple.  Il  n'y  eut  jamais,  au  fond,  qu'une  organisa- 
tion, celle  de  1228  '^,  et  le  gouvernement  ne  cessa  presque  de 
reposer  sur  un  organe  unique,  l'échevinage.  Les  modifications 
finales  des  périodes  flamandes,  puis  françaises,  pour  le  régime, 
demeurèrent  temporaires,  pour  l'élément,  furent  limitées  : 
le  fonctionnement,  dans  l'ensemble,  revint  presque  à  sa 
forme  antérieure  et  l'échevinage  recouvra  encore  son  rôle 
en  soi,  exception  faite  des  finances  qu'il  perdit  au  profit  d'mi 
organe  nouveau  et  de  la  communauté,  et  bien  que  relative- 
ment, on  ne  l'ignore  pas,  l'intrusion  générale  du  pouvoir 
pubHc  ait'  fait  en  somme  disparaître  son  absolutisme  général. 

1.  Voy.  plus  haut  100. 

2.  Voy.  plus  bas  «  C  )>,  fin. 
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1°  Organisation. 

A)   Période  antérieure  à    1115. 

Le  castrum  avait  été  fondé  par  le  pouvoir  public  :  il  formait 
sa  représentation  extérieure  locale.  Aussi,  était-il  administré 
par  lui  et  ses  officiers  le  gouvernaient  directement.  Dans  ces 
conditions,  lorsque  la  ville  proprement  dite  commença  à  se 
constituer  autour  de  la  forteresse,  par  suite  de  l'existence 
certaine  d'une  organisation  antérieure  et  supérieure  comme 
en  raison  de  la  faiblesse  numérique  et  sociale  bien  probable 
de  la  population,  elle  ne  put  qu'être  soumise  aux  agents  du 
comte.  Tout  au  moins  le  fut-elle  d'une  façon  générale  et 
courante  ^.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  que  cet  ensemble  personnel 
nouveau  n'ait  été  amené,  comme  on  s'en  souvient,  à  agir 
d'une  façon  autonome,  sinon  il  n'aurait  guère  eu  de  raison 
d'exister,  mais  il  ne  pouvait  le  faire  que  dans  des  circonstances 
exceptionnelles  '^.  En  de  telles  occasions,  cette  collectivité 
probablement  choisissait  les  plus  considérés  et  les  plus  impor- 
tants de  ses  membres,  les  futurs  <(  legitimi  viri  »  du  xii^ 
siècle  '  et  les  «  prudhommes  »  du  xin^  *  ;  mais,  non  seulement 
les  élus  n'avaient  qu'un  pouvoir  officieux  et  temporaire  tout 
à  la  fois,  venant  uniquement  de  leur  situation  privée,  com- 
mençant en  vue  d'une  fin  donnée  et  finissant  à  son  achève- 
ment, mais  ils  ne  possédaient  également  que  la  situation  de 
représentants,  pouvant  être  chargés  de  conduire  seuls  les 
négociations  mêmes,  tout  en  étant  désignés  expressément 
par  le  reste  de  leurs  concitoyens  et  obligés  de  leur  soumettre 
les  conclusions  de  leurs  actes.  Par  conséquent,  les  autres  inté- 
ressés devaient  évidemment  participer  d'une  façon  personnelle 
à  la  nomination  de  leurs  agents  temporaires  comme  à  l'enga- 
gement originel  et  au  règlement  définitif  des  questions  :  à 

1.  Cf.  Pirenne,  Les  villes  flamandes,  27. 

2.  Voy.  plus  haut  194. 

3.  Voy.  plus  haut  198. 

4.  Voy.  plus  bas  2"^^. 
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tous  égards,  on  peut  dire  qu'il  existait  à  ce  moment  une  véri- 
table communauté  ^. 

A  mesure  que  cette  dernière  acquit  une  importance  et  une 
force  croissantes,  elle  en  arriva  assez  naturellement  à  régler 
d'une  façon  de  plus  en  plus  autonome  et  courante  ses  propres 
affaires,  d'abord  privées,  de  nature  judiciaire,  par  exemple, 
pour  lesquelles  elle  pouvait  choisir,  comme  les  particuliers 
le  feront  encore  au  xiii^  et  au  xiv^  siècles,  des  «  arbitres  »  ou 
(c  amiaules  compositeurs  ^  »,  pris  toujours  en  raison  de  leur 
situation  personnelle  seule  et  pour  un  but  défini  comme 
pendant  une  durée  limitée. -Ensuite,  cette  indépendance  dut 
s'étendre  aux  questions  extérieures,  et  la  ville  se  trouva  amenée 
à  posséder  une  sorte  de  pouvoir  diplomatique  la  mettant 
spécialement  en  mesure  de  traiter  avec  l'autorité  centrale. 
Dans  tous  les  cas.  il  est  probable  qu'elle  procéda,  selon  l'usage 
général,  moins  par  voie  d'obtention  que  par  système  d'empié- 
tement, acquérant  des  droits  nouveaux  moins  par  des  accords 
volontaires  que  par  des  reconnaissances  forcées  de  l'autorité 
publique  ^. 

Les  habitants  obtinrent  donc  peu  à  peu  un  gouvernement 
de  plus  en  plus  personnel,  ample  et  permanent,  dans  des 
circonstances  successives  de  détails  que  nous  ignorerons 
toujours.  Seuls,  deux  points  connexes  paraissent  offrir  une 
réelle  certitude.  C'est  d'abord  l'origine  du  pouvoir.  Non  seu- 
lement il  est,  à  priori,  tout  à  fait  naturel  que  la  collectivité 
fasse  défendre  ses  intérêts  par  un  certain  nombre  de  ses 
membres  propres,  dans  quelques  conditions  que  ceux-ci 
soient  devenus  ses  chefs,  mais,  puisque  le  pouvoir  urbain  et 
l'autorité  centrale  sont,  en  principe,  de  composition,  de  ten- 
dances, en  un  mot  de  natures  différentes,  sinon  contraires, 
que  de  plus,  en  fait,  ils  coexistent  et  fonctionnent  simulta- 
nément, cette  double  raison  ne  permet  aucunement  de  croire 


1.  Cf.  à  ce  sujet  Gierke,  Genossenschaftsrecht,  I,  313  ;  Pirenne,  Les  anciennes 
Démocraties,  69,  137. 

2.  Voy.  plus  loin  §  15. 

3-  Cola  n'empôche  d'ailleurs  nullement  une  formation  pacifique. 
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à  une  déviation,  mais  doit  convaincre  d'une  formation  laté- 
rale du  second  organisme  par  rapport  au  premier.  Que  le  gou- 
vernement urbain  et  sa  représentation  aient  pu  fonctionner 
d'abord  sous  le  contrôle  plus  ou  moins  direct  et  permanent 
de  la  puissance  souveraine,  que  le  châtelain,  à  certains 
égards,  ait  été  comme  le  seigneur  de  l'association,  cette 
influence  et  cette  participation  même  peuvent  paraître  très 
simples  et  admissibles,  sinon  nécessaires,  mais  il  n'en  résulte 
nullement  que  le  système  constitutionnel  de  F  agglomération 
ait.  par  sa  nature  organique  ou  par  sa  composition  personnelle, 
un  point  de  départ  public  :  c'est  au  contraire  un  tout  d'essence 
et  d'application  nouvelles.  D'autre  part,  si  l'on  passe  à  ses 
relations  avec  la  collectivité,  il  n'est  pas  moins  essentiel 
d'observer  l'absence  de  séparation  permanente  de  toute  sorte 
entre  les  membres  même  du  groupement  urbain  et  ceux  de 
son  élément  directeur  :  les  uns.  bien  probablement,  choi- 
sissent les  autres,  qui  ne  peuvent  être  qu'une  émanation  des 
premiers,  plus  ou  moins  temporaire  peut-être,  mais  en  tout 
cas  absolument  directe,  ne  faisant  des  intéressés  que  de  purs 
délégués  de  ceux  dont  ils  sont  appelés  à  représenter  et  à 
défendre  les  droits.  Ainsi,  en  général,  existaient  un  lien 
étroit,  un  rapport  constant,  bref,  une  conformité  complète 
entre  les  parties  de  la  population  qui  remplissait  Fagglomé- 
ration. 

B)  Période  de  1115   à  1227. 

Au  xi^  siècle,  nous  l'avons  dit,  des  changements  essentiels 
ont  dû  se  produire  dans  l'organisme  communal,  ainsi  que  le 
prouvent  les  résultats  documentaires  de  1115  ^.  A  ce  moment, 
les  habitants  ont,  sans  aucun  doute,  des  chefs  officiels,  un 
pouvoir  permanent,  mais  si  c'est  là  une  situation  non  pas  de 
fond,  certainement,  mais  de  forme  plus  ou  moins  nouvelle, 
le  régime  urbain  primitif  n'a  peut-être  pas  encore  disparu, 
puisque  les  dirigeants  officieux  de  la  ville,  des  prudhommes 

1.  Voy.  plus  haut  198. 
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notables,  se  rencontrent  toujours  et  semblent  même  conserver 
le  premier  rang.  Il  est  donc  possible,  tout  à  la  fois,  que  l'asso- 
ciation ait  alors  d'une  façon  courante  un  gouvernement 
séparé  d'elle-même,  mais  qu'exceptionnellement,  dans  les 
cas  importants,  sinon  la  totalité  de  ses  membres,  au  moins  les 
plus  considérables,  continuent  à  participer  à  la  gestion  des 
afifaires.  C'est  bien  probablement  un  sj^stème  transitoire  et 
mixt«. 

Quoiqu'il  en  soit,  on  a  ainsi,  dans  les  débuts  du  xii®  siècle, 
la  première  mention  des  chefs  urbains  qui  désormais,  à  titre 
organique,  demeureront  toujours  les  mêmes,  et  qui,  du  côté 
réel,  selon  l'usage,  se  montrent  d'abord  surtout  revêtus  d'un 
simple  pouvoir  de  juridiction  gracieuse.  Il  faut  ensuite  des- 
cendre jusqu'en  1172  pour  rencontrer  une  seconde  indication 
des  mêmes  personnages^,  puis  jusqu'en  1181  2;  enfin,  de 
1198  à  1227,  pour  une  période  d'une  trentaine  d'années,  on 
peut  reconstituer  dix-huit  hstes  plus  ou  moins  irréguHère- 
ment  espacées,  parfois  se  suivant,  et  dont  chacune  est  d'ail- 
leurs bien  rarement  complète  '.  Les  renseignements  indivi- 
duels concernant  les  membres  du  Magistrat,  font  au  reste 
absolument  défaut.  Il  est  seulement  intéressant  de  trouver, 
dès  cette  époque  un  peu  ancienne,  les  noms  des  grands  bour- 
geois du  plein  xiii^  siècle,  les  ancêtres  par  conséquent  des 
bannis  de  1298  :  dès  ce  moment,  se  constituaient  des«  lignages» 
échevinaux,  où  la  jouissance  du  Magistrat  était  presque 
héréditaire.  Enfin,  si,  à  priori,  la  situation  sociale  des  mêmes 
intéressés  ne  pouvait  être  évidemment  que  celle  de  gens 
importants  et  riches,  en  fait,  eUe  nous  échappe  absolument. 
En  général,  leur  nombre  documentaire,  nous  l'avons  dit, 
ne  manque  pas  de  variété,  mais  selon  mi  acte  déclarant 
nommer  «  tous  les  échevins  »,  ceux-ci  devaient  atteindre  le 


1.  Finanaa,  i'.J.   3. 

2.  Brassart,  Preuves,  n"  101. 

3.  Brassart,  Listes  inss.  de  l'échevinage  ;  voy.  d'ailleurs  ici  même  P.  J.  4-5-6 
(complète),  8-10,  14  (complète),  20,  22-23,27-28;  Fmances,F.J.  5  ;  Brassart, 
Freuvcs,  n^s  80,  97  et  102. 
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chiffre  niaxinium  de  douze  ^  :  c'est  en  somme  déjà  la  quantité 
future  telle  qu'elle  persistera  jusqu'en  1366  pour  Douai  rive 
droite.  Mais  aussi  est-il  très  supposable  que,  bien  que  quelques- 
uns  des  membres  du  Magistrat  soient  indiqués  comme  «  de 
Douayeul  "^  »,  ils  ne  représentaient  pas  spécialement  «  Douai 
delà  )).  Peut-être  chaque  partie  de  l'agglomération  avait-elle 
toujours  un  échevinage  distinct. 

Le  mode  de  recrutement  est  inconnu  et  ne  saurait  que 
difficilement  être  précisé.  La  communauté  intervenait-elle 
ou  non,  d'une  façon  plus  ou  moins  directe,  pour  la  nomination 
de  ses  chefs,  c'est  ce  qu'il  est  impossible  d'indiquer  exacte- 
ment. Cependant,  un  choix  par  cooptation  est  très  admis- 
sible, puisque  d'après  le  retour  de  certains  noms  dans  les 
listes,  dont  quelques-unes  se  suivent  annuellement,  il  est 
plus  que  probable  que  les  membres  du  Magistrat  occupaient 
viagèrement  leur  charge.  Aussi,  à  chaque  vacance  ne  devait- 
on  pas  convoquer  les  habitants  pour  la  combler,  mais  les 
échevins  faisaient  sans  dout«  beaucoup  plus  facilement  le 
choix  nécessaire.  Il  faut  donc  admettre  l'existence  d'un 
patriciat  échevinal  viager,  indépendant  par  conséquent,  non 
seulement  du  reste  de  la  population  urbaine,  mais  du  pouvoir 
souverain  lui-même,  preuve  visible  d'un  état  d'organisation 
déjà  très  avancé.  Si  même  le  Magistrat  n'était  pas  héréditaire 
en  droit,  il  l'était  peut-être  en  fait,  ainsi  que  nous  l'avons 
constaté  ;  d'ailleurs,  son  obtention  étant  une  conséquence 
de  la  situation  privée  des  élus,  et  leur  position  particulière 
ne  pouvant  avoir  que  des  tendances  de  principe  à  se  maintenir, 
sinon  à  se  développer  de  génération  en  génération,  Isur 
appartenance  officielle  au  gouvernement  persistait  naturelle- 
ment avec  la  continuation  de  leur  état  social. 

Au  sujet  de  leur  pouvoir,  on  sait  que  les  échevins  conti- 
nuaient à  apparaître  surtout  dans  les  actes  de  juridiction 
gracieuse.  Il  n'est  pas  douteux  cependant,  que  la  commu- 

1.  «  Omnes...  scabini  j  (P.J.  6)  ;  joindre  P.J.  14. 

2.  <(  Oliverus  de  Duaculo  »  (P.J.  5-6,  8  ;  Finances,  P.J.  5)  ;  «  Paganus  de 
Duaculo  »  (Finances,  P.J.  3). 
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nauté,  nous  le  savons,  étant  déjà  dans  son  ensemble  parfai- 
tement constituée,  les  échevins  n'en  soient  devenus  également 
les  chefs  réguliers,  aussi  bien  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur. 
D'un  côté,  en  1220  ^,  dans  la  querelle  connue  des  bourgeois 
travailleurs  de  la  draperie  avec  les  chapelains  de  Saint-Amé, 
c'est  à  eux,  comme  à  leurs  gouvernants  et  défenseurs  ordi- 
naires, que  les  premiers  déclarent  devoir  s'adresser  pour  la 
sauvegarde  de  leurs  droits.  D'autre  part,  en  1200,  lors  de  la 
ratification  du  traité  de  Péronne,  ils  sont  nommés  au  premier 
rang,  avant  la  collectivité  des  bourgeois,  comme  s'engageant 
à  accepter  la  convention  ^.  Puis,  en  1214,  lorsque  Philippe- 
Auguste  prend  des  otages,  ce  sont  encore  des  échevins  qu'il 
emmène  ^.  Ces  indications  diverses  ont  une  valeur  générale 
non  douteuse. 

Cette  pluralité  de  fonctions  semblait  correspondre,  à  titre 
normal,  au  groupement  et  au  fonctionnement  des  intéressés 
en  un  gouvernement  bien  distinct  du  reste  de  l'association. 
Ce  n'est  peut-être  pas,  cependant,  que  cette  situation  ait 
été  absolument  tranchée  et  qu'elle  n'ait  compris  aucune  sur- 
vivance, occasionnelle  au  moins,  d'un  passé  de  nature  mixte. 
On  le  conjecturerait  justement  daprès  quelques-uns  même 
des  actes  précédents.  En  1200,  après  le  Magistrat,  apparaissent 
les  ((  universi  burgenses  o  ;  en  1220,  les  teinturiers  déclarent 
qu'ils  n'en  feront  non  seulement  qu'à  la  volonté  des  échevins, 
mais  à  celle  des  bourgeois  ;  enfin,  certaines  pièces  de  juri- 
diction gracieuse  nous  montrent,  avec  les  échevins,  des  bour- 
geois encore,  documentairement  les  précédant  ou  les  suivant, 
et  qui  sont  désignés  également  comme  «  témoins  *  ».  Sans 


1.  Bccueil,  11"*  215-216  ;  voy.  plus  haut  183. 

2.  Finances,  P.J.  4. 

:j.  Voy.  plus  haut  62  ;  et  Brassart,  Douaimena  livrés  en  otayes  à  Phi^ 
lippe-Auguste,  156-157. 

4.  En  1172,  parmi  les  testes,  qui  sont  même  nommés  avant  les  scabini  et 
en  plus  grand  nombre,  il  y  a  certainement  des  noms  de  hurgenses  :  voy.  «  Wago 
de  Foro,  Bonavitus  de  Duaeo  »  (Finances,  P.J.  3)  ;  en  1198,  deux  hurgenses 
précèdent  les  six  scabini  (Brassart,  Preuves,  n°  102)  ;  en  1207,  deux  scabini 
apparaissant  en  premier  lieu,  sont  désignés  comme  testes  avant  tout,  et  se 
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doute  ces  indications  sont  bien  loin  de  présenter  toutes  la 
même  valeur.  La  première,  à  une  époque  un  peu  ancienne 
encore,  correspondrait  peut-être  toujours  à  la  réalité,  alors 
qu'en  plein  xiii^  siècle,  sous  une  forme  exactement  sem- 
blable, elle  en  serait  probablement  tout  à  fait  l'opposé  :  aussi, 
à  ce  moment  intermédiaire,  paraît-il  être  vraiment  difficile,  on 
l'a  fait  déjà  observer,  de  spécifier  si  elle  est,  ou  non.  une  simple 
formule,  et  dans  ces  conditions,  Timportance  de  l'acte  est 
presque  négative.  La  seconde  pièce  a.  à  vrai  dire,  une  appa- 
rence très  imprécise  :  on  ne  s'explique  pas  aisément  que  les 
intéressés  veuillent  se  plaindre  à  tous  les  bourgeois  d'une 
affaire  purement  personnelle,  et  néanmoins,  en  raison  même 
de  sa  singularité,  cet  appel  privé  à  la  solidarité  communale 
mérite  de  n'être  pas  passé  sous  silence  et  peut  engendrer  des 
conséquences  effectives.  Mais  les  derniers  actes  sont  absolu- 
ment nets  et  prouvent  sans  conteste  que  des  membres  de  la 
communauté  ont  le  droit  de  jouir,  et  au  même  titre  que  ses 
chefs,  semble-t-il,  d'un  pouvoir  et  dun  rôle  de  témoins  pri- 
vilégiés. D'autant  mieux  que  les  bourgeois  en  question  ne 
sont,  bien  entendu,  ni  toute  la  collectivité,  ni  même  des 
éléments  quelconques  de  cette  dernière,  mais  des  individus 
triés  et  choisis,  des  sortes  de  legitimi  viri  :  leur  présence  est 
donc  un  reste  d'une  primitive  collaboration  générale  à  la 
direction  de  la  cité,  au  moins  un  souvenir  d'un  régime  com- 
parable à  celui  que  nous  a  montré  l'acte  de  1115.  En  somme, 
les  indices  précédents,  qu'ils  fassent  mie  allusion  vague  à 
l'ensemble  de  l'association  ou  qu'ils  aient  un  rapport  plus  ou 
moins  précis  avec  une  de  ses  parties  seule,  doivent  être  pris 
en  considération  proportionnellement  à  leur  netteté,  parce 
qu'en  général,  ils  montrent  une  sorte  cVélargissement 
du  gouvernement  urbain  habituel.  Dès  cette  époque,  ce  ne 
sont  plus  en  effet  que  de  pures  exceptions  qui  continuent  à 


joignent  encore  à  eux  quatre  hurgenses  (Id.,  n°  80)  ;  en  1217  «  interfuerunt 
testes  et  scabini  »  (P.J.  14)  ;  en  1219  encore,  il  n'y  a  en  tout  que  quatre  bui 
genses  (P.J.  15).  Joindre  le  chapitre  relatif  à  la  jirridiction  gracieiise,  §   13,  '^'^ 
début. 
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se  manifester  à  peu  près  sous  cette  forme,  nous  le  verrons, 
clans  le  rôle  des  prudhommes  ^. 

Ainsi,  n'existait  certainement  pas  encore  une  constitution 
écrite,  et  peut-être  même  n'}'  en  avait-il  absolument  pas  ; 
néanmoins,  les  conventions  de  Philippe  d'Alsace  ou  des  rois 
de  France,  par  leur  généralité,  pouvaient,  sinon  devaient 
concerner  le  gouvernement,  à  Texemple  des  autres  points  du 
régime  urbain.  Mais,  c'était  bien  plutôt  une  absence  de  droit 
que  de  réalité.  En  effet,  les  quelques  renseignements  que  l'on 
possède,  malgré  leur  nombre  restreint  et  leur  absence  de 
lien,  suffisent  à  prouver  qu'à  tous  égards  la  ville  avait  un 
régime  à  peu  près  définitif  déjà,  comme  organisation  et  comme 
pouvoir,  et  dont  se  modifieront,  en  somme,  seuls  les  détails. 
Tout  d'abord,  les  échevins  sont  régulièrement  devenus  les 
chefs  complets  de  la  cité,  à  l'exclusion  de  toute  participation 
ordinaire  de  la  communauté,  et  ce  n'est  qu'exceptionnelle- 
ment qu'à  eux  continuent  à  se  joindre  des  sortes  de  notables 
d'un  miUeu,  sans  doute,  non  différent  du  leur.  De  plus,  on 
peut  admettre  même  qu'en  principe  les  dirigeants  urbains  ne 
seront  jamais  plus  puissants  qu'à  ce  moment,  car  ils  ne  jouis- 
sent pas  seulement  de  presque  toute  ou  de  toute  l'autorité 
que  l'on  constatera  dans  la  suite,  mais  ils  la  possèdent  viagè- 
rement  :  à  ce  sujet,  pourrait-on  dire,  il  s'en  fallait  de  peu 
qu'ils  ne  tinssent  la  ville  comme  une  sorte  de  fief.  Cette 
existence  plutôt  effective  que  juridique  d'une  constitution, 
confirme  bien,  de  nouveau,  son  origine  expressément  urbaine, 
et  la  réduction  de  l'intervention  du  pouvoir  public  à  une  simple 
action  de  ratification  :  l'organisme  communal  a  un  point  de 
départ  et  un  fonctionnement  proprement  sociaux. 

C)   Constitution  de  1228. 

Cette  situation  ou  cette  tendance  subit,  au  moins  en  droit, 
un  changement  en  septembre  1228  ^.  A  cette  date,  dans  des 


1.  Voy.  plus  loin  2oc. 

2.  P.J.  31. 
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circonstances  dont  les  détails  ne  sont  pas  spécifiés,  Ferrand 
et  Jeanne  de  Flandre  déclarent  «  accorder  aux  échevins  et 
aux  bourgeois  ».  un  échevinage  renouvelable  tous  les  treize 
mois.  A  l'expiration  de  ce  laps  de  temps,  les  membres  sortants 
du  Magistrat,  qui  ne  pouvaient  y. rentrer  avant  la  fin  d'une 
nouvelle  période,  choisissaient  dans  Douai  rive  droite,  quatre 
bourgeois,  un  par  chacune  des  quatre  escroettes  ^  de  la  seule 
partie  de  l'agglomération  enfermée  dans  la  première  enceinte 
urbaine.  Ces  quatre  «  électeurs  >;,  comme  on  les  appelait  2, 
qui  ne  pouvaient  faire  partie  du  Magistrat,  prenaient  à  leur 
tour  quatre  autres  bourgeois  «  qui  juraient  l'échevùiage  », 
prêtaient  le  serment  d'être  échevins  devant  le  comte  ou  son 
])ail]i.  ou  à  leur  défaut  devant  les  anciens  échevins,  et  consti- 
tuaient les  quatre  premiers  nouveaux  membres  du  gouver- 
nement. A  ce  moment  se  retiraient  les  quatre  électeurs  et, 
d'autre  part,  les  quatre  premiers  échevins  en  choisissaient 
quatre  seconds.  En  troisième  heu,  ceux-ci,  restés  seuls,  éh- 
saient  encore  quatre  membres  du  Magistrat.  Enfin,  ces  douze 
Douaisiens  proprement  dits,  mais  réunis  maintenant,  pre- 
naient quatre  derniers  éche\ins  pour  Doua^'eul.  Tous  ces 
groupes  de  quatre  membres  prêtaient  successivement  ser- 
ment comme  le  premier.  Le  nombre  total  était  donc  de  seize. 
Les  nouveaux  élus  ne  pouvaient  être  entre  eux  cousins  ger- 
mains ni  plus  proches  parents,  ni  beau-père  et  gendre.  Ce 
document  ne.  s'occupe  presque  exclusivement  que  de  l'orga- 
nisation gouvernementale,  mais  règle  cependant  aussi  quelques 
questions  de  justice  extraordinaire  '. 

D'mi  point  de  vue  apparent,  la  nomination  des  échevins, 
tout  d'abord,  se  fait  donc  d'après  les  subdivisions  civiles. 
Spécialement,  les  quatre  électeurs,  on  vient  de  le  voir,  sont 
pris  un  par  quartier.  On  voulait  probablement  éviter  de 
favoriser  l'un  de  ces  derniers  aux  dépens  d'un  ou  des  autres, 
espérant  que  chaque  électeur  choisirait  un  preitiier  échevin 

1.  Sur  les  escroettes,  voy.  plus  loin  §  19^. 

2.  Leur  serment  dans  P.J.  123. 

3.  Voy.  la  fin  de  l'acte  et  plus  loin,  §  IS^-c. 
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par  escroete  et  ainsi  de  suite,  si  bien  que  chaque  division 
aurait  trois  représentants  ;  c'est  au  moins  ce  qu'en  principe 
il  est  permis  de  supposer.  Mais  il  est  assez  curieux  que  ces 
quatre  subdivisions  soient  exclusivement  celles  de  la  ville 
proprement  dite,  y  compris  l'ancien  castrum,  c'est-à-dire, 
encore  une  fois,  celles  de  la  partie  comprise  dans  les  «  Vies 
murs  »  et  à  l'exclusion,  non  seulement  relative  de  Douayeul, 
qui  n'était  que  secondairement  représenté,  mais  absolue  de 
la  Neuvile.  qui  ne  l'était  aucunement.  La  mise  à  l'écart  com- 
plète de  ce  dernier  quartier  demeure  assez  inexplicable  : 
supposer  une  raison  d'insuffisance  de  développement  est 
inadmissible,  puisque  cette  partie  était  constituée  depuis  trois 
ans  en  paroisse  et  une  telle  conjecture  est  d'autant  moins 
valable  que  le  système  de  1228  ne  se  modifiera  qu'en  1368  i. 
Peut-être  croj^ait-on  utile  ou  nécessaire  que  cette  extension 
de  la  ville  véritable,  qui  ne  la  constituait  pas  réellement  et 
par  suite  pouvait  être  peuplée  surtout  de  non  bourgeois,  n'eut 
pas  une  part  trop  directe  au  gouvernement.  En  fait,  des 
changements  que  nous  ignorons  se  réalisaient  peut-être  : 
si  aucun  électeur  ne  venait  de  la  Neuvile,  rien  n'empêchait, 
en  somme,  d'v  choisir  des  échevins  qui  y  eussent  leur  demeure. 
Ce  n'en  était  pas  moins  là  une  anomalie  singulière,  bien  que 
la  raison  en  fût  probablement  politique. 

Au  système  suivi  à  l'égard  de  cette  circonscription  semble 
pouvoir  se  comparer,  quoi  qu'il  soit  moins  exclusif,  le  régime 
appliqué  à  la  sixième  escroete,  à  Douayeul.  La  nomination 
distincte  de  ses  échevins  était  évidemment  une  des  preuves 
de  la  formation  et  de  la  persistance  de  la  rive  gauche  de 
Douai  comme  cité  séparée  secondaire  ;  en  même  temps, 
l'absence  de  liberté  pour  le  choix  de  ses  représentants,  dont 
l'élection  dépendait  expressément  de  la  partie  proprement 
douaisienne  de  l'échevinage,  indiquait  que  si  ce  petit  Douai, 
par  suite  de  son  ancienneté  ou  mieux  encore  de  sa  vie  cons- 
titutionnelle en  vigueur,  n'avait  pu  être  exclu  de  l'existence 

].  Voy.  plus  loin  «  F  ». 
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organique  d'une  façon  complète,  à  l'exemple  de  la  Neuvile 
en  raison  de  sa  nouveauté,  cependant  il  était  à  priori  consi- 
déré en  tant  que  dépendance  de  l'agglomération  :  la  véritable 
ville  administrative  et  économique  tenait  à  ne  pas  trop 
laisser  d'action  directe,  même  apparente,  à  tout  ce  qui  n'était 
pas  elle,  et  à  bien  faire  constater  que  les  droits  de  tout  le 
reste  de  la  cité  ne  venaient  que  d'elle  encore.  Comparative- 
ment, sa  conduite  à  Tégard  des  deux  quartiers  précédents 
semblait  presque  contradictoire,  puisque  la  partie  de  la  ville 
réelle  n'avait  aucun  droit  et  que  l'agglomération  préurbaine 
en  possédait.  Mais  sans  doute  dans  le  second  cas,  on  l'a  noté, 
avait-on  dû  respecter  des  prérogatives  existantes.  En 
général,  seul  Duacum  jouissait  d'un  pouvoir  constitution- 
nel et.  à  ce  sujet,  toutes  les  autres  parties,  de  formation 
primitive  ou  récente,  lui  étaient  soumises. 

Un  autre  point  assez  singulier  également  était  la  durée  de 
l'éche village  :  treize  mois.  Il  eut  été,  semble-t-il,  beaucoup 
plus  simple  de  prendre  une  année  et  on  ne  voit  vraiment  pas 
non  plus  d'explication  satisfaisante  à  cette  addition  de  la 
douzième  partie  du  laps  de  temps  précédent  ^.  Peut-être 
préférait-on  laisser  les  échevins  en  charge  un  peu  plus  d'un  an, 
afin  de  leur  donner  la  possibilité  de  se  mettre  au  courant  des 
affaires  pendant  le  mois  de  leur  entrée  et  de  gouverner  effec- 
tivement d'une  façon  utile  la  ville  pendant  le  cours  de  douze 
mois  complets.  Ce  serait  une  application  constitutionnelle 
d'un  principe  plus  général  d'extension,  qui  semblait  exister 
aussi  en  matière  criminelle  et  par  lequel  on  punissait  de  ban- 
nissements d'un,  de  deux  ou  de  trois  ans,  avec  un,  deux  ou 
trois  jours  en  plus  ^.  On  jugeait  nécessaire  de  punir  comme  de 
laisser  gouverner  pendant  une  durée  plutôt  un  peu  supérieure 
qu'inférieure  à  une  longueur  stricte  de  principe  ^. 

1.  Ce  système  ne  disparaîtra  momentanément  qu'en  1368,  où  sera  établie 
la  durée  exactement  annuelle  des  charges,  puis  en  1373  on  reviendra  à  la 
longueur  primitive  ;  voy.  plus  loin  «  F,  G.  » 

2.  Voy.  plus  loin  §  16,  2^'. 

3.  Cf.  à  Arras,  en  1194,  l'établissement  d'un  échevinage  renouvelable  tous 
les  quatorze  mois  [Guesnon],  Invent,  chronoî.  des  chartes...  d' Arras,  no  4, 
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Des  formes  extérieures  de  cette  constitution  passant  à  sa 
nature  interne,   on  trouve  un  point  unique  concernant  le 
pouvoir  central,  alors  que  tous  les  autres  se  rapportent  exclu- 
sivement au  Magistrat  seul.  D'une  part,  on  remarquera  l'ex- 
clusion presque  complète  de  la  puissance  souveraine.  L'éven- 
tualité de  la    prestation  de    serment  du  Magistrat  à   cette 
dernière,  et  cependant  son  absence  de  nécessité,  donnent,  en 
principe,  au  régime  urbain  une  sorte  d'allure  mixte  qui,  en 
fait,  pouvait  bien  lui  manquer  complètement,  quoique  cet 
acte,  à  la  rigueur,  servit  à  l'autorité  centrale  pour  rappeler 
sa  prééminence    :    c'était   donc   une   question   d'application 
qu'il   est   possible    et    utile  d'apprécier  de  points  de  vue  un 
peu  divers,  sans  en  exagérer  quoi  que  ce  soit  dans  aucun 
sens.  Du  côté  urbain,  tout  d'abord  se  constate  le  manque 
absolu  de  droits  de  la  communauté  dans  la  nomination  de 
ses  chefs,  entraînant  sa  mise  à  l'écart  beaucoup  plus  intégra- 
lement encore  que  pour  la  puissance  publique,  et  bien  entendu 
présentant  une  importance  fondamentale.  Plus  spécialement, 
l'emploi  des  électeurs  tenait  peut-être  à  l'esprit  formaliste 
général  du  Moyen-Age  et  au  désir  du  milieu  communal,  d'où 
émanait  directement  la  constitution,  de  posséder  un  système 
électif  au  moins  à  deux  degrés  :  à  vrai  dire,  le  rôle  de  ces 
intermédiaires  était  réduit  au  minimum,  puisqu'ils  ne  choi- 
sissaient que  quatre  échevins.  Mieux  encore,  l'emploi  de  ce 
double  système  «  d'échelles  »  et  de  «  tranches  »,  et  dans  des 
conditions  identiques  pour  la  nommation  de  tous  les  membres 
proprement   douaisiens   de   l'échevinage.   ne    paraissait   que 
montrer   davantage   cette   volonté   de   diviser  les    pouvoirs 
d'élections,   pour  n'en   accorder   à   chacun   qu'une   quantité 
strictement  égale.  Là  se  manifestait  une  sorte  de  défiance 
mutuelle,  peut-être  due  au  milieu  particuUer  des  éligibles. 
LTne  autre  preuve,  quoique  de  forme  contraire,  de  l'existence 
de  cet  état  d'esprit,  était  la  réunion  de  tous  les  membres 
nommés  de  la  rive  droite,  en  vue  de  choisir  simultanément 
les  échevins  de  Douayeul,  comme  pour  les  accabler,  eux,  non 
patriciens  douaisiens,   sous  le  poids  de  toute  l'aristocratie 
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bourgeoise  douaisienne.  Enfin,  en  général,  de  cette 
influence  éminemment  sociale  devaient  provenir  deux  traits 
essentiels  et  connexes  :  tout  d'abord,  la  petitesse  numérique 
des  membres  de  l'organe  ;  puis,  dans  un  seul  échevinage, 
l'exclusion  des  éléments  d'une  même  famille,  qui  avait  pour 
but  bien  clair  de  ne  pas  favoriser  les  parties  collectives  aux 
dépens  des  particuliers,  surtout  à  cette  époque  où  les  «  lignages» 
gardaient  encore  une  si  grande  importance,  mais  de  déter- 
miner que  chaque  individualité  pouvait  réaliser  ses  désirs 
selon  des  conditions  à  peu  près  équivalentes  :  cette  règle 
d'égalité  semblait  parfaitement  compréhensible  dans  un  cercle 
très  restreint  de  personnes. 

En  somme,  ces  divers  principes  s'accordaient  avant  tout  à 
établir  que,  des  échevins  sortants,  dépendait,  à  peu  près 
exclusivement,  Félection  des  nouveaux,  qui  eux-mêmes 
étaient  en  nombre  restreint  et  sans  lien  familial  :  c'était  là 
extérieurement  un  système  cooptatif  presque  pur,  marque 
indéniable  d'un  régime  aristocratique  très  développé  et  indé- 
pendant tout  à  la  fois,  dont  le  caractère  était  encore  accru 
intérieurement  par  des  tendances  ohgarchiques  très  nettes. 

Dans  la  réahté,  au  cours  des  hstes  échevinales,  les  mêmes 
noms  reviennent  régulièrement  une  dizaine  ou  une  douzaine 
de  fois,  aussi  souvent  que  les  éhgibles  devaient  pouvoir  faire 
partie  du  Magistrat  par  conséquent.  Si  même  les  titulaires 
disparaissaient  ou  mouraient,  les  mêmes  familles  persistaient 
ou  continuaient  ^.  Evidemment,  l'échevinage  se  trouvait,  dans 
des  conditions  plus  ou  moins  simultanées,  l'apanage  d'un 
nombre  limité  d'individus,  puis  de  «  hgnages  )>.  Toutes  ces 
remarques  aboutissent  encore  à  une  semblable  conclusion  : 
la  constitution  de  1228  étabhssait  ou  mieux  favorisait  une 
ploutocratie  absolument  fermée. 

Par  suite,  ce  régime  ne  peut  avoir  une  origine  publi- 
que et  ne   saurait   posséder  qu'un  point  de  départ  urbain  : 


1.  Brassart,  Listes  mss.  de  Véclievinaqe.  Nous  ne  pouvons  naturellement 
entrer  dans  ces  détails  de  personnes. 
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dans  des  conditions  plus  précises,  il  faut  l'ajouter  aussitôt,  il 
doit  provenir  de  la  classe  sociale  en  faveur  de  laquelle  il 
s'exerce  directement.  Si  on  objecte  que  le  changement  qu'elle 
réalise  en  1228  est  justement  la  substitution  d'un  échevinage 
non  viager  à  un  échevinage  viager,  modification  qui  semble 
indiquer  une  diminution  de  pouvoir  du  Magistrat,  il  est  facile 
de  remarquer  qu'en  principe  elle  s'explique  très  bien  à  Douai 
comme  ailleurs  ^,  par  le  développement  de  la  ville  qui  entraîna 
un  accroissement  des  affaires  urbaines  tel,  qu'il  fut  impossible 
à  ceux  qui  étaient  responsables  de  leur  gestion  de  continuer 
à  y  suffire  toute  leur  vie  sans  aucune  interruption.  Il  leur 
était  d'autant  plus  malaisé  de  laisser  le  système  ancien  per- 
sister qu'ils  n'avaient  été  appelés  à  remplir  leur  charge  qu'en 
vertu  de  leur  situation  privée  et  que  cette  dernière,  bien 
entendu,  les  absorbait  particulièrement  :  or,  ils  ne  pouvaient 
la  négliger  et  l'amener  à  péricliter  pour  se  consacrer  d'une 
façon  exclusive  à  leurs  fonctions  publiques,  sous  peine  de 
devenir  impropres  à  celle-ci  à  leur  tour.  En  fait,  en  laissant 
aux  intéressés  la  possibilité  de  revenir  au  pouvoir  une  fois 
sur  deux,  on  maintenait  effectivement  un  échevinage  viager 
avec  ses  avantages  et  sans  ses  inconvénients,  donnant  aux 
élus  tout  à  la  fois,  la  possibilité  de  jouir  des  prérogatives  du 
pouvoir  public  et  de  ne  pas  en  souffrir,  d'autant  mieux  que, 
nous  le  verrons,  par  une  condition  essentielle,  au  cours  de 
leurs  treize  mois  de  repos,  les  échevins  sortis,  faisant  de  droit 
partie  du  «  Conseil  -  »,  continuaient  à  participer  au  gouverne- 
ment, au  moins  à  titre  consultatif,  dans  les  circonstances 
importantes.  La  réforme,  purement  apparente,  était,  dans 
la  réalité,  entièrement  profitable  aux  personnes.  Aussi,  n'en 
saurait-on  bien  attribuer  la  cause  qu'au  désir  de  ces  dernières 
elles-mêmes,  et  elle  ne  peut  avoir  qu'une  origine  nettement 
patricienne. 


1.  Pirenne,  Histoire,  I,  284  ;  Vanderkindere,  La  polit,  commvn.  de  P.  (V Al- 
sace, 779-784. 

2.  Sans  le  constituer  peut-être  exactement  :  ce  point  demeure  assez  diffi- 
cile à  préci-ser  (Voy.  plus  loin,  2°^), 
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Une  autre  preuve  enfin  de  ces  intentions,  et  corrélative  à 
la  précédente,  fut,  sinon  l'apparition  de  principe,  du  moins 
le  développement  de  détail  d'ofiSces  annexes  et  dépendant 
du  Magistrat,  selon  un  double  mode.  Non  seulement  se 
montrèrent  une  grande  quantité  d'agents  administratifs  infé- 
rieurs, de  fin  proprement  juridique  ou  économique,  vvaites 
ou  esgardeurs,  qui.  réunis  à  la  halle  ou  dispersés  dans  la  ville, 
n'avaient  guère  quun  rôle  d'exécution  ^,  mais  des  individus 
parurent,  auxquels  furent  attribués  des  éléments  essentiels 
de  la  charge  des  échevins.  Du  côté  financier,  à  un  titre  encore 
un  peu  mixte  2,  toute  l'administration  et  la  comptabilité 
passèrent  aux  mains  des  receveurs  des  assises  et  des  massars  ^, 
et  surtout,  en  matière  judiciaire,  toute  la  justice  collective, 
qui  fut  peut-être  l'une  des  fonctions  primordiales  des  chefs 
de  la  ville  et  dont  le  règlement  ne  manquait  pas  d'importance, 
fut  confiée  au  tribunal  des  paiseurs  *.  Tous  ces  «  ofiiciers  », 
quels  qu'ils  fussent,  ne  jouissaient  de  droits  que  <(  de  par  »  les 
échevins  et,  n'agissaient  que  «  duskes  à  leur  dit  »  :  ils  n'étaient 
donc  nullement  leurs  concurrents,  mais  leurs  compléments. 
Aussi,  leurs  charges  n'avaient  pu  se  former  comme  celle  du 
Magistrat  par  empiétement,  mais  au  contraire  par  détache- 
ment :  elles  n'étaient  pas  le  résultat  d'un  afïaibhssement  de 
la  puissance  supérieure,  mais  bien  la  conséquence  d'un  débor- 
dement de  l'autorité  urbaine,  qui  avait  rendu  une  séparation 
et  une  création  indispensables  en  vue  de  la  bonne  marche  des 
affaires.  En  d'autres  termes,  la  multiplication  des  occupa- 
tions des  échevins  ne  put  qu'être  de  nouveau  la  raison  évi- 
dente qui.  malgré  la  conservation  de  leur  pouvoir  général 
presque  absolu,  ne  leur  permit  plus  de  continuer  à  rempHr 
la  totalité  de  leur  charge  d'ordonnancement  ni  la  moindre 
partie  de  leur  rôle  d'application,  comme  elle  les  avait  empê- 
chés d'exercer  toujours  des  fonctions  viagères. 


1.  Voy.  plus  loin  §  19. 

2.  En  ce  sens  que  c'étaient  des  agents  administratifs. 

3.  A  leur  égard,  voy.  Finances,  80-84. 

4.  Voy.  plus  loin  §  li/^. 
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L'état  antérieur  ne  fut  donc  modifié  que  relativement  par 
la  constitution  de  1228.  La  véritable  importance  de  celle-ci 
se  rapporte  surtout  aux  temps  contemporains  ou  futurs,  du 
point  de  vue  organique  ou  social.  D'une  part,  sa  valeur  réelle 
put  venir  de  la  nouveauté  de  sa  forme  écrite  qui  lui  permit, 
au  moment  même,  d'être  à  la  fois  une  sorte  de  régularisation, 
de  fixation  et  de  mise  au  point,  et  pour  l'avenir,  ainsi  parfai- 
tement déterminée  et  précisée,  de  persister  d'une  façon  inté- 
grale ou  de  renaître  partiellement,  on  le  verra,  dans  la  succession 
des  systèmes  plus  récents  ^.  En  effet,  dans  sa  pureté  absolue, 
socialement  elle  fut  l'élaboration  d'un  régime  patricien  qui, 
quoique  déjà  bien  formé  auparavant,  s'incarna  complètement 
en  elle.  Ensuite,  tout  en  lui  permettant  d'arriver  à  un  déve- 
loppement achevé,  elle  l'entraîna  aussi  à  se  détacher  de  plus 
en  plus  de  l'ensemble  que  déjà  il  ne  gouvernait  que  pour  soi- 
même,  si  bien  que  toute  l'histoire  postérieure  en  résulta.  A 


1.  Dans  l'ensemble,  la  première  constitution  à  forme  démocratique  de  1297 
spécifie  à  la  fin  que  «  les  autres  articles...  dou  conte  Ferrand...,  demoiu'ans 
en  leui-  vertu  »  (Funck-Brentano,  Additions,  388).  Ensuite,  la  constitution 
mixte  de  1311,  sauf  du  point  de  vue  fiscal,  revient  intégralement  à  celle 
de  1228  (0.  B.  F.,  XI,  424,  §  1).  En  1373  encore,  sous  un  régime  de  nature 
bien  plutôt  oligarchique,  Louis  de  Maie  déclare  que  «  nos  boines  gens  nous 
aient  poui'sivi...  que  la  chai'te  [de  1228]...  volsissiens  confermer  ",  ce  qu'il 
fait  en  somme,  tout  en  y  faisant  quelques  «  adjunctions  et  modifications  >- 
(P.J.  1283,  exposé  et  §  7-8).  Seule,  la  constitution  de  1368  ne  fait  pas  allusion 
au  système  de  Ferrand,  peut-être  parce  qu'elle  fut  vraiment  la  plus  démo- 
cratique et,  à  vrai  dii-e,  pour  quelque  motif  que  ce  fût,  de  toutes  les  organisa- 
tions, elle  eut  la  durée  la  moins  longue.  —  Dans  les  détails,  du  côté 
externe,  l'exclusion  de  la  Neuvile  et  la  distinction  de  Douayeul  ne  disparaî- 
tront définitivement  qu'en  1368,  et  la  durée  de  treize  mois  de  fonctions 
n'aura  qu'une  simple  interruption  temporaire  encore  de  cette  même  année 
à  la  réorganisation  de  1373.  Sous  le  rapport  interne,  tout  d'abord  persisteront 
absolument  le  rôle  du  pouvoir-  public  (En  1297,  voy.  Funck-Brentano, 
Additions  au  Codex,  388  ;  en  1368,  O.  R.  F.,  V,  p.  131-132,  §  7  ;  en  1373. 
P.J.  1283^,  qui  renvoie  à  la  chai'te  de  1228),  l'existence  des  électeui's  (voy, 
l'étude  des  constitutions  successives),  le  chifîre  restreint  des  membres  (de 
même),  l'exclusion  des  membres  d'une  même  famille.  (Dans  les  organisations 
autres  que  celle  de  1368,  on  i-envoie  en  principe  à  la  charte  de  1228  ;  en  1368, 
voy.  §  9,  ]i.  132).  Ensuite,  pour-  les  autres  points  de  dm-ée  temporaii'e,  la 
communauté  n'aïu-a  de  droits  qu'en  1368  et  c'est  à  partir  de  cette  date  seule- 
ment que  se  modifieront  aussi  le  reste  des  questions,  rôle  des  électeurs,  nomi- 
nations par  subdivisions,  choix  des  échevins  de  Douayeul  pai-  l'ensemble  de 
ceux  de  Douai  (voy.  plus  bas  c  F  )-)• 
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l'exemple  de  toutes  les  organisations  extrêmes  et  exclusives, 
elle  amena  successivement  la  grandeur  de  ses  fondateurs, 
puis  la  perte  de  ses  utilisateurs  :  elle  fut  donc,  momentané- 
ment du  moins,  un  abouti.ssant  et  un  point  de  départ.  C'est 
pour  ce  motif  que,  sous  tous  rapports,  tout  en  résumant  le 
passé,  elle  ne  disparut  jamais  dans  l'avenir. 

D)    Constitution   de  1297. 

C'est  justement  de  la  situation  sociale  amenée  finalement 
par  l'organisation  de  1228  que  sortit,  en  opposition  à  cette 
dernière,  non  pas  la  seule,  mais  la  première  et  au  moins  la 
plus  curieuse  des  deux  constitutions  non  oligarchiques  que 
la  ville  ait  connues.  Malgré  son  but  réel  avant  tout  financier, 
il  importe  de  l'examiner,  puisque  la  base  de  l'histoire  depuis 
son  époque  resta  le  côté  fiscal  et  d'autant  mieux  que  le  nou- 
veau régime  transforma  aussi  la  nomination  de  réchevinage, 
quoique  encore  dans  la  même  intention  particulière.  Dès  le 
mois. d'avril  1297  ^,  des  changements  préparatoires  et  partiels, 
en  tout  cas  d'origme  expressément  urbaine,  durent  s'accom- 
plir, mais,  après  un  accord  postérieur  et  préhminaire  à  la  fois, 
entre  les  échevins  et  la  communauté,  les  résultats  n'en  furent 
définitivement  ratifiés  par  le  pouvoir  pubhc  que  le  23  dé- 
cembre de  cette  même  année  '^. 

D"une  part  ^,  la  première  fois  seulement,  le  commun  choi- 
sissait, à  raison  de  huit  par  chacune  des  quatre  escroetes 
déjà  connues,  un  Conseil  de  «  trente  et  doi  homes  «,  mais  les 
années  suivantes,  ceux-ci,  deux  jours  après  le  renouvellement 
de  réchevinage,  prenaient  par  connétablie  «  un  autre  homme 
hors  d'eaus  «  et  la  réunion  de  ces  derniers  prêtait  serment 
aux  échevins.  Deux  jours  encore  expirés,  ces  XXXII  élec- 


1.  Voy.  plus  haut  237  ;  d'après  un  acte  publié  dans  Funck-Brentano,  Phi- 
lippe le  Bel,  227,  n.  5. 

2.  Publ.  Funck-Brentano,  Additions  au  Codex,  384-389  ;  cf.  pour  l'étude 
de  cette  constitution,  plus  haut  239-240  ;  Finances,  64-fi8  et  Funck-Bren- 
tano, Philippe  le  Bel,  310-311. 

3.  Additions,  384. 
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leurs  choisissaient  un  nouveau  Conseil,  qui  agissait  de  même, 
et  ainsi  désormais  en  était-il  à  chaque  changement.  Les 
membres  de  ce  collège  ne  pouvaient  y  a.ppartenir  qu'une  fois 
sur  trois.  En  second  lieu  ^,  quinze  jours  avant  la  fin  de  l'éche- 
vinage,  les  XXXII  prenaient  «  wint  et  wit  homes  dou  commun 
avœc  eaus  »  :  ces  LX  faisaient  ensuite  choix  «  hors  eaus  » 
de  treize  bourgeois  ^  qui,  par  devant  eux,  juraient  à  l'éche- 
vinage  sortant  de  choisir  quatre  bourgeois  électeurs  dans  les 
quatre  escroetes  :  le  Magistrat  n'avait  pas  le  droit  de  refuser 
ceux-ci  ni  d'en  élire  d'autres  ;  ces  électeurs  juraient  à  leur 
tour  à  ce  même  échevinage  sortant  de  faire  choix  de  quatre 
nouveaux  échevins.  Ils  exécutaient  donc  leur  serment  et 
devant  les  XIII  ;  ensuite  ils  continuaient  selon  le  système 
de  1228.  Tel  était  le  mode  de  nomination  des  deux  collèges, 
le  nouveau  et  l'ancien. 

Comme  pouvoir,  les  XXXII  avaient  une  autorité  générale, 
surtout  de  but  administratif  et  plus  précisément  fiscal,  et, 
selon  la  variété  des  questions  à  traiter,  ils  se  divisaient  ou 
s'augmentaient  au  besoin.  Ainsi,  c'était  ((  par  l'assentement 
des  eschevins  et  de  seze  houmes  »  que  les  XXXII  «  prende- 
ront  en  eaus  mismes  ^  »,  que  les  agents  administratifs  infé- 
'  rieurs  seront  désormais  «  pris  et  remué  »  :  ce  choix  fait  d'un 
commun  accord,  l'échevinage  semblait  spécialement  recevoir 
le  serment  des  nouveaux  élus.  Du  côté  financier  et  pour  les 
recettes,  si,  d'une  part,  la  proposition  de  toutes  les  ressources 
restait  aux  échevins,  la  perception  ne  s'en  décidait  que  «  par 
l'asentement  des  XXXII  et  de  C  hommes  »,  que  les  premiers 
tirent  du  «  commun  >^  à  raison  de  vingt -cinq  par  escroete  *. 
D'autre  part,  l'exécution  des  décisions  et  la  comptabilité  de 
toutes  ces  «  levées  »  étaient  confiées  à  l'échevinage  et  à  un  qua- 
trième conseil  de  «  wit  houmes  »,  que  les  XXXII  encore 
«  aront  eslius  »,  mais  v  en  eaus  meismes  ^  ».  Cette  collaboration 

1.  385. 

2.  388. 

3.  386. 

4.  Ibid. 

5.  386-387. 
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se  manifestait  de  nouveau  au  sujet  de  la  surveillance  finan- 
cière des  hôpitaux  '^.  De  plus,  la  «  copie  »  de  tous  ces  actes 
appartenait  simultanément  aux  VIII  «  contre  les  eschevins  >' 
et  à  ces  derniers  aussi  par  conséquent  ^.  Ces  papiers  adminis- 
tratifs, avec  le  grand  sceau  de  la  communauté,  se  trouvaient 
déposés  dans  une  «  huge  .),  gardée  par  un  nouveau  Conseil  de 
quatre  hommes,  extrait  encore  des  XXXII.  et  par  quatre 
échevins,  mais  c'était  seulement  des  premiers,  ou  d'une  partie 
d'entre  eux.  que  dépendait  réellement  Fusage  juridique  et 
matériel  du  sceau  "-.  Enfin,  ce  même  collège  des  XXXII, 
avant  la  fin  de  léchevinage,  se  complétait  par  les  XXVIII, 
et  ainsi  réunis,  avant  de  nommer  les  échevins.  les  LX  exa- 
minaient les  comptes  pour  les  rapporter  le  lendemain  devant 
la  communauté  :  le  Magistrat  était  directement  responsable 
de  l'état  fiscal  sur  lui-même  et  sur  ses  biens  ^.  D'autre  part, 
du  côté  proprement  économique,  les  XXXII,  les  C  et  les 
échevins  avaient  également  quelques  pouvoirs  ^. 

De  ces  derniers,  on  a  déjà  vu  l'autorité  ou  l'intervention  à 
divers  égards.  En  outre,  sous  le  rapport  financier,  et,  tout 
d'abord  à  titre  officiel,  en  matière  de  procès  dépassant  10  Ib., 
comme  en  général.  «  pour  retenir  homme  à  pension  ;>,  ils  ne 
pouvaient  engager  la  ville  qu'avec  le  consentement  des 
XXXII,  et  à  la  guerre,  leurs  dépenses  personnelles  étaient 
strictement  réglées  par  jour  *. 

La  communauté,  enfin,  avait  un  rôle  financier,  soit  indirect 
et  partiel  par  le  conseil  des  C  pris  au  miheu  d'elle  en  vue  de 
veiller  à  l'ordonnancement  des  dépenses,  soit  direct  dans  sa 
totalité,  au  sujet  de  l'examen  des  comptes  ^. 

Si  l'on  passe  à  l'appréciation  de  ce  système,  on  constate 
que  par  quelques  côtés  ultérieurs,  non  seulement  il  maintient 
le  régime  de   1228,  mais  il  l'exagère  :  'non  seulement  tout 


1.387. 

2.  385. 

3.  386. 

4.  386-387. 

5.  385-386. 
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continue  à  dépendre,  d'une  façon  primordiale,  des  quatre 
escroettes  de  la  vieille  enceinte,  mais  même,  dans  la  nomina- 
tion des  XXXII,  Douayeul  en  est  absolument  exclu.  On 
s'explique  la  persistance,  on  ne  comprend  pas  le  développe- 
ment des  principes  antérieurs.  Mais  ce  sont  là  des  analogies 
secondaires,  à  côté  de  dissemblances  beaucoup  plus  impor- 
tantes. 

Un  premier  caractère  essentiel  distingue  cette  constitution 
de  la  précédente,  qu'il  s'agisse  de  la  forme  comme  du  fond  : 
c'est  la  complexité  de  celle-là  par  rapport  à  l'unité  de  celle-ci. 
A  première  vue,  la  plus  ancienne  est  courte,  simple,  presque 
«  lapidaire  »,  la  plus  récente  est  longue,  embrouillée,  touffue, 
mal  ordonnée,  mal  comprise,  se  répétant  et  parfois  obscure  ^. 
De  plus,  dans  l'une  on  expose  peu  de  choses  parce  que  presque 
tout  existe  et  qu'il  s'agit  en  somme,  on  se  le  rappelle,  d'un 
simple  changement  de  nomination  du  Magistrat  ;  dans  la 
seconde,  il  est  question  de  tout,  quoique  essentiellement  d'un 
point  de  vue  spécial,  parce  que  l'on  paraît,  au  moins,  tout 
vouloir  changer  et  renouveler.  Dans  le  fond,  il  était  autrefois 
d'autant  plus  aisé  de  faire  preuve  de  brièveté  et  de  clarté, 
qu'on  n'avait  affaire  qu'à  un  organe  qui  se  trouvait  être 
simultanément  seul,  tout  et  restreint  :  une  véritable  concen- 
tration existait  à  tous  égards.  L'organisation  récente,  non 
seulement  compliquait  d'un  degré  la  nomination  de  l'échc- 
vinage  ancien,  mais  divisait  les  pouvoirs  et  les  fonctions  en 
deux  collèges  au  minimum,  le  précédent  et  mi  nouveau  ; 
celui-ci  est  déjà  deux  fois  plus  nombreux.  En  outre,  il  peut 
se  subdiviser  ou  s'étendre  en  quatre  ou  cinq  autres,  dont  deux 
sont  très  amples.  Tous  ces  changements  ou  créations  sont 
exécutés  en  attribuant  à  chaque  élément  des  fonctions  spé- 
ciales, avec  l'intention  proljable  de  faire  participer  au  pouvoir 
le  plus  grand  nombre  possible  d'individus,  soit  en  même 
temps,  soit  successivement.  Et  ce  qui  achève  de  caractériser 


1.   Voy.  en  particulier  le  début,  sur  la  nomination  des  XXXII  par  les 
prudhomnies  (384),  les  réformes  économiques  (386,  §  3). 
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une    telle  constitution,  c'est  cette   véritable  «  polysinodie  », 
dans  laquelle  peut  même  entrer  la  communauté  entière. 

Au  fond,  d'ailleurs,  tout  reposait  sur  un  seul  Conseil,  celui 
des  XXXII.  C'est  qu'il  y  a  dans  ce  régime  un  vaincu  et  un 
vainqueur  :  le  premier  est  naturellement  l'échevinage.  Tout 
d'abord,  son  recrutement  n'est  plus  autonome,  mais  dépend  des 
XXXII.  Aussi,  sa  situation  générale  reste-t-eUe  bien  amoindrie. 
Le  pouvoir  qu'il  paraît  conserver  dans  les  conditions  les  plus 
complètes,  est  son  action  législative  et  judiciaire,  mais  en 
matière  administrative,  il  n'est  plus  déjà  qu'un  collaborateur, 
et  surtout  pour  les  finances,  il  est  réduit  à  un  simple  agent 
d'exécution  :  dans  l'ensemble,  il  garde  sans  doute  un  rôle  de 
grande  importance,  variable  au  besoin  selon  les  éléments, 
mais  la  surveillance  et  même  la  défiance  générales  continues, 
et  exigeantes  auxquelles  il  est  en  but,  ont  dû  faire  disparaître 
jusque  dans  les  parties  où  il  est  resté  le  plus  intact,  sa  puis- 
sance originelle,  éminemment  active  et  spontanée,  pour  la 
restreindre  à  un  pouvoir  intermédiaire  d'accomplissement. 
Tout  à  la  fois,  par  conséquent,  on  le  garde  en  droit,  mais  on 
l'annihile  en  fait  :  on  le  ne  supprime  pas,  pour  le  bon  fonction- 
nement du  gouvernement,  mais  en  raison  de  son  origine  et 
de  son  rôle  passé,  de  son  histoire,  en  un  mot,  comme  par 
vengeance  de  principe,  on  le  transforme  en  un  organisme 
secondaire.  C'est  là  un  maintien  comme  un  changement 
essentiels  qu'accomplit  le  vainqueur.  Celui-ci  est  le  Commmi 
ou,  plus  exactement  peut-être,  sa  représentation,  les  XXXII. 
En  efiEet,  le  premier,  par  les  deux  collèges  des  LX  et  des  C 
ou  par  lui-même,  a  une  réelle  influence  financière  surtout, 
et  un  peu  aussi  économique,  et  cependant  les  deux  conseils 
précédents,  pris  en  lui,  ne  le  sont  pas  par  lui,  mais  par  les 
XXXII,  au  choix  desquels  il  n'a  non  plus  aucune  part,  et  il 
n'apparaît  personnellement  que  dans  le  contrôle  des  comptes. 
Quant  à  l'organe  précédent,  le  recrutement  trisannuel  qui 
le  rend  héréditaire  à  un  degré  moindre  que  l'échevinage,  le 
doublement  du  chiffre  de  ses  membres  par  rapport  à  l'ancien 
Magistrat,  lui  donnent  sans  doute  quelques  traits  de  nature 
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plus  populaire,  mais  il  ne  s'en  recrute  pas  moins  encore  par 
cooptation  et,  d'autre  part,  l'ensemble  et  la  réalité  des  pou- 
voirs lui  appartiennent  également.  On  peut  dire  qu'il  est  le 
Magistrat  nouveau,  non  seulement  édifié  aux  dépens  du 
premier,  mais  le  dominant  et  le  limitant.  C'est  le  second  fait 
caractéristique  de  la  constitution. 

En  effet,  la  chute  et  l'asservissement  de  Féchevinage  ne 
sont  pas  douteux.  Ensuite,  quoique  la  communauté  soit  fré- 
quemment nommée,  ne  doit-on  pas,  en  concluant,  se  demander 
si  on  ne  parle  pas  d'elle  plus  souvent  qu'on  ne  lui  attribue  de 
droits  véritables  ?  Il  serait  sans  doute  tout  à  fait  exagéré  et 
même  faux,  d'identifier  la  situation  nouvelle  du  Commun  à 
l'ancienne,  en  prétendant  que  ce  système  constitutionnel  n'a 
abouti  qu'à  placer  administrativement  un  second  organe  à 
côté  du  premier,  semblable  de  nature,  c'est-à-dire  aussi 
absolu  que  lui  ;  mais  il  est  indéniable  que,  par  un  caractère 
tout  à  fait  fondamental,  le  mode  de  nomination  des  deux 
conseils  ne  donne  pas  au  Commun,  d'une  façon  courante, 
une  participation  à  la  gestion  de  ses  affaires  :  il  n'a  pas  plus 
de  prise  sur  les  XXXII  qu'il  n'en  avait  et  qu'il  n'en  possède 
encore  sur  les  seize  échevins.  Faut-il  donc  croire  que  cette 
constitution  a  été  rédigée  par  des  meneurs  dans  le  but  de 
donner  des  illusions  au  peuple  sur  le  pouvoir  apparent  qu'on 
lui  octroyait,  alors  qu'ils  s'en  réservaient  pour  eux-mêmes  la 
réalité  et  les  avantages  ?  Malgré  l'absence  de  preuves  exactes, 
on  peut  toujours  le  supposer  et  on  est  presque  tenté  de  le 
faire,  xlussi,  ne  convient-il  peut-être  pas  d'affirmer  d'une 
façon  expresse  que  ce  régime  a  un  caractère  foncièrement 
démocratique,  mais  mieux  d'admettre,  comme  solution  inter- 
médiaire, qu'il  est  avant  tout,  socialement  anti-patricien, 
ainsi  qu'organiquement,  anti-échevinal,  l'élément  étant  l'éma- 
nation directe  du  milieu,  et  qu'il  accuse  très  particulièrement 
ces  caractères  dans  le  sens  financier  ^, 


t.  Cf.  Financée,  66. 
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E)  Constitution  de   1311. 

La  constitution  de  1311,  dont  oi^sait  le  point  de  départ  ^, 
rétablit  pour  l'échevinage  sa  nomination  selon  le  système 
de  1228,  et  lui  rend  également  tous  les  pouvoirs  qu'il  avait 
à  cette  date,  sauf  l'autorité  financière.  Le  Conseil  des  XXXII 
est  maintenu  en  principe,  quoique  restreint  en  fait  à  tous 
égards  dans  un  collège  de  XVI.  qui  se  nomme  aussi  par  coop- 
tation et  est  exclusivement  chargé  de  toute  la  gestion  des 
deniers  urbains.  L'association,  finalement,  intervient  comme 
par  le  passé,  au  sujet  des  changements  essentieis  des  recettes 
ordinaires,  pour  les  créations  régulières  de  ressources  extra- 
ordinaires et  à  l'égard  du  contrôle  des  comptes. 

Cette  constitution,  par  son  origine,  diftere  des  deux  pré- 
cédentes, mais,  par  sa  nature,  participe  de  l'une  et  de  l'autre. 
Tout  d'abord,  elle  n'émane  certainement  d'aucune  classe 
sociale  urbaine,  mais  est,  sans  aucun  doute,  imposée  par  la 
puissance  extérieure.  De  l'autre  côté,  elle  est  de  nouveau  d'ordre 
essentiellement  fiscal.  Pour  le  fond,  elle  vise  évidemment  à 
remédier  aux  défauts  du  régime  patricien,  comme  aux  abus 
de  l'organisation  non  aristocratique.  Au  sujet  de  l'échevinage, 
et  avant  tout  de  sa  nomination,  elle  croit  préférable  de  rétablir 
le  système  essentiellement  autonome  de  1228  ;  s'il  s'agit  éga- 
lement de  ses  pouvoirs,  elle  les  lui  rend  tous,  à  la  réserve  d'un 
élément,  d'ailleurs  important.  Ces  deux  changements  corré- 
latifs et  se  complétant  l'un  l'autre,  semblent  bien  indiquer 
qu'en  général,  le  pouvoir  souverain  tenait  beaucoup  plus  à  un 
gouvernement  d'origine  et  d'essence  aristocratiques,  qui  put 
servir  d'intermédiaire  entre  lui  et  la  commune,  qu'il  ne  dési- 
rait se  trouver  en  rapports  densemble  directs  avec  la  com- 
munauté même.  Aussi,  s'explique-t-on  que  la  plupart  du 
moins,  des  descendants  des  patriciens  du  xiii^  siècle,  aient  de 
nouveau  rempli  les  listes  de  l'échevinage.  Cependant,  comme 

1.  Publ.  O.  R.  F.,  XJ,  423-425  ;  voy.  ioi  même  plus  haut  262;  joindre 
Pinnncefi,  73-74,  et  Funck-Brontfvno,  Philippr  le  Bel,  605-607, 
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la  faute  capitale  de  raristocratie  urbaine  avait  été  sa  gestion 
fiscale,  le  pouvoir  suzerain  maintient  essentiellement,  à  ce 
sujet,  la  transformation  fondamentale  de  1297,  exécutée  dans 
de  doubles  conditions.  D  une  part,  il  conserve  le  principe  de 
la  commission  fiscale,  tout  en  modifiant  les  détails  d'appli- 
cation. Il  n'hésite  pas  à  achever  de  dépouiller  de  tout  pouvoir 
réel  fmancier  les  échevins  qui,  en  pareille  matière,  ne  gardent 
encore  qu'un  rôle  général  de  participation  aux  affaires, 
venant  de  leur  situation  générale  comme  chefs  internes  et 
représentants  extérieurs  de  la  ville  ;  cependant,  en  diminuant 
numériquement  la  commission  de  moitié  et  en  ne  lui  laissant 
organiquement  qu'un  pouvoir  fiscal,  lui  ayant  pris  le  reste 
de  ses  droits  pour  les  rendre  aux  échevins,  si  bien  que  toute 
la  polysinodie  disparaît  du  même  coup  et  que  les  deux  organes 
demeurent  tout  à  fait  indépendants  l'un  de  l'autre,  il  fait 
des  XVI  également  mi  collège  de  nombre  nettement  aristo- 
cratique et  de  nature  essentiellement  unitaire.  D'autre  part, 
cette  satisfaction  relative  donnée,  même  à  cet  égard,  au 
patriciat,  la  puissance  souveraine  garde  en  faveur  de  la  com- 
munauté la  participation  au  régime  fiscal  du  système  de  1297. 
Ainsi,  mais  ainsi  seulement,  le  caractère  aristocratique  des 
deux  Conseils  ne  doit  pas  empêcher  de  voir  que  l'association 
n'a  pas  perdu  son  droit  de  collaboration  ou  de  contrôle. 

Une  telle  organisation  est  donc,  au  fond,  un  retour  en 
arrière  ou  une  consolidation,  mais  non  pas  absolue  :  pour  l'aristo- 
cratie, elle  en  revient  au  système  de  1228  ;  pour  la  commu- 
nauté, eUe  maintient  ses  conquêtes  de  1297,  mais  toujours 
dans  des  formes  très  modérées,  retranchant  surtout  d'une  part, 
et  n'ajoutant  rien  de  l'autre  :  bref,  elle  est,  en  général,  le  con- 
traire d'une  innovation,  ne  serait-ce  que  de  fond,  mais  un 
compromis,  une  combinaison,  en  vue  d'amener  un  résultat 
de  pondération  et  de  stabilité.  Ce  régime  apparaît  bien 
comme  la  conséquence  de  l'action  d'un  pouvoir  étranger  et 
dominateur,  dont  la  forte  main  put  se  faire  sentir  au  milieu 
du  désordre  régnant  depuis  trop  de  temps  :  d'abord,  il  sut 
régulariser,    simplifier,    ordonner   tout,    et    ensuite,    prenant 
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dans  les  systèmes  antérieurs  leurs  éléments  utiles,  il  en  associa 
et  en  combina  l'ensemble,  de  façon  à  tenir  la  partie  aussi 
égale  que  possible  entre  les  deux  classes  sociales  urbaines 
opposées,  également  anciens  ennemis  politiques,  à  les  faire 
participer  toutes  deux  au  pouvoir  dans  des  proportions  con- 
venables et  à  laisser  aux  adversaires  une  liberté  suffisante, 
qui  ne  puisse  dégénérer  en  tyrannie  aux  dépens  d'aucune 
classe.  Ainsi,  chaque  élément  devait  profiter  de  l'habile  mter- 
vention  et  jouir  de  la  domination  impartiale  du  nouveau  et 
véritable  maître  de  la  ville. 

F)   Constitution   de   1368. 

En  septembre  1366.  la  commune  avait  été  supprimée  à  la 
suite  d'un  abus  de  pouvoir  commis  par  Féchevinage  qui, 
ayant  condamné  à  mort  l'un  de  ses  membres  par  pure  jalousie 
privée,  l'exécuta  malgré  son  appel  au  roi.  encore  pendant  ^. 
Ce  ne  fut  que  deux  ans  après  exactement,  en  septembre  1368, 
que  Charles  V,  ratifiant  les  propositions  urbaines  qui,  sous 
quelque  forme  précise  que  ce  fut.  lui  avaient  été  soumises  ^, 
rendit  rnie  longue  (*(  ordonnance  »  rétabhssant  la  commune. 
Elle  touchait  avant  tout  à  la  nomination  du  Magistrat  et 
au  système  fiscal,  mais  renfermait  aussi  de  nombreuses  dispo- 
sitions relatives  à  la  justice  et  à  l'administration  ^. 

D'une  part,  la  veille  du  jour  de  l'élection  de  l'échevinage, 
«  par  cr^^  publique...  de  quarrefour  en  quarrefour  »,  on  aver- 
tissait «  les  boimes  gens  ».  Le  matin  même  alors,  la  cloche  de 
Saint-Pierre  sonnait  et  les  appelés  venaient  se  rassembler 
dans  les  six  églises  paroissiales.  Ils  prenaient  dans  cinq  d'entre 
elles,  c'est-à-dire  dans  toutes  moins  Saint-Amé,  deux  per- 
sonnes, et  dans  cette  dernière,  qui  correspondait  évidemment 
au  quartier  le  plus  petit,  une  seulement,  et  les  onze  individus 
étaient  «  électeurs  ».  Les  élus  se  réiuiissaient  à  leur  tour  dans 

1.  Voy.  les  articles  déjà  cités  de  Lépreux  et  de  Crapet,  et  plus  haut  100 
et  n.  2. 

2.  Voy.  plus  haut  97. 

3.  Publ.  O.  R.  F.,  V,  130-136  ;  joindre  Finances.  96-98. 
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la  halle  et  ne  pouvaient  en  sortir  qu'ils  n'aient,  avant  minuit, 
choisi  les  échevins  ;  mais  ces  derniers  n'étaient  plus  que 
douze,  neuf  pour  Douai  rive  droite  tout  entier,  y  compris  la 
Neuville  et,  bien  entendu,  trois  pour  Douayeul  ^.  Les  électeurs 
ne  devaient  pas  être  échevins  la  même  année  ni  électeurs 
deux  ans  successifs,  et  les  membres  du  Magistrat  ne  pou- 
vaient lui  appartenir  plus  d'une  fois  sur  trois  ^.  Le  pouvoir 
général  de  ces  derniers  était  maintenu,  mais  une  série  de 
dispositions  d'application  de  même  nature,  pour  la  justice, 
leur  imposait  de  faire  passer  «  les  causes  »,  non  pas  «  le  grant 
devant  le  petit  »,  mais  dans  l'ordre  de  leur  présentation  ^  ; 
dans  la  juridiction  gracieuse,  diminuait  leurs  honoraires  *, 
ou  pour  la  basse  justice  en  confirmait  l'absence  ^  ;  pour 
l'administration,  leur  défendait  d'engager  les  procès  urbains 
sans  le  consentement  du  Conseil  et  de  la  communauté  ^,  pré- 
cisait et  tarifait  leurs  dépenses  en  cas  de  présents  '  et  de 
voyages,  avec  interdiction  absolue  d'exécuter  ces  derniers 
sans  le  consentement  exprès  de  l'autorité  souveraine  ^  ;  enfin, 
spécialement  pour  les  finances,  leur  défendait  complètement 
de  «  deniers  manier  »,  surtout  «  d'avoir  part  ne  compaignie 
à  censés  ^  »,  c'est-à-dire  aux  adjudications  relatives  à  la 
perception  des  assises,  les  revenus  urbains  les  plus  importants. 
Mais,  de  ce  côté  fiscal,  d'autres  changements  se  produisirent 
encore.  En  second  lieu,  en  effet,  les  électeurs,  dans  des  condi- 
tions non  spécifiées,  mais  évidemment  lors  de  la  nomination 
du  Magistrat,  choisissaient  une  commission  des  «  VI  »  qui, 
dans  l'ensemble,  remplaçaient  les  XVI  comme  collège  fiscal i^, 
et,  en  particulier,  devenaient  un  conseil  domanial,  adminis- 


1.  §  i-f). 

2.  §  11-12. 

3.  §  39. 

4.  §  36. 
6.  §  41. 

6.  §  2f). 

7.  §  24  et  29. 

8.  §  25. 

9.  §  13  et  20. 

10.  §  If). 
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trant  proprement  le  domaine,  sans  doute  en  place  du  Magis- 
trat ^  ;  son  roulement  était  bisannuel.  D'une  façon  directe, 
en  dépendait  Toffice  de  la  ((  recepte  »  qui,  organiquement, 
succédait  exactement  aux  anciens  massars  et  receveurs  des 
assises  pour  la  comptabilité,  mais  qui,  du  côté  personnel, 
était  non  plus  donné  par  élection  ou  nomination,  mais  affer- 
mé au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  ^.  Par  une  modi- 
fication générale,  la  durée  de  ces  diverses  fonctions  n'était 
plus  que  d'une  année  simple  ^.  En  troisième  lieu,  l'association 
apparaissait  dans  deux  conditions  différentes  d'ordre  per- 
sonnel. A  titre  partiel,  pour  l'administration,  d'une  façon 
générale  et  permanente,  le  coffre  renfermant  le  grand  sceau 
était  ((  bulle  et  scellé  ;>  des  sceaux  de  deux  bourgeois  *  ;  spécia- 
lement pour  les  finances,  sous  une  forme  éventuelle  et  mo- 
mentanée, après  la  reddition  des  comptes  devant  la  commu- 
nauté et  le  Magistrat,  l'une  et  Tautre  pouvaient  choisir  six 
individus  auxquels  était  confié  le  soin  d'un  nouvel  examen  ^. 
D'autre  part,  dans  sa  totalité  et  régulièrement,  l'association, 
sous  les  trois  points  de  vue  constitutionnel,  administratif  et 
fiscal,  participait  à  la  nomination  des  deux  collèges,  était 
«  convoquée  »  pour  «  l'engagement  »  des  procès  et  pour  Fusage 
du  grand  sceau,  et  enfin,  venait  à  l'examen  des  comptes^.  En 
dernier  lieu,  le  pouvoir  public  conservait  ses  anciens  droits, 
en  les  augmentant,  on  s'en  souvient,  au  sujet  des  dépla- 
cements échevinaux  '. 

Cette  constitution  apparaîtrait  comme  très  naturelle,  si 
elle  était  considérée  simplement  en  tant  qu'ordonnance 
ro^'ale,  mais  elle  est  beaucoup  plus  singulière,  si  on  n'oublie 
pas  son  origine  réelle.  Puisque,  on  le  sait,  sa  forme  n'est  que 
la  reproduction  intégrale  d'une  «  requeste  »  urbaine,  l'autori- 


1.  Voy.  Finances,  97,  202,  273. 

2.  §  16-19,  21-23. 

3.  §4. 

4.  §  33-35. 

5.  §  21-22. 

6.  Voy.  successivement  §  ] ,  2fi  et  21. 

7.  §  25. 
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sation  qu'elle  établit  ne  saurait,  quant  au  fond,  avoir  un 
point  de  départ  public.  Sans  doute  et  en  principe,  c'est  l'auto- 
rité centrale  qui  a  dû  consentir  au  retour  du  régime  normal, 
et  en  fait,  la  rédaction  définitive  a  pu  être  exécutée  d'un 
commmi  accord  entre  la  ville  et.  ainsi  qu'on  s'exprime  dans 
la  demande,  «  le  personne  qui  de  par  le  roy  venra  ^  ».  Mais 
l'ordonnance  n'en  est  pas  moins  une  approbation  complète, 
une  ratification  littérale  des  propositions  urbaines.  On  peut 
croire  d'autant  plus  utile  de  préciser  exactement  cet  ordre 
de  choses,  que  s'il  n'est  qu'une  application  particulière  et 
nouvelle  d'une  règle  assez  générale,  en  fait,  par  mie  bizarrerie 
curieuse,  ce  régime  semble  bien  plutôt  être  de  tendances 
nettement  anti-patriciennes.  En  premier  lieu,  à  l'égard  du 
système  électif  topographique,  non  seulement  la  constitution 
substitue  à  la  division  civile  le  système  religieux,  évidemment 
parce  que  le  second  organisme  permettait  de  trouver  des 
lieux  d'assemblées  que  le  premier  n'ofïrait  pas,  mais  surtout 
elle  élargit  la  représentation  matérielle  de  la  ville  qui  ne  se 
borne  plus  simplement  à  l'ancien  espace  compris  entre  les 
vieux  murs,  mais  s'étend  à  toute  l'agglomération  quelle 
qu'elle  soit,  et  enfin  elle  assimile  exactement  Douayeul  à 
Douai  :  ces  trois  modifications  qui.  la  première  indirectement, 
les  deux  autres  directement,  rompent  avec  la  vieille  organi- 
sation étroite,  témoignent  sans  doute  de  tendances  plus 
«  libérales  ))  2. 

Mais  beaucoup  plus  importantes  sont  les  transformations 
juridiques  auxquelles,  d'ailleurs,  se  rattache  le  premier  des 
changements  précédents.  Au  sujet  de  l'échevinage  tout 
d'abord,  l'ordonnance  supprime  le  recrutement  par  coopta- 
tion, elle  interdit  d'en  faire  partie  plus  d'une  fois  sur  trois 
et  en  outre  elle  contient  plusieurs  critiques  à  peine  déguisées 
contre  la  conduite  fiscale  privée  des  chefs  de  la  ville,  leur 


1.  «  Requeste  »  indiquée,  fin.  (Arch.  comm..  AA  24). 

2.  En  ce  sens,  remarquer  encore  à  la  rigueur  la  suppression  du  système 
dos  nominations  par  tranches,  et  l'élection  simultanée  de  tous  les  échevins 
jjar  les  ç'lecteiu"s,  dont  le  nombre  est  par  suite  augmenté. 
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tendance  à  favoriser  les  riches  au  détriment  des  pauvres, 
bref,  à  vivre  aux  dépens  de  la  communauté  ;  si  bien  que,  sans 
diminuer  le  rôle  éminent  des  intéressés  ni  modifier  leur  pou- 
voir général  surtout  du  côté  législatif  et  judiciaire,  sous  le 
rapport  financier  toujours,  elle  prend  une  double  série  de 
mesures  qui  leur  sont  peu  favorables  :  dans  leur  vie  officielle, 
elle  diminue  leurs  fonctions,  soit  spécialement,  par  une  inno- 
vation bien  probable,  en  leur  enlevant  la  direction  du  domaine, 
soit  dans  l'ensemble,  par  un  simple  développement  de  l'état 
existant,  en  séparant  davantage  encore  d'eux  l'administration 
de  ce  côté  de  la  vie  urbaine  ;  comme  complément,  du  point 
de  vue  privé,  l'ordonnance  limite  expressément  les  velléités 
des  échevins  de  faire  de  leur  situation  officielle  une  source  de 
profits  personnels.  En  un  mot,  les  membres  du  Magistrat 
subissent  un  amoindrissement  réel  ou  sont  l'objet  d'une 
défiance  indéniable.  A  l'inverse  de  ces  faits  ou  de  ces  inten- 
tions grandissent  trois  éléments.  C'est  d'abord  le  conseil 
fiscal,  qui  acquiert  tout  à  la  fois  plus  d'importance  et  d'indé- 
pendance, et  un  semblable  changement  se  constate  même 
au  sujet  de  l'organe  secondaire  de  la  recette,  qui  n'est  plus 
donnée,  mais  prise.  De  même,  la  communauté,  organique- 
ment, se  voit  enfin  attribuer  la  nomination  directe  du  gou- 
vernement, et  sous  le  rapport  financier,  par  délégation  ou 
directement,  elle  garde  ses  anciens  droits  ou  en  reçoit  égale- 
ment de  nouveaux.  Non  seulement  elle  ne  perd  rien,  mais,  dans 
des  conditions  tout  à  fait  capitales,  elle  gagne  très  sensible- 
ment. Enfin,  il  n'3^  a  pas  jusqu'au  pouvoir  central  qui,  par  une 
nouveauté  intéressante,  ne  manifeste  sa  volonté  d'intervenir 
d'une  façon  courante  et  minutieuse  dans  l'administration 
fiscale.  Cette  constitution  a  donc,  au  premier  abord,  un  carac- 
tère surtout  anti-échevinal  et  démocratique,  et  ensuite  public, 
Cjui,  continue  à  s'accuser  dans  le  sens  financier. 

Il  est  vrai  qu'elle  diminue  sensiblement  le  nombre  des 
membres  des  deux  collèges  et  de  l'office  fiscal  ;  c'est  là,  dans 
ces  trois  cas  organiques  distincts,  une  même  tendance  qui, 
par  ailleurs,  semblerait  avoir  une  nature  ohgarchique  ;  en 
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réalité,  elle  doit  être  simplement  l'expression  de  velléités  de 
meilleure  administration  propre  et  de  surveillance  plus  facile, 
sinon  locale,  du  moins  extérieure  :  on  ne  peut  admettre,  en 
effet,  que  ni  le  pouvoir  public  ni  le  commun  même  eussent 
le  désir  de  fortifier  à  leur  détriment  le  gouvernement  urbain. 
Ces  changements  paraissent  ainsi  corroborer  les  précédents, 
et  il  serait  d'ailleurs  étrange  qu'il  en  fut  autrement. 

Un  tel  régime,  quant  au  fond,  mérite  bien  d'être  considéré 
comme  étant  avant  tout  en  opposition  avec  celui  de  1228  et 
même  de  1311  et  comme  une  réapparition,  parfois  singuliè- 
rement identique,  mais  en  général,  fortifiée  encore,  de  celui 
de  1297  ;  c'est  un  renouveau  pour  la  forme,  corrigé  à  vrai 
dire  par  le  maintien  et  même  le  développement  de  certaines 
tendances  du  système  de  1311  également,  d'un  caractère 
essentiellement  simpliste  ;  il  est  un  second  exemple  d'une 
combinaison,  quoique  dans  des  proportions  inégales,  de  deux 
situations  antérieures.  Faut-il  donc  supposer  que  ce  fut  spé- 
cialement la  petite  bourgeoisie  qui,  mécontente  de  la  confisca- 
tion de  la  commune,  amenée  par  la  faute  particulière  d'un 
gouvernement,  dont  les  agissements  étaient  aussi  répréhen- 
sibles  à  d'autres  égards,  saisit  cette  occasion  de  demander 
au  pouvoir  public  des  changements  contre  ses  chefs,  en  sa 
propre  faveur  l  On  est  tenté  de  le  croire.  En  tout  cas,  il  est 
plus  admissible  encore  que  l'autorité  publique,  par  influence 
ou  spontanément,  ait  montré  des  dispositions  assez  favorables 
à  des  restrictions  de  droits  échevinaux.  Non  seulement  elle 
approuva  textuellement  les  propositions  qui  lui  étaient  adres- 
sées, d'autant  mieux  qu'elles  ne  se  trouvaient  nullement 
opposées  à  ses  propres  droits,  mais  ayant  déjà  confisqué  sans 
hésitation  la  commune  par  la  faute  du  Magistrat,  elle  ne 
regrettait  pas  sans  doute  de  continuer  à  montrer  à  ce  dernier 
que  si  elle  seule  était  capable  de  lui  rendre  les  droits  à  l'exis- 
tence, par  analogie,  elle  entendait  bien  ne  pas  cesser  de  la 
dominer  au  titre  d'un  pouvoir  suzerain.  Le  délit  de  l'oligarchie 
l'avait  amenée  à  être  punie  dans  le  passé,  il  fallait  qu'elle 
ne  fut  pas  tentée  de  recommencer  sa  faute  à  l'avenir.  L'auto- 
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rite  centrale  approuva  donc,  ainsi  qu'en  1297,  la  demande 
du  commun  ;  mais,  comme  en  1311,  y  mit  peut-être  son 
empreinte  particulière  d'ordre  et  d"unité.  Bref,  cette  organi- 
sation d'origine  populaire  et  de  confirmation  publique,  par 
comparaison  avec  les  modifications  antérieures  de  soixante- 
dix  ans,  serait  bien  le  résultat  de  la  pénalité  d'un  abus  de 
pouvoir  du  ^Magistrat  patricien,  réprimé  par  les  deux  autres 
éléments. 

Cr)    Constitution  de   1373. 

Moins  d'une  année  après  l'établissement  de  la  précédente 
constitution,  la  ville  redevenait  flamande.  Aussitôt  le  chan- 
gement de  domination  réalisé,  le  20  août,  le  comte  accorda 
aux  échevins  la  confirmation  du  régime  existant,  mais  pour 
une  seule  année  ^.  et  ensuite,  il  renouvela  cette  concession 
par  trois  fois.  jusc-[u"au  même  mois  de  1373  ^.  Le  caractère 
essentiellement  temporaire  de  l'autorisation  permet  de  croire 
qu'aux  yeux  de  Louis  de  Maie,  un  tel  S3'stème  n'avait  rien 
que  de  provisoire.  On  ne  s'étonnera  donc  pas  que  le  19  août 
de  cette  même  année  ^,  les  Douaisiens  aient  eu  une  cinquième 
et  dernière  constitution,  accordée  par  le  comte  sur  la  demande 
des  «  boines  gens  »  de  la  ville,  qui  le  prièrent  de  confirmer 
la  vieille  charte  de  1228  et  aussi  d'y  «  adjouster  sur  le  création 
des  eschevins  et  du  gouvernement  »  certaines  «  modifica- 
tions *  .). 

En  efl^et,  les  quatre  électeurs  de  cette  primitive  époque 
n'apparaissent  plus  dans  des  conditions  identiques.  Les  éche- 
vins sortants  et  ceux  du  tour  précédent,  le  matin  même  de 
la  cessation  de  l'échevinage,  s'assemblaient  dans  la  halle  pour 
choisir  neuf  électeurs,  quatre  de  la  paroisse  Saint-Pierre  et 
un  de  chacune  des  autres.  Ces  IX.  «  mis  en  certain  lieu  secre 


1.  P.J.  1271  ;  joindre  1272. 

2.  Le  7  août   1.370.  le  .5  juillet   1371  et  le  18  juillet  1372  (Arch.  comm., 
AA  26). 

3.  P.J.  1283  ;  joindre  Finances.  98  ss. 

4.  Exposé  et  §  8. 
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et  fermé  «,  prenaient,  d'une  part,  douze  échevins  encore  ^, 
et,  de  l'autre,  les  VI  ^.  Le  tour  des  électeurs  et  des  membres 
du  Magistrat  était  trisannuel,  et,  pour  la  commission  finan- 
cière, bisannuel  ^.  En  outre,  la  durée  des  charges  de  treize 
mois  était  rétablie  *. 

La  nature  de  cette  constitution  n'appelle  pas  de  bien 
longues  remarques.  Certains  changements  de  détails  du  der- 
nier régime  étaient  conservés  :  c'étaient  d'abord  le  maintien 
de  la  substitution  du  cadre  reUgieux  au  civil  et  l'extension 
de  la  représentation  matérielle  de  la  ville  dans  le  gouverne- 
ment, puis,  la  persistance  du  choix  simultané  de  la  totalité 
des  échevins  par  les  électeurs  et  la  réduction  du  nombre  des 
membres  des  deux  collèges,  tendance  encore  accrue  postérieu- 
rement par  la  suppression  de  l'un  des  receveurs  ^,  enfin,  à 
la  rigueur,  l'élargissement  du  temps  de  roulement  des  éche- 
vins. Du  côté  fiscal,  la  commission  et  la  communauté  se 
maintenaient  dans  leurs  conquêtes  précédentes.  Mais,  mver- 
sement,  un  changement  fondamental  était  accompli,  puisque 
la  participation  des  membres  de  l'association  au  choix  de 
leurs  chefs  se  trouvait  supprimée  et  que  c'était  le  Magistrat 
qui  se  nommait,  ainsi  qu'il  faisait  choix  du  conseil  fiscal.  On 
rétablissait  donc  le  système  de  cooptation,  nettement  favo- 
rable aux  échevins,  et  comme  ceux-ci  n'éprouvaient  aucune 
perte  et  obtenaient  des  gains,  la  tendance  générale  de  ce 
système  ne  paraît  pas  être  douteuse. 

Aussi  son  origine,  si  même  on  n'en  est  pas  informé  préci- 
sément, semble  pouvoir  se  reconstituer  d'une  façon  assez 
simple.  On  attribuerait  difiicilement  au  commun  la  demande 
d'une  transformation  le  dépouillant  de  son  droit  fondamental, 
dont  il  n'avait  joui  que  trop  peu  de  temps.  Ce  ne  saurait  être 


1.  §  1. 

2.  §  2. 

3.  §4. 

4.  §7. 

5.  En  1373,  existaient  encore  deux  receveurs  (  §  2)  ;  la  réduction  dut  se  faire 
dans  les  années  suivantes,  et  en  tout  cas  avant  1391,  moment  où  elle  apparaît 
comme  réalisée  (Finances,  100,  n.  5). 
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que  l'oligarchie,  au  contraire,  qui  a  pris  linitiative  d'une 
réclamation  en  vue  d'être  libérée  du  choix  du  Magistrat  par 
la  petite  bourgeoisie.  On  peut  admettre  qu'elle  y  fut  poussée, 
du  moins  ne  voit-on  pas  d'autre  prétexte,  par  l'inconvénient 
probable  de  ces  assemblées  populaires  servant  à  éhre  les 
échevms.  Les  premiers  essais  de  ces  réunions  purent  ne  pas 
avoir  été  favorables,  et  mie  expérience  de  quatre  années  à 
peu  près  parut  suffisante  pour  permettre  de  les  condamner 
définitivement.  Si  cependant  ces  assemblées  furent  mainte- 
nues dans  un  intérêt  fiscal  ^,  c'est  que,  semble-t-il,  en  prin- 
cipe, elles  ne  gardaient  qu'une  importance  secondaire,  puis- 
qu'elles n'avaient  plus  pour  but  de  nommer  le  gouvernement, 
et  qu'en  tout  cas  eUes  correspondaient  à  des  droits  acquis 
depuis  un  espace  de  temps  déjà  assez  long  et  qu'il  était  devenu 
impossible  de  supprimer.  De  toutes  façons,  comme  l'abus, 
quel  qu'il  fût.  devait  alors  venir  non  pas  de  l'aristocratie, 
mais  du  peuple,  l'autorité  publique  avait  d'autant  moins  de 
raisons  de  ne  pas  accéder  à  la  demande  qui,  sans  doute,  lui 
était  adressée,  et  de  ne  pas  supprimer  une  cause  possible  de 
troubles,  que.  par  analogie  avec  la  conduite  de  ses  prédéces- 
seurs en  1311,  elle  était  certainement  plus  disposée  à  sap- 
puyer,  à  priori,  sur  une  ohgarchie  que  sui'  mie  foule,  sur  mi 
parti  d'ordre  que  sur  un  élément  au  moins  de  confusion.  La 
constitution  de  1368  avait  été  une  sorte  de  punition  de  l'élé- 
iiieiit  dirigeant,  la  cause  supprimée,  l'effet  n'avait  pas  de 
raison  de  continuer  indéfiniment  et  surtout  si  ses  manifestations 
n'avaient  pas  été  très  favorables,  il  n'existait  plus  que  des 
motifs  den  revenir  à  létat  normal  depuis  près  de  trois  quarts 
de  siècle.  Cependant,  on  tint  à  conserver  du  dernier  régime 
abrogé,  certahies  modifications  de  formes  ou  de  tendances 
très  diverses,  libérales,  populaires  ou  autoritaires,  paraissant 
assez  légitimes  pour  la  ville  eu  général,  assez  avantageuses 
pour  le  commun,  ou  assez  profitables  au  contraire,  sinon  au 
gouvernement  urbain,   du    moins   à  la    puissance    publique, 

1.  On  manque  d'aillem'3  de  renseignements  à  leur  sujet  (Voy.  Finances, 
98,  n.  5  ;  99,  n.  1-2). 
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iiiais^  dont  la  persistance  simultanée  devait  maintenir  une 
sorte  d'égalité  entre  des   éléments  sociaux  divers. 

Dans  son  ensemble,  cette  dernière  constitution  apparaît 
donc  encore  comme  une  sorte  de  combinaison,  quoique  de 
nouveau  dans  des  proportions  très  inégales.  Pour  le  fond,  elle 
revient  essentiellement  à  Torganisation  aristocratique  de  1228, 
mais  en  gardant  une  fois  de  plus  les  transformations  fiscales 
de  1297  ;  pour  la  forme,  elle  suit  simplement  le  régime  de  1311, 
mais  un  peu  modifié  par  les  changements  de  1368.  Ce  second 
système  avait  fait  ses  preuves  et  le  nouvel  ordre  de  choses, 
d'après  ce  que  l'on  sait  de  ses  résultats,  sembla  ne  pas  man- 
quer également  d'une  fermeté  véritable,  tempérée  par  un 
certain  libéralisme,  s'associant  sous  la  prééminence  publique. 

2^  Organes. 
A)   L'échevinage  ^. 

On  s'est  facilement  rendu  compte  de  ce  que,  non  seulement 
le  plus  important,  mais  presque  l'unique  organe  constitu- 
tionnel, était  l'échevinage. 

Son  origine,  tout  d'abord,  paraît  être  assez  simple.  Il  était 
naturel,  avons-nous  dit.  que,  dans  l'ensemble,  le  système  gou- 
vernemental urbain  ne  constituât  pas  une  transformation  du 
régime  intérieur  publico-féodal,  car  tous  deux  différaient 
trop  profondément  par  leur  nature  générale,  et,  dans  ces 
conditions,  puisque  l'un  et  l'autre  élément  coexistaient,  il 
était  même  impossible  que  le  plus  récent  fut  une  dérivation 
du  plus  ancien.  Ce  principe  est,  bien  entendu,  avant  tout 
valable  pour  l'organe  dirigeant  et  représentatif  par  excellence 
de  la  commune.  A  priori,  il  doit  venir,  et  en  fait  il  ne  peut 
pas  ne  pas  sortir  du  milieu  nouveau  remplissant  l'agglomé- 
ration. Autrement  il  n'émanerait  donc  que  d'une  sorte  de 
tribunal-conseil,  d'origine  et  de  nature  publiques,  présidé 
par  le  châtelain  et  auquel,  au  fur  et  à  mesure  du  développe- 

1.  BibliograpJne.  Voy.  simplement  Pirennc,  Histoire,  I,  282-286,  et  en 
particulier  282,  n.  1. 
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ment  de  rassociation.  lentrée  des  membres  de  cette  dernière 
aurait  donné  une  forme  et  une  nature  urbaines  ^.  Mais  s'il 
a  bien  existé,  en  effet,  un  tribunal  local  du  comte,  il  n"a  subi 
aucune  disparition  ni  aucune  «.  urbanisation  )>.  puisqu'à  Tépo- 
que  historique,  il  fonctionne  encore  avec  l'échevinage  ^.  Pour  ces 
motifs,  toute  dérivation,  tout  rattachement  paraissent  être 
inadmissibles.  On  peut  concéder  qu'à  l'origine  le  châtelain 
exerça  une  influence  plus  ou  moms  directe  sur  son  recrute- 
ment ou  sur  son  fonctionnement,  ou  peut-être  même  le  pré- 
sida 2.  quoique  rien  absolument  ne  prouve  ni  même  ne  nécessite 
cette  dernière  supposition.  En  somme,  les  villes  ont  toujours 
possédé,  comme  principe  de  leur  existence,  un  organe  réelle- 
ment municipal  ^  :  à  Douai,  à  l'exemple  des  cités  de  la  région, 
ce  ne  saurait  être  que  léchevinage.  Il  faut  donc  lui  attribuer 
sans  conteste  un  point  de  départ  vraiment  urbain  :  il  est  le  pro- 
duit direct  de  Texistence  et  de  la  formation  de  la  com  mune  ^. 


1.  Cf.  à  Dînant,  l'échevinage  composé  au  xi^  s.  de  monétaires  du  comte  et 
au  xm^  s.  se  remplissant  peu  à  peu  de  bourgeois  ;  à  \Tai  dire,  comme  dans  les 
villes  liégeoises,  ce  sont  les  jurés  qui  constituent  l'émanation  directe,  l'or 
gane  fondamental  de  la  commune  (Pirenne.  Dinant.  §  2,  18-33). 

2.  Les  renseignements  à  son  sujet  sont  d'ailleurs  très  peu  nombreux  et 
même  d'autant  moins  compréhensibles  qu'ils  paraissent  se  diviser  en  deux 
séries  assez  mal  déterininées.  D'une  part,  en  juin  1238,  le  châtelain  k  concessit 
in  feodum  E.  Castelet,  civi  Attrebatensi...,  aquam  et  omnes  proventus  aque 
de  Hamblaing,  retenta  nobis  sanguinis  et  latronLs  justitia...,  pro...  ter  venire 
ad  placita  nostra  in  anno  (Brassart,  Preuves,  n"  55).  Si,  à  cette  époque,  il 
s'agissait  peut-être  déjà  du  tribunal  devenu  exckisivement  féodal  de  l'ancien 
officier  du  pouvoir  central,  cependant,  par  suite  de  sa  déiiendance  person- 
nelle, son  origine  publique  ne  semble  pas  être  douteuse.  D'autre  part, 
en  1230,  Fei-rand  de  Flandre  donne  à  un  boi^u-geois,  sur  un  moulin  banal, 
une  rente  de  60  muids  de  brais  «  in  feoduni  tenendos  »,  à  la  seule  condition 
de  «  ter  in  anno...  placitis'  nostris  Duacensibus  interesse  »  (P.J.  42).  En 
mai  1273,  «  Margherite...  de  Flandi-es...,  a  donnei  à...  J.  Louchart,  citoiien 
d'Ai-ras...,  deus  cent  Ib.  de  rente  par  an,  de  la  monoie  de  Flandi-es,  à  tenir... 
yretaidement  en  fief  et  en  homage  lige,  à  teil  service  k'il  doit  estre  trois  fois 

.  l'an  à  nos  plais  à  Doay  (Arcli.  d'part.  rbi.  Nord  :  B  1561,  pièce  116,  fol.  36'  ; 
Godefroy,  n»  1795  ;  Saint-Génois,  Mon.  anciens.  II,  639-640).  Etait-ce  là 
un  autre  tribunal,  mais  récent,  exclusivement  public  et  présidé  par  le 
baiUi  ?  En  tout  cas,  il  existait  certainement  au  moins  une  juridiction  de 
cette   nature. 

3.  Pirenne,  Origine,  307. 

4.  Pirenne.  Origine,  309-311  ;  Les  villes  flamandes.  18  et  31,  n.  4  ;  Histoire, 
1,  282. 
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Il  n'en  est  pas  autrement  pour  sa  composition  personnelle. 
En  effet,  les  membres  devaient  être  naturellement  bourgeois  ^  ; 
la  constitution  de  1368  stipule  même  qu'ils  seront  «  usant 
et  che vissant  de  bonnes  loyaux  marchandises  ^  «.  Ce  caractère 
n'est  pas,  sans  doute,  une  véritable  nécessité,  mais  une  pure 
éventualité,  venant  simplement  de  l'influence  de  l'économie 
sur  le  patriciat  urbain  et  sur  l'organe  directeur  de  la  ville, 
même  encore  à  cette  époque.  En  particulier,  les  clercs  purent 
à  l'origine,  on  s'en  souvient,  faire  encore  partie  de  cet  élé- 
ment, quoique  dans  des  formes  inconnues,  et  jusqu'en  1286, 
année  de  leur  exclusion  complète  qui  dura  plus  de  trois  quarts 
de  siècle.  De  nouveau,  en  1368,  ils  furent  admis  et  dans  la 
proportion  maxima  d'un  tiers  ^.  Inversement,  l'exclusion 
pouvait  être  prononcée  pour  des  fautes  quelconques,  par 
exemple  des  attaques  contre  la  constitution  ou  ses  représen- 
tants, et  naturellement  selon  des  conditions  variables  de 
durée  ^. 

Plus  spécialement,  on  le  sait,  toutes  les  constitutions  stipu- 
laient que  les  parents  d'une  même  génération  ou  de  deux 
générations  se  suivant,  beau-père  et  gendre  ou  cousins  ger- 
mains, ne  pouvaient  être  co-échevins  ^. 

Les  membres  du  Magistrat  prêtaient  serment  en  entrant 
en  charge  ^,  selon  un  usage  général,  au  roi,  au  comte  ou  au 
bailli,  ou  à  leur  défaut,  à  leurs  propres  prédécesseurs  sortants  '. 
Ils  occupaient  ensuite  leur  <;  office  ;),  d'après  la  dénomination 
attribuée  à  toutes  les  positions  urbaines,  quelles  qu'elles 
soient  *. 


1.  P.J.  31,  début,  123,  1283=^  ;  Fuack-Brentano,  Additions,  388,  ot  joindi'e 
la  11.  suivante. 

2.  O.  R.  F.,  V,  132,  §  8  ;  même  pour  1373,  voy.  P.J.  12833. 

3.  Sur  le  rôle  des  clercs,  voy.  pkis  haut  167. 

4.  Sur  les  punitions  politiques,  en  principe,  voy.  plus  loin  §  Ui,  2"^'  ;  et  on 
fait,  P.J.  363,  878-881,  avec  les  trois  jugements  de  1305  déjà  cités  dans 
Finances,  P.J.  70-72. 

5.  Voy.  plus  haut  311.  315  et  318,  n.  1, 

6.  P.J.  124. 

7.  Voy.  plus  haut  311,  314. 

8.  P.J.  869,  I0()1.  1210,  1212,  1283^  154443, 
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Leurs  fonctions  étaient  très  variées  et  étendues.  A  l'ori- 
gine, nous  l'avons  dit,  du  moins  documentairement,  ils  étaient 
de  simples  «  testes  v  privilégiés  occasionnels  et  ils  ne  devaient 
pas  être  très  supérieurs  aux  bourgeois  ordinaires,  d'autant 
mieux  que  ceux-ci  apparaissaient  au  besoin  avec  eux,  sinon 
avant,  ou  même  à  leur  place  ^  ;  ce  n'étaient  exactement,  par 
excellence,  que  des  legitimi  ou  honi  viri  ^.  Mais,  peu  à  peu, 
leur  autorité  grandit  en  étendue,  en  force  et  en  durée  et  ils 
s'élevèrent,    sans   restriction   d'aucune   sorte,    au-dessus   du 
reste  de  la  communauté.  Tout  au  moins  à  l'époque  de  leur 
apogée,  leur  pouvoir,  à  la  fois  général  et  absolu,  était  aussi 
patent  que  possible.  Ils  dirigeaient  comme  ils  représentaient 
la  ville.  D'une  part,  à  l'égard  de  la  constitution,  lorsqu'ils 
entraient  en  fonctions,  ils  juraient  de  «  warder  le  loy  '  ;), 
mot,  on  se  le  rappelle,  d'une  signification  combien  ample  et 
variée  *.  C'était  le  régime  tel  qu'il  existait,  mais  si  des  chan- 
gements y  étaient  effectués,  évidemment  en  principe  les  éche- 
vins  devaient  les  préparer  ou  en  fait  les  subir  directement  : 
dans  l'ensemble,  ils  étaient  les  auteurs  responsables  comme 
les  défenseurs  attitrés  des  privilèges  de  la  commune.  Du  côté 
législatif,    ils    avaient    toute    autorité    et    la    réglementation 
urbaine,  dans  quelque  matière  et  sous  quelque  forme  que  ce 
soit,  était  en  somme  leur  œuvre  à  peu  près  exclusive,  et  à 
Douai  sa  richesse  particulière  est  bien  connue  ^.  En  matière 
judiciaire,    pour   la   justice    gracieuse,    criminelle    ou    civile, 
surtout  individuelle,  dans  tous  ces  cas,   ils  possédaient  au 
moins  «  la  connaissance  »  et  le  «  jugement  »,  c'est-à-dire  le 
pouvoir  réel.   L'adm^inistration,   puisqu'ils  édictaient  toutes 


1.  Voy.  plus  haut,  308,  n.  4,  et  joindre  le  §  13,  ^'^,  relatif  à  la  juridiction 
gracieuse. 

2.  Voy.  plus  haut  198,  l'étude  du  document  de  1115,  et  joindi-e  un  acte 
cité  de  mai  1227,  qui  est  confirmé  par  les  «  boni  vii-i...,  tune  scabini  »  (200, 
n.  1). 

3.  P.J.  124. 

4.  Voy.  plus  haut  285. 

5.  PoLu-  cette  prérogative  et  les  suivantes,  voy.  les  divers  chapitres  où  les 
éléments  correspondants  de  la  vie  xirbaine  seront  successivement  étudiés. 
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les  lois  et  qu'ils  nommaient  à  toutes  les  places,  dépendait 
entièrement  d'eux  également  ;  ils  avaient  spécialement  la 
surveillance  de  la  vie  charitable  et  ils  eurent  longtemps, 
directement,  celle  des  orphelins.  L'armée  était  gouvernée 
par  eux,  bien  qu'à  vrai  dire,  ils  partageassent  leurs  pouvoirs 
avec  le  bailli  et  le  châtelain.  Dans  la  partie  si  importante  des 
finances,  ils  détenaient  toute  autorité  également  ;  du  côté 
domanial,  les  «  héritages  »  urbains  étaient  «  sous  leur  puissance 
et  leur  jugement  '  »  ;  d'autre  part,  recettes  et  dépenses  extra- 
ordinaires dépendaient  aussi  entièrement  deux  :  dans  ces 
conditions,  il  n'est  que  naturel  que  finalement  ils  n'aient  dû 
de  comptes  à  personne.  Enfin,  dans  la  vie  économique,  leur 
activité  législative  et  administrative  n'était  pas  moins  réelle  et 
à  un  degré  d'autant  plus  sensible  qu'eux-mêmes,  on  le  sait, 
appartenaient  par  excellence,  à  titre  privé,  au  milieu  indus- 
triel et  commercial. 

A  côté  de  ces  pouvoirs  véritables,  ils  eurent  un  rôle  repré- 
sentatif non  moins  essentiel.  Etant,  en  effet,  les  chefs  inté- 
rieurs de  la  ville,  ils  doivent  servir  de  «  procureurs  »  en  quelque 
sorte,  de  représentants  et  d'intermédiaires  dans  toutes  les 
affaires  qui  peuvent  la  mettre  en  rapports  avec  un  pouvoir 
quelconque  du  dedans  ou  du  dehors  :  que  ce  soit  pour  des 
questions  administratives  diverses  ou  des  négociations  diplo- 
matiques véritables,  ce  sont  les  échevins  seuls  ou  au  nom  de 
la  communauté,  qui  presque  toujours  parlent,  écrivent  et 
agissent,  de  même  qu'ils  sont  l'objet  ou  le  sujet  des  discours, 
des  lettres  ou  des  actions  :  presque  partout  ils  tiennent  la 
première  ou  la  seule  place  ^.  En  un  mot,  à  tous  égards,  ils 
sont  avant  tout  ou  uniquement  responsables.  Enfin,  ce  pou- 
voir et  cette  prééminence  sont  tels  que.  un  peu  par  analogie 
avec  ce  principe  précédent,  si  en  diverses  matières,  la  police 

1.  P.J.  42  (2e  p.),  117  («  se  justicoit  par  e.  .),  313,  510,  1237  (a  les...  7  coup- 
po.'5...  estre  de  l'eschevinage...)  ;  Finances,  P.J.  54. 

2.  Voy.  en  somme  à  ce  sujet  les  actes  divers  qui  se  rapportent  aux  relations 
de  la  ville  avec  les  pouvoirs  publics,  féodaux  ou  religieux  (§  3-5).  En  parti- 
culier pour  l'histoire  diplomatique  P.J.  30,  76,  368,  635,  et  joindre  plus  haut, 
282-28.*î,  avec  les  ex.  cités. 
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domaniale  féodale  i,  la  justice  collective  ou  d'arbitrage  2, 
et  même  depuis  la  fin  du  xiii^  siècle,  l'administration  finan- 
cière ^,  ils  ne  commandent  ou  n'agissent  pas  proprement  et 
que  l'autorité  législative  ou  executive  appartienne  précisé- 
ment à  d'autres,  leur  supériorité  générale  et  leurs  fonctions 
d'entremetteurs  les  font  toujours  apparaître  et  les  trans- 
forment encore  en  représentants,  là  où  les  agents  véritables 
ne  sont  au  fond  que  leurs  délégués,  et  l'autorité  éminente  ou 
même  réelle  leur  demeure.  Aussi,  dans  une  situation  générale 
encore,  lors  des  confiscations  du  pouvoir  urbain,  s'explique- 
t-on  que  ce  soit  eux  que  l'on  supprime  et  que  le  représentant 
public  déclare  «  tenir  Tétat  de  l'eschevinage  de  par  le  roi  ^  ». 
Bref,  ils  concentrent  personnellement  en  leurs  mains  tout  ce 
que  la  ville  a  de  pouvoir,  d'action  et  si  l'on  veut  de  vie,  si 
bien  qu'il  n'est  rien  de  plus  vrai  que  de  parler  de  l'échevinage 
«  qui  ore  règne  ^  »  et  dont  les  membres  «■  gouvernent  la  com- 
mune ^  >'. 

Cette  suzeraineté  générale  se  fait  voir  dans  les  documents 
de  toutes  sortes  qui  intéressent  l'histoire  communale,  et  à 
un  double  titre.  Diplomatiquement,  les  échevins  édictent  et 
peut-être  scellent  '  les  actes  dune  façon  personnelle,  ou  tout 
au  moins  n'y  est-il  à  peu  près  question  que  d'eux  ^  :  toujours 
et  partout,  que  ce  soit  à  titre  actif  ou  passif,  ils  ont  une  auto- 
rité complète  ou  apparaissent  en  place  privilégiée.  Juridique- 
ment, leur  pouvoir  s'atteste  dans  nombre  de  formules  qui, 
employées  dans  les  conditions  les  plus  fréquentes  et  les  plus 
diverses,   soit  directement,  font  se  manifester  les  échevins 


1.  Voy.  plus  haut  §  4  et  plus  loin  §  20«b. 

2.  Voy.  plus  loin  §  14-15. 

3.  Cf.  Finances,  85. 

4.  Voy.  plus  haut   132-133. 

5.  P.j.  881.    1254,  1323  exposé  ;  Financps,  P.J.  SSJl. 

6.  0.  R.  F.,  XI,  423,  §  1,  et  V,  131,  §  2  :  de  même  ils  «  ont  gouverné  «  les 
finances  (Finances,  P.J.  95). 

7.  Ex.  du  xive  s.,  très  rares  et  en  somme  indii'ects  :  voy.  plus  loin,  §  21, 
et  joindre  t.  IV,  planche  III,  n°  5. 

8.  Cf.  les  expressions  si  fréquemment  employées  et  déjà  citées  :  «  les  éche- 
vins et  la  ville  >•  ;  «  les  échevins  et  la  communauté  »  (voy.  plus  haut  282-283). 
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«  OU  nom,  pour,  à  œs  le  ville  ^  »,  ou  plus  indirectement  montrent 
que  rien  ne  se  fait  que  «  selonc  çou  ke  il  verront  ke  boin  soit, 
ke  en  bone  foi  lor  en  sanlera  ^,  avec  leur  congie  ^  »,  ou  «  par 
lor  conseil  *,  dusques  à  lor  dit  ^,  lor  discrétion  ^  ou  lor  vo- 
lonté "^  ».  En  particulier,  les  clercs  nouveaux  bourgeois  «  jurent 
devant  les  eschevins  de  tenir  le  loy  de  Je  vile  et  le  comman- 
dement des  eschevins  com  borgois  dusques  au  dit  des  esche- 
vins  »  encore  ^.  Avec  une  précision  particulière,  on  nomme  donc 
à  égalité  la  constitution  —  «  le  loy  .)  —  et  les  échevins.  et  avec 
une  insistance  significative,  on  fait  du  Magistrat  comme  la 
personnification  et  la  représentation  du  gouvernement.  Et 
encore  «  se  drois  est  et  esche  vin  le  dient  »,  énonce-t-on  dans 
certaines  plaintes  judiciaires  *  :  tel  est  peut-être  en  justice 
le  précepte  vraiment  fondamental,  qui  témoigne  que  la  loi 
s'incarne  dans  les  échevins,  émane  d'eux,  «  parle  par  eux  ». 
En  un  mot,  à  tous  égards,  dans  toutes  les  circonstances,  les 
membres  de  la  communauté,  nouveaux  ou  anciens,  ren- 
contrent les  échevins,  les  subissent  même,  et  ont  donc  l'obli- 
gation de  s'incUner  devant  leur  puissance  générale  et  absolue. 
Sans  doute  parce  que  le  centre  urbain  n'est  pas  tout  à  fait 


1.  Es.  fréquents.  «  Ou  nom  »,  P.J.  1010,  1141  début;  «  ou  nom  et  au 
proffit  )',  Finances,  P.J.  90^.  —  «  Pour  »,  1 107,  titre  ;  Brassart,  Preuves,  II, 
n°  142,  p.  345  ;  «  pour  eulx  et  pour  le  communaulté  »,  P.J.  880  ;  «  ou  nom  et 
poiir  «,  P.J.  1066,  1237,  1253-1254,  1318.  —  «  A  œs  »,  P.J.  482,  508, 
2''  part.  ;  Brassart,  Preuves,  n°  64,  p.  89. 

2.  P.J.  93,  268^2  ;  Finances,  P.J.  19^  ;  Recueil,  n»  211^^. 

3.  xme  s.  :  P.J.  128^,  2148,  547^  121^  530  ;  _  xiV^  s.  :  P.J.  992,  1030. 

4.  xiiie  s.  :  P.J.  2041,  2135,  309,  321^,  333,  547,  12»,  611^;  Finances, 
P.J.  44^  ;  Recueil,  no»  217^",  256l,  3,  ^,  234^  («  conseil  et  eongiet  »).  En  outre, 
l'expression  «  on  en  doit  ouvrer  par  le  conseil  des  eschevins  »,  est  régulière 
dans  les  actes  de  juridiction  gracieuse. 

5.  xiiie  s.  :  P.J.  31,  111,  325,  I^,  329^,  622,  702^  ;  Finances,  P.J.  18,  33  ; 
Recueil,  n°  224^^.  Expression  également  coiu-ante  dans  les  pièces  de  juri- 
diction gracieuse. 

6.  P.J.  146839,  1540,  exposé  ;  Recueil,  no  3803*. 

7.  P.J.  561",  12,  93^  in.  1118,  1273»  ;  Finances,  P.J.  18,  27,  42^  ;  Recueil, 
nos  21713,  354. 

8.  P.J.  7022. 

9.  Cette  expression,  à  vrai  dire,  sans  qu'on  en  puisse  donner  le  motif 
exact,  ne  se  rencontre  que  dans  les  actes  de  justice  civile  :  mais  eUe  n'en  est 
pas  moins  caractéristique.  (P.J.  308,  311,  314,  317^,  322,  330,  334. 
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tel  qu'une  ville  libre,  lautorité  de  ses  chefs  ne  peut  être  non 
plus  absolument  pure.  En  droit,  tout  au  moins,  l'autorité 
centrale  domine  et  limite  les  gouverneurs  de  l'association 
comme  cette  dernière  elle-même,  et  par  conséquent  le  carac- 
tère urbain  de  Téchevinage  n'est  pas  entièrement  tranché. 
Non  seulement  les  fonctions  des  échevins  ne  sont  légales 
qu'après  le  serment  qu'ils  doivent  prêter  à  l'agent  public,  et 
quelle  que  soit  TappUcation  de  ce  principe,  on  ne  saurait 
négliger  son  existence,  mais  les  intéressés  sont  soumis  à 
priori  au  contrôle  général  de  cet  officier  et  en  certains  élé- 
ments, dont  par  exemple  la  justice  criminelle  ou  l'armée,  ils 
subissent  un  partage  effectif  du  pouvoir.  Aussi,  juridiquement, 
ne  peut-on  pas  ne  pas  tenir  compte  de  cette  prééminence,  simple 
surveillance  ou  collaboration  réelle,  qui  entraîne  pour  l'éche- 
ninage  une  sorte  de  caractère  mixte,  bien  que  l'élément 
urbain  l'emporte  d'ailleurs  infiniment  ^.  En  fait,  les  consé- 
quences de  ce  mélange,  son  appHcation.  peuvent  être  fort 
variables  et  nempêchent  pas  le  Magistrat  de  jouir  d'une 
indépendance  presque  entière  justement  à  l'époque  flamande, 
quoique  l'officier  publico-urbain  par  excellence,  le  bailli,  ait 
été  créé  par  les  comtes  de  Flandre. 

Au  sujet  du  fonctionnement  de  l'organisme,  le  centre  de 
la  vie  de  l'échevinage  est  la  halle,  mais  nous  manquons  de 
détails  sur  ce  point.  On  notera  seulement  l'existence  d'une 
<c  clocque  des  eschevins  »,  cloche  spéciale  ou  sonnerie  parti- 
culière, destinée  au  moins  à  appeler  les  intéressés  en  cas 
d'urgence  extraordinaire  ^. 

Les  échevins  forpiaient  un  «  collège  ^  »  dont  tous  les  membres 
étaient  «  compagnons  ^  »  ou  «  pers  et  compaignons  ^  ».  C'est 
donc   qu'une  égalité  complète  existait  entre  eux  et  rien  ne 


1.  Pirenne,  Histoire,  I,  286-286. 

2.  P.J.  1329,  112,  153414  .  Finances,  196,  n.  1. 

3.  P.J.  971  ;  Recueil,  n"  390*.  Cf.  «  vos  omnes   in  personam  ipsius  ofîendi  » 
(P.J.  1424). 

4.  P.J.  7041,8,  1547^;    Finances,  P.J.    44,  71-72,  79  fin;    joindre  ci-après 
346,  n.  2. 

5.  P.J.  622,  663,  881,  884,  1235,  1264,  1324;  Finances,  P.J.  72». 
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prouve  en  effet  qu'ils  aient  eu  un  chef  quelconque,  pas  plus 
qu'il  n'y  a  de  raison  de  le  supposer.  Mieux  encore,  matériel- 
lement, il  est  dit  très  souvent  que  telle  chose  a  été  décidée 
ou  faite  par  tels  échevins  que  l'on  désigne  nominalement  et, 
ajoute-t-on.  ((  et  par  leurs  compaignons  ^  »,  sans  attacher 
évidemment  d'autre  importance  à  l'indication  des  premiers 
et  à  l'omission  des  autres.  De  même,  juridiquement,  les  déli- 
bérations sont  prises  et  les  jugements  rendus  selon  que  «  la 
mendre  partie  ensuit  la  greigneur  ^  )^  :  tout  se  résout  à  la 
majorité  des  voix,  et  celles-ci  ne  peuvent  ainsi  avoir  entre 
elles  qu'une  valeur  identique.  A  cet  égard  encore,  peut-on 
dire,  la  constitution  avait  bien  une  nature  oligarchique. 

Elle  était  même  essentiellement  aristocratique,  car.  d'après 
un  principe  fondamental  déjà  connu,  qui  persista  du  moins 
pendant  l'apogée  de  la  commune  jusqu'à  la  constitution  de 
1368,  si  l'égalité  absolue  régnait  parmi  les  membres  de  l'éche- 
vinage.  la  valeur  de  cette  règle  n'était  que  relative.  Le  Magis- 
trat, en  somme,  comprenait  deux  parties  bien  distinctes 
correspondant  à  Douai  et  à  Douayeul  :  juridiquement, 
c'étaient  les  électeurs  et  les  élus.  Aussi,  socialement,  les  pre- 
miers s'appelaient-ils  eux-mêmes  orgueilleusement  les  u  prin- 
cipaulx  )^  et  allaient-ils  jusqu'à  déclarer  qu'eux  seuls  consti- 
tuaient le  gouvernement  urbain  ;  les  autres  n'étaient  donc 
que  secondaires  et,  dans  l'ensemble,  ne  devaient  jouer  qu'un 
rôle  tout  à  fait  effacé  ^-*.  C'était  là  l'avantage  personnel  des 
industriels  sur  les  laboureurs,  la  supériorité  réelle  de  la  ville 
sur  le  village,  de  l'économie  pécuniaire  sur  l'économie  rurale, 
en  un  mot  du  présent  et  de  l'avenir  sur  le  passé. 

1.  Voy.  ci-après  346. 

2.  P.J.  31  («  minor  pars  majorem...  >  ),  971,  et  O.  R.  F.,  V,  131-132,  §  7. 

3.  P.J.  971. 

4.  Les  listes  mss.  de  l'échevinage  dressées  par  Brassart,  sont  en  général 
très  incomplètes  et  ne  comprennent  guère  plus  de  la  moitié  du  nombre  des 
échevins,  huit  ou  neuf  :  dans  ces  cas,  il  est  plus  que  probable  qu'on  a  affaire 
o  des  membres  du  Magistrat  originaires  de  Duacum  seul  ;  parfois  cependant, 
le  chiffre  dépasse  12  et  comprend,  par  conséquent,  des  échevins  de  Douayeul  ; 
coinme  les  listes  en  question  sont  établies  presque  uniquement  d'après  les 
chirographes  de  droit  privé,  c'est  donc  que  les  intéressés  avaient  pu  jouer 
quelque  i'"ilo  dans  la  juridiction  gracieuse. 


DEUXIÈME  PARTIE.   —  HISTOIRE  JURIDIQUE  ?AÔ 

Il  est  si  vrai  que,  d'une  façon  presque  absolue,  si  Ton  fait 
allusion  au  nombre  des  échevins  dans  leur  existence  officielle, 
on  ne  comprend  certainement  que  ceux  de  Douais  1.2.  En 
thèse  générale,  cette  quantité,  à  l'exception  d'un  minimum 
toujours  essentiellement  requis,  pouvait,  ou  non.  être  indé- 
terminée. A  priori,  elle  ne  devait  jamais  être  inférieure  à 
deux  :  ce  chiffre  se  rencontre  le  plus  fréquemment  dans  la 
justice,  soit  surtout  pour  la  juridiction  gracieuse  ^,  soit  pour 
la  prise  des  trêves  collectives  ^  ou  la  justice  civile  pénale  indivi- 
duelle ^  ;  en  matière  économique,  pour  voir  «  ardoir  .)  de  fausses 
mesures  ^-''.  il  n'en  est  pas  autrement.  Le  nombre  exigé  .en 
principe  est  simplement,  on  le  sait,  une  application  de  la 
règle  bien  connue  au  Moyen-Age  des  deux  témoins  ^.  En  fait 
d'ailleurs,  et  sans  qu'on  en  sache  les  motifs,  il  était  quelque- 
fois un  peu  dépassé  ^.  Mais  cette  réserve  étabHe.  le  nombre 
des  membres  du  Magistrat  peut  d'abord  ne  pas  être  régle- 
menté, c'est  même  le  cas  le  plus  fréquent,  et  quand  on  manque 
d'indications  à  ce  sujet,  il  n'est  pas  possible  d'émettre  aucune 
conjecture.  Le  plus  vaguement,  on  se  contente  de  dire  que 
«  les  »  échevins  ont  agi.  ce  c^ui  semble  plutôt  prouver  que 

1.  Documentairement,  le  nombre  des  échevins,  réunis  dans  une  circons- 
tance donnée,  ne  semble  dépasser  douze  poui-  atteindre  quinze,  donc  le 
masimvun  moins  un,  que  dans  quatre  cas  seitlement,  tous  de  fé\Tier  1305, 
émanant  de  l'échevinage  sortant  du  patriciat,  et  d'ailleiu'S  importants  :  ce 
sont  ses  trois  condamnations  des  membres  de  l'ancien  Magistrat  de  la  petite 
bourgeoisie  f Finances,  P.J.  70-72)  et  l'autorisation  qu'il  s'accorde  à  lui- 
même  du  port  des  armes  pendant  l'année  suivant  sa  sortie  de  charge  (P.J. 
883). 

2.  il  en  sera  de  même  dans  le  «  Conseil  >  ,  voj-.  plus  bas  «  B    . 

3.  Voy.  plus  loin  §  13^'^  :  ce  principe  apparaît  particulièrement  dans  cer- 
tains documents  soit  primitifs,  soit  s'étendant  de  1369  à  1373,  à  la  suite  des 
changements  diplomatiques  de  la  constitution  de  1368,  et  dans  lesquels 
l'échevinage  déclare  d'une  façon  expresse  que  c'est  par  devant  deux  de  ses 
membres  que  l'acte  a  été  proprement  passé  et  qu'ensuite  les  assistants 
I  tesmoignierent  »  devant  le  reste  du  Magistrat,  qui  ajouta  foi  à  levxr  déclara- 
tion (Voy.  P.J.   1264). 

4.  F.J.  140. 

5.  P.J.   1549'*. 

6.  P.J.    154433. 

7.  Joindre  encore  dans  le  commerce  du  bois,  P.J.  262^^. 

8.  Viollet,  Les  ùahlissements  de  saint  Louis,  T,  203. 

9.  Voy.  plus  loin  §  IS^'i. 
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la  totalité  des  chefs  de  la  ville  n'est  pas  absolument  désignée  ^. 
Au  contraire,  et  d'une  façon  moins  imprécise  déjà,  comme  nous 
l'avons^  mentionné,  on  désigne  d'abord  nominalement  des 
échevins  en  nombre  variable  de  3  à  8,  en  moyenne,  en  ajou- 
tant «  et  leurs  compaignons  ^)),  d'où  l'on  peut  induire  la  présence 
possible  de  tous  les  gouvernants.  En  second  lieu,  en  face 
de  cette  incertitude  plus  ou  moins  grande,  peut  se  manifester 
une  netteté  croissante  selon  des  conditions  de  fait  et  de  droit- 
Tout  d'abord,  elle  apparaît,  quoique  encore  relativement, 
dans  deux  formules  inverses  par  leur  application  personnelle 
et  leur  emploi  réel.  Au  dehors  de  la  halle,  on  spécifie  exacte- 
ment que  ((  des  échevins  ont  été  commis  et  députés  par  leurs 
compagnons  »,  ont  opéré  avec  leur  consentement  et  leur  ont 
«  raporté  »  leur  conduite  individuelle  ^  :  il  s'agit  évidemment 
d'affaires  traitées  à  l'extérieur  ou  dans  la  ville  même,  mais 
jamais  dans  le  lieu  habituel  des  séances,  et  en  tout  cas.  pour 
lesquelles  c'est  une  délégation  seule,  si  même  le  nombre  de 
membres  n'est  pas  indiqué  et  peut  varier,  qui  a  été  constituée 
et  qui  a  agi.  Contrairement  à  ce  système,  et  dans  la  halle 
alors,  on  dit  assez  fréquemment,  selon  une  formule  toujours 
à  peu  près  semblable,  qu'il  a  été  u  décidé  «  ou  «  jugé  par  le 
commun  assent  et  par  le  concort  des  eschevins  tous  ensanle 

1.  Exemples  naturellement  des  plus  nombreux  :  se  reporter  simplement 
aux  cas  cités  ci-dessus  341-342. 

2.  Exemples  de  cette  formule  :  «  N  échevins  et  levirs  compagnons  ■  : 
«  2  échevins  .  :  P.J.  622,  663,  743,  1155  ; 

«  3  échevins  »  :  P.J.  314,  317,  610,  729.  731,  884,  889,  896-897,941; 
Recueil,  n°  339  ; 

«  4  échevins   )  :  P.J.    303,   330,   384,  688,    717,    751-752,    913,  950; 

«  5  échevins  »   :  P.J.  344,  825,  894,  962. 

.<   6  échevins  »  :  P.J.  322,  882,  945.  1037  ; 

"  7  échevins  »  :  P.J.  710,  877,  910-911.  938,  951,  961.  997.  1016  début 
et  fin,    1257,   14608; 

«   8  échevins  n   :  P.J.  906-907,  952,  1005,  1057-1058; 

«  9  échevins  »  :  P.J.  1258  ; 

«   10  échevins  »  :  P.J.  881,  1249  ; 

«   11  échevins  »  :  P.J.  1067,  1169. 

3.  P.J.  76,  157  fin,  875,  1235,  1324;  Finances,  P.J.  79  fin;  .  information 
faicte  (pour  le  winage  de  Hasnon),  par  (le)  bailliu  et  (2)  eschevin...,  à  ce 
commis  et  députez  par  leurs  compaignons  en  plaine  halle  n  {ld72 -.Arch.  comm., 
ce  151)  ;  Picot,  Documents,  n"  873  («  h  eschievin...  ont  pris...    ). 
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en  plaine  halle  ^  '^  :  on  peut  donc  croire  à  une  unanimité  de 
|Srésence  des  échevins,  au  moins  de  ceux  de  Douai  rive  droite. 
Enfin,  selon  des  conditions  analogues,  mais  avec  plus  de 
précision,  dans  un  certain  nombre  de  cas  d'ordres  quel- 
conques, mais  tous  assurément  importants,  se  trouvent  énu- 
mérés  nominalement  une  quantité  très  élevée  de  membres 
du  Magistrat,  depuis  une  dizaine  au  moins  ^.  Dans  ces  di- 
verses circonstances,  par  conséquent,  sans  aucun  doute  possi- 
ble, une  grande  partie  ou  la  totalité  des  échevins  est  présente 
effectivement,  mais  sans  que  l'on  puisse  savoir  si  c'est  le 
résultat  du  hasard  ou  l'application  d'un"  principe  juridique. 
Sous  ce  dernier  point  de  vue  apparaissent  quelques  exem- 
ples où  un  nombre  déterminé  de  membres  est  de  rigueur. 
C'est  ainsi  que  trois  ou  quatre  échevins  doivent  être  présents 
dans  deux  cas  relatifs  à  la  basse  justice  *  et  que  sept  au  moins 
sont  requis  en  diverses  matières  de  législation  *.  de  justice  ^ 
ou  d'économie  ^  :  ce  chiffre  doit  bien  être  celui  de  la  moitié 
des  échevins  de  Douai  seul,  plus  un.  Mais  l'unique  question 
pour  laquelle,  non  seulement  l'assistance  de  tous  les  membres 
du  Magistrat  est  nécessaire,  mais  où  sept  encore  des  anciens 
échevins  devaient  se  joindre  à  eux,  était  la  réception  d'un 
clerc  dans  la  bourgeoisie  '.  Néanmoins,  en  dehors  de  ces  cas 
assez  peu  nombreux  et  peut-être  de  quelques  autres  docu- 
mentairement  inconnus,  dans  lesquels  une  quantité  déter- 
minée de  membres  se  trouvait  réglementaire,  il  n'y  avait  rien 
de  légal  au  sujet  de  leur  présence.  En  général,  il  est 
supposable  que  plus  de  la  moitié  des  échevins,  de  la  rive 

1.  Voy.  plus  loin,  pour  la  législation  §  9,  et  pour  la  justice  §  16,  1^*. 

2.  8  échevins  :  P.J.  771,  1057,  1129  ; 

9  échevins  :  P.J.  501,  652,  665,  816,  873  ; 

10  échevins  :  P.J.  1118  ;  Finances,  P.J.  49  ; 

11  échevins  :  P.J.  87^,  1001,  1195  ;  Finances,  P.J.  82  ; 

12  échevins  :  P.J.  325n,  1233  ; 

15  échevins  :  P.J.  883^  ;  Finances,  P.J.  70-72. 

3.  P.J.  12701,  1547». 

4.  Duthillœul,  Douai-Lille,   64. 

5.  P.J.  656,  154436  ;  Finances,  P.J.  26*. 

6.  P.J.  239. 

7.  Voj'.  plus  haut  166. 
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droite  seulement,   avait  l'obligation   d'assister  à  toutes  les 
affaires  un  peu  essentielles. 

Dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  membres  du 
Magistrat  avaient  droit  naturellement  au  respect  de  tous. 
Il  était  interdit  de.  leur  dire  «  lait  ou  vilenie  ;>,  de  leur  «  faire 
mal  ))  pour  tout  ce  qui  touchait  à  «  le  loy  ne  à  le  besoigne  » 
de  la  ville  i.  comme  à  leurs  propres  «  jugements  ^  ,)^  c'est-à- 
dire  à  Tensemble  de  la  vie  urbaine.  A  titre  public,  ils  jouis- 
saient ainsi  d'une  sorte  de  caractère  sacré  ^.  Mais  les  mêmes 
prescriptions,  au  moins  au  xiii^  siècle,  s'étendaient  également 
aux  anciens  échevins  et  même  à  leurs  parents  et  «  amis  *  », 
ceux-ci  sans  doute  charnels,  puisque  ces  deux  termes  parais- 
saient bien  être  sjTionymes  ^.  Cette  première  extension 
n'avait  rien  que  de  très  naturel,  et  la  seconde  se  rattachait 
évidemment  à  la  persistance  encore  très  forte  du  lien  familial 
à  cette  époque  :  dans  ces  conditions,  il  n'aurait  même  pas 
été  nécessaire,  à  la  rigueur,  d'édicter  un  règlement  particu- 
lier, comme  toute  attaque  d'un  individu  quelconque  contre 
un  membre  d'une  famille,  échevinale  ou  non.  mettait  aussitôt 
contre  lui.  avec  l'intéressé  direct,  tout  son  ((  lignage  ■),  sim- 
plement parce  que  telle  était  l'organisation  juridique  du 
milieu  communal.  Néanmoins,  en  fait  ces  ordonnances 
n'étaient  peut-être  pas  inutiles,  parce  qu'elles  se  rapportaient 
à  des  cas,  non  pas  privés,  mais  officiels,  administratifs,  de 
caractère  extraordinaire  par  conséquent,  et  dont  la  solution 
aurait  pu  amener  des  difficultés.  Une  telle  réglementation, 
d'origine  sociale  en  principe,  avait  en  l'espèce  une  portée 
politique  bien  certaine.  Et  si  justement  sa  publication  pouvait 
ne  pai  paraître  absolument  indispensable,  exécutée  cepen- 


1.  r.J.  125,  Uli,  15721,  401.  ()89.  154443.  même  682  ;  voy.  pour  les  péna- 
lités plus  loin  §  16,  .3I',  3'. 

2.  P.J.  401,  404,  6891,  1544*1-43  .  pf  pj^g  joi^  §  16,  1^'. 

3.  Voy.  des  jugements  à  ce  sujet  dans  P.J.  107,  877-878,  1061-1062,  1210, 
1212,  1215.  1307,  1315,  1344,  139225,  ainsi  que  la  curieuse  pièce  1424; 
Recueil,  n  '  289. 

4.  Théorie  :  P.J.  125*,  404,  689  ;  pratique  :  P.J.  8833,  889,  894. 

5.  Siu-  ce  point,  voy.  plus  loin  §  14,'  1. 
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dant,  elle  ne  devait  en  avoir  que  plus  d'effet  moral  et  n'en 
.er tramer  que  plus  de  conséquences.  La  première,  indivi- 
duelle,' était  d'augmenter  cette  sorte  d'inviolabilité  dont 
jouissaient  les  membres  du  Magistrat  ;  l'autre,  générale,  de 
contribuer,  et  par  cela  même,  à  exagérer  encore  la  division 
de  la  ville  en  deux  partis  extrêmes,  Toligarchie  échevinale 
et  la  multitude  exclue  du  Magistrat. 

Par  leur  qualité  administrative  enfin,  les  échevins,  qui 
n'étaient  pas  nommés  et  ne  recevaient  pas  de  traitement  fixe, 
ne  constituaient  pas  des  fonctionnaires.  Ils  avaient  cependant, 
d'une  part,  droit  à  des  indemnités  plus  ou  moins  régulières 
et  d'origine  urbaine  ou  privée,  et  ils  rencontraient,  de  l'autre, 
des  avantages  matériels  divers  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. En  premier  lieu,  dans  l'ensemble,  ils  recevaient  «  les 
draps  des  eschevins  ^  »,  et  se  trouvaient  ainsi  habillés  aux 
frais  de  la  commune.  En  outre  et  dans  la  viUe  même,  pour 
des  raisons  juridiques,  d'abord  criminelles,  lors  des  exécutions, 
le  déplacement  auquel  ils  étaient  astreints  leur  procurait 
une  indemnité  à  laquelle  s'ajoutait  un  repas  ou  une  colla- 
tion -  ;  puis,  dans  ce  même  élément,  d'mie  façon  plus  régu- 
lière, à  regard  d'une  partie  de  la  juridiction  gracieuse,  c'est- 
à-dire  des  obligations  et  des  ventes,  réserve  faite  des  contrats 
de  mariage  et  des  testaments,  ils  percevaient  un  droit  fixe 
par  livre  engagée  ^  :  c'était  une  taxe  économique  et  non  fami- 
liale, qui  s'explique  comme  rémunération  du  rôle  de  témoins 
privilégiés  que  remplissaient  les  bénéficiaires.  D'autre  part, 
en  dehors  du  centre  urbam,  tous  leurs  voyages  étaient  payés, 
qu'il  s'agisse  soit,  en  général  ((  de  le  besoingne  de  le  vile  »  et 
spécialement   de  «  l'ost   ».   d'après  un  tarif  journalier,   soit 


I  "  A  li  dis  recepvores  paiiet  puiir  les  draps  des  esche\ins  et  aidtres  offi- 
ciiers  à  le  ville  >  (suivent  les  détails)  (Comptes  de  1391-1392  ;  Arch.  comm., 
ce  201,  p.  203).  Cette  mention  n'apparaît  pas  avant  la  période  bourgui- 
gnonne, mais  il  convient  de  remarquer  qu'antérietu-ement  les  comptes  sont 
en  somme  perdus. 

2.  En  1368,  0.  R.  F.,  V,  133-134,  §  24,  et  voy.  des  textes  cités  Finances, 
271,  n.  1. 

3.  0.  R.  F.,  V,  135,  §  30.      , 
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d'affaires  privées,  pour  lesquelles  les  déplacements  se  trou- 
vaient réglés  alors  (c  al  coust  et  al  frait  »  des  intéressés  parti- 
culiers i.  C'étaient  là,  en  somme,  les  revenus  plus  uu 'moins 
réguliers  de  principe  ;  mais  il  en  existait  aussi  de  purement 
occasionnels  de  fait.  Tout  d'abord,  en  matière  judiciaire,  en 
se  mêlant  par  exemple  à  des  ce  contens  »  surtout  de  nature 
collective,  dans  la  ville  ou  pendant  leurs  voyages,  les  éclievins 
pouvaient  subir  des  «  damages  ^  )^  :  ceux-ci  leur  étaient  tou- 
jours remboursés,  soit  par  la  communauté  encore  ou  par  les 
membres  pour  lesquels  leurs  chefs  se  déplaçaient,  et  en 
dehors,  semble-t-il,  des  rémunérations  ordinaires.  Ensuite, 
au  sujet  de  la  vie  sociale  courante,  on  connaît  toute  l'exten- 
sion prise  par  les  présents  «  de  vins  et  de  pissons  >;  :  c'étaient 
des  repas  complets  entre  les  élus  personnels  de  l'association 
dans  des  occasions  assez  fréquentes,  fût-ce,  nous  venons  de 
le  dire,  en  cas  d'exécution  capitale,  puis  des  vins  offerts  à 
des  étrangers  alors,  envoyés  quelconques  ou  représentants 
de  grands  personnages,  délégués  des  communes  voisines, 
sociétés  venant  pour  quelque  fête,  et  beaucoup  plus  fréquem- 
ment encore,  au  besoin  plusieurs  fois  par  jour  ^  :  ces  circons- 
tances variées  n'étaient  pas  sans  être  pratiquement  utiles  aux 
échevins.  En  somme,  si  les  chefs  de  la  cité  n'avaient  pas  de 
traitement  fixe,  toutes  les  indemnités  en  argent,  toutes  les 
ressources  ahmentaires  d'origine  officielle  ou  privée,  de  motif 
réglementaire  ou  extraordinaire,  bref,  tous  ces  avantages 
divers  devaient  leur  permettre  de  vivre  plus  ou  moins  com- 
plètement, sans  bourse  délier,  aux  dépens  de  la  ville,  si  ce 
n'est  même  d'y  trouver  quelque  profit.  Surtout  à  l'époque 
patriciemie,  ce  système  entraîna  sans  doute  de  véritables 
abus  auxquels  fait  allusion  la  constitution  de  1297  *.  Dans  la 
période  suivante,  étant  mieux  surveillés,  ils  furent  peut-être 

1.  O.  B.  F.,  V,   134,    §  25;  Finances,  P.J.   42  et  44;  Funck-Brentano, 
Additions,  386  (pour  (-  l'ost  »).  Voy.  pour  les  messagers,  plus  loin,  §  19,  C». 

2.  P.J.  107,  126,  373,  404,  682  ;  Finances,  P.J.  16. 

3.  Voy.  les  comptes,  dans  le  détail  desquels  nous  ne  pou\ons  entrer  ;  au 
besoin  une  mention  dans  Finances,  P.J.  76,  VI,  p.  474. 

4.  Funck-Brentano,  Additions,  386  («  l'ost  »)., 
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restreints,  mais  à  en  juger  par  divers  témoignages,  ils  ne 
furent  certainement  pas  supprimés  ^.  *► 

L'argent  fut  donc  et  demeura  toujours  la  question  fonda- 
mentale. A  titre  privé,  il  éleva  les  échevins  ;  à  titre  public,  il 
les  perdit.  Historiquement,  le  seul  changement  qui  se  remarque 
dans  les  pouvoirs  échevinaux  ojBficiels,  concerne  le  côté  fiscal, 
comme  la  seule  modification  qui  apparaisse  dans  leurs  pré- 
rogatives de  nature  plus  officieuse,  se  rapporte  à  leurs  dépenses 
surtout  personnelles  :  on  supprima  d'un  côté,  on  réduisit 
de  l'autre  et  finalement  on  surveilla  partout.  En  effet,  la 
perte  de  leur  pouvoir  financier,  tout  en  n'entraînant  pas  au 
fond  la  disparition  d'un  rôle  extérieur  et  représentatif  même 
pour  cet  élément,  dans  Tensemble  de  leur  autorité,  n'en  arriva 
pas  moins  à  amener  indirectement  la  chute  de  leur  absolu- 
tisme originel. 

B)  Le    Conseil. 

A  partir  de  l'époque  documentaire,  se  rencontrent  d'assez 
fréquentes  indications  similaires  sous  deux  formes  essen- 
tielles. On  mentionne  soit  les  «  échevins  vieux  et  nouveaux  ^  », 
soit  les  ((  échevins  et  le  Conseil  ^  ».  ou  plus  brièvement  le 
«  Conseil  *  ».  ou  enfin,  de  très  rares  fois,  les  «  échevins,  vieux 
échevins  et  Conseil  ^  ». 


1.  Pour  la  constitution  française  de  1368,  puis  la  période  bourguignonne, 
voy.  plus  haut  273  et  328. 

2.  xnie  s.  :  P.J.  125,  138  fin,  173i,  373i.  401,  689,  702,  705^  717,  721,  736, 
751,758,  793,  818^;  Finances,  P.J.  34^.  .52,  61  fin,  64 — ;  xive  s.  :  P.J. 
881-882,  952,  1010,  1067,  1155,  1257,  1329,  Il2  ;  Finances,  99  n.  1.  ;  Recueil, 
nos  337^  titre,  348,  titrej 

3.  xiiie  s.  :  Recueil,  n°  289,  p.  143  ;  Hautcœur,  Cartulaire...  de  Flines,  1, 
n"  324  ;  —  xiv^  s.  :  P.J.  1011,  1088,  1277-1278  titre,  1390,  1530  ;  Finances, 
99,  n.  1,  100.  n.  2-3  et  P.J.  93l.  95  fin  ;  Recueil,  n"  349^,  369  titre,  374,  p.  308 
fin,  380  titre  ;  O.  R.  F.,   V,  134,  §  26  ;  135-136,  §  43. 

4.  xine  s.  :  P.J.  1481,  1542  ;  —  xive  s.  :  P.J.  878-880,  peut-être  1061-1062  ; 
Finances,  P.J.  70-72. 

5.  P.J,  1010,. 1254,  1323  titre.  En  1350,  -  lequel  fosset  [des  fortifications], 
li  Consaus..  aATsa...,  pariuy  le  boin  conseil  qu'il  en  eurent  des  vies  esche- 
vins  i>  ;  et  dépenses  de  «  57  s.  pour  le  frait  que  li  esche\an  nouviel,  auchun  des 
vies,  h  Consauls  de  le  ville,  clers  et  varies  de  halle  fissent...  en  le  halle  », 
les  30  juin,  3  et  4  juillet  ;  «  et  à  le  daiTaine  des  dites  journées,  fu  asamlés  li 
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En  général,  ces  deux  dernières  dénominations,  les  «  vieux 
échevins  »  et  lec(  Conseil  »,  malgré  leur  emploi  distinct,  même 
séparé,  ne  doivent  réellement  désigner  qu'un  seul  et  même 
groupement  personnel  ^  :  on  ne  les  emploie  simultanément  que. 
sans  doute,  par  une  sorte  de  pléonasme,  pour  indiquer  que 
«  les  vieux  échevins  «  sont  avec  les  ((  régnants  »,  les  membres 
individuels  de  l'organe  formé  par  leur  réunion  :  c'est  la  partie 
et  le  tout.  On  nimagine  guère,  au  reste,  ce  que  serait  ce  collège 
en  dehors  des  participants  actuels  et  antérieurs  de  l'échevi- 
nage.  Plus  spécialement,  on  ignore,  à  vrai  dire,  la  valeur 
exacte  de  l'expression  «  vieux  échevins  ».  En  principe,  selon 
les  constitutions,  elle  pouvait  désigner  les  membres  d'un  ou 
des  deux  tours  précédents,  puisque  ensuite  les  intéressés 
avaient  le  droit  de  rentrer  en  activité  ;  mais  si  dans  la  pra- 
tique ils  n'avaient  pas  usé  de  cette  faculté,  recourait-on  à 
eux,  ou  même  à  de  plus  anciens  encore  sortis  dans  les  années 
antérieures  à  la  rigueur  aux  deux  dernières,  comme  aux 
échevins  venant  immédiatement  de  quitter  leur  charge  ?  On 
ne  peut  ni  le  dire,  ni  le  supposer.  En  fait,  les  trois  seuls  ren- 
seignements que  l'on  a  à  ce  sujet  pour  la  première  moitié  du 
xiv^  siècle,  paraissent  être  assez  contradictoires.  Dune  part, 
en  1304  '-,  on  spécifie  précisément  que  l'échevinage  régnant 
fait  appel  «  au  bon  conseil  des  24  viez  eschevins.  pris  et  esleus 
de  pluseurs  tours  ».  Cependant,  la  constitution  de  1297,  en 
vigueur  à  ce  moment,  en  était  restée  pour  le  roulement  au 
système  bisannuel  de  1228  ^  :  dans  ces  conditions,  12  vieux 
échevins  seuls  auraient  dû  réglementairement  exister,  et  on 


Consaiils  do  le  \'ille,  pour  avoir  conS(  il  et  a\'is  sour  pluiseurs  questions  et 
niatteres  touqiians  l'onneur  et  estât  de  le  ville  »  (Comptes  de  1350  ;  Arch. 
comm.,  ce  200'  r,  I,  IT).  Les  6-7  sept.  ],.394,  «  desjjens  de  bouce  fais...  par 
aucuns  des  eschevins,  Six-hommes  et  aultres  pluseurs  des  eschevins  des 
deux  tours  qui,  par  le  Consseil...  furent  commis  pour  oïr  Testât  [financier]  )>. 
(Cité  Finances,  99,  n.   1). 

L  Remarquer,  jjar  exemple,  qu'en  1323  on  délègue  deux  échevins  et  deux 
vieux  échevins,  «  ou  nom...  de  toute  le  comunaulté  et  le  Conseil  de  le... 
ville  ,.  (P.J.  1010,  début). 

2.  P.J.  881. 

3.  Voy.  plus  haut  320. 
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n'en  paraît  pas  moins  considérer  ce  chiffre  de  24  comme  mi 
nombre  déterminé  que  Ion  remplit  pour  ainsi  dire,  et  forcé- 
ment, en  «  puisant  >;  dans  mie  quantité  quelconque  de  tours 
antérieurs  :  sur  ce  point  spécial  aucun  doute  n'est  possible. 
Seulement,  sïl  en  était  ainsi,  si  Ton  pouvait  reculer  indéfi- 
niment, en  somme,  le  droit  d'admission  au  Conseil,  quelles 
que  fussent  les  années,  alors  qu'inversement  le  nombre  des 
membres  était  limité,  s'adressait-on  selon  les  circonstances 
aux  premiers  disponibles  jusqu'à  ce  que  le  chiffre  exigé  soit 
complet  ou.  au  contraire,  seuls  certains  anciens  échevins 
étaient-ils  à  priori  désignés  pour  faire  partie  de  cet  organe  : 
en  d'autres  termes  l'appartenance  au  Conseil  était-elle  une 
question  de  droit  ou  de  fait,  de  constitution  ou  de  personne  ? 
Ce  problème,  semble-t-il,  ne  saurait  être  tranché  exacte- 
ment. Mais,  au  reste,  ce  renseignement  a-t-il  mie  valeur  du- 
rable ;  sa  forme,  un  peu  inexplicable,  ne  serait-elle  pas,  en 
général,  une  résultante  des  troubles  de  cette  époque  et  en 
particulier  de  la  tendance  constitutionnelle  de  1297  à  l'exten- 
sion personnelle  numérique  des  organes  ?  On  serait  tenté 
de  le  croire,  puisque,  dans  deux  circonstances  postérieures  ^ 
à  l'époque  révolutionnaire  et  à  l'étabHssement  du  régime  de 
1311 2,  un  système  différent  fut  sans  doute  appliqué.  En  ces  cas, 
les  vieux  échevins.  alors  nominalement  désignés,  sont  ceux  du 
tour  précédent  seul  ^.  et  rien  n'est  plus  naturel,  puisque  le 
roulement  est  bisannuel.  Ce  second  mode  d'organisation  est 
parfaitement  clair  et  légitime.  De  même,  les  indications, 
sinon  pour  l'extrême  fin  du  régime  français,  mais  pour  la 
domination  flamande-bourguignonne,  montrent  que.  depuis 
1368.  lorsque  le  recrutement  devient  trisannuel,  le  nombre 


1.  Pom-  1330,  P.J.  106"  après  le  §  5  ;  d'autre  part,  le  3  août  1348,  «  recordé 
fu  par  les  vies  eschevins  (suivent  dix  noms)  et  leiirs  compaingnons  eschevins, 
que  le  penultisme  jom-  de  julle  l'an  XLVIII  »  etc..  (Registre  AA  94,  fol  68')  ; 
il  s'agit  d'un  '  ralongement  '■  de  délai  au  sujet  d'un  accord  arbitral  :  cf.  P.J. 
1063,  et  voy.  plus  loin  §  15). 

2.  Voy.  plus  haut  325. 

3.  Voy.  les  deux  documents  cités  ci-dessus,  n.  1,  et  cf.  Brassart,  Listçs 
mss.  de  Véclievinaye. 

LA    'lE    rKB.AINE    DE    DOL"AI,    I  23 
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de  24,  qui  au  début  du  siècle  n'est  pas  sans  surprendre,  se 
trouve  être  ensuite  naturel  et  peut  correspondre  justement 
à  ce  que  Ton  serait  tenté  de  regarder  comme  un  principe  du 
régime  constitutionnel  ^. 

Au  moins  jusqu'à  cette  date  de  1368,  on  le  remarquera, 
selon  une  extension  de  la  règle  fondamentale  déjà  signalée 
pour  la  composition  de  l'échevinage  simple,  du  Conseil  éga- 
lement devaient  être  exclus  les  représentants  de  Douaj'eul. 
De  même  que  pour  le  Magistrat  en  activité,  le  chiffre  de  7 
parfois  requis  dans  certains  cas,  ne  visait  certainement, 
d'une  façon  indirecte,  que  les  seuls  membres  de  Duacum, 
ainsi  le  nombre  cité  de  24  anciens  échevins  ne  correspondait 
bien  qu'à  deux  tours  de  l'échevinage  de  la  seule  rive  droite, 
et  il  est  plus  que  probable  que  si  un  seul  tour  était  requis, 
il  ne  comprenait  que  les  douze  membres  sortis  du  Magistrat 
expressément  douaisien.  A  tous  égards,  par  conséquent,  la 
rive  gauche  était  frappée  dune  sorte  d'ostracisme. 

Mais  sinon  la  composition  exacte  du  Conseil,  au  moins  le 
chiffre  précis  de  ses  membres,  reste  un  point  relativement 
secondaire.  L'essentiel  est  que,  sans  aucun  doute  possible, 
à  l'échevinage  proprement  dit  pouvaient  s'ajouter  d'anciens 
échevins  en  vue  de  former  organiquement,  par  cette  adjonc- 
tion, un  élément  nouveau.  Du  point  de  vue  réel,  une  telle 
combinaison  était  le  résultat  de  motifs  qui,  en  principe,  ne 
pouvaient  guère  avoir  qu'un  caractère  particulier  d'impor- 
tance, puisqu'elle-même  était  littéralement  d'apparition  extra- 
ordinaire, et  qu'autrement  l'échevinage  ordinaire  et  courant 
n'aurait  pas  eu  de  raison  d'existence,  mais  en  fait,  ces  causes 
avaient  une  nature  très  variée.  Plus  exactement,  elles  offraient 
une  forme  soit  simplement  circonstancielle,  soit  au  contraire 
générale,  et  au  sujet  de  certaines,  la  présence  du  Conseil 
devait  être  purement  volontaire,  tandis  que  par  ailleurs  elle 
semblait  bien  obligatoire. 


1.  Voy.  l'extrait  des  comptes  de  1394-95  reproduit  ci-dessus  351,  n.  5, 
d'après  Financer,  99,  n.  1. 
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En  premier  lieu,  dans  l'affaire  déjà  citée  de  1304  ^,  lors 
«  d'une  esmeutte  d'un  mestier  »,  lorsqu'un  échevin  qui  y 
avait  pris  part  fut  déclaré  temporairement  indigne  de  rester 
dans  le  gouvernement  urbain  ;  en  1323,  lorsque  la  ville  conclut 
une  «  paix  »  à  Cambrai  avec  la  famille  d'un  «  damoiseau  «  du 
voisinage  tué  par  les  Douaisiens  ^,  ou  en  1341  quand  ceux-ci 
faillirent  partir  en  guerre  avec  Tournai  ',  le  Conseil  se  montre. 
Ces  cas  ou  quelques  autres  similaires  *  constituent  donc  des 
affaires  d'ordres  différents,  juridiques  ou  économiques,  mais 
toutes  plutôt  occasionnelles  et  où  la  présence  des  anciens 
échevins  est  évidemment,  comme  le  fait  lui-même,  de  nature 
surtout  accidentelle,  résultant  simplement  de  l'importance 
des  événements. 

Mais  une  série  d'autres  exemples  sont  assurément  d'un 
genre  général  différent,  quoique  affectant  deux  formes  spé- 
ciales. D'une  part  et  d'abord  peur  la  législation,  le  Conseil 
pouvait  participer  assez  souvent  à  la  confection  de  règlements 
d'un  intérêt  quelconque  ^,  mais  toujours,  semble-t-il,  d'une 
façon  purement  conditionnelle.  De  même,  sons  le  rapport 
judiciaire,  il  assistait,  soit  à  des  affaires  de  justice  collective  ^, 
soit  à  des  débats  de  justice  civile,  où  le  Magistrat  demandait 
son  témoignage  ou  plus  expressément  son  avis  '.  A  l'égard 
de  l'administration,  ce  n'était  sans  doute  qu'une  faculté  éga- 
lement pour  les  anciens  échevins,  dans  le  fonctionnarisme,  de 


1.  Voy.  plus  haut  257,  et  P.J.  881. 

2.  P.J.  1010-1011,  et  sur  cette  affaire  plus  loin  §  14r'. 

3.  Au  sujet  des  «  debas...,  esmeu  à  Douay,  à  le  revenue  de  l'host  dou  roy... 
dou  chastiel  de  Thuns,  entre  cheuls  de  la  dicte  chité...  et  chiaus  de  la  ville 
de  Douay  "(1341,  15  janvier  et  9  mai  ;  Arch.  comm.,  EE  35).  Deux  échevins 
et  deux  vieux  échevins  furent  envoyés  à  Tournai  pour  y  conclure  un  accord 
avec  la  ville. 

4.  P.J.  717,  1254,  1257,  1277,  1323. 

5.  xiii^s.  :P.J.  138,  I73I,  7056,  721,  736,  818^;  —  xiv«=  s.  :  P. J.  1067,1155, 
1278,  1530  ;  joindre  les  renvois  aux  Finances  et  au  Recueil  de  draperie 
cités  ci-dessus  351. 

6.  P.J.  1323. 

7.  P.J.  751,  882,  952  ;  le  témoignage  est  spécialement  indiqué  comme  un 
«  record  >■,  acte  qui  apparaît  expressément  dans  la  juridiction  gracieuse  : 
voy.  p.  suivante,  n.  9,  et  plus  loin  §  13,  ^t'i. 
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servir  de  «  messagers  »  au  dehors  de  la  ville  ^,  dans  la  vie  cha- 
ritable, d'y  nommer  aux  «  offices  ))  avec  les  échevins  ordinaires 
depuis  le  régime  de  13G8  2,  et.  de  tout  temps,  d'assister  avec 
le  Magistrat  encore  à  la  reddition  des  comptes  des  maisons 
hospitalières  ^.  Pour  les  finances  urbaines,  il  en  allait  proba- 
blement de  même  dans  certaines  circonstances  importantes 
telles  que  les  préparations  d'emprunts  *.  Encore  en  matière 
économique,  sans  doute  n'en  était-il  pas  autrement  dans  une 
circonstance  annuelle,  cependant  fort  importante  :  la  fixation 
officielle  des  prix  du  blé.  de  l'avoine  et  des  chapons  en  vue 
principalement  du  paiement  des  rentes  ^.  D'un  autre  côté,  au 
contraire,  sous  le  rapport  constitutionnel,  on  sait  que  les  éche- 
vins sortants,  sauf  dans  les  constitutions  de  1297  et  de  1368, 
nommaient  les  nouveaux,  et  que,  même  depuis  1373,  se  joi- 
gnaient également  à  eux  ceux  du  tour  précédent  ^  :  dans  ce  cas, 
l'association  et  le  fonctionnement  de  l'organe  étaient  prévus 
et  forcés.  Par  analogie,  en  matière  de  droit,  lors  de  la  récep- 
tion des  clercs  bourgeois,  avec  les  échevins  «  régnants  »,  sept 
anciens  étaient  nécessaires  '^  ;  à  l'égard  des  forains,  quand  le 
tocsin  sonnait,  annonçant  leurs  attaques,  le  Conseil  était 
«  tenu  ))  d'accourir  tout  entier  à  la  halle  ^  ;  de  même  pour  les 
«  records  »  de  la  juridiction  gracieuse,  la  présence  de  deux 
vieux  membres  du  Magistrat  était  naturellement  requise  ^  : 
ces  divers  cas  de  présence  étaient  donc  tous  encore  obliga- 
toires. Enfin,  dans  l'administration,  la  constitution  de  1368, 
de  nouveau,  ordonnait  aux  échevins  de  n'engager  aucun 
procès  urbain  sans  «  l'assentement  »  du  Conseil  1°,  et,  dans  les 

1.  Voy.  plus  loin  §  19,ca. 

2.  Les  échevins  en  décidèrent  «  par  Tordenance  ou  assentement  du  Conseil  » 
fO.  B.  F.,  V,  135-136,  §  43).  Le  second  terme  n'indiquo-t  il  pas  qu'à  la 
rigueur  on  pouvait  se  passer  d'eux  ? 

3.  Voy.  plus  loin  §  23. 

4.  Voy.  des  textes  cités  Finances,  99,  n.  1. 

5.  P.J.  1390. 

6.  Voy.  plus  haut  310  ss. 

7.  Voy.  plus  haut  166  (P.J.  702). 

8.  Voy.  plus  loin  §  lOy  (P.J.  1329,  II*). 

9.  Voy.  plus  loin  §  13^'^,  et  par  ex.  P.J.  106,  320,  341,  396,  etc. 

10.  O.  R.  F.,  V,  134,  §  26. 
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finances,    probablement    de    choisir   avec    lui   le    receveur  ^. 

Toute  cette  seconde  catégorie  d'affaires  avait  ainsi  pour 
conséquence  l'assistance  facultative  ou  non  de  ce  même 
organe  :  mais,  en  eux-mêmes,  tous  les  éléments  la  composant 
étaient  plus  ou  moins  de  valeur  juridique  générale,  à  l'inverse 
des  précédents.  Néanmoins,  dans  la  plupart  des  circonstances, 
l'adjonction  des  anciens  échevins  aux  nouveaux  se  trouvait 
être  simplement  une  question  de  fait  ;  elle  n'en  devenait  une 
de  droit  que  plus  rarement  :  en  d'autres  termes,  on  s'adressait 
le  plus  souvent  aux  intéressés  par  habitude,  mais  non  par 
obligation.  8ous  le  rapport  réel,  on  recourait  à  eux  pour  les 
cas  les  plus  divers,  dont  ne  paraissent  être  exclus,  au  moins 
document  a  irement.  que  ceux  de  la  justice  individuelle  crimi- 
nelle, et  qui.  en  général,  selon  une  expression  caracté- 
ristique, comprenaient  «  les  questions  et  matteres  touchans 
l'onneur  et  Testât  de  le  ville  -  ;. 

La  vie  interne  du  Conseil  ne  nous  est  pas  suffisamment 
connue.  En  particulier,  le  nombre  des  anciens  échevins  pré- 
sents, de  droit  ou  de  fait,  nous  échappe  presque  entièrement, 
et  en  dehors  du  chiffre  minimum  général  de  deux  ^  et  du 
nombre  de  sept,  requis  pour  la  réception  des  clercs  dans  la 
bourgeoisie  ^.  on  ne  peut  à  peu  près  rien  dire  ni  supposer  de 
précis  ^.  La  question  des  délibérations  mêmes  ou  de  leur 
résultat,  donnait  lieu  à  deux  séries  de  formules  distinctes. 
On  peut  d'abord  dire  que  c'est  par  a  le  conseil,  le  concort  et 
l'asentement,  l'avis  et  le  concort.  l'avis  et  la  délibération  des 
vieux  échevins  et  du  Conseil  »  que  les  échevins  ont  «  aloué  et 


1.  Voy.  textes  cités  Finances,  100,  n.  2-3. 

2.  Extrait  des  comptes  de  1350  eités  ci-dessus  351,  n.  5. 

3.  Par  analogie  évidemment  avec  les  échevins  mêmes. 

4.  P.J.  7021. 

5.  La  plupart  du  temps,  au  fond,  on  ne  spécifie  rien  :  «  les  échevins  nou- 
veaux et  vieux  «,  <•  le  Conseil  »,  et>c...  On  dit  également  «  auchun  des  vies  », 
(p.  351,  n.  5)  ;  «  aucun  du  Conseil  »  (Finances,  P.J.  95.  fin).  Puis,  il  y  a  deux 
vieux  échevins  dans  les  affaires  citées  de  1323  et  1341  (P.J.  1010-1011,  et 
ci-dessus,  355,  n.  3  ;  en  1304,  on  se  le  rappelle,  tout  le  Conseil  doit  être  pré 
sent  (P.J.  881). 
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concordé  »  telle  affaire  ^  :  par  exemple  en  1388,  l'instruction 
urbaine  établissant  les  «  garde  orphenes  »  est,  «  par  l'advis  et 
délibération  du  Conseil  de  le  ville,  baillie  par  les  eschevins  ^  ),_ 
Ou,  d'autre  part,  on  nomme  successivement  les  intéressés, 
anciens  échevins  ou  Conseil,  avec  les  membres  régnants  du 
Magistrat,  pour  spécifier  que.  simultanément,  ils  ont  «  atiré 
et  concordé,  fait  ou  ordonné  »  telle  chose  ^,  et  plus  briève- 
ment encore,  on  énonce  que  «  par  meure  délibération  de  Con- 
seil »  on  a  décidé,  ou  enfin,  d'un  mot,  il  est  dit  que  «  le  Conseil 
a  délibéré  que  *  i).  D'un  côté,  par  conséquent,  une  séparation 
est  établie  bien  nette  entre  les  deux  classes  d'échevins  ; 
seule,  est  absolument  commune  la  délibération  pendant 
laquelle  les  anciens  ont  été  consultés,  mais  l'identité  consti- 
tutionnelle s'arrête  là  et  les  participants  d'autrefois  au  Magis- 
trat ne  semblent  pas.  en  dépit  de  leur  rôle  préalable,  posséder 
de  part  réelle  à  l'autorité.  Au  contraire,  les  deux  éléments 
peuvent  apparaître  absolument  sur  un  pied  d'égalité,  qu'il 
s'agisse,  avec  la  discussion,  de  la  décision  ou  de  l'action,  et 
les  pouvoirs  comme  les  responsabilités  sont  exactement  sem- 
blables, si  bien  que  même  documentairement,  au  lieu  de 
laisser  les  éléments  personnels  séparés,  on  fait  disparaître  le 
restreint  dans  le  large,  qui  finit  seul  par  se  montrer. 

Or,  s'il  n'est  pas  possible  d'être  absolument,  affirmatif,  la 
première  série  de  formules,  plus  détaillée  et  en  somme  plus 
précise,  semble  plus  naturellement  aussi  correspondre  exac- 
tement à  la  réalité.  La  seconde  doit  seulement  représenter 
l'état  à  la  fois  matériel  et  apparent,  la  réunion  et  la  discussion 
simultanées  :  aussi,  nomme-t-on  et  forcément  la  totalité  des 
assistants,  sans  établir  une  différence  qui.  de  ce  côté  purement 


1.  xiiic  s.  :  P.J.  717,  721.  736,  751,  758,  793,  SIS^,  881  ;  Finances,  P.J.  52, 
61,  64  ;  —  xivc  s.  :  P.J.  952,  1067,  1155,  1257  ;   Recueil,  n»  380,  titre. 

2.  Finances,  P.J.  93^.  Remarquer  encore  :  «  on  voiis  fait  assavoir  de  par 
«jscbievins  que...  ordenné  et  accordé  est  par  ycheulx  eschievins  et  Conseil  » 
:(.Recueil,  x\°  349i). 

3.  xiiie  s.  :  P.J.  138,  I74I  ;  Finances,  P.J.  342  .  _  xive  s.  :  P.J.  1254,  1277- 
Ï27«>  1323,  1329,  II2,  1390,  1530  ;  Recueil,  n^s  337,  348-349,  369,  371,  374  fin. 

4.  Recueil,  n"  371  titre. 
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réel,  ne  serait  pas  justifiée.  Cependant,  une  identité  de  droits 
entre  les  intéressés  n'en  résulte  nullement.  En  effet,  c'est 
uniquement  en  raison  de  F  expérience  et  de  la  sagesse  des 
anciens  membres  de  l'échevinage  que  les  nouveaux  s'adressent 
à  eux  :  ils  vont  jusqu'à  se  placer  d'abord  dans  un  rapport  de 
subordination  morale  à  leur  égard  :  ils  veulent  et  ils  doivent 
leur  demander  littéralement  «  conseil  ».  Dans  ces  conditions, 
la  présence  des  prédécesseurs  du  Magistrat  en  fonctions  ne 
peut  qu'être  mentionnée  parce  que,  du  point  de  vue  constitu- 
tionnel, elle  doit  l'être,  et  que,  juridiquement,  elle  ajoute  à  la 
force  des  décisions  prises.  Mais  enfin,  lorsque  les  anciens  chefs 
de  la  ville  ont  «  conseillie  »,  leur  rôle  se  trouve  achevé.  Le 
Conseil  disparaît  et  l'échevinage  rentre  ou  reste  en  scène  : 
c'est  à  lui  seul,  selon  une  définition  fondamentale,  à  légiférer 
ou  à  exécuter.  A  priori,  il  est  difficile  qu'il  en  soit  autrement, 
puisque,  en  thèse  générale,  la  convocation  du  Conseil  ne  se 
pose  comme  une  question  de  droit  qu'exceptionnellement,  et 
que  même  en  ce  cas,  à  la  réserve  seule  de  la  nomination  des 
membres  du  Magistrat,  les  deux  parties  de  l'organe  ne  peuvent 
êtfe  identiques,  sinon  les  échevins  sortis  demeureraient  les 
égaux  des  nouveaux  ou  finiraient  par  le  devenir  :  or,  ce  serait 
là  un  résultat  inadmissible,  un  non-sens,  toutes  les  constitu- 
tions spécifiant  aussi  clairement  que  possible  que  les  anciens 
chefs  du  gouvernement,  avant  un  délai  déterminé,  ne  doivent 
pas  y  rentrer.  Bref,  on  considérera  comme  naturel  et  même 
nécessaire,  de  n'attribuer  au  Conseil,  à  l'exclusion  de  toute 
responsabilité  législative  et  administrative,  qu'un  simple 
pouvoir  consultatif  :  tout  à  fait  exactement,  il  se  composait 
de  deux  parties,  l'une  passive  et  l'autre  active  i.^. 

Ses  membres  anciens  jouissaient  de  droits  officiels  iden- 
tiques à  ceux    de   leurs  successeurs,    du  moins  au  sujet  de 

1.  Ce  rôle  respectif  des  deux  parties  du  Conseil  apparaît  parfaitement, 
semble-t-il,  dans  les  documents  relatifs  aux  priseries  annuelles  des  cérérales 
et  des  chapons  :  le  ;.  blés...  fu  prisies...  par  nouz,  — •  le  Conseil  de  ville  et  les 
priseui's  du  blet  ad  ce  appeliez    (P.J.  1390). 

2.  Cf.  à  ce  sujet  au  besoin,  Ledoux,  A  propos  des  chartes  de  Saint -Omer, 
32-39. 
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l'inviolabilité  i,  et  ils  pouvaient  être  également  exclus  de  cet 
organe  2. 

Cette  assimilation  s'explique,  puisque  le  Conseil  et  l'éche- 
vinage  ne  sont  pas  personnellement,  bien  entendu,  deux  élé- 
ments distincts,  mais  que  le  premier  n'est  qu'une  extension 
du  second,  un  large  échevinage  et  celui-ci  un  Conseil  étroit. 
Aussi,  la  formation  du  Conseil  paraît-elle  être  assez  simple. 
En  effet,  non  seulement  les  anciens  échevins  ont  participé 
aux  affaires  avant  les  nouveaux,  et  par  cela  même  sont  plus 
âgés,  plus  instruits,  en  un  mot  plus  «  prudhommes  »  que  leurs 
successeurs,  mais  il  est  bien  probable  que  certaines  questions 
ne  sont  pas  terminées  au  moment  de  leur  départ,  et.  si  du 
passé  on  en  vient  à  l'avenir,  ils  doivent,  en  principe,  rentrer 
de  nouveau  dans  le  Magistrat.  Il  est  très  compréhensible  que 
les  chefs  du  gouvernement  aient,  une  première  fois,  fait  appel 
à  leurs  prédécesseurs  pour  achever  une  affaire  commencée 
de  leur  temps,  ou.  dans  un  point  nouveau  et  délicat,  en  vue 
d'user  et  de  se  prévaloir  de  leur  autorité,  et  sans  même  avoir 
forcément  l'espérance  de  solutionner  définitivement  la  diffi- 
culté :  donc,  le  lien  se  crée  et  persiste  entre  les  uns  et  les  autres. 
C'omme  toujours,  les  habitudes  se  sont  établies,  puis  forti- 
fiées, développées,  sont  devenues  une  chose  courante,  et  peu 
à  peu.  de  coutumes  se  sont  transformées  en  lois.  Ainsi,  l'ori- 
gine du  Conseil,  quoique  n'étant  pas  en  quelque  sorte  auto- 
nome,  mais   indirecte,   n'est   cependant   pas   juridique    :   en 
d'autres  termes,  bien  que  venant  du  Magistrat  proprement 
dit,   elle  ne   saurait  résulter  d'une  décision   officielle  de   sa 
part,  mais  elle  eut  sans  doute  un  caractère  éminemment  social, 
et  par  analogie  avec  le  rôle  postérieur  de  l'organe,  un  but 
consultatif  ^.  A  vrai  dire,  tant  que  l'échevinage  fut  viager, 
son  extension  n'eut  pas  de  raison  d'être  très    particulière, 
puisque  les  mêmes  échevins  avaient  le  droit  de  rester  toujours 

1.  r.J.  125,  373,  401,  689. 

2.  Théorie,  P.J.  148^,  1542;  —  pratiqiie.  878-881.   1061-1062;  Financer, 
r.J.  70-72. 

3.  Cf.   pour  lo  reste  de  la  Flandre,  Pirenne,  Histoirç,  I,   285  ;   Lecloux, 
37-38, 
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en  charge,  mais  ensuite  la  coopération  du  Conseil,  plus  com- 
préhensible, devint  en  fait  assez  fréquente.  Il  importe  cepen- 
dant de  réduire  à  de  justes  limites  sa  valeur  constitutionnelle 
et  juridique  :  elle  ne  peut  être  comparée  à  celle  de  Téchevi- 
nage.  qui  restait  la  base  tout  à  la  fois  fondamentale  et  active 
de  l'organisation  douaisienne. 

a)   Les  jurés. 

C'est  à  peine  si  l'on  rencontre  quelques  rares  mentions  de 
«  jurés  ».  Tout  d'abord,  le  seul  document  d'origine  urbaine 
renfermant  cette  expression  est  un  ban  du  milieu  du  xiii*^  siè- 
cle, qui  ordonne  que  les  coupables  «  d'enfraintures  de  trêves  » 
ne  «  pue  vent  jamais  iestre  ne  eschievins  ne  jureis  ne  iestre 
au  Consel  ^  )\  En  outre,  quelques  pièces  des  premiers  tiers  du 
xiii^  -,  puis  du  xiv^  siècles^,  mais  d'origine  ecclésiastique,  puis 
publique,  toutes  relatives  à  des  démêlés  des  collégiales  avec 
la  ville,  nomment  les  jurés  à  côté  des  échevins  encore  et  des 
bourgeois.  La  première  indication,  émanation  du  pouvoir 
urbain,  peut,  en  principe,  avoir  une  valeur  précise  ;  quant 
aux  autres,  par  suite  également  de  leur  provenance,  mais 
toute  différente  et  surtout  extérieure,  elles  ont,  à  priori,  une 
importance  bien  moindre.  En  général,  malgré  ces  mentions, 
il  ne  semble  pas  que  Douai  puisse  déroger  à  la  règle  de  l'ab- 
sence des  jurés  dans  les  grands  centres  de  la  Flandre  *.  Si 

1.  P.J.  1481. 

2.  En  janvier  1230,  l'archevêque  de  Reims,  dans  deux  pièces  relatives 
au  débat  do  la  ville  et  de  Saint-Amé  pour  le  paiement  de  l'assise  (voy. 
Finances,  355-356),  parle  des  «  scabini  et  jurati  Duacenses  »  (Arch.  départ, 
du  Nord  :  fonds  de  Saint-Amé,  carton  4). 

3.  En  1309,  le  26  a\Til,  Philippe  le  Bel,  dans  un  mandement,  mentionne 
deux  fois  les  <  scabini  et  jurati  villse  Duaeensis  '>  (Mirœus  et  Foppens,  Opéra 
Diplom.,  III,  154)  ;  joindre  :  «■  Che  sunt  les  reproches  proposées  de  par  le 
doien  et  capitre  de  Saint-Amé  contre  les  tesmoins  amenés  de  par  les  eskie- 
viixs  de  D.,  en  la  cause  meue  entre  iceuls  sur  le  fait  de  l'eschiele  et  de  le 
maison  Gode  »  (voy.  plus  haut  175,  n.  7)  ;  •  Item,  que  {suivent  dix-htiit  noni8~\ 
sont  tout  bom'gois  et  jurés  de  le  dicte  ville...  et  sont  tout  ovi  la  jjIus  grande 
partie  au  Conseil  et  es  offices  des  dis  eskievins  »  (1330  env.  ;  Arch.  comm., 
lay.  149,  série  GG). 

4.  Pirenne,  Histoire,  I,  198,  n.  ;  joindre  Ledoux.  A  propos  des  chartes  de 
Saint-Omer...,  22  ss. 
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l'on  essaye  cependant  d'expliquer  l'emploi  du  terme  les 
désignant,  deux  solutions  paraissent  possibles,  un  peu  suivant 
l'origine  des  documents.  A  l'égard  du  règlement,  ses  auteurs 
ont  pu  attacher  à  cette  expression  un  sens  juridique,  celui 
de  sermentés,  attribuable  aux  fonctionnaires  i,  ou  mieux 
celui  de  bourgeois  nouveaux  venant  de  prêter  serment  de 
fidélité  à  la  ville  -.  S'il  s'agit  des  autres  pièces,  leurs  rédac- 
teurs ont  peut-être  employé  des  sortes  de  formules  toutes 
faites  et  mentionné  les  jurés,  comme  ils  auraient  agi  pour  des 
personnages  semblables,  simplement  parce  qu'ils  supposaient 
leur  existence  à  Douai  ^,  non  sans  analogie  d'ailleurs  avec 
les  villes  proprement  françaises  de  la  région  septentrionale  *, 
d'où  eux-mêmes  pouvaient  être.  De  toutes  façons,  le  choix 
de  l'explication  adoptée  importe  assez  peu  et  le  résultat  ne 
s'en  trouve  certainement  pas  modifié. 

C)    Les  prudhommes. 

Les  échevins,  on  le  sait,  ne  devaient  être  primitivement 
que  les  plus  considérables  et  les  plus  considérés  des  membres 
de  l'association,  avant  de  valoir  officiellement  comme  ses 
chefs.  Ce  rôle  publico-urbain  une  fois  réalisé,  leurs  fonctions 
originaires  à  titre  privé,  en  quelque  sorte,  ne  disparurent 
pas  en  fait  entièrement,  mais  ainsi  qu'on  l'a  déjà  constaté 
pour  le  début  du  xiii^  siècle  ^,  continuèrent  à  être  remplies 
par  de  simples  bourgeois,  auxquels  le  pouvoir  communal  ne 

1.  Voy.  plus  loin  §  19,  surtout  A. 

2.  On  peut  l'admettre  en  raison  de  ce  serment  et  bien  que  ce  qualificatif 
ne  paraisse  pas  leixr  être  appliqué  ;  cf.  Ledoux,  25-26. 

3.  On  objectera  que  la  pièce  de  1330,  citée  p.  précédente,  a.  3,  émane  en 
principe  de  Saint-Amé  qui  devait  forcément  connaître  les  institutions  douai- 
siennes,  mais  en  fait  rien  ne  dit  qu'elle  ait  été  rédigée  par  la  Collégiale  même, 
qui  a  pu  simplement  fournir  des  indications  à  quelque  procvirem*  ou  avocat  ; 
de  toutes  façons  d'ailleurs,  ainsi  que  nous  le  disons  ci-après,  le  terme  de  jxiré 
peut  ne  pas  y  avoir  de  sens  technique.  Remarquer,  par  comparaison,  dans 
l'arrêt  du  Parlement  de  133  U  précisément  relatif  aux  mêmes  affaires,  Tex- 
pression  «  major  et  scabini  »  (P.J.  1071,  début)  :  or,  il  n'y  a  jamais  eu  de 
«  maii'e  »  à  Douai. 

4.  Voy.  Pirenne,  L'origine,  312  ;  Ledoux,  25,  n.  5. 

5.  Voy.  plus  haut  308. 
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cessa  de  reconnaître  une  espèce  d'autorité  de  forme  officieuse. 

Le  nom  de  ces  individus  est  presque  toujours  celui  de 
«  prudhommes  ^  »  ;  on  les  appelle  aussi  des  «  notables,  sages 
et  discrètes  personnes  ».  ou  encore  des  <(  honorables  hommes 
et  sages  »  et  spécialement  des  «  sages  ^  y  :  tous  ces  termes  sont 
évidemment  similaires.  Juridiquement,  bien  entendu,  ils 
s'apphquent  à  des  bourgeois.  Du  côté  social,  on  ne  spécifie 
jamais  qu'une  certaine  position  ou  qu'une  situation  déter- 
minée soit  nécessaire  pour  recevoir  les  qualificatifs  moraux 
précédents,  mais  en  tout  cas.  les  intéressés  appartenaient 
sans  doute  au  patriciat.  Cependant,  en  dehors  de  leur  richesse 
qui,  par  suite,  formait  la  condition  essentielle  de  leur  «  pru 
dhommerie  »,  comme  par  principe  ils  se  montraient  «  des  gens 
qui  conseiller  sachent  »  et  qui  étaient  «  en  estât  de  donner 
tiesmoignage  que  eschevins  creissent  *  »,  ils  devaient  avoir 
plus  spécialement,  selon  qu'il  s'agissait  de  la  vie  administra- 
tive ou  économique  de  la  commune,  des  connaissances  con- 
nexes :  telle  était  sans  doute  en  particulier  la  signification 
de  ce  terme  de  «  sages  *  »  qui,  juridiquement  du  moms, 
assimilait  d'une  façon  assez  exacte  les  intéressés  urbains  à 
ces  «  coustumiers  et  conseillers  »  du  dehors  qui  conseillaient 
aussi  la  ville  ^.  Bref,  si  à  priori,  tous  les  patriciens  paraissaient 
pouvoir  être  des  prudhommes  *,  en  fait,  ceux-ci  ne  consti- 
tuaient bien  probablement  qu'un  milieu  assez  restreint,  une 
véritable  oHgarchie  relative. . 

Du  point  de  vue  réel,  ils  se  montraient  en  différentes  cir- 
constances. Dans  la  vie  constitutionnelle,  tous  les  postulants 
aux  charges  urbaii;ies  importantes  et  même  les  «  électeurs  », 


1.  Exemples  très  nombreux  ;  voy.  en  somme  les  diverses  P.J.  citées  ci- 
dessous. 

2.  P.J.  971,  1274,  exposé,  1539. 

3.  P.J.  127^  ;  Funek-Brentano,  Additions  au  Codex,  389. 

4.  c  Sapientes  .. 

5.  Voj'.  plus  loin,  §  IS^". 

6.  Voy.  par  ex.  la  fin  de  la  P.J.  877  :  <  aux  èsche%dns,  aux  preudommes  de 
le  ville  )i  :  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  échevins  peuvent  donc  être  considérés 
comme  prudhommes. 
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on  le  sait,  étaient  des  «  preudommes  sages  et  convenables  ^  »  ; 
aussi,  quand  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  surtout 
pour  le  Magistrat,  des  cas  épineux  se  présentaient  peu  aisés 
à  résoudre  ou  allant  jusqu'à  les  mettre  en  opposition  avec 
un  autre  pouvoir,  les  intéressés,  en  vue  de  trancher  la  diffi- 
culté, s'adressaient  à  des  «  sages  »  qui  leur  donnaient  un  avis  ^. 
Ceux-ci,  en  matière  législative  ^,  apparaissaient  également  et 
dans  de  doubles  conditions  :  sous  une  forme  mixte,  la  plus 
fréquente  et  d'application  générale,  des  bans  étaient  publiés 
directement  par  les  échevins,  mais  avec  «  le  conseil  de  moût 
autres  preudomes  *  »  ou  «  par  l'assentement  et  le  conseil  des 
vies  eschevins  et  des  preudommes  bourgois  ki  apielet  y 
furent  ^  »,  et  fréquemment  dans  la  draperie,  sur  la  proposition 
ou  l'avis  encore  de  «  boine  gent  »,  généralement  au  moins  ® 
sortes  de  a  prudoumes  '^  »  de  l'industrie  textile,  marchands  ou 
fabricants  ;  puis,  plus  nettement,  quoique  d'une  façon  exces- 
sivement rare  et  pour  la  vie  économique  seule,  des  ((  preu- 
doumes  viniers  »  ou  des  maîtres  drapiers  encore,  édictaient 
des  actes  en  leur  nom  personnel  et  exclusif  ^  :  ce  rôle  plus 
visible  peut  s'expliquer  par  le  caractère  technique  de  la  légis- 
lation, bien  qu'au  fond  le  contrôle  officiel  direct  doive  rester 
toujours  sous-entendu.  Du  côté  judiciaire  aussi,  lorsque  les 
échevins  n'étaient  pas  eux-mêmes  «  sages  »  d'un  point  de 
droit,  c'était  en  principe,  le  cas  de  s'adresser  à  des  «  conseillers  >• 
qui  savaient  le  résoudre  ^.  Mais  le  rôle  des  prudhommes  se 


1.  r.J.  591,  124,  I57I,  515  ;  joindre  0.  R.  F..  XI,  424,  §  I  et  V,  132,  §  S; 
pour  les  élections,  P.J,  123  et  en  1207,  Fnnck-Brentano,  Addition  au  Codex 
384. 

2.  P.J.   971,  1274,   1539. 

3.  Joindre  le  §  suivant,  9. 

4.  P.J.  7056. 

5.  Finances,  P.J.  52. 

6.  Joindre  plus  loin  en  général  le  Si  9  et  en  particiilier  pour  la  draperie 
t.  II,  §  35,  1°,  mais  les  u  boine  gent  )>  ne  dépendent  peut-être  pas  forcément 
de  la  draperie  {ibid.).  Voyez  P.J.  56  passion,  et  Recueil,  n"»  225^  ;  221,  fin  ; 
337,  348,  371,  380  (titres). 

7.  P.J.  56. 

8.  P.J.  228,  et  Reemil,  n°  225^  («  li  listeur  ont  eswardé  >-). 

9.  1350*. 
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manifestait  surtout  dans  la  justice  foncière,  gracieuse  et 
arbitrale.  S'il  s'agissait  de  la  première,  et  d'abord  pour  les 
délimitations  de  propriétés,  «  les  maitres  desseureurs  des  hire- 
tages  de  le  ville  »,  sortes  d'arpenteurs  jurés  urbains,  devaient 
partir  «  le  tere  par  le  conseil  et  le  tesmoignage  des  preu- 
dommes  del  visnage  ^  »  ;  également  les  réparations  d'im- 
meubles étaient  souvent  établies  ou  vérifiées  par  ((  le  dit  de 
prudhommes  )>  encore  '^.  Pour  la  seconde  forme  de  juridiction, 
la  conclusion  de  certains  «  dons  faits  devant  boines  gens 
qui  li  eschevin  croient  ^^  était  aussi  valable  que  si  elle  avait 
eu  pour  témoins  les  membres  du  Magistrat  lui-même  ^  ;  et 
encore,  si  des  remboursements  de  dettes,  plus  spécialement 
relatives  à  des  achats  de  vin  au  dehors,  particularité  écono- 
mique d'une  cause  d'ailleurs  inconnue,  s'accomplissaient 
«  devant  prudhommes,  on  en  estoit  quite  de  l'eskievinage  *  »  : 
il  n'était  pas  davantage  besoin  de  la  justice  officielle.  Puis,  à 
l'égard  de  la  justice  arbitrale,  en  premier  lieu,  les  accords 
collectifs  semblaient  pouvoir  être  établis  à  l'aide  de  conciha- 
teurs  privés  dans  les  mêmes  conditions  qu'avec  les  agents 
officiels  ^  ;  de  même,  pour  la  justice  individuelle,  les  partis, 
on  le  verra,  s'en  remettaient  à  deux  ou  trois  «  apaiseurs  »  ou 
«  amiaules  pacefieurs  »  qui,  en  principe,  ne  devaient  k  ouvrer 
que  duskes  au  conseil  des  eschevins  »,  mais  qui  ensuite, 
revêtus  d'un  pouvoir  à  peu  près  complet,  enquêtaient  et 
réglaient  l'affaire  personnellement  ®,  tout  en  prenant  encore 
généralement  l'avis  d'autres  «  sages  '  ».  Finalement,  en  matière 
purement  économique,  on  voyait  les  chefs  de  l'association, 


1.  P.J.  135^;  Finances,  P.J.  49  («  les  voissin.i  et  alcunes  gens  •>)  ;  voy.  plus 
loin  §   lia. 

2.  P.J.  1582,  4i5_  47,3_  n20  ;  joindre  povir  un  domaine  rm-al,  973,  1218. 

3.  P.J.  666. 

4.  Pour  les  ventes  de  vin,  ^■oy.  par.  ex.  P.J.  442,  448-450,  etc.,  et  plus  loin, 
§  13y'  et  t.  II,  §  27,  I  et  28^?  ;  en  dehors  de  cette  branche  économique,  cf. 
P.J.  479-480,  489  fin,  747  — ;  «  echevinage  >  a  ici  le  sens  d'acte  passé  devant 
échevins. 

5.  P.J.  70,  563  ;  voy.  plus  loin  §  14,  surtout  ^^'^. 

6.  Voj-.  plus  loin  §  15. 

7.  Appelés  également   i  prudliommes  '. 
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soit,  on  le  sait,  utiliser  le  rôle  législatif  des  prudhommes  *, 
soit  recourir  à  leur  «  dit  »,  ou  «  enquérir  »  par  leur  témoignage  2, 
soit  enfin  dans  trois  branches  de  cet  ordre  au  moins,  en  pre- 
nant de  nouveau,  par  exemple,  (c  les  prudomes  del  rue  »,  les 
«  assir  »  esgardeurs  avec  les  inspecteurs  en  titre  en  vue  de 
compléter  ces  derniers  ou  même  de  les  remplacer  ^.  Les  cir- 
constances où  apparaissent  les  «  sages  »  sont  donc  assez  nom- 
breuses et  variées  en  elles-mêmes  et  se  rapportent  à  presque 
tous  les  éléments  essentiels  de  la  vie  urbaine. 

Dans  l'ensemble,  un  pouvoir  réel  spécial  fait  cependant 
défaut  aux  intéressés  :  selon  un  principe  fondamental,  ils 
servent  uniquement  de  compléments  personnels  aux  titu- 
laires en  fonctions.  En  général,  à  titre  direct  ou  indirect,  ils 
ont  le  rôle  de  conseilleurs-arbitres,  justifiant  essentiellement 
leur  nom  significatif  de  «  prudhommes  ».  Mais  l'exercice  de 
leur  intervention,  par  suite  peut-être  de  la  diversité  des 
éléments  à  propos  desquels  cette  action  se  manifeste,  offre 
des  différences  très  nettes.  Avant  tout,  et  sauf  au  sujet  de 
Fesgarderie,  il  peut  différer  suivant  que  les  appelés  sont  en 
relations  avec  le  pouvoir  ou  avec  les  particuliers.  Dans  le 
premier  cas,  c'est  dans  des  questions  de  nature  importante 
que  les  prudhommes  se  montrent,  mais  ils  n'y  ont  évidemment 
qu'une  autorité  délibérative,  parce  que  les  chefs  de  la  ville 
ne  sauraient  les  assimiler  à  eux-mêmes  :  ils  constituent  ainsi 
à  leur  tour  une  sorte  d" extension  du  Conseil  proprement  dit. 
Au  contraire,  pour  la  justice  arbitrale  et  gracieuse  qui  les 
met  en  rapports  avec  des  particuliers,  les  circonstances  sont 
en  somme  quelconques,  mais  puisque  les  individus  privés 
remplacent  en  fait  les  juges  ordinaires,  quoique  avec  leur 
assentiment  originel  et  leur  contrôle  final,  ils  ne  peuvent  au 


1.  Voy.  ci-dessus  364. 

2.  Navigation,  P.J.  79  titre.  4942-"*  ;  brasserie,  46^  ;  draperie.  Recueil. 
no  21711. 

3.  Pour  les  vins,  P.J.  228  titre,  236i  ;  pour  la  boucherie,  P.J.  266li,  258^2  ; 
à  la  riguevu-  poiu"  l'orfèvrerie,  P.J.  275^  ;  et  enfin  pour  la  draperie.  Recueil, 
n"  217I*'  («  li  tondeur,  ki  assis  seront  por  le  tonderie  warder,  et  doi  outre  k'il 
prenderoient  avœc  als  «)  ;  voy.  t.  II,  §  26,  3°^. 
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fond  que  posséder,  temporairement  il  est  vrai,  la  même  auto- 
rité. Enfin,  pour  l'économie  urbaine,  ils  sont  évidemment, 
comme  on  le  spécifie,  «  nommés  »  et  deviennent  ainsi  des 
esgardeurs  supplémentaires,  si  bien  qu'ils  se  trouvent  assi- 
milés entièrement  à  eux.  qu'ils  jouissent  des  mêmes  droits, 
et  d'une  façon  non  plus  seulement  momentanée,  mais  perma- 
nente. Les  deux  premières  formes  d'intervention  sont  sans 
doute  comparables  en  ce  sens  que  la  présence  des  prudhommes 
}'  a  toujours  un  caractère  de  lait^^  ;  en  d'autres  termes,  ils  ne 
viennent  pas  spontanément,  mais  on  les  fait  venir,  ils  se 
montrent  moins  par  principe  que  par  occasion,  quelle  que 
soit,  bien  entendu,  la  différence  de  leur  action  postérieure. 
Mais  il  en  est  autrement  pour  l'inspection,  où  ils  ont  essen- 
tiellement des  fonctions  et  un  rôle  de  droit.  Cependant,  selon 
les  trois  séries  de  phénomènes,  on  constate  une  diminution 
graduelle  de  la  valeur  des  faits,  mais  en  même  temps  qu'un 
développement  croissant  du  pouvoir  des  personnes  :  les  cir- 
constances en  soi  deviennent  de  moins  en  moins  extraordi- 
naires, mais  l'apparition  des  intéressés  devient  de  plus  en 
plus  habituelle,  si  bien  que.  revêtus  successivement  d'une 
autorité  consultative,  puis  executive,  d'abord  temporaire  et 
enfin  permanente,  ils  finissent  graduellement  par  être  iden- 
tifiés à  de  véritables  fonctionnaires. 

Si  l'on  considère  l'origine  des  prudhommes,  par  leur  rôle 
de  collaboration,  de  doublement  des  éléments  constitution- 
nels fondamentaux,  ils  se  montrent  évidemment  comme  les 
restes  d'une  époque  où.  non  plus  la  collectivité  entière,  mais 
sa  partie  éminente  était  encore,  personnellement  dans  sa 
totahté,  du  côté  réel,  dune  façon  continue  et  réguhère,  liée 
au  gouvernement  :  témoins  d'une  période,  non  plus  primitive 
sans  doute,  mais  encore  de  transition  et  de  mélange,  c'est 
à  ce  titre  de  souvenirs  du  passé  qu'ils  sont  surtout  intéres- 
sants. Par  analogie,  et  d'un  point  de  vue  plus  restreint  et 
plus  matériel,  on  peut  remarquer  la  persistance  du  rôle  de 
l'élément  de  la  ville,  quartier  ou  même  rue,  ayant  sans  doute 
précédé  l'agglomération  générale,  et  se  manifestant  acciden- 
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tellement  par  la  réunion  des  prudhommes  qui  y  de- 
meurent. Au  xiii^  et  au  xiv^  siècles,  de  ce  caractère  mixte 
ancien,  les  intéressés  n'ont  pas  tout  perdu.  Ils  forment,  non 
pas  naturellement  un  organisme  juridique  précis,  mais  mieux 
un  ensemble  social  un  peu  indéterminé  et  flottant.  Aussi, 
n'est-ce  également  et  de  toutes  façons  que  dans  des  condi- 
tions mitigées  qu'ils  peuvent  être  considérés  comme  tempé- 
rant la  nature  absolue  de  ce  régime  constitutionnel  par  leur 
adjonction  à  son  élément  essentiel,  qui  ne  la  tolère  évidem- 
ment que  parce  que  les  prudhommes  appartiennent  au 
même  milieu  que  le  sien,  qu'ils  ne  doivent  former,  par  suite, 
qu'un  groupe  numérique  très  restreint,  et  qu'à  titre  réel, 
leur  intervention  ne  cesse  de  demeurer  très  relative  i. 

CONCLUSION 

La  constitution  douaisienne  est,  en  général  d'origine 
éminemment  urbaine.  Sa  nature,  historiquement,  après  avoir 
eu  sans  doute  au  début  une  forme  collective,  la  perdit  de 
plus  en  plus  à  mesure  que  se  créait  graduellement  une  auto- 
rité personnelle.  On  peut  conjecturer  que,  selon  deux  res- 
trictions principales  successives,  le  gouvernement  comprit 
d'abord  la  totalité  des  membres  de  la  communauté,  puis 
une  classe  seule,  et  enfin  une  partie  de  celle-ci,  si  bien  que 
des  raisons  juridiques,  ensuite  sociales  et  surtout  politiques, 
furent  tour  à  tour  les  conditions  d'accès  à  la  direction  de 
la  ville.  On  ne  connaît  guère,  au  fond,  que  la  troisième  phase, 
qui  commence  dès  la  fin  du  xii^  siècle.  A  ce  moment,  puisque 
le  milieu  personnel  urbain  était  déjà  formé,  l'organisation, 
qui  ne  pouvait  qu'en  émaner,  devait  déjà  aussi  être  consti- 
tuée, comme  postérieurement  la  persistance  du  premier  élé- 
ment sans  changements  trop  considérables,   entraîna  aussi 

1.  De  la  Communauté,  il  n'y  a  rien  de  spécial  à  dù-e.  En  dehors  du  rôle 
momentané  que  lui  attribua  la  constitution  de  1368  (voy.  plus  haut,  329), 
elle  n'eut  jamais  qu'une  action  purement  fiscale  et,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  observé,  à  tous  égards  ses  assemblées  sont  tout  à  fait  inconnues. 
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le  maintien  parallèle  à  peu  près  comparable  de  l'autre.  Ce 
régime  ne  fut  pas  en  effet  sans  éprouver  quelques  modifications, 
mais  d'importance  relative,  qu'il  s'agisse  de  la  constitution 
en  général  ou  de  son  organe  en  particulier. 

Les  premières,  en  raison  des  concentrations  antérieures, 
se  firent  sur  une  base,  partirent  d'un  système  essentiellement 
autoritaires.  En  principe,  elles  affectèrent  deux  caractères 
opposés  :  populaire,  et  aristocratique.  Par  une  certaine 
bizarrerie  même,  avec  une  sorte  de  mouvement  rythmique 
de  balancier,  elles  se  suivirent  en  se  remplaçant  régulière- 
ment les  unes  les  autres,  comme  si  le  changement  exécuté, 
quel  qu'il  fût,  semblait  être  d'un  maintien  impossible  et  qu'il 
parût  nécessaire  d'en  revenir  à  l'état  préexistant  et  ainsi  de 
suite.  En  fait,  ces  transformations  ne  furent  jamais  absolues, 
jamais  elles  ne  firent  table  rase  de  l'organisation  en  vigueur, 
mais  se  réduisirent  presque  à  de  simples  altérations  et  com- 
binaisons. Surtout  après  deux  changements  d'apparences 
contraires,  on  voulait  avant  tout  comme  mélanger,  doser,  les 
différences  du  passé  dans  des  proportions  diverses.  Même  les 
modifications  les  plus  radicales,  à  première  vue,  n'étaient  au 
moins  que  partielles  et  elles  étaient  les  moins  durables,  d'au- 
tant mieux  qu'elles  paraissaient  relativement  plus  accusées  : 
elles  ne  semblaient  être  que  de  purs  essais  temporaires  après 
lesquels  on  avait  comme  hâte  d'en  revenir  au  système  anté- 
rieur presque  contraire.  Aussi,  étant  donné  que  ces  change- 
ments s'exécutèrent  toujours  par  rapport  à  la  situation  oj"i- 
ginelle,  en  raison,  tout  à  la  fois,  de  leurs  séries  alternatives, 
comme  de  leurs  porté3&  limitées,  et  enfin,  par  suite  du  carac- 
tère non  populaire  du  dernier,  il  n'est  pas  douteux  qu'au 
fond  l'organisation  non  seulement  fut.  mais  demeura  aristo- 
cratique. Visiblement,  à  vrai  dire,  ces  sortes  de  tentatives 
démocratiques,  malgré  leur  restriction  et  leur  brièveté,  eurent 
une  influence,  quoique  modérée,  et  introduisirent  certaines 
tendances  nouvelles  durables  et  même  grandissantes.  Ainsi, 
selon  un  principe  essentiel,  tout  régime  influe  sur  celui  qui 
le  suit,  quels  que  soient  l'un  et  l'autre  :  entre  tous,  il  y  a  un 

LA    VIE    UKBAtNE    DE    DOUAI,    I  24 


370  LA   VIE    UUBALNE    DE    DOUAI 

lien  indéniable.  En  un  mot,  la  constitution  eut  toujours  une 
nature  juridique  absolue,  dont  finalement  quelques  change- 
ments sociaux  tempérèrent  l'application. 

Parallèlement,  du  côté  organique,  la  limitation  des  modifi- 
cations précédentes  permit  au  système  douaisien  de  ne  pas 
en  éprouver  non  plus  de  très  considérables.  Jamais  il  ne  cessa 
de  reposer  sur  un  seul  et  même  élément  bien  caractéristique, 
qui  refléta  en  effet  la  nature  et  les  tendances  de  la  constitu- 
tion. D'origine  et  de  composition  personnelles,  il  était  égale- 
ment tout  à  fait  urbain,  comme  par  ses  caractères  apparents 
1  formait  un  organe  vraiment  aristocratique.  Si  par  consé- 
quent il  ne  faisait  pas  tout,  il  commandait  vraiment  tout,  et 
il  expliquait  tout  :  il  s'amplifia,  se  compléta  et  se  détacha  en 
des  éléments  connexes,  et  qui  mieux  est,  s'ils  lui  furent  oppo- 
sés, il  les  annihila.  Non  seulement  il  fut  autant  que  possible 
l'organe  correspondant  à  mi  milieu  à  peu  près  indépendant, 
mais  il  le  resta  toujours,  en  somme,  ne  cessant  de  demeurer 
presque  semblable  à  lui-même.  Ce  n'était  pas  cependant  que 
l'ensemble  de  ses  pouvoirs  ait  présenté  une  nature  tout  à 
fait  tranchée  et  un  exercice  également  libre,  dominé  que  fut 
cet  échevinage  par  la  puissance  souveraine  et  limité  par  la 
communauté,  surtout,  ou  au  moins,  à  partir  d'un  certain 
moment,  puisque  de  ce  côté  aussi,  par  analogie  avec  les 
modifications  constitutionnelles  générales,  se  produisirent 
quelques  changements  de  formes,  sinon  de  conséquences 
assez  libérales.  De  part  et  d'autre,  à  certains  égards,  il  ne 
s'accomplit  au  fond  qu'une  sorte  de  retour  en  arrière  vers 
l'égalité  originelle. 


CHAPITRE  II 


LA      LEGISLATION 


§  9. 

L'origine  du  pouvoir  législatif  communal,  bien  qu'elle  ne 
nous  apparaisse  pas  documentairement  et  qu'elle  ne  puisse 
non  plus  se  reconstituer  d'une  façon  précise,  doit  cependant 
être  assez  simple.  Il  est  naturel  et  nécessaire  en  effet  qu'un 
organisme  presque  indépendant,  tel  que  l'était  la  ville,  par 
le  seul  fait  de  sa  libre  existence,  édicté  dans  des  conditions 
autonomes  les  principes  qui  ordonnent  et  réglementent  sa 
vie  propre  :  il  se  trouve  par  conséquent  amené  à  légiférer  sur 
les  divers  côtés  de  son  fonctionnement.  Un  pouvoir  de  ce 
genre  a  donc  forcément  un  point  de  départ  interne  et  social, 
c'est-à-dire  expressément  urbain. 

Son  régime  même  ne  nous  est  comiu  aussi  qu'à  l'époque 
historique.  Primitivement,  il  est  probable  que,  dans  cet  élé- 
ment comme  dans  d'autres,  la  collectivité  plus  ou  moins 
entière  collaborait  à  la  préparation  des  ordonnances  dont 
eUe  avait  besoin,  comme  le  prouvera  relativement  encore 
plus  tard,  pendant  la  période  documentaire,  mais  à  un  degré 
personnel  et  réel  biqn  inférieur,  la  persistance  du  rôle  des 
prudiiommes  ;  de  même,  au  xiv^  siècle,  l'apparition,  quoique 
excessivement  rare,  de  l'association  dans  la  confection  de 
quelques  bans,  innovation  apparente,  ne  fut  qu'une  sorte  de 
retour  en  arrière,  de  recommencement.  Mais,  en  général, 
le  pouvoir  législatif  arrive  à  peu  près  à  se  restreindre  au  gou- 
vernement seul.  Cette  autorité,  en  effet,  telle  que  nous  en 
connaissons  l'exercice,  paraissait  être  l'apanage  presque 
exclusif  des  échevins.   Dans  les  circonstances  courantes  et 
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pour  les  cas  ordinaires,  c'est-à-dire  le  plus  souvent,  ils  ne 
faisaient  même  intervenir  personne  en  dehors  d'eux  ^  et  on 
ne  dit  jamais  qu'ils  aient  eu  à  agir  autrement,  pas  plus  qu'il 
n'est  nécessaire  de  le  supposer.  Parfois  cependant,  et  à  priori 
donc,  dans  les  affaires  graves  ou  de  nature  spéciale,  sans  doute 
volontairement,  dans  l'intention  probable  d'être  mieux  ren- 
seignés ou  de  donner  plus  de  poids  à  leurs  décisions,  ils  se 
complétaient  ou  même  étaient  remplacés  diversement.  Aussi 
ces  modifications  se  constatent -elles  surtout  dans  la  branche 
économique  la  plus  caractéristique  de  la  ville  en  raison  de 
son  particularisme  non  moins  que  de  son  développement, 
dans  la  draperie  2. 

En  général,  de  tels  changements  s'exécutaient  selon 
des  conditions  urbaines  ou  non  urbaines.  Les  premières,  à 
leur  tour,  se  réalisaient  sous  deux  formes  distinctes,  surtout 
du  côté  proprement  organique.  Tout  d'abord,  d'une  façon 
mixte,  le  plus  généralement  dans  des  cas  de  nr.tures  diffé- 
rentes, aux  échevins  s'ajoutaient,  soit  des  organes  divers, 
le  Conseil  surtout  ^  et  parfois  les  paiseurs  ^,  la  commission 
fiscale  ^  ou  des  esgardeurs  ^,  soit  des  individualités,  les 
«  prudhommes  »  ou  des  «  boine  gent  »  de  plusieurs  sortes  ', 
conseillers  juridiques  ^  ou  traficants  économiques  ^.  soit, 
enfin,  une  partie  de  l'association,  «  grant  quantité  des  boinnes 
gens  de  le  ville»,  «  le  plus  saine  partie  des  bourgois  et  habitans 

1.  Exemples,  bien  entendu,  singulièrement  nombreux.  Voy.  simploinent, 
pour  le  milieu  du  xiiie  s.,  P.J.  121-293  ;  Finances,  P.J.  22-26,  33-36  et 
Recueil,  n°s  226-238,  240-248,  etc.,  etc. 

2.  Pour  plus  de  détails,  voy.  t.  II,  §  35,  1°. 

3.  Voy.  plus  haut  355. 

4.  P.J.  157  fin  :  ban  fait  par  l'assentement  des  eschevina  et  des  paisseurs  « 
et  intitulé  cependant  «  Uns  bans  des  paiseurs  ■>,  comme  les  P.J.  59,  155-156. 

5.  Recueil,  n"^  337  titre.  348  titre.  Les  causes  de  l'apparition  de  cet  organe 
demeurent  obsciu-es  :  on  devait  le  convoquer  plutôt  en  raison  de  son  impor- 
tance constitutionnelle  générale  que  de  ses  connaissances  spéciales  en  l'espèce, 
c'est-à-dire  dans  la  draperie. 

6.  P.J.  321,  745;  Rec^ieil,  n""  219^,  325^,  348  titre,  371  titre;  et  voy. 
t.  II,  §  35,  1°. 

7.  Cf.  plus  haut  364. 

8.  P.J.  705«,  et  Finances,  P.J.  52,  88,  I  titre. 

9.  P.J,  IIO^,  375^  408»  ;  Recueil,  n^^  219i,  239^,  337  titre,  871  titre. 
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pour  ce  évoqués  et  assemblés  ^  »  ;  plus  exactement,  si  le  Conseil 
ou  les  particuliers  apparaissaient  un  peu  dans  toutes  les 
parties  de  la  vie  urbaine,  les  paiseurs  ne  .se  rencontraient 
qu'en  matière  de  droit  collectif  et  la  commission  financière, 
comme  les  esgardeurs  et  la  communauté,  dans  quelques  cir- 
constances relatives  à  la  draperie.  Mais,  organiquement,  par 
rapport  au  Magistrat,  quil  s'agisse  de  collectivités  ou  de 
personnes,  là  où  les  rôles  respectifs  des  non  échevins  et  des 
échevins  s'expriment  le  mieux,  c'est.  semble-t-iL  dans  une 
formule,  qui  n'est  assurément  pas  la  .seule,  à  laquelle  on  pour- 
rait presque  en  opposer  d'autres  assez  différentes,  mais  qui, 
par  analogie  avec  le  mode  d'action  général  déjà  connu  du 
Conseil,  doit  être  celle  qui  correspond  le  plus  exactement  à 
la  réalité  :  c'est  que,  «  par  le  conseil  »  de  tels  éléments,  le 
Magistrat  «  a  atiré  ».  ou.  plus  énergiquement .  que  c'est  «  par 
lor  assentement  »  que  le  gouvernement  même  a  ordonné  ^. 
En  d'autres  termes,  lïmportance  de  l'affaire  et  le  résultat 
qu'elle  aura  pour  lui  Tont  amené  à  croire  préférable  de  n'agir 
qu'après  avoir  pris  l'avis  des  conseillers  et  de  commun  accord 
avec  eux.  mais  il  ne  leur  laisse  qu'une  simple  prérogative 
consultative,  et  conserve  proprement  le  pouvoir  de  publica- 
tion et  toute  la  responsabilité  :  il  se  sert  de  ses  associés  et  il 
les  nomme,  mais  demeurant  lui-même,  en  conséquence  il  les 
domine  toujours. 

D'autre  part,  dans  des  conditions  plus  tranchées,  en  fait 
très  rares,  et  qui  précisément  n'apparaissaient  que  dans  la 
vie  judiciaire  collective  ou  économique  de  la  cité,  les  paiseurs  ^, 
les  esgardeurs  ou  des  prudhommes  ^^  pouvaient  se  montrer 
seuls,  et  publier  l'acte  en  leur  nom  exclusif,  sans  aucune  inter- 

1.  Recueil,  n"^  321  tin  :  348  titre  ;  380  titre. 

2.  xiiie  s.  :  P.J.  110\  321  fin,  375i,  721,  736  ;  Recueil,  nos  2191,  239  i;  — 
xive  s.  :  P.J.  1067,  1155;  Finances,'P.3.  QZ^  ;  Recueil,  n'^  339^.  En  sens 
contraire,  il  faut  noter  les  bans  dans  lesquels  les  échevins  sont,  dans  une 
simple  énumération,  mis  en  apparence  sur  le  même  pied  que  les  autres 
parties  :  xm^  s.  :  P.J.  138,  157  fin,  173i,  705^  ;  —  xive  s.  :  1278  titre, 
1530  ;  Recueil,  n°^  325^,  348  titre,  349^,  371  titre,  374  fin,  380  titre,  etc.. 

3.  Au  sujet  des  paix  seulement  :  P.J.  59,  155-156. 

4.  P.J.  228  ;  Recueil,  n^^  225^,  256, 
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vention  apparente  des  échevins.  Le  côté  réel  de  ce  système 
n'offrait  pas,  en  somme,  de  distinction  avec  le  précédent,  si 
bien  qu'il  faut  se  borner  à  constater  leur  différence  organique 
sans  l'expliquer  d'une  façon  précise  et  peut-être  aussi  sans 
l'exagérer.  Non  seulement  les  paiseurs  ou  les  esgardeurs,  et 
à  plus  forte  raison  les  particuliers,  n'étaient  à  priori  que  des 
délégués  du  Magistrat,  dont  l'approbation  tacite  et  expresse 
se  trouvait  spécialement  nécessaire  à  leur  action  législative 
simplement  temporaire,  mais,  et  par  suite,  ses  réglementa- 
tions indirectes  offraient  à  l'égard  des  précédentes,  purement 
échevinales,  peut-être  moins  une  véritable  opposition  de 
fond  qu'une  simple  séparation  de  forme,  surtout  documen- 
taire :  de  part  et  d'autre,  les  non  échevins  ne  devaient  jamais 
que  proposer  et  les  échevins  ne  cessaient  de  ratifier  ^,  qu'ils 
allassent  ou  non  jusqu'à  la  publication  personnelle.  Le  plus 
généralement  et  d'une  façon  naturelle,  l'intervention  du 
Magistrat  était  mentionnée,  sauf  dans  de  rares  exceptions 
assez  obscures  et  d'une  importance  secondaire. 

En  second  lieu,  l'élément  urbain  n'étant  pas  seul  dans 
l'agglomération,  n'était  pas  non  plus  seul  à  intervenir.  C'est 
ainsi  que  le  pouvoir  public,  soit  comme  puissance  extérieure, 
soit  par  son  représentant  local,  le  bailli  2,  apparaît  de  temps 
à  autre,  mais  presque  toujours,  sinon  toujours  simultanément 
avec  le  Magistrat  ^.  En  général,  les  formules  qui  le  concernent 
sont  à  peu  près  analogues  à  celles  qui  se  rapportent  au  rôle 
du  Conseil  urbain  et  ne  lui  font  donc  attribuer  également 
qu'une  action  purement  consultative  ;  cependant,  rien  n'est 
plus  naturel  que  de  lui  accorder  un  réel  pouvoir  de  création, 
puisque,  on  s'en  souvient,  il  exerça  une  autorité  d'annu- 
lation ^.  D'autre  part,  les  autorités  féodales,  en  dehors  du 
châtelain,   se  montrent  aussi  quelquefois,   sans  que  l'on  se 

1.  Ces  deux  rôles  apparaissent  excellemment  dans  certains  bans  concer- 
nant la  di-aperie  :  voy.  P.J.  561»,  12,  llOi,  32 1^-^,  33.36   375I,  4088. 

2.  Voy.  plus  haut  successivement  105  et  126. 

3.  Avant  tout  pour  le  bailli,  mais,  même  povu"  le  pouvoii'  publie,  se  reporter 
à  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet,  p.  105,  et  surtout  n.  4, 

4.  Voy.  plus   haut  99-100, 
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rende  compte  toujours  du  motif  exact  de  leur  présence  ou 
de  leur  condition  précise  d'intervention  ^.  L'Eglise,  au  con- 
traire, ne  semble  en  somme  jamais  avoir  agi  en  pareille 
matière  -■  Les  deux  pouvoirs  laïques,  par  conséquent,  qui 
avaient  formé  la  ville  et  l'accompagnaient  toujours,  avaient 
tlonc  conservé  dans  sa  vie  législative  quelque  rôle,  tout  au 
moins  accidentel  et  indirect. 

La  présence  simultanée  de  tous  ces  éléments  sans  excep- 
tion ne  se  constate  en  somme  jamais  :  cependant  quelques 
bans  de  la  draperie  du  xrv^  siècle  offrent  des  exemples  inté- 
ressants à  cet  égard.  Ainsi,  en  1390.  une  ordomiance  textile 
est  «  advisée...  par...  le  bailliu,...  les  eschevins,...  les  douse 
Hommes  d"icelle  drapperie,...  la  greigneur  et  plus  saine 
partie  des  marchans  et  drappiers  ensamble  évoquiez  ^  ». 

Ainsi,  puisque  les  échevins  exerçaient  la  plupart  du 
temps  seuls  l'autorité  dans  ce  domaine,  que  l'adjonction  des 
autres  éléments  devait  donc  être  en  principe  une  chose  pure- 
ment conditionnelle,  même  en  fait  s'ils  eussent  joui  de  pré- 
rogatives égales  à  celles  des  chefs  ordinaires  de  la  ville,  le 
pouvoir  en  question  ne  saurait  avoir  qu'une  nature  urbaine 
et  spécialement  échevinale.  Cependant,  ce  fut  toujours  avec 
mie  réser\^e  à  l'égard  de  l'autorité  pubHque.  dont  Fagent 
possédait  mi  rôle  évidemment  double  :  s'il  avait  quelquefois 
l'action  d'un  collaborateur  effectif,  toujours  il  montrait 
l'intervention  d'un  surveillant  éminent  :  il  pouvait,  dans 
quelques  circonstances  importantes,  participer  directement  à 
l'élaboration  des  règlements,  mais,  d'une  façon  courante,  il 
se  trouvait  amené  à  exercer  sur  eux  un  contrôle  tel  qu'ils  ne 
devaient  être  édictés  et  mis  en  vigueur  qu'avec  son  consen- 
tement. Il  en  était  de  la  vie  législative  comme  des  autres 


1.  Les  .seigneurs  eux-mêmes,  ou  plus  exactement  le  prévôt  et  le  seigneur 
de  Saint-Albin,  n'apparaissent  qu'une  fois  au  sujet  de  la  basse  justice  (P. J. 
1274,  exposé)  ;  sui-  le  rôle  assez  peu  explicable  des  «  justices  .,  des  sergents  des 
seigneurs  féodaux,  moins  le  châtelain,  voy.  les  actes  cités  150,  n.  2. 

2.  Voy.  à  la  rigueur,  la  mention  d'un  u  conseil  >  dans  P.  J.  52^. 

3.  Recueil,  n"  371  titre. 
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actes  de  l'organisme  communal  :  elle  ne  s'exerçait  pas  dans 
la  plénitude  de  l'indépendance. 

Les  causes  de  sa  manifestation,  de  la  publication  originelle 
des  règlements  ou  de  leurs  modifications  postérieures,  en 
quelque  sens  que  ce  soit,  ne  sont  en  somme  jamais  indiquées. 
(i  Subjectivement  ».  on  ne  fait  aucune  allusion  à  quelque  pou- 
voir particulier  de  la  ville  ou  à  quelque  règlement  antérieur 
sur  lesquels  s'appuieraient  les  échevins  pour  stipuler  des  dis- 
positions nouvelles  ^  :  ils  ordonnent  telle  ou  telle  chose,  sim- 
plement parce  qu'elle  doit  leur  paraître  convenable  ou  néces- 
saire et,  ainsi  qu'ils  s'expriment  quelquefois  en  parlant  de  la 
durée  des  règlements  :  «  ce  sera  à  lor  volentei  tant  que  il 
verront  ke  boin  sera  -  ».  a  Objectivement  »,  c'est  tout  au 
plus  si  l'on  dit  qu'ils  sont  faits  «  pour  le  commun  proufit  »  ou 
«  por  l'avantage  des  bourgois  »  en  général,  ou  pour  l'utilité 
de  tel  élément  urbain  en  particulier  ^.  En  une  seule  occasion, 
on  spécifie  exactement  que  «  pour  obvier...  as  inconveniens... 
qui  ont  esté  jusques  à  hores,...  pour  le  bien  commun  et  chose 
public|ue  et  adfin  que  deshoresmais,  uns  cascuns  puist... 
plus  deuement...  avoir  droit  >'.  on  fait  une  sorte  d'ordonnance 
générale  concernant  la  justice  des  saisies  *.  Même  dans  ce 
cas.  n'est-on  que  relativement  précis  et  pour  les  autres  cir- 
constances, toute  supposition  est  encore  moins  possible  :  les 
raisons  particulières  qui  existaient  évidemment  nous  échap- 
pent tout  à  fait.  Quelles  qu'elles  aient  été  d'ailleurs,  elles 
devaient  pouvoir  se  répéter  et  les  échevins  publiaient  alors 
un   nouveau   ban   analogue   en    somme   au   premier  ^,   ne   le 

1.  Sur  le  rôle,  mais  pui-ement  général,  de  la  législation  économique  ou 
spécialement  textile,  voj'.  t.  II,  §  2f),  1",  et  36,  1"-^. 

2.  Voy.   ci-après  383. 

3.  P.J.  5352  ;  Recueil,  n»^  349i,  369ii,  ^^  37126^  ^gQ33  .  „  p^r  bien  «,  P.J. 
228   début. 

4.  P.J.  1274,  exposé,  1473  titre,  1523  titre.  A  la  riguem-,  voy.  pour  la 
draperie  des  expressions  un  peu  grandiloquentes  dans  Recueil,  n°^  369,  371, 
380,  aux  titres  ;  mais  on  remarquera  qu'à  cette  époque  on  est  à  l'extrême  fin 
du  xiv*"  et  au  début  du  xv<^  siècle. 

5.  Exemples  particulièrement  nombreux,  et  si  l'on  voulait  être  complet, 
il  faudrait  réunir  ici  presque  toutes  les  notes  se  rapportant  à  des  séries  de 
points  sjiéciaux  de  chaque  question  générale.  Néanmoins,  voy.  pour  la  consti- 
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modifiant  au  besoin  que  sur  un  point  de  détail  i.  Bref,  la 
réglementation,  dans  l'ensemble,  n'apparaît  que  comme  la 
conséquence  de  l'ai^torité  absolue  du  Magistrat,  qui  ne  doit 
jamais  avoir  en  vue  que  le  moment  présent. 

Les  délibérations  mêmes  des  pouvoirs  ou  des  individus  en 
général  et  particulièrement  des  échevins  ne  nous  sont  pas 
connues.  On  sait  qu"au  minimum  ces  derniers  devaient  être 
sept-,  mais  assez  fréquemment  ils  ont  pu  être  tous  présents,  au 
moins  ceux  de  Douai  propre.  Le  système  de  la  majorité 
absolue  était  en  vigueur  ^. 

De  ces  assemblées  ou  discussions  sortaient  donc  des  règle- 
ments qui  portaient  difïérents  noms.  Le  plus  fréquent  de 
beaucoup  était  celui  de  u  ban  »  :  «  on  fait  le  ban  que  *  ».  Mais 
on  rencontre  également  les  termes  d'  <(  assise  ^,  atirement  ^, 


tution,  au  sujet  de  l'inviolabilité  des  éehevins,  P.J.  125,  141,  157^^,  401,  689, 
et  pour  la  réparation  de  leurs  «  damages  »,  P.J.  107,  126,  373,  avec  Finances, 
P.J.  16  ;  de  même,  pour  le  droit,  dans  la  condition  des  personnes,  à  l'égard 
des  forains  et  dans  le  droit  criminel  individvxel,  en  matière  «  d'armures  »,  de 
part  et  d'autre  sans  être  complètement  semblables,  tous  les  bans  se  répètent 
relativement  (P.J.  129-133  et  163-169)  ;  dans  la  basse  justice,  pour  les  débi- 
teurs qui  refusent  de  payer,  P.J.  535,  704  ;  dans  la  police  de  la  voirie,  cf.  des 
bans  très  semblables  dans  P.J.  205-211  et  215-217,  519.  En  matière  écono- 
mique, \'oy.  spécialement  pour  l'industrie  du  cuir,  P.J.  279-286. 

1.  Il  est  assez  fréquent  qu'un  ban  publié  originaii'cment  vers  1250,  puis 
successivement  iine  vingtaine  d'années  après  vers  1275,  et  cinq  ou  six  ans 
encore  postérieurement  vers  1280,  reçoive  une  double  série  de  modifications 
successives  :  voy.  par.  ex.  P.J.  74,  83,  130,  135,  144,  148,  163,  même  157  ; 
de  même,  dans  la  draperie,  cf.  à  la  riguevir  des  bans  passés  vers  1250,  puis 
renouvelés  avec  des  changements  en  1280,  et  enfin  même  au  xv^  s.  :  RecuciU 
nos  219.  224,  234-235,  238-239,  puis  275-282  et  enfin  380-390.  Ou  encore  des  § 
de  bans  originels  sont  reproduits  plus  ou  moins  textuellement  dans  des  bans 
nouveaux.  Par.  ex  dans  le  droit  :  propriétés,  P.J.  96,  135,  529  ;  dans  l'éco- 
nomie :  blé,  47,  248-249,  1473  ;  poissons,  252-253  ;  boucherie,  255-258  ; 
moulins,  271,  346  ;  di-aperie,  voy.  les  actes  cités  à  la  phrase  précédente. 

2.  Duthillœul,  Douai  et  Lille,  64. 

3.  Voy.  plus  haut  344. 

4.  Il  surfit  d'ouvrir  le  recueil  des  P.J.  ou  le  Recueil  de  draperie,  de  part  et 
d'autre  à  l'année  1250. 

5.  Généralement  avec  le  terme  de  u  ban  »,  le  «  ban  et  l'assise  •<  :  xiii«"  s.  : 
P.J.  1791,  5352  ;  Recueil,  n"^  234  titre  et  §  6  ;  257  titre,  §  1  et  7  ;  283,  289  fin  ; 
—  xive  s.  :  P.J.  154423. 

6.  Ou  «  atirance  ..  xiii^  s.  :  P.J.  52,  127,  148,  183,  32l33.34^  373^  386a^  404  ; 
Finances,  P.J.  25,  42^  ;  Recueil,  n°^  217^3,  219^,  257^  et  316  fin. 
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ators  ^,  brief  ^  »  et  encore,  quoique  plus  spécialement  dans  la 
draperie  au  xiv^  siècle,  d'  «  ordonnance  ^'^  )k  Ou  bien,  en 
emploj^ant  la  forme  verbale,  on  disait  «  les  echevins  ont  », 
ou  «  il  est  ))  «  accordé,  atiré,  atome,  consenti,  concordé, 
ordonné  »  que  ^.  On  combinait,  d'ailleurs,  chacun  dans  leur 
genre,  les  éléments  de  ces  deux  séries  d'expressions  :  «  le  ban 
et  l'assise  ^  »,  ou  il  «  est  atiré  et  concordé  par  esche  vins  en 
plaine  halle  '^  »  au  besoin  «  tout  ensanle  d'un  meisme  acort  ^  »  ; 
ou  également  «  il  a  jugies,  on  a  dit  par  jugement  ^  ».  Puis,  ce 
sont  des  formules  assez  naturelles  de  déclaration  :  <(  on  vous 
fait  assavoir  de  par  eschevins^'' »,,  ou,  selon  une  règle  assez 
fréquente,  «  que  nuls  ne  soit  si  hardis  ^^  ».  L'emploi  de  ces 
diverses  expressions,  d'après  un  principe,  ou  une  absence  de 
principe,  général,  paraissait  absolument  livré  à  l'inspiration 
du  moment,  et  il  n'y  a  aucune  règle  à  établir  ni  aucune  con- 
séquence à  tirer  en  face  de  cette  variété.  Leur  place  se  trouvait, 


1.  xiii<^  s.  :  P.J.  142,  151,  388,  72li,  SIS^  ;  Finances,  P.J.  53^. 

2.  xiiie  s.  :  P.J.  238,  D  fin,  278  titre  et  §  12,  280^,  286,  547,  II  fin  ;  Recueil, 
25620  j  _xive  s.  :  P.J.  1257,  1278  titre,  1299,  131011,  1523  titre;  Recueil, 
n°8  3693.4,  9,  3717,  25^  3741^  3g44. 

3.  xiiie  s.  :  P.J.  56,  268,  292;-—  xive  s.  :  P.J.  11556,  12781,  14649,  1473 
titre  et  §7,  9,  69,  78,1530;  Recueil,  ro^  3251.  348-349  (titres),  371  titre 
et  §  7  et  25,  380-381,  390  (titres)  etc. 

4.  Voy.  aussi  les  termes  de  «  accord  »  (P.J.  1118),  «  çoncors  »  (140,  143), 
«  cris  »  (155),  «  escris  »  (P.  J.375  fin  ;  Recueil,  n°  21?!),  «  estatus  »  {Recueil, 
n°6  380  titre,  390i3). 

5.  Xllie  s.  :  P.J,  186,  366,  495,  498,  648;  Finances,  P.J.  15-16,  40,  44; 
Recueil,  nos  2191-2,  239i,  etc. 

6.  Voy.  ci-dessus  377,  n,  5  ;  cf.  «  bans  et  atirance  ;>  (P.J.  147),  «  bans  et 
attireniens  1  (50),  «  bans  et  ordonnances  >  (1523,  titre  et  §  12),  «  atiremens  et 
concors  ))  (404),  «  brief  et  ordonnancez  «(14739),  «  ordenance  du  brief»  (2389), 
«  atour,  concert  et  jugement  >  (622),  .  ordenanees,  estatus  et  bans  «  (Recueil^ 
no  39013),  etc 

7.  xiiie  s.  :  P.J.  522.  jgf;  373I  338,  ,5351.  gsg  ^91  .  Finances,  P.J.  42,  57i, 
63,  etc. 

8.  xuie  s.  :  P.J.  92,  94,  404,  428,  469,  682,  6871-688-689,  698,  700,  705«, 
721,  736,  782,  818  ;  Finances,  P.J.  52,  55i,  58i,  64,  67,  etc. 

9.  xiiie  s.  :  P.J.  461,  390,  428,  469.  745  ;  Finances,  P.J.  39;  Recueil,  469; 
Recueil,  n^s  256i9,  291. 

10.  xiiie  s.  :  P.J.  I55I,  1571,  281,  2851,  578l,  859  ;  Recueil,  n»  315i  ;  — 
xivc  s.  :  P.J.  12731,  1329,  Il  titre  ;  Recueil,  no^  320'5,  349l. 

11.  xme  s.  :  P.J.  471,  1211-2,  125I,  1301-131,  Ai,401i,  563,  623i;  Finances, 
P.J.  22-23,  34  ;  Recueil,  nos  2173-2181,  220i-22li,  etc.,  etc. 
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soit  en  tête  du  règlement  dans  une  sorte  de  titre,  celui-ci 
simplement  éventuel  et  ne  contenant  que  des  indications  se 
rattachant  aux  substantifs,  soit  au  début  ou  au  cours  des 
«  articles  ^  «  qui,  du  «  commenchement  ^  »  à  la  fin  des  actes, 
traitaient  de  divers  «  points  ^  ».  La  longueur  des  pièces  est 
différente  naturellement,  mais  le  plus  souvent  assez  peu 
étendue,  sauf  quelques  exceptions  pour  lesquelles  on  semblait 
réunir  à  peu  près  toutes  les  connaissances  concernant  la 
matière  *.  Mais,  on  l'a  noté,  presque  toujours  les  circonstances 
faisaient  revenir  plusieurs  fois  sur  le  même  sujet  le  pouvoir 
législatif,  qui  s'imaginait  sans  doute  à  chaque  occasion  avoir 
solutionné  définitivement  la  question  ^.  Les  échevins  disaient 
ce  qui  leur  venait  à  la  pensée,  et  comme  cela  se  présentait, 
mais,  le  cas  échéant,  dans  le  même  ordre  que  précédemment 
en  général,  parce  qu'ils  ne  pouvaient  pas,  bien  entendu,  ne 
pas  recourir  à  leurs  publications  antérieures,  en  ne  les  modi- 
fiant que  partiellement  ^  ;  puis,  quand  leurs  idées  cessaient 
de  se  produire,  ils  ff  arrêtaient  ;  postérieurement,  ils  recom- 
mençaient, et  ainsi  de  suite.  Mais  aussi  la  disposition  inté- 
rieure ne  présentait-elle  guère  d'ordre.  Quelquefois,  et  surtout, 
on  le  comprendra  aisément,  à  la  fin  des  actes,  on  spécifiait 
que  :  «  la  déclaration,  li  entendemens  de  cestui  bans  est  telz  '  »  ; 
«  cis  bans  est  entendus  des  fosseis  et  nient  de  le  rivière  ^  », 
Néanmoins    ces    sortes    d'explications    sont    rares.    Presque 

1.  xive  8.  :  P.J.  1536  ;  Recueil,  n°s  369*,  371  titre  et  fin,  SSO^^.  390^  i»,  ^^. 

2.  P.J,  14771. 

3.  P.J.  37528,  1257  fin. 

4.  Voy.  l'alinéa  suivant. 

5.  Voy.  déjà  ci-dessus,  376,  n.  6.  Cela  est  constant  pour  les  différents 
côtés  de  la  vie  urbaine.  Remarquer  en  particulier  poiu-  le  di-oit  collectif  la 
mutiplicité  des  bans  ;  de  même  pour  les  diverses  parties  de  la  police,  il  y  » 
des  séries  de  petites  dispositions  qui,  pour  chaque  élément,  aviraient  pu  être 
facilement  réunies. 

6.  A  ces  publications  successives,  correspondent  é\'idemment  les  leçons 
successives  aussi  de  chaque  registre,  la  plupart  du  temps  modifiées,  comme 
nous  le  dirons,  sur  des  détails.  Voj'.  d'aillevirs  les  exemples  cités,  377,  n.  1. 

7.  xiiie  s.  :  P.J.  5612,  7212,  1652,  216^,  28220,  624*.  626,  692,  8182;  joindre 
131^-132*;  Finances,  P.J.  53*  ;  Recueil,  n»  256,  p.  105,  n.d.  ;  —  xiV*  s.  : 
P.J.  8833,  9403^  11555. 

8.  P.J.  2166. 
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toujours,  pour  la  forme  comme  pour  le  fond,  qu'il  s'agisse  de 
la  cause  même  des  actes  ou  de  leur  contenu,  de  l'ensemble  ou 
des  détails,  tout,  on  peut  le  dire,  se  présente  comme  absolument 
occasionnel  ou  paraît  n'avoir  d'autre  guide  que  le  hasard. 

Dans  ces  conditions,  non  seulement  il  ne  vient  pas  à  l'esprit 
de  la  ville  de  codifier  la  totalité  de  sa  législation,  mais  il  en 
est  presque  de  même  de  chaque  partie  plus  ou  moins  générale 
ou  particulière,  puisque  des  plus  rares  sont  les  bans  qui 
coordonnent  et  résument  à  peu  près  les  notions  relatives  à 
une  question  essentielle  ou  simplement  à  l'un  de  ses  élé- 
ments ^.  Les  seuls  exemples  de  ce  genre,  en  somme  suffisam- 
ment caractéristiques,  se  rapportent  comme  toujours  à  l'éco- 
nomie fondamentale  de  la  draperie.  En  1280.  un  clerc  écrit 
dans  un  registre  isolé  une  série  de  règlements  qui,  au  fond,  se 
bornent  presque  à  répéter  les  ordonnances  précédentes,  mais 
dont  les  sujets  touchent  du  moins  aux  côtés  les  plus  impor- 
tants de  l'industrie  en  cause  ^.  En  1403,  une  «  ordonnance  et 
estatus  »  est  publiée  selon  des  formes  analogues  ^.  Ces  cas  sont 
donc  intéressants,  mais  des  plus  exceptionnels. 

La  publication  des  ordres  législatifs  urbains  ne  nous  est 
pas  connue  exactement.  En  principe  et  tout  d'abord,  ils 
pouvaient  être  «  faits  »  une  première  fois  *  ;  mais  ensuite  des 
changements  étaient  possibles  et  de  différentes  sortes.  De 
crainte  que  l'on  oublie  le  ban  ou  parce  que  effectivement  la 
situation  le  réclamait,  on  le  <(  renouvelait  ^  »  :  certains  actes 


1.  Oii  ne  peut  guère  citer  que.  pour  les  paix,  la  P.J.  157  ;  pour  la  basse  jus- 
tice, P.J.  1274,  qui  se  contente  même  parfois  de  renvoyer  à  l'ancienne 
organisation  (§  9  et  18)  ;  et  pour  l'ensemble  du  commerce  des  grains,  P.J. 
1473  ;  plus  spécialement,  pour  la  condition  des  i^ersonnes,  en  cas  d'attaque 
des  forains  contre  la  ville,  voy.  P.J.  131  ;  et  en  matière  économique,  dans  la 
draperie  et  pour  la  teinture.  Recueil,  n°  229. 

2.  Voy.  Recueil,  p.  13-15,  et  aussi  n<'s  275-282. 

3.  Recueil,  nos  380-390. 

4.  xiiie  s.  :  P.J.  41,  80,  138,  535,  563,  612,  648,  667,  676,  687  ;  Finances, 
P.J.  19,  42,  44,  58;  Recueil,  no^  217l^  219,  221.  239,  256^3,  315-318»;  — 
xive  s.  :  Recueil,  i\°^  320-323,  369  titre,  etc. 

5.  xiiie  s.  :  P.J.  47,  74,  133  n.  h,  138-139,  141.  152^,  157,  173i,  178,  238, 
Di9,  244,  628  ;  Finances,  P.J.  34^  ;  Recueil,  no«  219  fin.  256^^  317-318  :  — 
xn-f-  s,  :  P.J.  963,  1067,  1477  ;  Recueil,  n»  348  fin. 
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paraissent  même  être  édictés  chaque  année  régulièrement  ^. 
Mais,  en  pareil  cas,  le  plus  souvent  on  se  contentait  de  les 
répéter,  et  c'est  ce  qui  se  constate  pendant  la  seconde  moitié 
du  xiii^  siècle  et  la  période  suivante  -.  En  somme,  ils  ne  ces- 
saient ainsi  d'être  «  entretenus  et  gardées  selonc  leur  teneur  3». 
Au  contraire,  d'autres  règlements  étaient  «  amendés  *  )>,  ou 
simultanément  «  amendés  et  renouvelés  ^  »,  republiés  avec 
quelques  modifications.  Enfin,  la  pièce  tout  entière,  qu'elle 
arrivât  à  l'expiration  de  sa  durée  fixée  dès  l'origine,  ou  qu'elle 
ne  correspondît  plus  aux  nécessités  nouvelles,  paraissait 
devoir  être,  non  plus  corrigée  partiellement,  mais  «  rapielée  », 
«  annulée  »  dans  sa  totalité  ^  ;  dans  le  registre  où  elle  était 
transcrite,  on  la  barrait  donc  de  traits  à  l'encre  et  on  écrivait  : 
«  nient,  rabatus  "  ».  ou  plus  explicitement  :  «  cis  bans  ne  vaut 
nient  ^  ».  Ainsi,  les  pièces  avaient  en  quelque  sorte  une  véri- 
table vie  interne.  Mais,  en  fait,  on  ne  saurait  reconstituer 
exactement  les  formes  de  ces  manifestations  officielles. 
Cependant,  en  généralisant  un  certain  nombre  d'exemples, 
on  conjecture  que  les  règlements,  pour  être  proprem^ent 
«  publiies  »,  étaient  «  cries  »  peut-être  d'abord  de  la  halle  ^, 
et  ensuite,  «  pour  ce  que  aucuns  ne  s'en  puisse  ignorer,  publies 
de  quarrefour  en  quarrefour^"  ».  C'est  à  cette  dernière  action 

1.  P.J.  1155«. 

2.  Voy.  la  plus  grande  partie  des  documents  datés  de   1250. 

3.  P.J.   14739,   1523  titre. 

4.  xm<?  s.  :  P.J.  56l2.  90,  401'*,  419.  547,  II  fin,  624  ;  —  xiv^  s.  :  P.J.  128X8. 

5.  xiii^  s.  :  P.J.  442,  832  n.  d,  138.  1732,  238  C  fin,  386B,  70G2  ;  Finances, 
P.J.  51  ;  «  Se  li  eschievin  ki  fait  avoient  ces  bans...,  ne  les  rapieloient  u 
amendoient  »  (Recueil,  n°  283,  p.  136)  ;  «  renouvelle  sur  les  adjonctions  qui 
y  furent  faictes  »  {n°  374  'fin). 

0.  P.J.  1257  fin  ;  Recueil,  no  283.  p.  136,  1.  7. 

7.  xiiic  s.  :  P.J.  50,  SI,  100  ;  Finances,  P.J.  23  ;  Recueil,  n^'^  220-221  ;  — 
xi\  ^'  s.  :  320^  (.1  tout  chou  devant  est  pardoné  »),  339^,  3801^. 

8.  P.J.  81,  535,  692  ;  cf.  l'expression  '<  en  soufrance  >  (P.J.  84). 

9.  xme  s.  :  P.J.  44,  66,  81,  153,  157,  178,  497  titre,  566,  572,  634,  641,  644, 
695;  Finances,  P.J.  19;  Recueil,  no*  220-221,  317;  —  xive  s.  :  P.J.  888,  963, 
1130,  1155,  1204,  1273,  1280-1281,  1299,  1304,  1310,  1420,  1426,  1429; 
Recueil,  n"^  323-324,  348-349.  371,  381,  390  (fin  des  pièces).  —  «  Criet  et 
publiiet  ^  P.J.  26726-27^  1593. 

10.  P.J.  157  et  1067  (intéressant);  Recueil,  n"  374  fin;  cf.  Diithillœul, 
Douai  et  Lille,  61-62  et  88. 
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que  devait  spécialement  correspondre  la  formule,  qui  précède 
un  certain  nombre  de  bans  et  qui  spécifie  k  qu'on  vous  fait 
assavoir  de  par  eskevins  ^  ».  Il  est  d'ailleurs  supposable,  pour 
être  tout  à  fait  précis,  qu'en  général  les  membres  mêmes  du 
Magistrat  n'assistaient  pas  à  la  publication  et  que  des  ser- 
gents seuls  s'en  chargeaient  ^.  Quelquefois  seulement  elle  se 
passait  dans  des  conditions  plus  solennelles.  On  le  constate 
lors  du  simple  u  renouvellement  »,  en  1380,  d'un  ban  du 
milieu  du  xiii*^  siècle,  interdisant  d'apporter  aucun  empêche- 
ment au  cours  de  la  rivière,  surtout  en  aval  de  Douai,  jusqu'à 
un  endroit  nommé  le  Kevirons,  où  se  trouvait  une  «  piere  » 
marquant  la  fin  de  la  juridiction  urbaine  :  «  sur  le  piere  » 
même,  on  proclame  de  nouveau  le  règlement,  en  présence  du 
gouverneur  du  souverain  bailliage,  du  bailli,  du  châtelam, 
des  «  eschevins  viez  et  nouviaux  et  pluseurs  autres  leurs 
acompaigniez  ^  »,  par  conséquent  devant  les  représentants 
des  pouvoirs  pubhcs  régionaux  et  locaux  et  de  l'autorité 
féodale  aussi  bien  qu'urbaine.  La  solennité  de  cette  déclara- 
tion tenait  sans  doute  à  ce  que  le  document  auquel  elle  se 
rapportait  mettait  en  cause  des  intérêts  divers  :  en  d'autres 
termes,  il  avait  une  véritable  importance  territoriale.  Seule- 
ment la  forme  de  son  renouvellement  ne  fut  évidemment 
qu'une  exception.  Enfin,  les  règlements  une  fois  criés,  peut- 
être  les  chefs  des  subdivisions  urbaines,  les  «  connétables  » 
les  (c  faisaient-ils  savoir  »  spécialement  aux  gens  de  leur  quar- 
tier, ayant  en  particulier,  croirait-on,  le  rôle  de  les  leur  commen- 
ter et  de  leur  expliquer  quel  était  «l'entendemens»  des  éche vins 
à  leur  sujet  *. 

La  durée  des  bans,  en  principe,  ne  se  trouvait  presque 
jamais  spécifiée  :  elle  était  donc,  à  priori,  perpétuelle.  Quel- 
quefois au  reste  énonçait-on  que  a  cis  bans  est  fais  hiretaule- 


1.  Voy.  ci-dessus,  378,  n.  10. 

2.  Cependant  voy.  deux  échevins  et  au  besoin  le  bailli  dans  P.J.  157,  1067, 
1477,  1523. 

3.  Finances,  P.J.  34. 

4.  Voy.  à  la  rigueur  DuthiUœul,  Douai  et  Lille,  28-29. 
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ment  «  on  <(  on  atorne  à  tos  jours  »  que^.  On  pouvait  au  con- 
traire indiquer  que  le  règlement  durerait  tant  d'années,  trois, 
dix  ans  et  «  non  plus  ^  ».  Enfin,  dans  certains  cas,  sans  doute 
un  peu  particuliers,  il  était  déclaré  que  le  temps  d'application 
restait  «  à  le  volenté  d'eschevins  »  ou  durerait  tant  que  ces 
derniers  ((  verront  que  boin  sera  «  ou  enfin  jusqu'à  leur  rappel  ^  : 
dans  ces  exemples,  on  faisait  simplement  une  sorte  de  mise 
à  l'essai  *.  Mais  en  somme  la  perpétuité  demeurait  la  règle 
ordinaire  ^. 

Historiquement,  on  sait  que  le  pouvoir  législatif  se  mani- 
festa d'abord  sous  une  forme  purement  orale  vers  la  fin  du 
xn^  ou  le  début  du  xiii^  siècle  ^.  Ensuite,  ses  plus  anciemies 
apparitions  écrites  connues  remontent,  on  se  le  rappelle  aussi, 
à  1225  '.  On  n'ignore  pas  non  plus  qu'elles  ne  tardèrent  pas 
à  se  multiplier,  et  dans  tous  les  genres,  avec  mie  rapidité  par- 
ticulière :  le  milieu  du  xm^  siècle,  à  peu  près  exactement, 
fut  en  pareille  matière  l'époque  d'une  véritable  floraison. 
Environ  ving-t-cinq  ans  après,  elle  fut  suivie  d'une  autre 
poussée  moins  considérable  comme  quantité  et  d'une  nature 
moins  originale  également,  se  réduisant  fréquemment  à  une 
sorte  de  renouvellement.  Là  se  borna  à  peu  près  l'activité 
communale  en  ce  sens.  Les  événements  de  la  fin  du  xiii^  siècle 
paraissent  avoir  arrêté  dans  cet  élément  comme  dans  les 
autres  l'élan  urbain,  et  la  période  suivante  est  législativement 
plutôt  terne,  n'apportant  par  conséquent  que  peu  de  modifi- 
cations à  la  situation  existante. 


1.  P.J.  72,  495,  498,  721^  ;  Recueil,  n"  320^. 

2.  3  ans  :  P.J.  12742»  ;  Recueil,  n°  283,  p.  136  ;  5  ans  :  Recueil,  no»  220- 
221  ;  10  ans  :  P.J.  795  ;  Finances,  P.J.  61. 

3.  P.J.  6662.  963,  1273l.  ^  ;  Finances,  P.J.  42^,  58^,  61  fin  ;  Recueil,  no  3542. 

4.  C'est  exactement  ce  qui  fut  fait  pour  un  document  déjà  cité,  P.J. 
127420 

0.  Quelquefois  le  ban  n'est  pas  applicable  immédiatement,  sans  motif 
indiqué  (Recueil,  nos  221  fin,  et  320^). 

6.  Voy.  au  sujet  des  filiales  plus  haut  208  ss.  et  plus  loin  §  25. 

7.  Voy.  plus  haut  214,  n,  2  :  les  bans  les  plus  anciens  avant  1250  sont  les 
P.J.  24,  41.  44,  46-47,  50,  52,  56.  59,66,  68,  72,  74,  77,  79,  etc.  ;  Recueil, 
nos  217-221. 


CHAPITRE  III 

LE    DROIT 

1°  Les  personnes  et  les  biens. 

On  a  déjà  pu  facilement  se  rendre  compte  de  ce  que  les 
fortifications,  tout  en  séparant  d'une  façon  apparente  la 
ville  du  plat  pays  et  en  créant  une  unité  extérieure,  n'étaient 
pas  allées  jusqu'à  amener  une  unification  intérieure  complète, 
personnelle  et  réelle.  Les  éléments  antérieurs  à  la  commune, 
par  la  raison  même  de  leur  préexistence,  avaient  conservé 
sous  les  deux  points  de  vue  précédents  leur  situation  et  leurs 
prérogatives.  ((  Sujets  )>  de  la  puissance  publique,  de  l'autorité 
féodale  ou  du  pouvoir  ecclésiastique,  ne  jouissaient  pas  des 
mêmes  droits  et  n'étaient  pas  soumis  aux  mêmes  devoirs, 
pour  leurs  corps  et  pour  leurs  biens,  que  les  membres  ou  les 
ressortissants  plus  ou  moins  directs  de  l'association.  Sans 
revenir  sur  ce  qui  a  déjà  été  dit  du  premier  groupe  de  per- 
sonnes, il  suffira  maintenant  d'étudier  le  second,  malgré  les 
mélanges  relatifs  possibles  de  l'un  et  de  l'autre  milieu,  comme 
on  la  déjà  constaté  pour  les  agents  royaux,  les  chevaliers  et 
les  clercs  qui,  partiellement  tout  au  moins,  pouvaient,  sans 
quitter  leur  condition  fondamentale,  appartenir  simultané- 
ment à  deux  juridictions  différentes  i.  Il  ne  s'agit  pas  d'ail- 
leurs de  décrire  ici  l'ensemble  du  droit  privé,  mais  seulement 
de  le  considérer  dans  ses  rapports  avec  l'état  administratif, 
en  raison  des  interventions  officielles  que  ces  relations  pou- 
vaient entraîner,  ou  des  organes  communaux  dont  ils  ame- 
naient, le  cas  échéant,  l'apparition. 

1.  Voy.  plus  Imiil  140,  15(i,,  165  et  296. 
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A)   Les  personnes. 

§    10. 

L'ensemble  des  personnes  qui.  dans  des  conditions  diverses, 
complètes  ou  partielles,  permanentes  ou  temporaires,  peut 
néanmoins  être  considéré  comme  se  rattachant  très  essen- 
tiellement à  la  juridiction  municipale,  se  présente  sous  deux 
aspects  différents,  lun  surtout  public,  l'autre  plutôt  privé. 
D'une  part,  on  désignait  les  diverses  classes  d'intéressés  par 
les  expres.sions  déjà  connues  de  <(  bourgeois,  manans  ne 
forains  ^  »  ou  par  d'autres  similaires,  s'appliquant  aux  indi- 
vidus qui.  successivement,  avaient  une  participation  de 
moins  en  moins  directe,  étroite  et  continue  à  l'association. 
De  l'autre  côté,  on  n'aura  à  considérer  que  les  orphelins,  et 
justement  en  raison  de  leurs  relations  spéciales  avec  les  orga- 
nismes constitutionnels  urbains,  dont  lun  fut  même  créé 
spécialement  dans  leur  intérêt. 

a)    Conditions   officielles. 

y.)   LES  BOURGEOIS  '^ . 

X     Acquisition    (h    la    bourgeoisie. 

Les  «  burgenses  de  Duaco  »,  nommés  depuis  1198  ^.  étaient 
•  par  excellence  les  membres  de  l'association  :  sans  eux  elle 
n'eut  pas  existé. 

Tout  d'abord,  l'obtention  de  la  bourgeoisie  pouvait  être 


1.  Voy.  plus  haut  279. 

2.  Bibliographie.  En  général,  Lucliaire,  Les  communes  françaises  (La  cons- 
titut.  du  corps  communal,  45-67)  ;  von  Maurer,  Die  Stadteverjassung,  II, 
§  369;  Gierke,  Das  Genossenschaftsrecht,  II,  §  27  ;  Varges,  Die  Entstehung, 
chap.  VIII,  Das  Burgerrecht  (Jahrbûcher,  t.  LXIV)  ;  von  Belo^-,  Bûrgerrecht; 
en  particulier  pour  la  France,  les  histoires  des  villes  offrent  peu  de  renseigne- 
ments ;  pour  V Allemagne,  Lau,  Kôln,  II,  chap.  xvii,  et  surtout  Biàcher,  Die 
Bevôlkerung  von  Frankfurt,  chap.  iv. 

3.  P.J.  4  et  Brassart,  Preuves,  n^  102;  en  1198  encore  «  soabini  et  uni- 
versi  burgenses  de  Duaco  m  (Finances,  P.J.  4.) 
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forcée,  en  quelque  sorte,  ou  volontaire,  être  le  résultat  de 
l'hérédité  ou  de  l'acquisition  ;  en  d'autres  termes,  le  recrute- 
ment s'exécutait  d'une  façon  interne  ou  externe. 

La  naissance  devait,  à  priori,  faire  un  bourgeois  ou  une 
bourgeoise  ^.  Il  semble  qu'mi  enfant  d'un  élément  personnel 
de  la  communauté,  simplement  parce  que  tel.  avait  la  même 
condition  juridique  que  ses  parents  :  aucune  formalité  néces- 
saire pour  entrer  dans  l'association  n'était  spécifiée  à  son 
sujet.  Inversement,  on  ne  mentionne  jamais  non  plus  d'indi- 
vidus dans  cette  situation  familiale,  victimes  de  difficultés 
quelconques  venant  de  l'inobservation  de  stipulations  juri- 
diques ou  de  l'inexécution  de  conventions  économiques, 
indispensables  à  l'acquisition  de  la  bourgeoisie. 

Mais  comme  ce  développement  propre  de  l'association 
était  sans  doute  insuffisant,  elle-même  chercha  à  le  compléter 
par  un  recrutement  extérieur.  Ce  dernier  constituait  une 
question  de  droit  ou  de  fait.  Cependant,  on  ne  peut  pas  ne 
pas  se  demander  d'abord  si  l'un,  et  par  suite  l'autre  de  ces 
problèmes  se  posèrent  de  tout  temps  et  cela  en  raison  d'un 
motif  particulier.  En  effet,  la  plus  ancienne  mention  que  l'on 
ait  de  l'entrée  d'étrangers  dans  la  communauté,  en  1247. 
relative  à  deux  individus,  a  reçu,  postérieurement  il  est  vrai, 
au  XV s  siècle,  cette  indication  que  ce  sont  «  les  premiers  bour- 
gois  que  on  treuve  jurez  -  ».  Faut-il  donc  croire  que  jusqu'à 
cette  année,  il  n'y  a  eu  réellement  aucune  réception  ?  Il  semble 
malaisé  de  l'admettre  et  on  n'en  pourrait  que  difficilement, 
donner  la  raison,  à  moins  de  supposer  qu'après  avoir,  à 
l'origine,  ouvert  largement  sa  porte  à  tout  venant,  l'associa- 
tion, suffisamment  prohfique  par  elle-même,  pouvant  se 
développer  dans  l'ordre  personnel  d'une  façon  purement 
interne,  voulant  peut-être  ne  voir  aucun  élément  étranger 
s'implanter  en  elle,  préféra  ensuite  écarter  toute  admission, 
jusqu'au   jour  où   son   énorme  expansion   du   premier   tiers 

1.  Tout  renseignement  fait  d'ailleurs  défaut  sur  ce  point,  mais  le  principe 
même  ne  peut  être  douteux. 

2.  P.J.  87. 
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environ  du  xiii^  siècle  aciievée,  sa  croissance  devenant  plus 
lente,  elle  crut  nécessaire  de  revenir  à  une  politique  plus 
libérale.  Mais  ces  changements  sont  assez  improbables,  et, 
en  particulier,  il  paraît  inadmissible  que  le  «  merveilleux  » 
développement  que  l'on  connaît  ^,  n'ait  pas  dû  être  la  consé- 
quence, au  moins  partielle,  de  l'immigration.  Il  serait  donc 
préférable  de  penser  que  la  note  précitée  n'est  qu'une  appli- 
cation de  la  substitution  de  la  documentation  écrite  au  sys- 
tème oral,  et  que  si  cette  indication  veut  bien  dire  que  ce 
sont  les  premiers  bourgeois  que  l'on  «  treuve  )>,  ce  ne  sont 
nullement  les  plus  anciens  qui  se  sont  faits  recevoir.  La  note 
n'a  et  ne  peut  avoir  qu'une  valeur  relative. 

Un  point  plus  certain,  par  contre,  est  qu'à  partir  dé  1247 
ou  d'un  moment  voisin,  comme  la  population  était  évidem- 
ment assez  considérable,  la  ville  se  montra  plus  difficile  sui 
les  conditions  d'accès  des  postulants  et  un  changement  res- 
trictif se  produisit  à  cet  égard.  Jusque-là,  supposerait-on, 
devenait  bourgeois  à  peu  près  qui  le  voulait  et  aucun  principe 
n'était  en  vigueur  :  sans  doute  une  simple  déclaration  suffi- 
sait-elle. Ensuite,  il  fut  d'abord  nécessaire  de  jurer  la  bour- 
geoisie, et  s'il  fallait  chercher  à  être  tout  à  fait  précis,  l'indi- 
cation que  l'on  connaît  spécifierait  probablement  non  pas 
que  ce  furent  les  premiers  bourgeois  reçus,  mais  les  premiers 
qui  le  furent  comme  «  jurez  ». 

Leur  serment  devait,  en  effet,  comporter  certaines  clauses. 
Il  semble  justement  qu'en  premier  lieu,  dès  les  alentours  du 
milieu  du  xiii^  siècle,  trois  conditions  étaient  possibles  au 
sujet  de  l'accès  à  la  bourgeoisie.  Tout  d'abord,  il  y  avait  la 
propriété  d'un  bien,  sans  doute  d'un  seul  genre,  mais  de  deux 
espèces  éventuelles.  Les  premiers  bourgeois  de  1247  jurèrent 
d'être  «  as  us,  as  talles  et  as  coustumes  de  le  vile,  et  de  cors 
et  d'avoir,  tout  ensi  con  borgois  ».  D'une  part,  ils  promet- 
taient évidemment  d'observer  les  lois  urbaines  en  géné- 
ral   et    en    particulier    de    payer    l'impôt    direct  ;     ensuile, 

1.  Voy.  plus  haut  44,  au  sujet  de  la  créatioa  de  nouvelles  paroisses. 
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l'idée  est  répétée  et  précisée  sous  une  autre  forme  :  pour  le 
corps,  les  intéressés  devenaient  justiciables  de  la  juridiction 
urbaine,  pour  les  biens,  ils  acquittaient  la  taxe  les  frappant. 
Cette  dernière  clause,  simple  recommencement  d'mie  des 
précédentes,  ne  peut  que  confirmer  que  les  postulants  à  la 
bourgeoisie  avaient,  en  principe,  à  acheter  un  bien.  La  nature 
de  cette  propriété,  si  elle  n'est  pas  stipulée,  ainsi  qu'on  le 
constate  à  Forigine  de  la  plupart  des  communes,  devait,  en 
général,  être  immobilière  i.  car,  seul,  un  bien  semblable 
attache  nettement  et  extérieurement  à  la  ville  son  nouveau 
membre  ^.  Plus  particulièrement,  il  aurait  été  d'abord  foncier, 
bâti  ou  non.  Mais,  si  cette  condition  spéciale  fut  au  début  en 
vigueur  exclusive;,  si  elle  ne  disparut  pas,  elle  put  se  modifier 
d'une  façon  relative.  En  1248,  le  cinquième  nouveau  bourgeois 
que  nous  connaissions,  le  devint  après  avoir  «  doneit  iretau- 
lement  à  le  vile  un  marc  d'iretage  par  an  ^  )).  Il  n'est  donc  pas 
exigé,  ou  il  ne  lest  plus,  que  le  postulant  fasse  toujours  preuve 
de  l'obtention  d'une  propriété  réellement  matérielle,  mais 
simplement  d'une  rente  perpétuelle  qu'il  montre,  qu'il  indique 
à  l'association.  Sans  doute,  puisque  ces  revenus,  fondés  sur 
des  biens  immobiliers,  n'étaient  pas  à  cette  époque  regardés 
comme  en  ayant  un  caractère  différent  ^,  la  distinction  entre 
l'ancien  et  le  nouvel  état  de  choses  n'était  pas  si  considérable 
qu'on  pourrait  le  croire  au  premier  abord.  Elle  n'en  avait  pas 
moins  sa  valeur,  car  non  seulement  d'une  façon  absolue,  cette 
possession  n'offrait  plus  une  nature  identique  à  la  précédente, 

1.  C'est  une  clause  générale,  mais  non  pas  nécessaire.  Pirenne.  U origine 
des  constit.,  322  ;  cf.  Viollet,  Les  coDiniinies,  388-389.  En  fait,  pour  Douai, 
voy.  P.J.  642. 

2.  Pii-enne.  L'Origine,  323-324. 

3.  P.J.  105.  On  ne  peut  pas  comprendre  cette  expression  littéralement  : 
«  donner  à  la  ville  une  rente  d'un  marc  chaque  année  à  perpétuité  »;  ce  n'est 
nullement  inie  taxe  d'entrée.  «  Donner  «  a  bien  probablement  le  sens  de 
«  présenter,  montrer  à  la  commune  dans  son  intérêt  >'.  Voy.  un  exemple  très 
intéressant  de  1326  dans  P.J.  978^^^,  et  cf.  Biicher,  Frankfurt,  336,  §  2.  —  Sur 
l'intéressé  même,  un  certain  P.  Orighe,  mentionné  cependant  plus  tard 
comme  chevalier,  voy.  Brassart,  La  tombe  élevée  de  P.  O.,  246-249. 

4.  Les  rentes  sont  appelées  également  des  «  hiretages  >;  :  voy.  plus  loin 

§  n^. 
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en  dépit  de  son  origine  économique  et  de  son  attribution 
juridique,  mais  elle  semblait  jouir  d'une  mobilité  beaucoup 
plus  grande  qu'une  terre  ou  qu'une  maison,  et  relativement, 
par  cela  même,  elle  avait  une  sorte  de  tendance  à  se  détacher 
de  «  l'avoir  ;>  sur  lequel  elle  reposait  :  elle  était  une  des  marques 
du  passage  de  l'économie  naturelle  à  l'économie  pécuniaire, 
apparaissant  en  un  mot  comme  un  revenu  de  transition  ^. 
Ainsi,  la  première  condition  d'entrée  dans  la  bourgeoisie 
paraissait  être  l'acquisition  d'un  héritage,  bien  foncier  ou 
rente.  Les  détails  sont  inconnus,  d'ailleurs,  et  l'on  ignore 
même  si  un  minimum  d'achat  existait. 

Mais  deux  autres  modes  d'entrée  se  rencontrent  également. 
C'est  d'abord  un  séjour  de  cinq  années  dans  la  ville,  prouvé 
par  «  tiesmoignage  de  preudonmes  que  eschevin  creissent  ^  »  : 
on  n'exige  pas  du  postulant  personnellement  un  certificat  de 
propriété,  mais  on  suppose,  semble-t-il.  qu'au  bout  d'un 
séjour  aussi  long,  il  n'aura  pu  faire  autrement  que  de  devenir 
propriétaire.  Ensuite,  le  mariage  avec  un  membre  de  l'asso- 
ciation, accompagné  ou  suivi  d'une  résidence  dans  la  ville  ^, 
et  en  admettant  de  nouveau  que  l'individu  urbain  auquel  se 
joint  l'autre  intéressé  possède  aussi  un  bien  communal, 
confère  également  le  droit  de  cité.  Par  conséquent,  au  fond, 
les  clauses  d'assimilation  des  étrangers  aux  éléments  nés  de 
l'association,  pourraient  être  considérées  comme  ne  variant 
pas  indirectement,  puisque  c'était  toujours  un  bien  foncier 
qui  venait  en  cause.  Mais,  visiblement  et  directement,  ces 
conditions  étaient  des  modes  d'entrée  d'un  caractère  de  moins 
en  moins  réel,  de  plus  en  plus  personnel  :  il  semble  que,  par 
une  transformation  graduelle  du  milieu  ambiant,  on  se  déta- 
chait d'une  façon  croissante  de  la  terre.  Aussi,  historiquement, 
ces  prescriptions  n'ont-elles  dû  se  manifester  que  les  unes 
après  les  autres  *. 

1.  Cf.  Bûcher,  FrankfuH,  336-342. 

2.  P.J.  1272 

3.  Id.,  §  3.  —  Cf.  von  Maurer,  758. 

4.  On  trouvera  pour  la  fin  de  cette  première  moitié  du  xiii^  siècle,  deux 
es.   d'exclusion  personnelle,  non  spécifiée  dailleurs.  dans  les  P.J.  108-109. 
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Ensuite,  dans  la  seconde  moitié  du  xin®  siècle,  la  ville  émit 
deux  règles  nouvelles,  l'une  générale,  l'autre  plus  précise  ; 
deux  clauses  personnelles  spéciales  s'y  ajoutèrent  également. 
Tout    d'abord,    les    échevins   «    tout   ensanle.    d'un    meisme 
acort  »,   ordonnèrent  que  les  postulants  ne  devaient  poser 
aucune  condition  à  leur  entrée,  «  mais  «  demeurer  »  membres 
de  l'association  «  com  li  autre  borgois,  sans  nul  si  ^  ».  Sans 
doute,  dans  des  formes  spéciales  inconnues  et  qu'on  ne  saurait 
davantage    supposer,    un    certain    nombre    de    demandeurs 
avaient-ils  sollicité  et  peut-être  obtenu  leur  admission  d'une 
façon  particulière,  restrictive,  <(  à  condition  »  ;  ces  dérogations 
individuelles   purent   entraîner   des   abus   auxquels   la   ville 
voulut  remédier  par  la  suppression  de  toute  clause  privée  et 
le   retour  à   l'application  énergique  du  droit  commun,   qui 
apparaît  également  dans  les  prescriptions  spéciales  suivantes. 
C'est  ainsi  que  le  Magistrat  décida  avec  tout  le  Conseil  et 
même  des  prudhommes  de  n'admettre  en  principe  aucune 
demande,  «  se  ce  ne  soit  li  honeurs  et  li  porfis  de  le  vile  »  et 
si,  en  fait,  l'intéressé  «  n'ait  vaillant  »  50  Ib.  artésiennes  au 
minimum,  mais  sans  autre  spécification  de  fortune  2.  La  pre- 
mière indication,   de  nature   morale,   ne  fut  peut-être  pas 
dénuée  de  valeur  effective  ni  de  portée  personelle  ;  elle  put 
servir  à  refuser  des  postulants  indignes,  mais  on  ne  saurait 
évidemment  oublier  de  la  joindre  à  l'autre  principe  de  carac- 
tère essentiellement  économique  et  ne  pas  comprendre  qu'au 
fond  «  l'honneur  »  de  la  ville  apparaît  surtout  dans  l'exigence 
d'une  fortune  déterminée,  en  vue  d'y  trouver  un  avantage 
purement  matériel  pour  l'association.  Quant  à  l'absence  d'une 
désignation  particulière  de  cette  fortune,  il  est  difficile  d'en 
tirer  une  conclusion  certaine,  qu'il  faille  la  regarder  dans  un 
sens  conservateur  et  croire  que  l'on  considérait  comme  admis 
une  fois  pour  toutes,   que  seul  l'avoir  immobilier  avait  à 
entrer  en  ligne  de  compte,  ou  au  contraire  y  voir,  un  peu  par 


1.  P.J.  698. 

2.  Finances.  P.J.  52. 
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continuation  de  ce  qui  a  déjà  été  observé,  un  élargisbement 
des  possibilités  d'emploi  des  différentes  sortes  de  biens,  tant 
mobiliers  qu'immobiliers  :  la  seconde  h\"potlièse  est  peut-être 
assez  admissible.  En  second  lieu,  outre  cette  première  pres- 
cription, on  enleva  aux  postulants  mariés  aux  membres  de 
la  communauté,  la  faculté  d'entrer,  par  leur  état  conjugal 
seul,  dans  lorganisme  urbain,  si  les  échevins  n*}'  donnaient 
leur  consentement  exprès  et  individuel  ^  :  à  cet  égard  encore, 
des  abus  avaient  pu  se  produire.  Enfin,  pour  la  classe  juri- 
dique des  clercs,  l'accès  fut.  on  le  sait,  du  point  de  vue  pécu- 
niaire et  administratif,  rendu  plus  difficile  encore  par  rapport 
aux  laïques  2.  Ces  diverses  dispositions,  quel  que  fut  le  but 
spécial  de  chacune  délies,  prouvent  une  aggravation  dans  le 
fond  et  dans  le  sens  déjà  existant,  des  tendances  limitatives 
apparues  dès  la  fin  de  la  première  moitié  du  même  XIII®  siècle. 
A  cette  époque  d'apogée,  la  ville  se  ferme  évidemment  de  plus 
en  plus  aux  particularistes.  aux  pauvres,  aux  frondeurs,  aux 
demi-ecclésiastiques,  bref,  en  général,  un  peu  à  tous  les  indi- 
vidus qui  cherchent  à  pénétrer  en  eUe  sans  pouvoir  ou  sans 
vouloir  se  soumettre  à  ses  obligations,  et,  de  la  façon  la  plus 
caractéristique,  elle  oppose  une  barrière  absolue  aux  gens 
dont  le  manque  de  fortune  ne  pourrait  pas  favoriser  son  déve- 
loppement économique  ou  même  deviendrait  pour  elle  une 
gêne  nouvelle.  Le  recrutement,  comme  le  fonctionnement  de 
la  communauté,  s'accomplissent  donc  et  des  plus  simplement, 
selon  les  mêmes  règles  ploutocratiques. 

Pendant  le  xiv^  siècle,  puisque  toute  preuve  documentaire 
d'iui  changement  quelconque  fait  défaut,  les  choses  durent 
rester  en  l'état  2-'*.  On  peut  croire  justement  ciue  la  stagna- 
tion, sinon  la  décadence  de  l'association  à  cette  époque,  ne 


1.  P.J.  736. 

2.  Voy.  plus  haut  166. 

3.  Cf.  P.J.  978109  et  105. 

4.  Pour  la  fin  de  cette  époque,  nous  avons  publié  la  P.J.  1378  à  titre  de 
renseignement,  mais  nous  l'avouons,  sans  en  comprendre  exactement 
la  signification  et  la  portée  :  les  deux  parties  du  document  (séparées  par 
«  pourquoy  i),  semblent  même  se  contredire. 
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la  poussèrent  plus  guère  à  une  nouvelle  exagération  des 
mesures  précédentes  déjà  limitatives  et  que  celles-ci  suffirent 
amplement.  L'ensemble  de  la  législation  paraît  donc  conduire 
à  deux  conclusions  certaines  :  en  droit,  l'admission  à  la  bour- 
geoisie pouvait  avant  tout  résulter,  soit  de  la  propriété 
foncière  personnelle,  soit  du  mariage  avec  le  propriétaire  d'un 
bien,  foncier  encore  évidemment  :  la  propriété  d'ordre  réel 
était  donc  la  base  générale  et  essentielle  de  la  propriété  poli- 
tique et  en  somme  elle  le  resta,  plus  encore  peut-être  en 
réalité  qu'en  principe.  En  fait,  au  sujet  de  la  forme,  les 
règles  de  l'acquisition  devinrent  de  plus  en  plus  restric- 
tives dans  le  sens  pécuniaire  :  la  communauté,  suffisamment 
forte,  perdit  graduellement  son  caractère  primitif  possible 
de  lieu  d'asile,  et  tint  à  n'accueillir  que  des  éléments  de  choix 
pouvant  d'une  façon  expresse  contribuer  à  son  développe- 
ment. Bref,  on  doit  admettre  que,  selon  les  deux  côtés  précé- 
dents, se  réalisèrent  deux  modifications  qui  paraissent  s'oppo- 
ser sous  un  triple  point  de  vue,  externe,  interne  et  cau- 
sal :  tout  d'abord,  pour  la  qualité  des  biens,  les  facilités 
d'accès  augmentèrent  peut-être,  alors  que,  pour  la  quantité, 
elles  diminuèrent  certainement  ;  par  suite,  la  nature  de  la 
première  modification  était  économique,  alors  que  le  carac- 
tère de  la  seconde  apparaît  surtout  comme  administratif  ; 
c'est  enfin  que  la  ville  subit  les  conséquences  de  l'accroisse- 
ment général  des  seuls  biens  mobiliers,  mais  elle  édicta 
proprement  certaines  prescriptions  concernant  l'usage  de  la 
fortune  quelle  qu'elle  fût.  Toutes  ces  transformations  et  oppo- 
sitions se  saisissent  aisément  ^. 

Ces  principes  posés,  les  formalités  accompagnant  l'entrée 
en  bourgeoisie  nous  sont  à  peine  connues.  Il  est  dit  simple- 
ment, on  le  sait,  que  l'intéressé  «  fiançait  et  jurait  )>  la  bour- 

1.  En  Allemagne,  les  règles  et  les  modifications  précédentes  se  retrouvent  en 
général  :  voy.  von  ^laurer,  746-758  ;  Gierke.  092-694  ;  Varges.  481-494  ; 
von  Below,  ciui  distingue  avec  précision  trois  phases  dans  la  nature  des  condi- 
tions nécessaires  pour  l'acquisition  de  la  bourgeoisie  :  la  propriété  d'une 
terre,  d'une  rente,  d'une  somme  d'argent  ( Bûrgerrecht.  348,  col.  2)  ;  même 
triple  division  à  Fmnrjort  (Biicher,  334ss,).  Cf.  Pirenne,  Les  Démocraties,  133, 


DEUXIÈME  PARTIE.   —  HISTOIRE  JURIDIQUE  393 

geoisie  dans  la  haile  par  devant  les  échevins  ^.  Le  nombre  de 
ceux-ci  était  au  moins  de  deux  en  général  -  :  mais,  pour  les 
clercs,  on  ne  Tignore  pas.  à  la  totalité  du  Magistrat  s'ajou- 
taient sept  des  anciens  échevins  ^.  Le  serment  même  ne  nous 
e.st  pas  resté  :  à  priori,  le  nouveau  venu  ne  pouvait  que  s'en- 
gager à  respecter  les  privilèges  de  la  ville  et  à  demeurer  fidèle 
aux  devoirs  des  membres  de  la  communauté  ^.  D'après  une 
mention  un  peu  vague,  il  recevait  une  «  cartre  ^  ».  sans  doute 
un  diplôme  confirmatif  et  testimonial  de  sa  réception,  mais 
ce  n'est  qu'une  conjecture,  quoique  assez  plausible  :  en  tout 
cas,  aucune  trace  documentaire  ne  nous  en  a  été  conservée. 
Ainsi  ((  entrés  en  le  borgesie  ».  le  nouveau  membre  était  (  mis 
en  l'escrit  de  le  vile  ^-'  >k 

En  fait,  la  perte  presque  complète  encore  de  ce  dernier 
genre  d'actes  nous  lais.se  trop  souvent  ignorer  Thistoire  réelle 
des  admissions.  Tout  d'abord,  on  sait  seulement  qu'en  1247 
et  en  1248  ^,  elles  furent  au  nombre  de  cinq.  Par  une  particu- 
larité intéressante,  les  trois  ou  quatre  plus  anciennes  sont 
celles  d'Italiens,  peut-être  de  Cahorsins^  et  par  conséquent 
de  banquiers.  Tous  les  admis  sont  des  hommes. 

En  second  et  dernier  lieu,  on  doit  maintenant  descendre 
jusqu'à  la  première  moitié  du  xiv^  siècle  :  à  cette  époque, 
de  1318  à  1334^°,  on  possède  un  registre  complet  des  entrées, 
d'autant  plus  précieux  qu'au  delà  toute  indication  fera  défaut 


1.  P.J.  87^  et  surtout  la  P.J  978,  col.  8. 

2.  En  1247,  ils  sont  d'ailleiu-s  onze;  les  autres  cas  manquent  dïndications. 

3.  P.J.  702^,  et  voy.  quelques  mentions  de  la  P.J.  978  citées  plus  haut 
166,   n.  6. 

4.  Voy.  à  la  rigueur  P.J.  702^. 

5.  P.J.  105. 

6.  P.J.   1271. 

7.  Sur  le  serment  et  l'entrée  des  nouveaux  bourgeois,  cf.  Varges.  498- 
500. 

8.  P.J.  87  et  105. 

9.  P.J.  87^  ;  c  Jehans  del  Solier  »  (§  2)  n'a  pas  de  désignation  d'origine. 
Voy.  t.  II,  §27^.  et  cf.  Scbaube.  Handelsgeschichtc  der  romanisclien  Vôlke,-; 
420. 

10.  P.J.  978  et  joindre  à  la  fin  du  t.  IV  la  planche  II  et  le^-  trois  tableau^ 
qui  l'accompagnent. 
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jusqu'en  1399  ^.  Dans  son  contenu  général,  ce  document 
donne  toujours  le  prénom  de  l'intéressé,  ce  qui  permet  de 
préciser  son  sexe,  son  nom  qui  peut  avoir  deux  formes,  l'une 
exclusivement  patronymique,  l'autre  d'espèce  géographique, 
parfois,  son  lieu  certain  d'origine  et  au  besoin  son  métier  ; 
toujours,  il  mentionne  que  le  nouveau  venu  «  fiança  et  jura 
le  bourguesie  en  plaine  haie  par  devant  »  ou  «  dusques  au  dit 
des  eskevins  ».  avec,  le  cas  échéant,  une  indication  relative  à 
l'entrée  des  clercs,  et  enfin,  il  donne  toujours  également  par 
années,  la  date  du  mois  et  du  jour.  Seuls,  par  conséquent, 
les  renseignements  sur  l'origine  et  sur  la  profession  peuvent 
faire  défaut,  et  ce  sont,  bien  entendu,  les  plus  importants. 

Du  côté  numérique,  pendant  cette  période  d'un  peu  plus 
d'une  quinzaine  d'années,  soit  de  dix-sept  exactement,  on 
compte  en  totalité  248  réceptions  ^.  La  moyenne  annuelle 
est  donc  à  peu  près  de  15.  Mais  les  deux  premières  années, 
il  n'y  eut  successivement  que  4  et  5  entrées  ;  ensuite,  ce  furent 
assez  régulièrement  10  à  12,  14  à  18.  deux  fois  20  et  21  et 
une  fois  même  32  admissions  ^.  La  moyenne  absolue  eut  ainsi 
une  légère  tendance  à  l'augmentation.  On  peut  en  conclure 
indirectement  que  si  les  registres  de  bourgeoisie  correspondant 
aux  second  et  troisième  tiers  du  xiv^  siècle,  avaient  été  con- 
servés, ils  montreraient  peut-être  que  cette  ascension  gra- 
duelle n'avait  pas  diminué,  puisque;  de  1399  à  1408,  docu- 
mentairement  alors,  la  moyenne  est  de  28  entrées  *  :  elle  est 
donc  exactement  presque  le  double  de  la  précédente.  Dans 
l'ensemble,  la  cause  de  cette  augmentation  d'origine  exté- 
rieure contraste  avec  la  stagnation  propre  de  la  ville  et,  ne 
pouvant  venir  de  sa  prospérité  interne  particulière,  ne  doit 


1.  Ce  document  a  été  déjà  étudié,  mais  d'un  point  de  vue  très  spécial,  par 
Brassart,  Les  clercs  et  les  nobles  à  levr  r('ception  comme  bonrgeois  de  Douai, 
113-116.  —  Cf.  pour  Francfort,  Biicher.  IV^-G^  387-506,  mais  les  points  de 
comparaison  sont  peu  nombreux. 

2.  P.J.  978,  numéros  d'ordi'e  de  la  col.  1  et  joindre  le  tableau  I  accompa- 
gnant la  planche  II. 

3.  Année  1329  ;  voy.  le  tableau  l. 

4.  Arch.  comm.,  registre  BB  84. 
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être  attribuée  qu'à  la  paix  générale  de  l'époque  dans  la  région 
douaisienne.  Plus  spécialement,  de  1318  à  1334,  à  l'égard 
des  moments  de  l'année,  les  admissions  se  faisaient  surtout 
pendant  le  premier  trimestre,  puis,  avec  une  faible  diminu- 
tion, venaient  le  second  et  le  quatrième  qui  présentaient  rela- 
tivement une  égalité  presque  complète,  le  troisième  leur 
était  bien  inférieur  :  de  77,  le  nombre  des  réceptions,  après 
avoir  passé  par  67  et  61,  tombe  à  43.  En  dernier  lieu,  d'une 
façon  plus  détaillée  encore,  les  mois  les  mieux  fournis  s'éten  - 
daient  de  novembre  à  mars,  puis  leur  succédaient  ceux  de 
juin  et  de  juillet  ;  les  moins  remplis  étaient  au  contraire  ceux 
d'avril,  d'août  et  de  septembre  :  on  constate  des  variations 
mensuelles  allant  de  plus  de  30  à  20  environ  jusqu'à  10.  Quant 
à  la  cause  des  changements,  il  ne  paraît  pas  être  douteux 
que  les  saisons  exerçaient  une  influence  essentielle  :  mais, 
par  une  opposition  curieuse,  le  nombrje  des  réceptions  était 
presque  exactement  en  raison  inverse  de  «  l'agrément  »  du 
temps  :  sans  doute  se  déplaçait-on  surtout  en  hiver,  puis  à 
la  fin  de  l'automne,  et  peut-être  aussi  au  moment  de  la  mois- 
son, pour  venir  chercher  du  travail  :  aux  autres  instants  de 
Tannée,  croirait-on,  les  places,  par  une  conséquence  naturelle, 
étaient  prises,  et  à  cet  égard  on  était  dans  la  «  morte  saison  «. 

Les  individus  mêmes  méritent  d'être  examinés  sous  un 
double,  et,  à  la  rigueur,  un  triple  point  de  vue,  selon  leur 
origine,  quelquefois  leur  sexe  et  enfin  leur  métier. 

L'origine  ne  se  montre  pas  toujours  sous  des  formes  docu- 
mentaires identiques  ^.  En  effet,  elle  peut  n'être  absolument 


1.  Aussi  les  renseignements  c[m  la  concernent  ne  sont-ils  parfois  utilisables 
qu'avec  une  certitude  relative.  Non  seulement  l'ensemble  des  noms  de  la 
série  II,  on  va  le  voir,  demeui-e  en  principe  d'usage  douteux,  mais,  dans  cette 
série  et  dans  la  suivante,  tout  d'abord  certaines  localités  sont  difficilement 
.identifiables  comme  ayant  des  formes  trop  communes  applicables  simultané- 
ment à  plusiem-s  agglomérations  homonymes  de  la  région  :  telles  sont  par  ex. 
Aubigny  (voy.  tabl.  II,  l^^e  zone,  no  3),  Courcelles  (no  8),  Gouy  (n'^'  22)  ; 
Avesnes  (2^  zone,  no  5),  Epinoy  (n°  16),  Gom-gueehon  (n"  23),  Pont-à- 
Vendin  (n°  38)  ;  Ames  (3^  zone,  n°  1),  Dans  ces  cas,  nous  ne  nous  sommes 
pas  décidés  sans  raison,  naturellement,  en  favexu*  d'une  identification  parmi 
plusieurs  dfecutables,  mais  on  comprendra  que  des  confusions  ou  des  erreui'S 
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pas  indiquée  ;  ensuite,  mais  dans  des  conditions  assez  dou- 
teuses, être  ou  n'être  pas  donnée,  ou  enfin  apparaître  très 
nettement.  Tout  d'abord,  s'il  s'agit  d'individus  représentés 
par  un  nom  qui,  en  l'absence  d'une  ressemblance  quelconque 
avec  une  désignation  géographique,  ne  saurait  être  que 
patronymique,  il  nest  pas  contestable  que  toute  indication 
d'origine  fait  défaut.  On  trouve  90  individus  de  ce  genre 
qu'on  peut  grouper  en  une  série  et  une  sous-série.  La  première 
comprend  des  immigrés,  désignés  uniquement  par  un  prénom 
et  un  nom  :  ils  sont  au  nombre  de  77  i.  Dans  la  seconde,  se 
présentent  13  intéressés,  dont  les  appellations  individuelles  se 
composent  d'un  prénom,  de  la  particule  «  des  «  ou  «  dou  »  et 
d'un  nom  ^.  Cette  particule  pourrait  indiquer  une  origine, 
mais,  d'après  les  noms  mêmes,  il  est  probable  qu'il  n'en  est 
pas  ainsi  et  que  les  «  Jelians  Dou  Bos  «  ou  a  Dou  Park  »  ou 
les  (c  Marote  Du  Gart .»,  par  analogie  avec  les  immigrés  de  la 
catégorie  précédente  et  pour  quelque  raison  que  ce  soit  encore, 
n'ont  pas  davantage  de  désignation  locale.  La  raison  de  ce 
manque  de  mention  géographique  demeure  assez  obscure  : 
si  on  laisse  de  côté  un  oubli  des  scribes,  qui.  pour  des  cas 
aussi  nombreux,  ne  saurait  être  mis  en  avant,  de  simples 
hypothèses  seules  sont  possibles  et  non  seulement  elles  ne 
peuvent,  les  unes  ou  les  autres,  avoir  qu'une  application  per- 
sonnelle restreinte,  mais  elles  sont  dénuées  de  valeur  vérita- 
ble. Faudrait-il  d'abord  croire  que  certains  nouveaux  bourgeois 
n'étaient  que  des  manants  habitant  depuis  longtemps  Douai, 
et  qui  pensaient  arrivé  le  moment  favorable  de  s'attacher 
d'une  façon  complète  et  définitive  à  leur  cité,  de  simple  rési- 


ne soient  que  trop  faciles  à  commettre.  En  second  lieu  même,  certains 
noms  n'ont  pu  être  identifiés:  Sandreville  (n°  88),  Waubieke  (151),  Quo- 
helers  (169),  Pontin  (248)  ;  et  encore,  si  le  second  et  le  troisième  sont  bien 
probablement  des  noms  de  lieux,  rien  ne  le  prouve  pour  les  deux  autres. 
Les  chiffres  qui  vont  être  donnés  sont  donc  des  moyennes  et  les  résultats 
obtenus  des  approximations,  —  du  moins  à  quelques  unités  près  et,  à  vrai 
dire,  les   résultats  généraux  ne  peuvent   en  être  modifiés. 

1.  Col.  2,  série  I. 

2.  Col.  2.  série  I«  :  n"«  1.  2sS,  (58-09,  71,  76,  85,  87,  92,  114,  172,  19f),  235, 
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dence  jusque-là  ?  Trois  individus,  en  effet,  se  donnent  comme 
(c  de  Douai  »  ou  «  d'en  deçà  »  des  limites  de  l'échevinage  ^. 
S'il  s'agit  ensuite  de  véritables  forains,  peut-être  ne  venaient- 
ils  pas  réellement  d'une  ville,  parce  qu'ils  habitaient  dans  le 
plat  pays  loin  de  toute  localité  tant  soit  peu  importante,  ce 
que  quelques  désignations  de  provenances  régionales  telles 
que  de  <(  F Ost rêvant  »,  de  la  «  Peule  »,  du  «  Ternois  ^  »  semble- 
raient encore  confirmer  d'une  façon  indirecte,  ou  parce  qu'ils 
avaient  erré  de  demeure  en  demeure  sans  fixité  et  sans  attache 
réelle  par  conséquent  ;   ou  au  contraire  les  arrivants,   bien 
qu'ayant  un  lieu  de  provenance  véritable,  ne  le  signalaient- 
ils  pas  par  précaution,  en  raison  d'une  condition  juridique 
permanente   de   non   libres,    d'une   situation   temporaire   de 
pénalité  ou  de  quelque  autre  motif  analogue.  Toutes  ces  rai- 
sons, d'origine  locale  ou  étrangère,  et  dans  le  dernier  cas,  de 
caractère  matériel  ou  moral,  peuvent  être  bonnes,  pourraient 
sans  doute  aussi  être  rejetées  et  en  tout  cas  ne  doivent  avoir 
qu'une    portée    individuelle   limitée.    Le   plus    simple    serait 
encore  d'admettre  la  condition  de  manant  ou  le  défaut  d'une 
demeure  fixe  indépendante  et  pour  des  causes  quelconques, 
mais  sans  se  dissimuler  les  objections  possibles  à  ces  pures 
conjectures.   Il  n'en  est  pas  moins  certain  que  près  de  cent 
personnes,  sur  un  chiffre  général  de  248.    ont    une    origine 
absolument  inconnue  et  ne  pouvant  être  supposée. 

Vient  ensuite  une  seconde  catégorie,  qui  forme  par  excel- 
lence l'élément  douteux.  Elle  comprend  84  noms  en  tout,  et 
elle  peut  se  séparer  aussi  en  une  série  et  une  sous-série,  même 
plus  distinctes  que  dans  le  cas  précédent.  La  première  se 
compose  de  70  intéressés  ^  ;  ils  sont  désignés  nominalement 
par  un  prénom  suivi  d'un  nom  de  lieu  :  ce  sont  par  exemple 
«  Jehans,  Jakemes  ou  Willaumes  d'Avesnes  »  ou  «  de  Bé- 
thune  *  ».  A  première  vue,  on  est  tenté  de  croire  qu'on  a  ainsi 

1.  No*  213,  puis  219-220.  Un  autre  porte  un  nom  bien  connu  à  Douai, 
J.  Boinebroque  (159). 

2.  No'  119,  180,  209,  247. 

3.  Col.  2,  série  II. 

4.  N°5  12,  16,  104,  127. 
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l'indication  non  douteuse  du  point  de  départ  des  nouveaux 
bourgeois,  et  cependant  la  chose  n'est  nullement  certaine. 
C'est  qu'en  principe  ces  noms  géographiques  peuvent  avoir 
une  valeur  patronjnnique.  On  constate  par  ailleurs  que  des 
bourgeois  douaisiens,  d'origine  bien  certainement  indigène, 
des  bourgeois  nés,  n'en  ont  pas  moins  des  dénominations 
tout  à  fait  analogues  à  celles  des  immigrés  ^,  dont  ainsi  les 
noms  géographiques  n'offrent  peut-être  pas  eux-mêmes  de 
valeur  précise.  En  fait,  et  ceci  est  plus  décisif,  dans  la  liste 
ihême  qui  nous  occupe,  on  a  quelques  noms  de  nouveaux 
bourgeois  tels  que  «  W.  Hanars  de  Chokes  ^  »,  où  le  dernier 
mot  pourrait  donc  être  regardé  comme  une  indication  locale, 
mais,  dans  la  troisième  série,  on  aura  «  Symons  de  Chokes 
d'Arras  »  ou  «  Jakemes  de  Dichi  de  Courchielles  *  ».  Or,  si 
«  Chokes  »  et  «  Dichi  »  sont  bien  des  noms  de  Ueux,  la  véritable 
origine  des  intéressés  est  cependant,  sans  aucun  doute.  x4rras 
et  Courcelles.  Aussi,  se  demande-t-on  si  c'est  bien  réellement 
de  Chokes  qu'est  Hanars  de  Qhokes,  et  s'il  n'en  est  pas,  pour- 
quoi on  n'a  pas  indiqué  son  origine  exacte,  et  la  même  inter- 
rogation peut  se  poser,  comme  le  même  doute  subsister  à 
propos  de  tous  les  noms  de  cette  série.  En  somme,  il  est 
impossible  de  trancher  absolument  la  question.  Mais  comme, 
en  principe,  ces  individus  ont  une  provenance  extra-urbame,  il 
semble  qu'il  n'3"  a  pas  d'inconvénient  réel  à  admettre  que 
ces  noms  d'appellation  locale  sont  de  véritables  désignations 
d'origine  *  :  du  reste,  si  on  les  utilise,  les  résultats  généraux 
ne  se  trouvent  guère  modifiés,  et  puisqu'il  en  est  ainsi,  si  au 
contraire  on  les  laisse  de  côté,  on  peut  se  priver  d'un  ensemble 


1.  Exemples  caractéristiques  et  suffisants  dans  P.J.  449  («Y.  de  Connîines»), 
464  («  W.  de  Fierin  »),  662  («  B.  d'Astices  »),  740  (.<  P.  de  Carvin  »),  1106 
(«  M.  de  Gant  «)  ;  cf.  «  J.  de  Douaj^  dit  de  Mons  «  (846). 

2.  No  56. 

3.  Col.  2,  série  111»  :  n^s  33,  134,  188,  245  et  peut-être  aussi  58,  63-65,  133, 
176  ;  de  même,  avec  l'addition  de  l'indication  «  con  dist  »  (voy.  l'alinéa 
suivant),  n»  40. 

4.  Par  ex.  «  Jehans  de  Villers-Outreyaue  »  doit  bien  être  de  cet  endroit 
(no  101). 
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de  renseignements  précieux.  Il  n'j'  a  donc  que  des  raisons, 
quoique  relatives,  de  les  employer. 

La  sous-série  se  compose  de  14  admis  a^^ant  un  prénom  et 
un  nom,  qui  généralement  n'est  pas  géographique  ^,  sauf 
cinq  fois  ■^,  mais  qui  toujours  est  suivi  de  l'indication  :  «c  con 
dist  de  )>  tel  endroit.  La  valeur  de  ces  mentions  spéciales,  dont 
on  ne  s'explique  pas  non  plus  la  forme  particulière,  est  éga- 
lement très  difficile  à  apprécier.  En  général,  on  les  utilisera 
cependant^  pour  les  mêmes  motifs  que  ceux  qui  s'appliquent 
aux  cas  précédents  ;  mais,  particulièrement,  si  la  désignation 
géographique  est  double,  par  comparaison  avec  l'emploi  fait 
lorsqu'elle  est  simple,  c'est  le  premier  nom,  qui  n'est  pas 
«  le  sobriquet  topographique  »,  qui  peut  être  également  con- 
sidéré ^'*. 

Enfin,  existe  une  troisième  série,  identique  à  la  première 
par  sa  clarté,  mais  opposée  par  sa  nature.  Elle  comprend 
74  individus  ^  désignés  par  leur  prénom,  leur  nom,  patrony- 
mique en  général,  quelquefois  géographique  ^,  mais  auquel 
on  ajoute  toujours  la  mention  «  de  »  tel  endroit.  La  différence 
de  dénomination  secondaire  importe  peu  et  il  ne  saurait  \- 
avoir  de  doute  que  la  dernière  spécification  indique  bien 
l'origine  des  intéressés. 


1.  Col.  2,  série  lia  ;  n^s  32,  34,  42,  75,  93,  106,  112,  122,  135,  144,  146,  205, 
223,  247. 

2.  Nos  93^  122,  205,  223  et  247. 

3.  C'est  en  somme  la  solution  la  moins  improbable,  sans  que  Ton  puisse 
rien  affirmer  de  certain.  —  Quelques  doublets  sont  assez  curieux  :  «  Jehans 
d'Escarpel  "  et  «  J.  d'E.  c6m  dist  de  Lasons  >  (no=^  90  et  93)  ;  «  Jehans  de  Peule  » 
et  «  J.  de  P.  corn  dist  d'Escaillons  '  (209  et  247)  et  mieux  encore  «  Jehans  de 
Ros  d'Isier  »  et  «  Bertouls  de  Ros  com  dist  d'Ysiei-  »  (134  et  223).  Quelles  sont 
les  causes  et  les  conséqtiences  exactes  de  ces  différences  ?  c'est  ce  qu'il  est 
impossible  de  décider  d'une  façon  précise. 

4.  Il  y  a  également  de  purs  sobriquets  alors  avec  la  même  formule  «  dis  » 
ou  .<  com  dist  ■■  :  n^^  38,  51,  70,  90,  121,  148,  156,  179,  208,  239,  241,  avec  ou 
sans  dénomination  géographique. 

5.  Série  III. 

6.  C'est  la  série  déjù  indiquée  (voy.  ci-dessus  398,  n.  3)  des  noms  composés 
,avec  un  double  <■  de...  de  »  (Col.  2,  III^),  mais   certains  sont   évidemment 

douteux.  Voy.  n-^^  33^  53  (^)^  63(?),  64-65  (?),  133  (?)-134,  176  (?),    186(?)- 
188,  245  :    en  tout,  une  douzaine   de  noms. 
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On  obtient  ainsi,  pour  les  deux  dernières  séries,  un  total 
de  160  noms  utilisables  environ  :  exactement  158.  Les  noms 
de  lieux  indiqués,  ou  du  moins  identifiables,  sont  au  nombre 
de  109  ^.  La  moyenne  des  émigrés,  dans  les  trois  quarts  des 
localités,  soit  78,  ne  dépasse  pas  une  unité,  elle  atteint  24  fois 
2  personnes,  3  fois  3  et  enfin,  une  fois,  4.  5  et  6  individus  ^. 
.  La  situation  des  lieux  d'origine  correspond  à  un  éloigne- 
ment  inégal  de  Douai  selon  les  agglomérations.  Laissant  de 
côté  aux  deux  extrêmes,  en  quelque  sorte,  d^ux  points 
d'envoi,  trop  rapprochés  ou  trop  éloignés  et  sans  importance 
d'ailleurs.  Tun  Téchevinage.  déjà  indiqué,  pour  deux  indi- 
vidus, l'autre  Malines,  situé  au  contraire  à  150  kilomètres, 
pour  un  seul  ^,  on  constate  que  la  totalité  des  places  d'émi- 
gration est  dispersée  autour  de  Douai  jusqu'à  100  kilomètres 
environ.  Pour  plus  de  précision,  ces  endroits  peuvent,  semble- 
t-il,  être  répartis  en  trois  zones  concentriques  ^'^.  La  première  ^ 
comprendrait  à  peu  près  un  cercle  d'un  rayon  d'une  quinzaine 
de  kilomètres  autour  de  la  ville,  sa  périphérie  immédiate  par 
conséquent.  Certains  points  d'émigration  sont  littéralement 
sur  les  frontières  de  l'échevinage,  d'autres  se  trouvant,  à  vrai 
dire,  situés  sur  la  circonférence  elle-même,  sont  plus  éloignés, 
mais  d'eux  également  il  reste  possible  d'aller  à  Douai  et  den 
revenir  en  une  journée.  En  soi,  toutes  ces  localités  ne  sont  que 
de  simples  villages.  Elles  sont  au  nombre  de  38  aj^ant  fourni 
65  personnes  :  en  particulier,  23  en  donnèrent  une  seule,  9  en 
envoyèrent  2,  puis  3,  3  et  enfin  3,  4,  5  et  6  respectivement  '^. 
Dans  une  seconde  catégorie  ^,  peuvent  se  ranger  les  endroits 
situés  dans  un  rayon  de  15  à  50  kilomètres  autour  de  Douai, 
un  peu  plus  éloignés  par  conséquent,  placés  même  dans  des 


1.  Voy.  tableau  II,  fin. 

2.  Voy.  le  détail  dans  chaque  série. 

3.  Pour  l'échevinage.  no«  219-220;  pour  Malines.  n"  39. 

4.  Voy.  la  planche  II  avec  le  tableau  II. 

5.  Cf.  pour  Francfort  la  division  adoptée  par  Bûcher,  454  ss. 

6.  District  A  (col.  3). 

7.  Voy.  tableau  II.  première  zone. 
S.  District  B. 


DEUXIÈME  PARTIE.  HISTOIRE  JURIDIQUE  401 

provinces  tout  à  fait  limitrophes  et  spécialement  dans  leurs 
parties  voisines  du  point  d'immigration.  Ce  sont  par  exemple 
des  villages  proches  de  Lille  ou  de  Cambrai,  ou,  d'autre  part, 
des  villes  comme  Arras.  Seclin,  Orchies.  Cambrai,  même  Bé- 
thune  ou  Valenciennes.  Cette  deuxième  série  renferme  d'abord 
des  localités  rurales  analogues  à  celles  de  la  catégorie  précé- 
dente, mais  en  moyenne  un  peu  plus  considérables,  puis  un 
certain  nombre  de  centres  urbains  importants.  Le  total  des 
lieux  d'expédition  est  de  47  qui  envoient  60  émigrés;  13  en 
donnent  2  chacun  ^. 

La  troisième  série  ^  enfin  comprend  des  localités  dont 
l'éloignement  de  Douai  varie  de  50  à  100  kilomètres  au  plus, 
situées  soit  à  l'extrémité  alors  des  provinces  voisines,  la 
Flandre  wallonne,  l'Artois  et  le  Hainaut,  soit  dans  les  con- 
trées au  delà,  la  Picardie,  la  Flandre  maritime  et  flamin- 
gante. Leur  distance  est  assurément  variable  :  Villers-Outreau, 
Bapaume.  Le  Quesno}',  sont  plus  rapprochés  que  Corbie, 
Saint -Quentin,  Saint-Omer,  Poperinghe,  Gand.  mais  ces 
divers  lieux  n'en  sont  'pas  moins  placés  dans  des  contrées  à 
peu  près  également  éloignées  elles-mêmes  de  Douai,  et  il 
demeure  donc  préférable  de  les  classer  ensemble.  Leur  nature 
est  analogue,  en  général,  à  celle  des  centres  de  la  seconde  zone 
en  tant  que  villages  et  villes,  sinon  plus  importante  encore. 
Leur  nombre  est  de  23  envoyant  25  personnes  :  deux  localités 
en  donnent  chacune  2  ^. 

On  a  ainsi  successivement  trois  districts  différents,  éloignés 
de  1  à  15.  de  15  à  50,  de  50  à  100  kilomètres.  Respectivement, 
ils  comprennent  à  peu  près  38.  47  et  23  localités  avec  65,  60 
et  25  émigrés.  Cette  répartition,  en  général  et  dans  les 
détails,  peut  donner  lieu  à  quelques  remarques. 

Dans  sa  totalité,  la  zone  d'expédition,  quoique  pouvant  se 
subdiviser  elle-même  en  parties,  ainsi  qu'on  la  constaté, 
comprend   une   contrée   qui,   géographiquement,   correspond 

1.  Voy.  tableaii  II,  2"^  zone. 

2.  District  C. 

3.  Voy.  tableau  II,  S^  zone. 

LA.    VIE    URU4INE    DE    DOUAI,    I  20 
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aux  bassiiifs  surtout  de  lEscaut  et  aussi  de  la  Somme,  et  qui, 
politiquement,  renferme  la  Flandre,  lArtois.  le  Hainaut  et 
la  Picardie.  D'au  delà,  il  n'est  rien  indiqué  et  on  ne  peut  rien 
non  plus  supposer  à  ce  sujet.  On  a  donc  mi  tout  assez  bien 
délimité,  formant,  nous  l'avons  dit,  un  cercle  de  vingt-cinq 
lieues  environ  autour  du  point  d'arrivée.  Plus  spécialement, 
la  plus  grande  partie  des  agglomérations  se  trouvent  au  nord 
de  Douai,  un  peu  en  forme  d'éventail,  sans  que  l'on  puisse 
préciser  en  somme  si  elles  sont  plus  exactement  situées  au- 
dessus  que  sur  les  côtés.  Seuls,  quelques  villages  vers  Saint- 
Pol  ou  Cambrai  ou  des  villes  comme  Bapaume,  Corbie,  Saint- 
Quentin  ou  Guise,  sont  franchement  au  sud.  En  somme,  la 
Flandre  wallomie.  le  Hainaut  et  le  Cambrésis  fournissent  à 
peu  près  tous  les  émigrés  ;  le  reste,  au  contraire,  et  par  exemple 
la  Picardie,  est  presque  négligeable.  En  particulier,  cette 
prépondérance  de  la  partie  septentrionale  est  si  accusée  et 
si  vraie,  que  des  environs  immédiats  de  Douai  eux-mêmes, 
ce  n'est  pas  l'Artois  qui  expédie  des  futurs  bourgeois,  mais 
la  Flandre  ;  on  constate  ainsi  comme  une  sorte  de  ligne  de 
séparation  entre  deux  contrées  et  deux  nationalités  diffé- 
rentes, si  bien  que  Tau  delà  ne  compte  à  peu  près  plus.  La 
concentration  générale  dorigine  des  nouveaux  venus  dans 
une  zone  déterminée  environnant  Douai,  se  comprend  natu- 
rellement, mais,  de  plus,  on  sexplique  aussi  facilement  que 
le  lieu  d'arrivée  ait  attiré  surtout  des  émigrants  du  Xord. 
côté  avec  lequel  la  ville  devait  entretenir  des  relations  écono- 
miques spécialement  importantes,  en  dépit  de  ses  change- 
ments pohtiques  et  de  son  rattachement  contemporain  à  la 
couronne  de  France  :  ces  rapports  sociaux  donnent  peut-être 
même  une  explication  et  une  confirmation  relatives  des  diffi- 
cultés qui  sopposèrent  si  longtemps  à  cette  liaison.  On  ne 
peut  non  plus  oublier  qu'au  midi  Paris  exerçait  probablement 
une  attraction  croissante  >ur  les  émigrants. 

Il  est  pos.sible  maintenant  d'examiner  respectivement  le> 
trois  zones  distinctes.  Tout  d'abord,  du  pur  point  de  vue  géo- 
graphique, la  première  n'est  presque  que  l'extension  de  la 
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banlieue  urbaine  :  en  fait ,  nombre  de  points  de  départs  et 
le  point  d'arrivée  pouvaient  réciproquement  s'apercevoir,  et 
économiquement  peut-être,  ce  district  était-il  plus  ou  moins 
possédé  par  les  bourgeois  de  la  ville  en  propriétés  rurales.  Il 
formait,  en  un  mot,  l'ancien  «  territorium  ^  »  douaisien,  dont 
Douai  était  resté  le  seul  centre.  La  seconde  zone  est  déjà 
beaucoup  plus  différente.  Elle  appartient  évidemment  bien 
moins  à  la  cité  d'arrivée  qu'aux  agglomérations  plus  ou 
moins  équivalentes  qui  s'3'  rencontrent  et  qui  sont  directe- 
ment en  cause  ou  dont  dépendent  à  leur  tour,  comme  c'est 
le  cas  pour  Cambrai  et  ses  environs,  de  petites  localités  expé- 
ditrices. En  un  mot,  on  a  quitté  la  région  propre  d'unique 
attraction  douaisienne  pour  entrer  dans  des  contrées  seule- 
ment voisines.  Quant  au  dernier  district,  par  sa  situation, 
par  sa  langue  ou  par  la  politique,  il  est  séparé  assez  franche- 
ment du  pays  de  Douai  ;  l'un  et  l'autre  sont  évidemment 
situés  dans  le  même  ensemble  géographique  que  l'on  connaît, 
mais,  en  dépit  de  leurs  analogies  diverses  qui  en  résultent, 
leurs  rapports  essentiellement  courants  paraissent  être  rares. 
Ainsi,  successivement,  les  environs  de  Douai,  la  région  des 
agglomérations  voisines  et  enfin  le  pays  immédiatement  au 
delà,  contribuent  à  faire  partir  des  émigrants  dans  un  endroit 
de  réception  avec  lequel  ces  divers  districts  ont  de  moins  en 
moins  de  similitudes  et  de  relations. 

A  l'intérieur,  chaque  zone  diffère  également  par  la  nature 
de  ses  points  d'envoi.  Les  premiers  sont  de  toutes  petites 
communes  rurales  sans  importance,  simples  dépendances 
juridiques  ou  économiques  de  Douai  qui,  vis-à-vis  d'elles, 
joue  en  fait,  sinon  en  droit,  le  rôle  de  chef  de  cens  :  s'il  ne  les 
absorbe  pas,  il  les  domine  certainement  de  beaucoup.  La 
seconde  série  ne  comprend  pas  toujours  des  éléments  bien 
plus  considérables,  mais  en  moyenne  les  moindres  le  sont 
davantage  et  surtout  plusieurs,  chefs-heux  de  province  ou 
villes  importantes,  sont  de  vrais  centres  égaux  ou  même  supé- 

1.  Voy.  plus  haut  197. 
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rieurs  à  Douai.  La  troisième  zone  est  très  analogue  à  la  pré- 
cédente, sinon  que  la  moyenne  de  valeur  des  agglomérations, 
petites  ou  grandes,  a  quelque  tendance  à  augmenter  encore  : 
il  y  en  a  moins  d'inférieures  et  les  plus  grandes  sont  telles 
que  Gand,  Ypres  ou  Malines.  Tour  à  tour  donc  apparaissent, 
d'abord  une  unanimité  de  petits  villages,  puis,  des  centres 
ruraux  et  de  vraies  villes,  qui,  enfin,  les  uns  et  les  autres, 
croissent  légèrement  encore  en  valeur  moyenne.  Dans  l'en- 
semble, d'après  un  double  principe,  à  léloignement  du  point 
d'arrivée  correspond  l'augmentation  propre  du  point  d'envoi 
et  l'accroissement  de  son  autonomie,  par  suite,  sa  tendance 
à  l'égalité  avec  le  centre  de  réception  et  au  besoin  à  la  supé- 
riorité. On  le  comprend  aisément  :  plus  on  se  séparait  de 
Douai,  moins  il  exerçait  d'influence  sur  les  agglomérations 
peuplées  en  général,  moins  en  particulier  sur  les  petites,  d'une 
façon  relative  seulement  sur  les  grandes.  Celles-ci  «  coagu- 
laient ^)  en  effet,  à  l'exemple  de  Douai,  tous  les  villages  les 
environnant,  pour  lesquels  la  cité  précédente  devenait  à  son 
tour  un  centre  inconnu,  qui  n'apparaissait  au  contraire  que 
vis-à-vis  des  villes  importantes  elles-mêmes. 

Si  enfin,  dans  chaque  district  également  i,  on  considère 
successivement  encore  le  nombre  des  lieux  d'émigration  et 
celui  des  individus,  des  deux  côtés  dans  leur  totalité,  que  plus 
particulièrement  il  s'agisse  pour  les  divers  centres  des  chiffres 
d'envoi  immédiatement  ou  assez  supérieurs  à  une  personne, 
2  ou  3  à  6  émigrants,  en  général,  et  surtout  après  la  seconde 
zone,  on  voit  une  décroissance  se  manifester  sous  une  triple, 
sinon  une  quadruple  forme,  correspondant  aux  trois  ou 
quatre  points  précédents.  Cependant,  ces  divers  change- 
ments ne  suivent  pas  une  évolution  parallèle  sous  les  rapports 
réels  et  personnels.  Le  nombre  des  agglomérations  décroît 
comparativement  moins  que  le  chiffre  des  émigrants,  puisque 
les  diminutions  sont  respectivement  de  la  moitié  et  au  con- 

].  On  \t)U(li'a  l)i(>n,  poui"  le  détail  des  ehitïi'es  dans  les  trois  alinéas 
qui  vont  suivip.  p.  404-408,  se  reporter  simplement  anx  totaux  établis  à 
la    (in  du   tabli^au  II. 
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traire  des  trois  cinquièmes  :  c'est  que.  dans  l'ensemble,  la 
restriction  absolue  de  la  quantité  des  points  de  départs  est 
en  proportion  moindre  que  celle  des  lieux  d'émigration  d'un 
nombre  de  partants  en  général  supérieur  à  un.  et  que  spéciale- 
ment, si  après  la  deuxième  zone  disparaît  presque  la  série 
d'endroits  envoyant  deux  personnes,  après  le  premier  district 
cessent  aussitôt  les  centres  de  départ  dépassant  trois  indi- 
vidus. Ces  divers  changements  paraissent  s'expliquer  assez 
aisément  clans  des  conditions  globales,  puis  détaillées,  du 
côté  individuel,  puis  collectif. 

D'une  part,  et  tout  d'abord  dans  le  «  territoire  >>  douai- 
sien,  il  est  bien  naturel  que  les  petits  villages  envoient  presque 
tous  des  bourgeois.  Non  seulement,  la  métropole  de  leur 
région  exerce  sur  eux  une  attraction  à  la  fois  forte  et  continue 
par  sa  grandeur,  mais,  en  raison  de  son  unité,  les  émigrants 
n'ont  pas  l'idée  de  se  rendre  ailleurs  :  étant  donnée  la  dispro- 
portion des  points  de  départ  et  du  point  d'arrivée,  il  faut  que 
les  habitants  des  uns  soient  attirés  par  l'autre  et  ils  ne  peuvent 
l'être  que  par  lui.  Mais  déjà  les  appartenants  à  la  seconde 
zone,  plus  éloignée  et  plus  différente,  ne  se  trouvent  plus 
sollicités  de  la  même  manière,  mais  selon  deux  influences 
distinctes,  l'une  intérieure,  l'autre  extérieure.  D'abord,  ils 
peuvent  l'être  de  rester  sur  place  et  de  plus  en  plus  alors, 
selon  qu'ils  dépendent  de  centres  ruraux  ou  urbains,  pour  des 
raisons  et  d'après  des  formes  un  peu  différentes.  En  effet,  les 
résidents  des  agglomérations  de  la  campagne  environnant  les 
lieux  principaux  d'habitation,  viennent  sans  doute  surtout 
dans  ces  derniers  et  d'une  façon  très  compréhensible.  Ensuite, 
les  habitants  des  villes  sont  incités,  non  même  plus  à  ne  se 
déplacer  que  relativement,  mais  à  demeurer  dans  leur  lieu 
de  résidence,  et  il  est  précisément  à  remarquer  que  les  cités 
importantes  environnant  Douai  n'ont  rien  fourni  ou  n'ont 
donné  qu'un  nombre  extrêmement  restreint  de  futurs  bour- 
geois, peu  en  rapport  avec  leur  population  probable  ^  :  c'est 

1.  Lille  n'a  rien  donné;  Arias,  un  émigrant  (n"  33),  Valeneiennes  aussi  (109), 
Cambrai,  deux  (128,  IH),  Béthune,  deux  (104,  127). 
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qu'elles  sont  elles-mêmes  des  centres  de  «  conservation  «  pour 
leurs  propres  habitants,  sinon  d'attraction  pour  ceux  des 
environs.  Cette  première  raison  est  encore  fortifiée  par  une 
seconde  de  nature  analogue.  En  effet,  à  partir  d'une  certaine 
distance  de  Douai,  tous  les  lieux  de  départ  précédents,  quels 
qu'ils  soient,  peuvent  à  leur  tour  subir  l'influence  d'autres 
centres,  situés  en  dehors  de  la  zone  en  question,  d'une  impor- 
tance semblable  à  celle  de  la  ville  dont  nous  nous  occupons, 
qui  doivent  exercer  une  action  comparable  à  la  sienne  et 
finalement  la  supplanter.  Dans  ce  second  district  se  manifeste 
donc  au  besoin  une  double  action  contraire  au  rôle  de  Douai. 
Par  suite,  les  émigrants  ne  sauraient  continuer  à  s'y  conduire 
par  principe,  mais  ils  n'agissent  plus  que  par  occasion,  si 
bien  que  quoique  le  nombre  des  centres  d'envoi  montre,  par 
rapport  à  la  zone  précédente,  une  certaine  augmentation 
absolue,  que  peuvent  expliquer  la  plus  grande  étendue  de  ce 
second  district,  la  quantité  plus  élevée  de  ses  agglomérations 
de  quelque  importance  et  sa  proximité  de  la  première  zone, 
cet  accroissement,  en  dépit  des  raisons  précédentes,  absolu- 
ment encore  demeure  assez  restreint  et  cette  supériorité 
relativement  équivaut  à  peine  à  une  sorte  d'égahté.  Il  est  si 
vrai  que,  d'un  autre  point  de  vue,  le  total  des  partants 
diminue  déjà.  A  l'égard  du  troisième  district,  les  raisons 
précitées  ne  peuvent  que  gagner  toujours,  et  beaucoup 
même,  de  valeur,  en  raison  non  seulement  de  son  éloignement 
croissant,  mais  de  sa  composition  en  régions  devenues  sensi- 
blement différentes  :  les  intéressés  ne  partent  plus  dans  le 
dessein  d'aller  à  une  distance  aussi  grande  que  l'est  Douai 
de  leur  lieu  d'habitation,  que  pour  des  motifs  tout  à  fait 
exceptionnels  et,  bien  entendu,  ceux-ci  ne  devaient  se  mani- 
fester que  très  rarement.  Aussi  les  diminutions,  tout  à  la  fois 
du  nombre  des  lieux  d'envoi  et  du  chiffre  des  partants,  de- 
viennent-elles très  fortes. 

D'autre  part,  il  va  presque  de  soi  que,  dans  l'ensemble, 
la  décroissance  de  la  multiplicité  des  raisons  de  déplacement 
agit  sur  les  intéressés  d'une  façon  non  seulement  individuelle» 
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mais  collective,  ou,  «i  Ton  préfère,  non  seulement  par  zone, 
mais  par  endroits.  A  la  différence  de  distance  correspond  la 
différence  de  tendances  à  émigrer  en  groupe,  l'une  variant 
en  raison  encore  de  l'autre.  Mais  si,  de  ce  second  point  de  vue, 
on  essaye  de  préciser,  le  changement  paraît  être  plus  spéciale- 
ment le  résultat  de  deux  causes,  l'une  réelle  et  l'autre  per- 
sonnelle, la  première  concernant  surtout  le  passé,  la  seconde 
touchant  plus  directement  l'avenir.  D'un  côté,  et  tout  d'abord 
vis-à-vis  des  émigrants  de  chaque  endroit  de  la  première  zone, 
le  centre  d'arrivée  exerce  une  attraction  tout  à  la  fois  visible 
et  unique,  c'est-à-dire  permanente,  générale  et  isolée  :  aussi 
les  intéressés  peuvent-ils  venir  de  tout  centre  de  déplacement 
en  quantités  relativement  élevées.  Mais  ensuite,  avec  l'éloi- 
gnement  du  lieu  d'arrivée  comme  avec  la  multiplication  des 
centres  de  départ  possédant  eux-mêmes  une  valeur  attractive 
ou  conservatrice,  et  malgré  leur  importance  générale  crois- 
sante qui  devrait  en  faire  des  centres  d'émigration  plus  déve- 
loppés, l'attirance  du  premier  endroit  devient  réellement  pour 
chacim.  d'eux  de  plus  en  plus  extraordinaire,  c'est-à-dire 
individuelle.  D'un  autre  côté,  les  agglomérations  rapprochées 
sont  petites,  les  habitants  s'y  connaissent  et  le  premier,  une 
fois  venu  à  Douai,  se  fait  suivre  assez  naturellement  des 
autres.  Mais,  en  moyenne,  l'importance  des  villages  et  des 
villes  augmentant  graduellement,  l'influence  des  émigrés 
diminue  graduellement  aussi  sur  les  individus  restés.  De  part 
et  d'autre,  pour  des  motifs  divers,  on  aboutit  donc  au  même 
résultat.  En  résumé,  comme  il  existe  une  relation  entre  la 
valeur  absolue  des  points  de  départ  et  leur  distance  relative 
du  point  d'arrivée,  ce  rapport  se  répercute  sur  leur  rôle  comme 
centre  d'émigration  qui,  par  suite  de  leur  éloignement,  est 
en  raison  contraire  de  leur  importance  et  malgré  elle  :  la 
séparation  annule  la  grandeur.  On  s'exphque  donc  que,  dans 
le  premier  district,  plus  des  trois  cinquièmes  des  petits  vil- 
lages d'émigration  aient  en  général  envoyé  plus  d'un  émi- 
grant  et  que  même  parmi  eux  plus  de  la  moitié  ait  pu  en 
donner  de  trois  à  six;  que,  dans  le  second,  l'accroissement, 
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par  rapport  au  précédent,  du  nombre  des  agglomérations 
ayant  fourni  deux  personnes  se  justifie  sans  doute  par  les 
mêmes  raisons  qui,  d'une  zone  à  l'autre  ^,  ont  fait  augmenter 
le  total  général  des  lieux  d'émigration,  mais  que  non  seulement 
cet  accroissement  reste  aussi  assez  modéré,  mais  que  rela- 
tivement le  chiffre  des  centres  de  cette  nature  n'atteint 
même  plus  le  tiers  du  total  des  points  de  départs  et  qu'en 
outre  aucun  endroit  ne  fournit  plus  un  nombre  d'émigrés 
supérieur  à  deux  :  on  s'explique  enfin  que  la  troisième  zone 
ne  comprend  plus  guère  que  des  endroits  de  peuplement 
donnant  un  unique  partant,  si  bien  que  spécialement  on 
tombe  de  six  centres  ayant  envoyé  à  eux  seuls  vingt-quatre 
individus  à  deux  n'en  donnant  que  quatre. 

Par  conséquent,  à  priori,  dans  la  première  zone,  les  inté- 
ressés ne  sont  sollicités  d'aller  qu'à  Douai  et  ils  le  sont  conti- 
nuellement ;  dans  la  seconde,  ils  ne  sont  pas  plus  incités  à 
se  rendre  dans  cette  ville  que  dans  d'autres  environnantes, 
et  à  l'égard  de  la  première,  ils  le  sont  en  somme  moins  fré- 
quemment ;  dans  la  troisième,  ils  le  sont  certainement  bien 
moins  encore,  par  rapport  aux  points  de  départ  de  môme 
ordre  que  les  précédents,  comme  au  point  d'arrivée,  et  sous 
le  double  aspect  déjà  spécifié  de  la  qualité  et  de  la  quantité  : 
bref,  en  vertu  de  l'éloignement.  Douai  perd  constamment  de 
sa  force  attractive  au  profit  de  centres  qui,  l'égalant,  l'éli- 
minent et  la  remplacent  graduellement  vis-à-vis  de  la  région 
voisine.  Près  d'elle,  son  cercle  d'influence  apparaît  seul,  mais 
ensuite  d'autres  se  mêlent  en  nombre  croissant  au  sien. 
Aussi,  en  fait,  des  alentours,  les  nouveaux  bourgeois  sont-ils 
venus  presque  malgré  eux.  attirés  par  la  ville  comme  poussés 
par  leurs  prédécesseurs  ;  mais,  à  mesure  que  l'on  s'éloigne,  les 
intéressés  n'ont  que  des  raisons  de  plus  en  plus  personnelles 
et  volontaires  d'émigrer  :  ils  agissent  donc  graduellement, 
non  plus  dans  des  conditions  à  la  fois  involontaires,  réflexes 
et    imitatrices,    mais    de     leur    plein    gré    et    d'une    façon 

\.  Voy.  ]).  400. 
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réfléchie,  en  un  mot  purement  spontanée.  Seulement,  ils 
viennent  aussi  sous  une  forme  de  moins  en  moins  collective 
et  de  plus  en  plus  individuelle.  D'un  mot.  les  émigrés  devien- 
nent à  titre  croissant  isolés  et  indépendants,  si  bien  que  les 
résultats  obtenus,  eux  aussi,  s'individualisent  dans  des  con- 
ditions parallèles.  Ces  changements  sont  la  conséc|uence 
générale  déjà  remarquée,  en  vertu  de  léloignement.  de  la 
substitution  grandissante  des  villes  au  plat  pays  comme  lieux 
d'émigration  ^. 

En  second  lieu,  à  l'égard  des  sexes,  sauf  dix-sept  '^,  tous  les 
intéressés  sont  des  hommes.  Le  nombre  des  femmes  reste 
donc  à  peu  jDrès  négligeable  et  on  le  comprend  sans  peine  : 
à  cette  époque  elles  se  déplaçaient  sans  doute  avec  très  peu 
de  facilité.  Par  conséquent,  tous  ces  nouveaux  venus  devaient- 
ils  être  seuls,  supposition  encore  bien  admissible  en  raison 
de  l'absence  de  mention  de  changement  de  toute  une  famille, 
et  de  sa  difficulté  d'exécution  par  rapport  au  déplacement 
d'un  individu  isolé,  ayant  perdu  toute  attache  personnelle 
avec  son  lieu  primitif  de  résidence. 

Vient  enfin  la  question  de  la  profession  ^.  Ici  également 
s'impose  une  distinction  préparatoire,  quoique  purement 
momentanée,  mais  semblable  à  l'une  des  différences  établies 
pour  l'ordre  géographique.  On  rencontre  en  effet  des  appel- 
lations douteuses  et  d'autres  claires  :  si  un  certain  nombre 
d'individus  en  analogie  avec  les  émigrés  qui  ont  un  nom  topo- 
graphique, possèdent  proprement  des  noms  de  métiers  *, 
d'autres  ajoutent  à  leur  prénom  et  à  leur  nom  l'indication 
d'un  métier,  par  conséquent  sous  une  forme  absolument  nette  ^  : 
il  y  a  «  Jehans  Li  Carpentiers,  de  Bouvegnies  »  et  «  Jakemes 


1.  Cf.  à  ce  sujet  Francfort  (Biicher.  451). 

2.  Nos  1    4^  21-23,    46-47,  52,  100.  122,  124,   127-128,  138,  141,  198,  218; 
il  y  a  deux  sœurs  (21-22). 

3.  Voy.  les  tableaux  II  et  surtout  III,  joints  à  la  planche  II. 

4.  Colonne  4  :  noms  meu'qués  a^  ou  a^  (absence  ou  présence  d'indications 
de  lieux). 

5.  Xoms    marqués    b  ^    ou  6  ^    (même    remarque). 
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de  Courchielles,  carpentiers  ;.  i"^.  Le  premier  genre  de  nom 
constitue-t-il  un  simple  sobriquet  ou  peut-il  correspondre  à 
la  réalité  ?  on  ne  saurait,  de  nouveau,  exactement  le  décider. 
Mais,  puisque  la  seconde  M^othèse  est,  en  somme,  aussi 
probable  que  la  première  ^,  de  même  que,  du  côté  géographique, 
nous  avons  employé  les  appellations  douteuses,  il  semble 
que  dans  la  partie  économique  il  n'3^  ait  pas  davantage 
d'inconvénient  à  le  faire.  Non  seulement,  par  leur  utilisation, 
ces  indications  spéciales  ne  modifient  pas,  mais  bien  plutôt 
confirment  les  conclusions  que  donnent  les  désignations  ordi- 
naires à  elles  seules,  mais,  dans  ces  conditions,  si  on  les  laissait 
de  côté  alors  que  scientifiquement  on  peut  les  employer,  on 
se  priverait  d'une  source  de  renseignements  d'autant  plus 
utiles  que  la  totalité  des  dénominations  n'est  pas  très  consi- 
dérable. Leur  ensemble  s'élève  à  104  individus  appartenant 
à  56  métiers,  c'est-à-dire  que  près  des  trois  cinquièmes  des 
émigrés  paraissent  être  sans  profession. 

Cette  absence  d'indications  est  singulière  et  ne  s'explique 
guère  mieux  que  le  défaut  de  renseignements  sur  l'origine  des 
intéressés.  Il  est  tout  au  plus  supposable  ou  que  les  individus 
spécifiés  n'exerçaient  pas  autrefois  d'état  particulier,  ou  que, 
pour  ce  motif  ou  pour  un  autre,  ils  venaient  à  Douai  sans 

1.  Nos  188  et  244. 

2.  La  première  série  a  d'abord  neuf  métiers  communs  avec  la  seconde  et 
représentés  par  neuf  individus  (navieur,  n°  4  ;  charbonnier,  10  ;  ménétrier, 
14  ;  cuvelier,  15  ;  goudalier,  17  ;  fournier,  20  ;  charpentier,  25  ;  parmen- 
tier,  35  ;  foulon,  50)  ;  elle  a  en  outre  onze  métiers  spéciaux  avec  dix-sept 
individus  (tavernier,  n°  6  ;  lateur,  26  ;  cordier,  27  ;  fevre,  28  ;  ploumier,  30; 
carlier,  32  ;  tapissière,  40  ;  bovu'sier,  41  ;  grumelier,  49  ;  escarlatier,  52  ; 
linier,  54).  La  plupart  des  professions  de  cette  seconde  espèce  sont  d'ailleurs 
documentaii'ement,  sinon  inconnues,  du  moins  peu  répandues  à  Douai  (par 
ex.  latere,  ploumier,  boursier,  tapissier,  escarlatier)  et  la  nature  de  quel- 
ques-uns reste  même  parfois  douteuse  (par  ex.,  grumelier,  vendem-  de 
grumiel  ?  ;  voy.  Recueil,  n"  239^^). 

3.  On  peut  à  la  rigueur  en  trouver  des  exemples  confii-matifs  dans  les 
actes  de  di-oit  privé.  Voy.  par  ex.  Lan  vins  Li  CouUetiers  (P.J.  1297), 
Jaques  Li  CouUetiers  (1404),  Maroie  Li  Cresoniere  (543).  Jakemes 
Li  Marbriers  (1133)  ;  joindre  même  des  cas  comme  ceux  de  Jakemes 
Li  Karetons  avec  sa  chai-ette  (804),  de  Hues  Li  Boursiers,  préteur  d'argent 
((50,  340,  411  ;  Bonnier,  Chartes,  P.J.,  37,  67,  70,  74),  de  Jehans  Li  Carliers 
(le  forgeron),  qui  possède  des  instnmnonts  métalliques  (1185),  etc. 
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intention  bien  déterminée.  Plus  exactement,  peut-être  par 
suite  de  la  prépondérance  encore  caractéristique  de  «  l'atmo- 
sphère rurale  »  à  cette  époque,  une  grande  quantité  de  ces 
immigrés  étaient-ils  simplement  des  cultivateurs,  c'est-à-dire 
des  habitants  de  la  campagne  qui  s'occupaient  de  leurs 
terres  comme  les  habitants  de  la  ville  «  vivaient  de  leurs 
rentes  ».  sans  autre  désignation  ni  précision.  Ils  pouvaient 
ainsi  venir  à  Douai  pour  se  livrer  à  de  vagues  métiers  ana- 
logues à  ceux  de  «  cauchieurs  »  ou  de  «  cartons  »,  bref,  de  jour- 
naliers, qui  n'exigeaient  pas  de  qualités  particuhères  d'ap- 
prentissage ;  à  priori,  tout  individu  se  trouvait  à  peu  près 
apte  à  les  remplir.  Pour  ces  motifs  plus  ou  moins  généraux 
ou  particuliers,  quune  profession  fît  réellement  défaut  ou 
qu'elle  parut  trop  vague,  peut-être  les  nouveaux  venus  ne 
voyaient-ils  pas  plus  d'utihté  à  déclarer,  que  les  scribes 
urbains  n'apercevaient  d'intérêt  à  mentionner,  un  métier 
qui  nexistait  presque  pas  ou  point  du  tout.  Il  est  possible, 
en  l'absence  de  tout  renseignement  sérieux,  d'admettre  cette 
hypothèse,  mais  sans  se  dissimuler  l'exagération  qu'il  y 
aurait  à  y  attacher  une  importance  particulière. 

Restent  donc  104  individus  dont,  d'iuie  façon  ou  d'une 
autre,  nous  sommes  censés  connaître  ou  connaissons  la  pro- 
fession. En  particuHer.  à  la  série  des  surnoms  appartien- 
nent 20  métiers  représentés  par  26  personnes  et  à  la  série 
ordinaire  45  métiers  et  78  personnes,  mais  la  première  catégorie 
contient  9  professions  qu'on  retrouve  dans  la  seconde,  ce 
qui  réduit  bien  le  total  des  occupations  au  chiffre  de  56  ^. 
Seulement,  cette  distinction  étabUe  en  principe,  il  ne  reste 
en  réahté  aucun  motif  d'en  tenir  compte.  De  ces  56  métiers, 
considérés  d'abord  d'une  manière  absolue,  le  commerce  en 
comprend  14,  soit  4  pour  les  générahtés,  moyens  de  transport, 
etc.,  5  pour  l'alimentation,  1  pour  les  matières  premières  et 
2  pour  les  objets  fabriqués  ;  on  peut  enfin  leur  adjoindre 
1    barbier   et   2  ménétriers.    L'industrie  ensuite  englobe  41 

1.  Voy.  p.   précédente,  n.   2. 
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professions,  7  de  l'alimentation,  6  de  la  construction,  7 
pour  le  travail  de  la  matière  minérale,  et  21  en  totalité 
pour  Fhabillement,  soit  7  pour  les  fabrications  annexes 
du  tissage,  5  pour  le  travail  du  cuir,  et  9  pour  l'industrie 
textile.  On  doit  en  dernier  lieu  mettre  à  part  un  c  cano- 
tier »,  que  nous  avons  mentionné  à  tout  hasard  sans  pouvoir 
déterminer  sa  nature.  Maintenant,  du  point  de  vue  personnel, 
le  nombre  des  individus  appartenant  respectivement  à 
chacun  de  ces  groupes  est  de  20  pour  le  commerce,  dont  par 
exemple  7  pour  les  transports  et  5  pour  l'alimentation  ; 
l'industrie  comprend  81  personnes,  14  pour  raHmentation 
et  12  pour  la  construction,  autant  pour  la  manipulation  des 
matières  minérales  et  55  pour  l'habillement,  dont  13  s'occu- 
pant  du  cuir,  18  des  industries  textiles  et  14  pour  les  autres 
professions  similaires.  Au  sujet  de  chaque  métier  même, 
puisqu'il  existe  104  travailleurs  et  56  états,  chacun  de  ces 
derniers  ne  comprend  en  moyenne  qu'à  peine  deux  individus. 
Dans  la  réalité,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  la  répartition 
soit  également  faite.  On  ne  trouve,  en  effet,  pas  moins  de 
34  métiers,  soit  à  peu  près  les  deux  tiers,  appartenant  à 
toutes  les  branches  économiques,  qui  n'ont  chacun  qu'un 
représentant  ;  puis,  10  en  possèdent  2  ;  ensuite,  deux  séries 
de  5  groupes  chacune  ont  successivement  dans  chaque  série 
3  et  4  travailleurs,  sans  que  ces  trois  formes  de  répartitions 
numériques  méritent  d'observations  particulières  à  l'égard 
des  métiers  représentés  ;  enfin,  il  y  a  7  cordonniers  et  8  tis- 
serands. L'habillement  compte  à  lui  seul  presque  le  tiers  des 
métiers  et  les  deux  cinquièmes  des  individus.  Si,  d'autre 
part,  on  groupe  les  travailleurs  par  provenance,  et  d'abord 
sans  distinction  de  profession,  36  ont  un  point  de  départ 
inconnu,  et  des  68  autres.  28  viennent  de  la  première  zone, 
autant  de  la  seconde  et  12  de  la  dernière  :  dans  chacune, 
avec  une  similitude  curieuse,  la  moitié  environ  des  émigrants 
a   déclaré   une   profession  i.  Répartissant    enfin  les    métiers 

J.  Successivement,  28  aw  (i5  émigrants,  28  sur  00  et  J2  sur  25i 
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géographiquement,  dans  le  district  le  plus  rapproché,  non  pas 
tous  les  métiers  isolément,  mais,  toutes  les  séries  principales 
sont  représentées  ;  dans  les  deux  autres,  et  une  différence 
ne  se  manifeste  guère  entre  eux  à  ce  sujet,  les  professions  de 
riiabillement  prédominent  de  beaucoup  :  elles  comptent  16 
représentants  sur  29,  soit  plus  de  la  moitié,  et  9  sur  12,  soit 
les  trois  quarts  ;  chacune  a  en  particulier  3  tisserands.  En 
raison  de  la  trop  petite  quantité  de  renseignements,  il  est 
sans  intérêt  de  descendre  jusqu'aux  villes  elles-mêmes. 

Pour  le  même  motif,  il  ne  faut  pas  essa^'er  de  tirer  des 
chiffres  précédents  des  conclusions  trop  générales  ou  trop 
précises.  On  remarquera  cependant  d'abord,  sous  un  rapport 
réel  considéré  dune  manière  absolue,  l'extrême  variété  des 
métiers,  qui  est  élevée  pour  le  petit  nombre  d'indications 
ou  d'individus,  ainsi  que  leur  répartition  selon  les  divisions 
générales  du  commerce  ou  de  l'industrie  et  les  subdivisions 
essentielles  de  l'une  et  de  l'autre.  Dans  l'ensemble,  toutes  ces 
professions  paraissent  exister  à  Douai  ^,  de  même  que  surtout 
leur  importance  respective  dans  le  cas  actuel  correspond  à 
peu  près  à  la  valeur  effective  des  branches  économiques  en 
question  dans  la  ville  à  ce  moment  -.  D'un  côté,  toute  la 
masse  des  métiers  représentés  simplement  par  un.  deux  ou 
trois  individus  et  qui  à  un  ou  deux  près  s'égalent,  n'ont  aucune 
importance  particulière  urbaine,  et  il  n'en  est  guère  autre- 
ment des  5  professions  à  chacune  desquelles  appartiennent 
4  émigrants  :  navieurs,  goudaliers,  charpentiers,  forgerons, 
parmentiers  :  c'est  ,à  peine  si  les  4  navieurs  peuvent  indiquer 
une  certaine  prospérité  de  la  navigation  de  la  Scarpe  venant  de 
l'exportation  du  blé  ^.  Au  contraire,  la  supériorité  de  Thabille- 
mcnt  et  surtout  des  13  travailleurs  du  cuir  et  des  18  de  l'indus- 
trie textile,  a  un  rapport  évident  avec  un  développement  relatif 
de  la  manipulation  des  peaux  comme  avec  la  persistance 
probable  d'une  certaine  floraison  de  l'économie  drapière  au 

1.  Sauf  peut-être  celles  d'  «  escarlatier  »  (62),  de  «  canotier  »  (?  183), 

2.  Voy.  à  ce  sujet  la  partie  du  travail  relative  à  réconomie. 

3.  Joindre  le  «  marcimua  de  blé  •'  (20!>). 
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xiv^  siècle.  Dun  point  de  vue  un  peu  différent,  concernant 
les  modes  d'exploitation  industrielle,  on  peut  remarquer 
l'existence  de  certains  métiers  complémentaires  ou  voisins  : 
dans  l'alimentation,  dans  les  boissons  et  particulièrement 
pour  le  vin,  les  cuveliers  et  tonneliers  presque  identiques  et 
les  sakieurs  de  vin  ;  pour  la  bière,  les  goudaliers  et  les  cer- 
voisiers  ;  pour  le  pain,  les  boulangers  et  les  fourniers  ;  dans 
le  bâtiment,  les  professions  de  maçons  et  de  couvreurs  de 
tuiles,  de  scieurs,  de  charpentiers  et  de  «  lateres  »,  et  dans 
l'industrie  minérale,  celles  de  «  carliers  »,  de  maréchaux,  de 
fevres  et  de  «  caudreUers  »  ;  pour  l'industrie  de  l'habillement, 
se  montrent,  soit  d'une  part  pour  le  vêtement  proprement 
dit,  les  parmentiers,  meulekiniers,  feutriers,  caucheteurs  et 
peletiers,  soit  surtout  dans  le  travail  du  cuir,  les  taneurs  et 
les  conreurs,  puis  les  cordonniers,  gantiers  et  «  vaisniers  »  ; 
spécialement  dans  le  tissage,  pour  la  draperie  tout  d'abord 
on  connaît  les  tisserands  qu'on  paraît  même  distinguer  assez 
inutilement  des  «  linges  teliers  »,  puis  les  teinturiers  et  les 
foulons  et  tondeurs  et  au  besoin  les  grumeliers  et  escarla- 
tiers  1  :  si  la  série  complète  des  travailleurs  de  la  laine  pure 
n'est  pas  représentée,  les  plus  importants  sont  mentionnés  ; 
enfin,  dans  le  tissage  encore  des  étoffes  mixtes  ou  de  toile, 
il  faut  rapprocher  et  distinguer  les  tiretiers,  liniers  et  toiUers. 

On  doit  ajouter  que,  sur  248  émigrants,  il  y  a  9  ou  10  clercs, 
soit  un  trentième  seulement,  par  conséquent  une  quantité 
bien  minime-  :  l'un  d'eux  est  un  drapier. 

Si  maintenant  le  caractère  de  ces  professions  entre  en  ligne 
de  compte,  leur  ensemble  paraît  bien  former  deux  groupes 
d'importance  très  inégale.  A  l'exception  des  métiers  de  la 
draperie,  économiquement,  les  autres  ont  des  natures  assez 
diverses  :  si  certains  comme  marchand  de  blé,  poissonnier  ou 
vieswarier-revendeur,  appartiennent  purement  au  commerce 
ou  tels  que  sakieur,  meunier,  scieur,  ressortissent  exclusive- 

1.  Deux  métiers  qui,  nous  l'avons  dit,  paraissent  bien  être  inconnus  à 
Douai. 

2.  Nos  11  (diapier),  68-69,  71-72,  82,  118,  203  (?  surnom),  242-243. 
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ment  à  l'industrie  ;  si  le  cauchieur  ou  même  le  carton 
sont  aussi  des  industriels,  quoique  plus  précisément  on 
puisse  en  faire  des  «  journaliers  »,  la  plupart  des  autres 
travailleurs  énumérés  sont  en  même  temps,  sinon  fabricants 
proprement  dits,  au  moins  transformateurs  et  en  outre  ven- 
deurs de  leurs  produits,  bref,  à  la  fois  industriels  et  commer- 
çants. Mais,  par  le  côté  purement  social,  toutes  ces  professions 
se  ressemblent  cependant  en  ce  que  leurs  occupants  se  trouvent 
en  rapports  plus  ou  moins  directs  avec  le  public  :  ils  sont 
indépendants.  On  peut  donc  en  dénommer  les  titulaires,  de 
petits  entrepreneurs  ^.  Les  métiers  de  la  draperie  ont  au  con- 
traire une  situation  à  la  fois  distincte  et  unique,  car  les  diffé- 
rents intéressés,  probablement  encore  à  cette  époque,  nous 
le  verrons,  sont  matériellement  de  purs  manipulateurs,  de 
simples  industriels  par  conséquent,  et,  à  titre  personnel,  ils 
ne  sont  pas  libres,  mais  dépendent  de  grands  entrepreneurs  '^. 
Les  renseignements  de  cette  liste  d'entrée  offrent  donc  un 
réel  intérêt  aussi  bien  du  point  de  vue  absolu  que  relatif,  non 
seulement  en  soi  par  suite  de  leur  caractère  propre  et  de  leur 
variété,  mais  aussi  par  leur  connexité  avec  les  autres  indica- 
tions concernant  l'activité  économique  et  l'état  social  de  la 
communauté. 

Il  reste,  en  combinant  les  indications  géographiques  et 
économiques,  à  rechercher  les  raisons  générales  de  la  venue 
de  tous  ces  individus,  et  à  préciser  leurs  variations  de  nombre 
éventuelles  d'une  zone  à  une  autre.  Mais  la  tâche  est  ici  plus 
difficile  que  pour  le  côté  purement  local  déjà  examiné,  parce 
que  la  quantité  des  renseignements  est  infiniment  moindre 
et  qu'au  sujet  de  leur  qualité,  si,  dans  chaque  district,  les 
agglomérations  avaient  sous  le  rapport  précédent  un  élément 
tout  à  la  fois  commun  et  bien  visible  pour  chacune,  qui  était 
leur  distance  au  centre  d'arrivée,  il  n'en  va  plus  maintenant 
absolument   de   même   et   ces   déplacements   de   professions 


1.  Voy.  t.  II,  §  33. 

2.  Voy.  t.  II,  §  40.  l°Ba. 
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demeurent  surtout  un  phénomène  purement  individuel,  dont 
l'explication  est  souvent  malaisée.  On  ne  peut  que  constater, 
nous  l'avons  déjà  dit,  que  suivant  les  zones,  tandis  que  la 
première  présente  toutes  les  catégories  principales  de  métiers, 
dans  les  deux  dernières,  ceux  de  l'habillement  prennent  une 
prépondérance  croissante.  Or,  ne  semble-t-il  pas  qu'à  l'égard 
des  plus  rapprochés  des  futurs  bourgeois,  qui,  avant  leur 
incorporation  à  la  cité,  devaient  venir  facilement  à  Douai  et 
s'en  retourner  de  même  chez  eux,  la  ville  ait  joué  sans  peine 
le  rôle  de  centre  de  fournisseur  de  besogne,  à  un  titre  très 
général  :  les  intéressés,  dans  des  buts  quelconques  variant 
au  besoin  pour  chacun  d'eux,  ont  pu  fort  bien  se  trouver 
en  rapports  économiques  divers  et  continus  avec  l'endroit 
où  ils  arriveront  à  se  fixer  définitivement  un  jour  et  où  aupa- 
ravant ils  n'ont  cessé  de  se  rendre,  croirait-on.  comme  valets 
de  petits  entrepreneurs  ou  vendeurs  de  produits  de  leur 
travail  ?  En  un  mot,  Douai  fut  pour  eux,  considérés  séparé- 
ment ou  en  totalité,  une  sorte  de  ville  de  marché  permanent. 
Dans  le  second  district,  au  contraire,  les  habitants  n'ont 
connu  certainement  cette  même  cité  que  pour  des  affaires 
très  isolées  et  déterminées,  par  exemple  aux  foires.  Enfin, 
d'excellentes  raisons  existent  de  supposer  et  d'admettre  que 
les  habitants  de  la  dernière  zone  ne  se  sont  jamais  rendus 
à  Douai,  mais  simplement  en  ont  entendu  parler  comme 
centre  économique  et  encore,  bien  entendu,  à  certains  égards 
seuls. 

Dans  ces  conditions,  les  motifs  qui  amenèrent  les  immi- 
grants à  venir  demeurer  dans  le  centre  urbain  de  la  Scarpe, 
ne  peuvent  que  différer  selon  l'éloignement  entre  les  points 
de  départ  et  d'arrivée.  D'une  part,  plus  les  nouveaux  bour- 
geois sont  venus  de  fois  à  Douai,  plus  ils  ont  de  raisons  mul- 
tiples d'y  demeurer  :  ils  finissent,  en  somme,  par  devenir 
autant  des  résidents  de  la  cité  nouvelle  qu'ils  restent  des 
habitants  de  leur  village,  ils  sont  presque  également  urbains 
et  ruraux.  On  admettrait  donc  assez  volontiers  que  l'essentiel 
soit   pour  eux  de  quitter  la  campagne  et  d'habiter  la  ville 
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SOUS  n"iniporte  quelle  forme  économique,  si  bien  que  si  réel- 
lement ils  ne  prennent  pas  le  métier  avec  lequel  ils  apparaissent 
documentairement.  ils  pourront  en  choisir  un  autre,  parce 
quils  sont  à  priori  ou  dune  façon  effective  familiers  avec 
toutes  les  professions.  De  là,  la  variété  des  occupations  indi- 
quées, alors  quen  somme  la  quantité  des  renseignements 
pourrait  parfaitement  être  concentrée  sur  quelques  états 
économiques  seulement.  Au  contraire,  plus  les  intéressés 
arrivent  dun  point  éloigné,  plus  le  nombre  des  motifs  dis- 
tincts qui  les  incitent  à  venir  doit  diminuer  et  plus  une  raison 
unique  et  précise  doit  apparaître  :  on  ne  se  déplace  pas  de 
Saint-Omer,  de  Malines.  de  Gand  ou  de  Saint-Quentin  au 
hasard,  sans  une  cause  déterminée  :  on  ne  le  fait  évidemment 
que  parce  que  Ton  croit  pouvoir  trouver  au  centre  d'arrivée 
un  certain  travail  qui.  bien  probablement,  procurera  de 
l'ouvrage.  Aussi,  on  sexplique  que  non  seulement  des  deux 
dernières  zones  par  rapport  à  la  première,  mais  même  davan- 
tage de  la  troisième  que  de  la  seconde,  les  nouveaux  venus 
sadonnent  de  plus  en  plus  à  quelques  modes  seuls  de  travail. 
Dans  la  réalité,  on  comprendra  que  ce  soient  et  que  ce  ne 
puissent  être  que  ceux  qui  sont  plus  particulièrement  floris- 
sants à  Douai  à  ce  moment  :  cest  uniquement  pour  eux  que 
les  émigrés  se  déplacent  et  se  présentent  et  non  pour  dautres. 
En  effet,  à  mesure  que  l'on  s'éloigîie.  ce  n'est  pas  une  branche 
économique  quelconque  qui  peut  posséder  une  réputation 
et  exercer  une  influence  extérieure  à  cet  égard,  et  qui  est 
capable  d'attirer  au  dedans  des  travailleurs  du  dehors,  mais 
c'en  est  une  en  particulier  qui.  pour  produire  des  effets  impor- 
tants à  une  distance  de  plus  en  plus  considérable,  n'en  doit 
avoir  aussi  localement  que  plus  d'ampleur  propre. 

On  le  voit  donc,  ces  motifs  d'attraction,  tout  en  se  rédui- 
sant dans  des  conditions  numériques  absolues,  ne  cessent  de 
se  développer  en  importance  relative  et  sous  un  double  point  de 
vue.  réel  et  personnel.  En  eux-mêmes,  ils  prennent  une 
valeur  grandissante  ;  également,  par  leurs  résultats,  ils  pro- 
duisent  des   conséquences   d'une   intensité   graduelle    :    leur 
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caractère  et  leur  application  subissent  donc  deux  modifica- 
tions parallèles.  Bref,  à  l'éloignement  croissant  du  lieu  dori- 
gine  correspond  la  disparition  croissante  aussi  de  l'attraction 
générale  exercée  par  la  cité,  au  profit  de  motifs  déterminés 
de  déplacement.  L'idée  d'aller  dans  une  ville  presque  quel- 
conque pour  une  cause  à  peu  près  quelconque  est  remplacée 
de  plus  en  plus  par  la  volonté  de  se  rendre  dans  un  certain 
centre  urbain  pour  une  raison  donnée  :  c'est  l'air  de  «  la  »  ville 
qui  attire  les  émigrants  les  plus  rapprochés  ;  c'est  l'air  «  d'une  » 
ville  qui  attire  les  suivants  ;  c'est  le  désir  de  trouver  «  du  » 
travail  qui  fait  venir  les  uns,  le  désir  de  trouver  «  un  »  travail 
qui  entraîne  les  autres.  C'est  en  somme  la  confirmation,  à  une 
fin  particulière,  du  changement  qui  a  déjà  été  supposé 
dans  des  conditions  plus  générales. 


Il  ne  faut  pas  assurément  exagérer  la  valeur  des  principes 
que  nous  avons  essayé  d'établir  :  ils  n'ont  qu'une  durée  chro- 
nologique limitée  et,  dans  cet  espace  de  temps,  une  appli- 
cation personnelle  restreinte  :  on  pourrait  donc  objecter  que 
ce  qui  a  l'apparence  d'une  règle  peut  n'être  en  réalité  que  le 
hasard.  Néanmoins,  il  semble  que  si,  en  général,  les  nouveaux 
bourgeois  sont  bien  venus  de  trois  zones  ayant  un  éloignement 
croissant  du  point  d'envoi,  un  double  phénomène  d'ordre  réel 
et  personnel  s'observe  à  ce  sujet.  Tout  d'abord,  à  l'égard  des 
districts  mêmes,  les  différences  qu'offre  l'examen  de  chacun 
d'eux  sont  peut-être  plus  accusées  du  premier  aux  deux 
autres  réunis  que  du  second  au  troisième  pris  séparément  : 
d'un  côté,  une  dissemblance  de  nature  se  manifeste  et,  de 
l'autre,  apparaît  une  simple  distinction  de  degré  :  c'est  que, 
dans  la  zone  la  plus  rapprochée.  Douai  domine  exclusivement 
comme  centre  urbain,  tandis  qu'il  n'en  est  plus  de  même  dans 
les  plus  éloignées  où  il  influe  seulement  de  moins  en  moijis. 
S'il  s'agit  maintenant  des  émigrés,  les  motifs  probables  d'ordre 
surtout  économique  de  leur  départ,  considérés  isolément,  et 
les  résultats  certains  de  leur  arrivée,  de  forme  numérique, 
examinés  en   totalité,   les   uns  et   les  autres  présentent  des 
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valeurs  graduellement  inverses.  D'une  part,  si,  avec  l'éloigne- 
ment,  les  raisons  de  changement  de  résidence  se  réduisent 
constamment  en  nombre  et  si  elles  s'individualisent  de  plus 
en  plus  également  par  leur  application,  chacune  se  développe 
par  sa  nature  propre  comme  elle  s'amplifie  par  ses  consé- 
quences ;  mais,  d'autre  part,  ces  motifs  en  totalité  agissent 
géographiquement  sur  un  nombre  d'individus  décroissant  et 
par  conséquent,  de  chaque  zone  successive,  la  ville  reçoit  des 
quantités  moindres  d'émigrés.  En  d'autres  termes,  toute 
raison  de  départ,  isolément,  gagne  en  précision,  en  impor- 
tance et  en  résultats  ;  toutes  les  raisons  réunies  perdent  en 
nombre,  en  force  et  en  conséquences.  Finalement,  les  deux 
conclusions  précédentes  ne  sont  elles-mêmes  que  des  applica- 
tions diverses,  entre  les  centres  d'envoi  et  le  centre  d'arrivée, 
du  fait  général  de  la  différence  de  distance. 


^'   Propriété  de  la  bourgeoisie. 

Les  bourgeois  sont,  on  le  sait,  par  essence,  les  membres  de 
la  communauté,  et  celle-ci  est  formée  par  leur  réunion.  On 
dit  exactement  «  le  bourguesie  de  le  vile  ^  ;;.  Ces  deux  éléments 
de  l'expression,  malgré  leurs  natures  distinctes,  selon  une 
règle  générale,  sont  presque  équivalents  '^.  C'est  peut-être 
du  point  de  vue  extérieur  que  cette  relation  est  le  plus  carac- 
térisée, car  les  bourgeois  peuvent  être  appelés,  à  titre  de 
membres  de  l'association  et  à  égalité  complète  avec  la  ville 
et  ses  représentants,  à  prendre  des  engagements  diploma- 
tiques :  les  échevins  et  la  communauté  promettent,  si  leur 
seigneur  territorial  ne  se  montre  pas  un  vassal  fidèle,  de  sou- 
tenir contre  lui  leur  suzerain  éminent  ;  un  bourgeois  le  fait 
dans  des  conditions  absolument  identiques  ^. 


1.  P.J.  87^,  1271,  1335  et  dans  la  P.J.  978,  colonne  S,  passim. 

2.  Sur  l'histoire  des  rapports  de  ces  deux  termes,  voy.  Gierke,    Genoaaens- 
chaftsrecht,  II,  583-588,  puis  622-626  ;  et  cf.  plus  haut  281. 

3.  Teulet,  Layettes,  II,  no»  3231  et  3235. 
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Le  serment  que  les  nouveaux  arrivés  prêtent  à  la  commune 
doit  indiquer,  en  général,  que  les  deux  parties  concluent  un 
accord.  Bien  entendu,  la  situation  n"est  pas  différente,  au 
fond,  pour  les  deux  éléments  de  la  bourgeoisie,  quelle  que  soit 
l'origine  juridique  de  chacun  d'eux,  héréditaire  ou  acquise  : 
seulement,  ce  que  les  membres  reçus  ont  juré  explicitement, 
les  membres  nés  l'ont  promis  tacitement  par  le  seul  fait  de 
leur  appartenance  spontanée  à  la  communauté.  Cette  con- 
vention entraîne  dune  façon  naturelle,  pour  les  deux  côtés, 
des  droits  et  des  devoirs. 

A  l'égard  de  leurs  prérogatives,  les  arrivants,  on  le  sait, 
sont  «  reçus  en  le  loy.  franchises  et  bourguesie  de  le  ville  »  ^  ; 
tous  les  bourgeois,  quel  que  soit  leur  point  de  départ,  se 
trouvent  être  «  as  us  et  as  coustumes  >>  de  cette  dernière  2. 
Par  conséquent,  ils  jouissent  des  divers  privilèges  urbains, 
et  étudier  ces  derniers,  ce  n'est  en  somme  que  considérer  les 
avantages  des  intéressés  eux-mêmes,  qu'ils  soient  généraux 
et  surtout  passifs,  ou  particuliers  et  plutôt  actifs.  Tout  d'abord, 
par  une  preuve  négative,  si  les  futurs  bourgeois  «  s'envouckent 
en  le  borghesie  »  urbaine,  celle-ci  ne  «  li  aide  mie  »,  sauf  à 
partir  du  moment  où  l'appelant  sera  «  entré  »  effectivement 
en  elle  ^.  spécifiant  ainsi  la  différence  bien  tranchée  qui  sépare 
les  individus  se  trouvant  encore  en  dehors  de  l'association 
de  ceux  qui  en  font  déjà  partie.  En  effet,  du  moment  que  la 
communauté  compte  une  personne  parmi  ses  membres,  il 
faut  à  priori  que  u  tout  le  conseil  et  toute  l'aiuwe,  con  li  pora 
faire,...  con  li  doit  faire  *,  dans  toutes  les  circonstances  et 
sous  toutes  les  formes  possibles,  qu'il  s'agisse,  lors  d'une 
attaque  matérielle,  de  l'aide  que  doivent  procurer  à  la  victime 
ses  co-bourgeois  eux-mêmes  ^  )>.  ou  pour  un  cas  judiciaire 
quelconque,  «  du  témoignage  de  la  ville  »  par  l'octroi  qu'ac- 


1.  J'..l.   133rj  {If  jmi(.). 

2.  P.J.  87^. 

3.  P.J.  127^  et   voy,  plus  haut    1H7,  n.  L 

4.  Finances,  P.J.  44. 

5.  Vt)y.  plus  loin,  §  20  **! 
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corde  le  Magistrat  d'une  lettre  servant  à  l'intéressé  ^  :  le 
secours  peut  donc  venir  des  égaux  ou  des  supérieurs  de  ce 
dernier,  car  tous  appartiennent  à  une  association  mutuelle 
de  défense  ainsi  que  d'intérêt  '^.  De  ce  second  point  de  vue 
découle,  par  suite  de  la  protection  générale  due  aux  bourgeois, 
toute  la  série  de  leurs  avantages  réels  spéciaux.  Sous  le  rap- 
port diplomatique,  on  vient  de  le  voir,  ils  ont  la  faculté 
de  s'engager  à  l'égal  de  la  communauté  ^  ;  du  côté  constitu- 
tionnel, par  exception,  ils  nomment  l'organisme  gouverne- 
mental et.  régulièrement,  ils  peuvent  y  entrer  :  par  suite, 
dans  la  législation,  en  fait,  ils  jouissent  au  besoin  d'une  simple 
prérogative  consultative  temporaire  ^  ou  de  droit,  s'ils  appar- 
tiennent au  Magistrat,  ils  possèdent  son  pouvoir  permanent 
à  ce  sujet  ;  à  titre  judiciaire,  toujours  ils  sont  «  justicaules  », 
pour  leur  personne  et  leurs  biens  ^.  du  tribunal  urbain  ou 
même  ils  font  partie  de  ce  dernier  plus  ou  moins  directement 
et  rendent  la  justice  sous  différentes  formes  officielles,  privées 
ou  mixtes;  à  l'égard  de  la  vie  administrative,  à  priori,  ils  pro- 
fitent du  régime  établi  par  la  ville  dans  cet  ordre  de  choses  et 
toujours  ils  sont  aptes  à  entrer  dans  les  «  offices  »  communaux, 
de  plus,  spécialement,  ils  peuvent  avoir  droit  à  une  place 
dans  les  hôpitaux  proprement  urbains  *  ;  enfin,  du  côté 
financier  et  économique,  ils  jouissent  des  privilèges  que  la 
commune  a  obtenus  à  ce  sujet  et  ils  utilisent  les  dépenses 
qu'elle  exécute.  On  s'en  rend  compte  aisément,  ces  faveurs 
diverses  ne  sont  pas  autres  que  celles  même  que  possède 
l'association  :  tout  ce  qui  est  «  à  l'avantage  '  »  de  la  col- 
lectivité vaut  pour  chacun  de  ses  éléments  personnels. 
La  contre-partie  naturelle  des  prérogatives  des  bourgeois 


1.  P.  J.  535-.  687^,  704^-705^.  1004  ;  voy.  encore,  pour  «  l'aine  >  des  échevins, 
P.J.  5352,  637  (?),  7045,  IÔ478  ;   Finances,  P.J.  44. 

2.  Voy.  plus  haut  289. 

3.  Voy.  ci-dessus  419,  n.   3. 

.4.  Comme  «  prudhommes  »  spécialement  ;  voy.  plus  haut  362. 

5.  Voy.  plus  loin,  §  12. 

6.  P..J.  640,  7045,  770,  15478, 

7.  Voy.  plus  haut  29 J. 
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est  formée  par  leurs  obligations.  Dans  l'ensemble,  en  principe, 
ils  doivent  être  soumis  «  as  eskevins  et  en  leur  obéissance  ^  «, 
de  même  qu'à  l'égard  des  particuliers,  ils  sont  tenus  de  leur 
donner  «  l'aide  »  que  Ion  sait  ^.  L'obéissance  aux  règlements 
officiels  et  l'assistance  privée  forment  des  devoirs  d'une  valeur 
fondamentale.  Le  bourgeois  doit  aussi  le  service  militaire  : 
c'est  sans  doute  pour  ce  motif  qu'on  lui  interdit  de  s'éloigner 
de  la  ville  sans  autorisation  ^.  Une  autre  obligation  non  moins 
essentielle  consiste  assurément  dans  la  contribution  aux 
charges  fiscales.  Elle  n'existe  pas  seulement,  et  bien  entendu, 
dans  les  circonstances  ordinaires,  mais  l'accomplissement  de 
certains  actes,  qui  entraîne  la  privation  partielle  ou  presque 
totale  de  la  bourgeoisie,  n'empêche  nullement  que  «porchou 
ne  demœra  mie  k'il  ne  pait  le  taille,  les  frais  et  l'assise  de  le 
vile  aussi  avant  com  li  borgois  *  ».  Cette  persistance  est  tou- 
jours exprimée  avec  une  énergie  singulière,  qui  se  comprend 
aisément  en  raison  de  son  importance  pour  les  finances  de 
la  ville  5. 

La  perte  de  la  condition  de  bourgeois  pour  des  causes  pure- 
ment volontaires  de  la  part  de  celui-ci  peut,  on  le  verra  ^,  être 
absolue  ;  mais  elle  est  aussi  infligée  à  titre  de  pénalité  ur- 
baine ',  seulement  elle  n'est  alors  jamais  que  partielle, 
quoique  de  durée  presque  toujours  perpétuelle  ^.  Les  fautes 
qui  entraînent  des  répressions  de  cette  nature  sont  d'espèces 
variées,  mais  toutes  de  natures  très  graves,  contre  le  gouver- 
nement,  la  famille   ou  l'individu.   Telles  apparaissent  tout 

1.  1330  env.  ;  piècp  intitulée  :  «  Che  sont  les  reproches  proposées  de  par  le 
doien,  etc.  »  (Arch.  comm.,  lay.   149.  série  GG). 

2.  Voy.  plus  haiit  290  et  420  ;  cf.  Viollet,  Les  Communes,  401  ss. 

3.  Voy.  le  §  22  A  et  en  particulier  la  P.J.  128  ;  cf.  2145. 

4.  P.i.  5352,  7046,  15478  ;  Finances,  P.J.  .533. 

5.  Cf.  au  sujet  des  droits  et  des  devoirs  des  bourgeois,  Gierke,  695-700  ; 
Varges,  503-505. 

6.  Voy.  plïis  loin,  «  y'  ». 

7.  Compléter  plus  loin,  pour  les  punitions  politiques,  par  le  §  16,  2''. 

8.  La  théorie  ne  spécifie  le  contraire  que  pour  des  exclusions  «  d'ofïices  » 
et  de  «  mestiers  n  :  à  ce  sujet,  voy.  à  la  fin  du  t.  IV  les  tableaux  de  pénalités 
II -III,  V-VI  ;  pour  la  pi-atique,  on  ne  i^eut,  semble-t-il,  citer  comme  excep- 
tions que  les  deux  P.J.  1 061-1062. 
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naturellement  d"  abord  des  délits  contre  la  constitution  ou 
ses  représentants  ;  des  émeutes  fomentées  ^  ou  des  concus- 
sions faites  ou  permises  ^  peuvent  priver  à  perpétuité  des 
prérogatives  constitutionnelles,  non  seulement  d'appartenir 
au  Magistrat,  mais  dentrer  dans  un  a  office  »  urbain  quel- 
conque, puis,  des  droits  judiciaires  de  déposer  en  général  en 
témoignage,  et.  enfin,  du  privilège  social  d"être  admis  dans 
les  hôpitaux.  Ensuite,  dans  la  justice,  à  l'égard  du  droit  cri- 
minel collectif,  une  «  rupture  »  de  trêve  ^.  sans  autre  spécifi- 
cation et  sans  doute  sous  la  forme  la  moins  grave  *.  entraîne 
au  minimum  les  deux  premières  peines  précédentes  ;  égale- 
ment pour  le  droit  civil  pénal,  l'insolvabilité  plus  ou  moins 
volontaire,  croirait-on.  amène  un  ensemble  de  punitions 
variées  °  :  en  thèse  générale,  la  privation  de  tout  «  aiuwe  et 
conseil  »  des  échevins.  sauf  en  matière  de  trêves  collectives  ^, 
puis,  spécialement,  l'exclusion  encore  de  toute  charge  cons- 
titutionnelle, même,  à  titre  économique,  l'interdiction  com- 
plète des  affaires,  comme  de  nouveau  la  privation  de  l'entrée 
dans  les  hôpitaux  ;  néanmoins,  le  condamné,  selon  qu'on  l'a 
noté,  prenait  toujours  expressément  sa  part  des  charges 
urbaines. 

Par  leur  caractère  propre,  ces  peines,  on  s'en  rend  compte 
aisément,  laissaient  presque  indemne  le  corps  du  coupable, 
mais  visaient  surtout  son  honneur.  Le  Magistrat  estimait 
qu'il  ne  devait  plus  rien  au  bourgeois  fautif  :  il  le  privait 
donc  de  toute  protection  de  sa  part,  comme  il  l'excluait  des 

1.  P.J.  878-881  ;  joindre  à  la  rigueur  1061-1062. 

2.  Finances,  P.J.  70-72. 

3.  P.J.  1481,  1542. 

4.  Cette  punition  politique  dans  un  délit  purement  criminel  est  assez 
singulière  ;  aussi  faut-il  conjectvu"er  qu'elle  était  accompagnée  de  répres- 
sions également  criminelles  qui  sont  notées  d'une  façon  parallèle,  mais  non 
simultanée  :  voy.  P.J.  148^,  154^. 

5.  P.J.  392,  5352,  704,  7213,  25478. 

6.  P.J.  5352,  704^-72 1^,  1547^  ;  ces  expressions  sont  assez  vagues  et  ne 
peuvent  se  définir  absolument  ;  il  semble  bien  cependant  que  cette  protec- 
tion se  rapportait  spécialement  à  des  trêves  et  aussi  à  des  lettres  d'attesta- 
tion de  certains  faits  criminels  que  la  ville  déli\Tait  aux  particuliers  :  voy. 
ci-dessus  420-421. 
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prérogatives  de  la  communauté  ;  tout  en  lui  laissant  la  vie 
et  la  liberté,  il  le  mettait  au  ban  de  l'association  et  en  faisait 
littéralement  une  sorte  de  failli  politique.  Néanmoins,  cer- 
taines de  ces  pénalités,  en  soi,  n'étaient  que  partielles  et  dans 
leur  emploi,  malgré  leur  combinaison  possible,  elles  ne  sem- 
blaient jamais  frapper  toutes  simultanément  le  coupable  ; 
d'autre  part,  ce  dernier,  par  les  obligations  auxquelles  il 
restait  tenu  envers  la  communauté,  continuait  de  lui  appar- 
tenir. Le  condamné  était  encore  quelque  peu  bourgeois  par 
ses  droits  et  entièrement  par  ses  devoirs  :  de  toutes  façons, 
l'exclusion  n'était  donc  bien  que  relative  ^. 

L'absence  d'un  membre  de  la  communauté  n'était  pas,  à 
priori,  une  cause  de  perte  de  sa  condition.  L'intéressé  pouvait 
rester  au  dehors,  en  principe,  pendant  une  durée  inférieure 
à  une  année,  ou,  en  fait,  durant  une  période  supérieure  sous 
certaines  réserves  ^  :  dans  ce  dernier  cas,  il  devait,  sinon  avoir 
une  raison  majeure  par  laquelle  il  «  n'eust  quis  ars  ne  engien  », 
du  moins,  »  porsivre  se  borgoisie  »  et  «  paier  les  droitures  de 
le  vile  com  borgois  ^  ».  Si  on  laisse  de  côté  les  causes  involon- 
taires d'absence  durable,  dans  les  cas  sans  doute  volontaires, 
le  bourgeois,  d'une  part,  avait  à  manifester  à  la  ville  d'une 
façon  quelconque  son  intention  de  rester  un  élément  de  l'asso- 
ciation et.  de  l'autre,  la  ville  l'obligeait  à  continuer  à  prendre 
part  à  ses  charges  "*.  Mais  on  manque  de  renseignements 
détaillés  et  précis  sur  cet  état  des  membres  de  la  communauté 
qui  ne  résidaient  pas  matériellement  dans  leur  cité  ^.  Cepen- 
dant, on  sait  qu'en  matière  judiciaire,  dans  l'ensemble,  ils 
demeuraient  justiciables  des  échevins  partout  «  ù  qu'il 
maingnent.  en  ceste  ville  ne  au  dehors  ^  »  :  en  particulier, 


1.  En  AUettuignc.  la  perte  de  la  V)onrgeoisie  semble  poiivoii"  être  totale  en 
cas  de  piniition  (Varges,  502-503). 

2.  Financrs,  P.J.  53,  §  1-3.  puis  4. 

3.  Id.,  ihiil.,  ^  4,  ])uis  I. 

4.  §  3. 

5.  Mais  peut-être  souvent  dans    des    conditions    seulement    temporaires. 
Cf.  relativement  les  Avshûrqer  et  Pfahlbihger  allemands, 

().  Voy.  plus  loin,  §  12. 
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les  trêves  étaient  extensibles  à  tous  les  intéressés,  qu'ils 
fussent  en  ce  moment  ou  non  dans  la  ville  ^  ;  de  même,  les 
conséquences  pénales  des  fautes  accomplies  et  quelles 
qu'elles  fussent,  paraissent  être  exactement  identiques  dans 
les  deux  situations  -.  Du  côté  financier,  on  vient  de  le  voir, 
les  bourgeois  du  plat  pays  contribuaient  à  l'impôt  direct  au 
moins  par  leur  fortune  immobilière  située  dans  la  ville,  comme 
par  analogie,  les  résidents  acquittaient  la  taille  au  sujet  de 
tous  leurs  biens,  sans  égard  à  la  situation  géographique  de 
ces  derniers  ^.  Ainsi,  la  qualité  de  membre  de  l'association  ne 
se  perdait  nullement  par  le  simple  fait  de  quitter  les  murs. 
Le  droit  urbain  était  emporté  par  l'intéressé  à  sa  sortie  de  la 
ville  :  entre  les  deux  éléments  existait  une  union,  en  principe 
perpétuelle,  en  fait  indissoluble.  Le  droit  avait  donc  essen- 
tiellement une  valeur  personnelle,  ce  qui  n'empêchait  pas 
le  bourgeois,  nous  l'avons  dit,  d'obéir  à  deux  juridictions 
différentes  pour  des  réalités  différentes  *. 


■'"  La  sortie  de  la   bourgeoisie. 

Le  contrat  passé  entre  l'association  et  son  élément  personnel 
pouvait  être  rompu  par  la  seconde  partie  seulement.  Celle-ci 
se  retirait  dans  des  conditions  générales  ou  dans  un  cas 
particulier  et  selon  des  formes  distinctes. 

D'une  part,  on  parle  simplement  «  de  chiaus  ki  issent  de 
le  borghesie  en  quele  manière  ke  ce  soit,  par  eschevins  ^)),  et 
moyennant  le  paiement  d'un  droit  d'issue  sur  la  fortune.  Les 
causes  du  départ  ne  sont  donc  pas  indiquées  et,  en  fait,  pou- 
vaient sans  doute  être  fort  variées.  Mais  la  sortie  même  ne 
devait  juridiquement  s'effectuer,  puisqu'elle  se  passait  devant 


1.  Voy.  plus  loin,  §  14  ?'^. 

2.  Les  pénalités  ne  présentent  certainement  aucune  différence  :  vov.  le 
§  162. 

3.  Finances,   121. 

4.  V03'.  plus  haut,   296. 

5.  Finances,  P.,T.  26^,  *. 
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le  Magistrat,  que  par  une  déclaration  officielle  suivie  d'une 
reconnaissance  de  même  nature  :  l'accord  conclu  prenait  fin 
sur  place  et  publiquement.  Seulement,  à  l'exemple  de  l'entrée 
dans  la  communauté,  la  sortie  intéressait  avant  tout  le 
«  porfit  »  de  cette  dernière  :  lune  avait  eu  pour  résultat  essen- 
tiel d'augmenter  la  fortune  urbaine  et,  de  quelque  façon 
qu'elle  se  fît.  l'autre  entraînait  au  contraire  comme  consé- 
quence fondamentale  sa  diminution  ;  aussi  la  ville  cherchait- 
elle  à  restreindre  la  perte  éprouvée  à  cet  égard  par  la  percep- 
tion d'un  impôt  ^.  C'était  une  manifestation  du  caractère 
politique  détat  de  la  commune,  en  même  temps  qu'une 
marque  de  sa  nature  foncièrement  économique. 

En  particulier,  la  bourgeoisie  pouvait  se  perdre  par  l'ab- 
sence tout  au  moins  volontaire  et  dans  certaines  conditions. 
Les  membres  de  l'association,  on  le  sait,  n'avaient  pas  le 
droit  de  quitter  leur  cité  sans  permission  officielle,  au  delà 
d'un  laps  de  temps  très  court.  Or,  si  pendant  plus  d'une 
année,  on  ne  l'ignore  pas  non  plus,  ils  étaient  restés  éloignés 
sans  cause  suffisante,  sans  avertissement,  sans  paiements 
fiscaux,  ils  se  trouvaient  exclus  de  l'appartenance  à  la  com- 
munauté 2.  Cependant,  selon  un  principe  également  connu, 
ils  continuaient  à  payer  leur  part  des  charges  urbaines  «  de 
tout  che  ke  il  aroit  vaillant  el  pooir  de  ceste  vile,  aussi  avant 
com  li  borgois  »  :  ils  devenaient,  en  quelque  sorte,  des  forains, 
quoique,  à  vrai  dire,  on  s'explique  malaisément  par  quels 
moyens  pratiques  la  ville  pouvait  les  obliger  à  contribuer  à 
ses  impôts,  s'ils  ne  le  voulaient  absolument  pas.  On  peut 
seulement  supposer  et  admettre  que  comme  ces  biens  auraient 
sans  doute  été  confisqués,  ils  devaient  avoir  intérêt  à  acquitter 
spontanément  les  charges  qui  les  frappaient. 

Enfin,  la  rentrée  dans  la  bourgeoisie  était  autorisée,  mais 
subordonnée,  comme  toujours,  au  «  porfit  »  de  la  ville.  Elle 
s'accomplissait    plus    solennellement   d'aiUeurs,    car   elle   ne 


1.  Siir  le  droit  d'issue,  voy.  Finances,  222-226. 

2.  Finances,  P.J.  ÔS^-^. 
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pouvait  s'effectuer  que  devant  sept  échevins  au  moins  ^  :  la 
ville  y  mettait  plus  «  de  façons  ^  «. 

Un  élément  personnel  de  la  communauté  pouvait  donc 
spontanément  la  quitter  entièrement,  mais  elle  ne  semblait 
pas  elle-même  s'être  arrogée  le  pouvoir  de  le  dépouiller  d'une 
façon  complète  de  la  prérogative  de  lui  appartenir.  A  titre 
positif,  sans  doute  certaines  pénalités  avaient  un  but  pro- 
prement politique,  mais,  au  moins  dans  leur  emploi,  elles  ne 
paraissaient  jamais  être  que  limitées,  elles  n'avaient  que  des 
conséquences  extérieures  et  non  pas  fondamentales  :  en 
d'autres  termes,  elles  privaient  essentiellement  «  de  »  droits, 
mais  non  «  du  »  droit  de  la  bourgeoisie.  De  plus,  négativement, 
comme  elles  ne  supprimaient  pas  toute  obligation  du  cou- 
pable à  l'égard  de  la  communauté,  le  lien  n'était  donc  pas 
rompu  de  ce  côté  encore  entre  les  deux  parties.  C'est  que, 
semblait -il,  l'association  se  considérant  comme  un  état  et 
formant,  en  fait,  un  petit  état,  se  privait  du  service  de  ses 
membres  le  moins  possible  :  elle  réprimait,  mais  ne  suppri- 
mait pas,  afin  de  remédier  au  passé  tout  en  assurant  l'avenir. 

^.  Les  manants  •'. 

Tous  les  individus  qui.  vivant  à  l'intérieur  des  murs, 
étaient  de  situation  juridique  identique  à  celle  des  bourgeois, 
ne  devaient  cependant  pas  jouir  de  la  même  condition  civile  : 
ils  leur  ressemblaient  passivement  plutôt  qu'activement.  Si, 
en  effet,  on  le  sait.  <(  hom  u  feme  estraingnes  vient  manoir  » 
dans  la  ville,  ils  ne  se  transforment  nullement  en  bourgeois 


1.  Finances,  P.J.  26^-5. 

2.  En  Allemagne,  existent  également  la  sortie  volontaire  de  la  bourgeoisie, 
l'exclusion  de  cette  dernière  quand  le  bourgeois  n'observe  pas  le  droit  urbain 
ou  ne  remplit  pas  ses  devoirs,  et  la  rentrée  dans  la  communauté  (Von  Maurer, 
II,  762-764  ;  Varges,  500-502). 

3.  Bibliographie.  Von  Maurer,  II,  §  2.34-235,  238  ;  Varges,  chap.  ix,  509- 
512  (Jahrbûcher,  t.  LXIV)  ;  Rudorff,  Zur  Rechtsstellung  der  Oàste,  §  I^ 
5-15.  —  D'une  façon  générale,  les  Beisassen,  les  Einwohner,  les  Mitwohner 
de  ces  trois  auteurs  sont  équivalents  aux  manants  de  Douai  par  leur  origine 
sociale  et  leur  condition  juridique. 
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pour  ce  motif,  à  moins  qu'ils  n'aient  ((  mes  »  cinq  ans  ^.  De 
même.  «  un  estraingnes  hom  »  encore,  qui  épouse  la  fille  d'un 
bourgeois,  n'est  assimilable  à  ce  dernier  que  si  demeurant 
«  manans  »  dans  l'agglomération,  le  Magistrat  lui  reconnaît 
en  somme  expressément  sa  nouvelle  qualité  ^.  Enfin,  d'un 
point  de  vue  spécial,  l'individu  <(  deforain  )>,  qui  «  venoit 
manoir  en  ceste  vile  u  il  i  mansist  ».  ne  peut  entrer  dans  la 
léproserie  urbaine,  «  s'il  n'avoit  estet  devenus  borgois  ^  ». 
Ainsi  donc,  à  côté  des  bourgeois  existaient  bien  des  (c  ma- 
nants ».  Mais,  à  vrai  dire,  ce  terme  a  plusieurs  sens.  Tout 
d'abord,  on  parle  de  ceux  qui  «  sont  manans  en  ceste  vile  *  «  : 
ce  sont  évidemment,  quoique  désignés  de  la  façon  la  plus 
générale  et  la  plus  imprécise,  tous  les  habitants,  quels  qu'ils 
soient,  résidant  à  l'intérieur  des  murs,  par  conséquent  ceux 
qui  vont  être  indiqués  plus  clairement.  Déjà,  en  effet,  sont 
mentionnés  les  «  bourgeois  et  manants  ^  »  :  c'est  certainement 
encore  l'ensemble  de  la  population  précédente,  mais  distin- 
guée suivant  qu'elle  appartient  expressément  à  la  commu- 
nauté même  ou  non  :  puisqu'on  sait  qu'un  élément  constitue 
par  essence  l'association,  il  ne  peut  en  être  de  même  de  l'autre, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  encore  mieux  désigné.  Mais,  enfin,  de  la 
façon  la  plus  détaillée,  sont  nommés  les  «  bourgeois,  manans 
et  forains  ^  ».  On  connaît  les  premiers  ;  les  derniers  sont  par 
définition  les  gens  du  dehors  ;  les  individus  de  la  seconde  caté- 
gorie, peut-on  conjecturer  volontiers,  doivent  tenir  un  rang 
intermédiaire  entre  ceux  qui  ((  communalement  »  valent  plus 
ou  moins  qu'eux,  et  qui  ont  des  attaches  plus  ou  moins  étroites 
que  les  leurs  avec  l'association.  En  somme,  bien  que  le  terme 
de  manant  soit  un  mot  à  double  sens,  géographique  ou  juri- 
dique, la  seconde  signification  se  montre  parfaitement  seule 
et   il  importe  d'examiner  l'expression  à  cet  égard,  d'autant 

1.  P.J.  I27I-2  ;  voy.  plus  haut  389. 

2.  Id.,  §  3  ;  voy.  plus  haut  ibïd. 

3.  P.J.  6402  ;  joindre  aussi  P.J.  61  P. 

4.  Recueil,  n^s  2295«,  2762. 

5.  Voy.  plus  haut  279. 

6.  Voy.  plus  Imut    ibuh 
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mieux   qu'il   y    avait    sans    doute    deux    sortes    d'individus 
auxquels  elle  pouvait  s'appliquer. 

Mais,  dès  l'abord,  il  est  assez  malaisé  de  spécifier  les  condi- 
tions nécessaires  pour  être  manant,  ainsi  que  l'état  civil  de 
ces  deux  classes  de  personnes.  Pour  la  première,  le  seul  ren- 
seignement que  l'on  possède  ne  paraît  même  venir  que  d'mie 
sorte  de  coutume  d'origine  privée  de  la  fin  du  xiv^  siècle  ^, 
énonçant  que  les  échevins  ne  reconnaîtront  personne  comme 
«  manant  de  le  ville  ».  ne  lui  attribueront  la  «  franquise  », 
les  privilèges  qui  y  sont  relatifs,  que  moyennant  deux  clauses  : 
l'une,  la  résidence  pendant  un  an  et  un  jour,  a  sans  manoir 
avec  aultruy  ne  desoubz  autruy  »  ;  l'autre,  la  contribution 
pendant  cette  durée  aux  charges  urbaines.  Pendant  un  cer- 
tain laps  de  temps,  l'intéressé  a  donc  dû  demeurer  dans  une 
habitation  vraiment  spéciale,  qui  sans  doute  ne  lui  a  pas  été 
commune  avec  un  autre  et  qui.  peut-être,  n'était  pas  celle 
d'un  supérieur  ou  d'un  maître  ;  il  a  dû  également  acquitter 
les  impôts  ;  par  conséquent,  si,  sous  ce  double  point  de  vue,  il 
n'a  pas  agi  ainsi,  peu  importe  la  longueur  même  de  son  séjour. 
Il  faut  donc  qu'il  donne  une  preuve  patente  de  sa  demeure 
dans  la  ville,  qui  le  fixe  réellement  au  sol  urbain  à  l'exemple 
des  membres  propres  de  l'association,  et  il  est  nécessaire  que. 
par  sa  contribution  aux  charges  communales,  il  prouve 
l'intérêt  personnel  qu'il  témoigne  à  sa  nouvelle  résidence. 

Mais  on  se  demandera  alors  quels  caractères  de  principe 
difi^érenciaient  un  manant  d'un  bourgeois  :  celui-ci  également 
avait  une  demeure  séparée  et  acquittait  des  impôts.  La  dis- 
tinction ne  paraît  pas  devoir  être  cherchée  de  ce  second  côté, 
car  deux  manières  de  prendre  sa  part  des  mêmes  charges 
fiscales,  deux  modes  de  paiement  d'une  taxe  identique  ne 
peuvent  coexister.  Mais  il  est  admissible  qu'on  ait  exigé  du 
bourgeois  d'être  propriétaire,  tandis  qu'on  n'imposait  au 
manant  que  l'obligation  d'être  possesseur,  locataire  isolé  :  on 
demandait  à  l'un  la  réalité,  à  l'autre  l'apparence  et  d'ailleurs 

1.  r.J.  154.5. 
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le  terme  «  manoir  »  n'a  pas  d'autre  portée.  Ou  si  la  même  forme 
de  tenure  était  obligatoire  pour  les  deux  classes  d'individus, 
peut-être  la  quantité  minima  variait-elle  de  Tune  à  l'autre. 
A  vrai  dire,  on  ne  peut  faire  à  cet  égard  que  des  conjectures 
et  la  distinction  fondamentale  entre  bourgeois  et  manants 
demeure  un  peu  hypothétique. 

Il  n'en  est  pas  tout  à  fait  autrement  de  la  condition  même 
des  seconds,  qui  nous  est  connue  d'une  façon  négative  plutôt 
que  par  des  renseignements  directs.  Cependant,  leurs  droits 
et  leurs  devoirs  ne  pouvaient  pas  toujours  être  identiques  à 
ceux  des  membres  de  la  communauté  et  en  fait  paraissent 
bien  parfois  en  différer.  Ainsi,  à  l'égard  des  prérogatives,  le 
manant  n'est  certainement  pas  apte  à  participer  au  pouvoir 
urbain  sous  quelque  forme  qu'il  s'exerce  ^  ;  du  côté  judiciaire, 
au  contraire,  il  doit  se  trouver  absolument  «  justicable  à  le 
loy  ""  )'  et  puisqu'une  seule  justice  bourgeoise  fonctionnait 
dans  la  ville,  on  ne  comprendrait  guère  qu'il  en  fût  autre- 
ment ^.  Il  n'y  a  de  même  aucune  raison  générale  de  principe 
pour  que  le  système  administratif  ordinaire  ne  lui  soit  pas 
appliqué,  en  faisant  cependant  deux  réserves  essentielles  : 
en  cas  d'attaque  ou  de  maladie,  l'association  ne  se  voit  nulle- 
ment tenue  de  mettre  sa  police,  non  pas  officielle,  mais 
privée  *,  et  certaines  au  moins  de  ses  «  Bonnes  maisons  ^  »,  à 
sa  disposition,  lui  spécifiant  que,  s'il  veut  en  profiter,  il  faut 
devenir  l'un  de  ses  éléments.  Les  sergents  auront  à  le  protéger, 
parce  que  leur  intervention  est  une  aftaire  d'ordre  public 

1.  On  l'a  vu  déjà  pour  l'éehevinage,  et  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  en  ait 
été  de  même  pour  les  avitres  charges  urbaines  même  inférieiu'es  (Voy.  plus 
loin,  §  19A.) 

2.  P.J.  12743. 

3.  Voy.  plus  loin,  §  12.  Les  pénalités  en  i^articulier  sont  certainement 
identiques  poiu-  les  manants  et  les  bom-geois.  Pour  la,  pai'tie  «  domestique  « 
des  manants  (voy.  ci-après),  on  trouve  un  texte  caractéristique  dans  P.J. 
2554. 

4.  Au  xiii"^  s.  du  moins,  on  ne  mentionne  pas  les  manants  dans  les  P.J.  130- 
132,  624-625,  même  encore  au  xiye  en  1312  (P.J.  946),  mais  il  n'en  est  plus 
de  même  en  1377  (1329,  II^). 

5.  Exclusion  absolue  pour  la  léproserie  (P.J.  640^)  ;  relative  pour  un  autre 
hôpital  (P.J.  611^)  et,  à  vrai  dite,  inconnue  pour  les  autres  hospices. 
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qui  se  manifeste  toujours,  mais  non  les  bourgeois  eux-mêmes, 
car  leur  action  serait  une  question  de  solidarité  mutuelle, 
qui  ne  saurait  entrer  en  cause  entre  eux  et  les  simples  manants. 
Au  contraire,  le  système  économique,  qui  n'est  qu'une  partie 
de  l'administration,  ne  doit  pas  différer  pour  les  membres  de 
l'association  et  les  résidents  ordinaires  :  en  effet,  on  n'a  que 
des  indications  en  ce  sens,  sans  aucune  mention  inverse 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  supposer,  les  manants  n'étant  nulle- 
ment des  forains  ^.  Si  Ton  passe  aux  devoirs  des  premiers, 
lorsque  d'abord,  dans  la  vie  militaire,  il  s'agit  simple- 
ment du  nettoyage  des  fossés  des  fortifications,  non  seule- 
ment les  bourgeois,  mais  «  tout  cil  ki  sunt  manant  en  ceste 
vile  2  »,  sont  tenus  d'y  collaborer  ;  cependant,  le  service  pro- 
prement dit  ne  semble  pas  être  imposé  aux  non  bourgeois. 
Il  est  vrai  qu'effectivement,  en  tout  temps  en  paix  comme 
en  guerre,  il  était  beaucoup  moins  dur  de  prendre  ses  outils 
et  d'aller  mettre  en  état  les  murs  de  la  ville,  que  de  contribuer 
à  «  l'ost  »,  et,  en  principe,  on  s'explique  très  bien  que,  ne  for^ 
mant  pas  le  fondement  personnel  de  l'organisme,  les  manants 
ne  fussent  pas  obligés  de  mettre,  outre  leurs  bras,  leur  fortune 
et  leur  vie  à  sa  disposition  pour  sa  défense  comme  eux-mêmes 
n'étaient  défendus  par  lui  qu'officiellement  et  non  officieu- 
sement. Au  contraire,  leurs  charges  financières  devaient  être 
entièrement  comparables  à  celles  des  bourgeois  :  leurs  états 
matériels  se  trouvant  en  principe  identiques,  leurs  consé- 
quences fiscales  n'avaient  pas  à  différer. 

Des  remarques  précédentes,  dont  plusieurs,  on  ne  peut 
l'oublier,  n'ont  guère  qu'un  caractère  conjectural,  semble 
résulter  que  tout  en  étant  placé  à  demeure,  tout  en  «  restant  » 
d'une  façon  permanente,  non  seulement  personnelle,  mais 
réelle,  ce  qui  est  absolument  essentiel,  sous  la  sauvegarde 
des  fortifications  urbaines,  si  le  manant  jouissait  naturelle- 
ment de  la  justice,  dé  l'administration  en  général  et  de  l'éco- 
nomie communale,  si,  inversement,  il  donnait  sa  vigueur  et 

1.  Voy.  t.  II,   §  34,  lOBa. 

2.  P.J.  491"'. 
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son  argent,  il  n'était  cependant  pas  admis  à  diriger  la  ville 
et  n'était  pas  non  plus  tenu  de  sacrifier  son  existence  pour 
elle.  De  même,  la  commune  trouvait  avantage  à  faire  du 
simple  résident  son  justiciable,  son  administré  et  son  mar- 
chand, parce  qu'elle  augmentait  ainsi  sa  puissance  et  son 
extension  propres,  et  elle  considérait  comme  utile  et  légitime 
de  le  protéger  publiquement  parce  qu'elle  se  défendait  en 
même  temps  et  qu'elle  devait  soutenir  ceux  qui  vivaient  dans 
ses  murs  d'une  vie.  au  fond,  non  différente  de  la  sienne,  mais 
elle  ne  l'introduisait  pas  dans  ses  organes  et  elle  ne  demandait 
pas  à  ses  membres  de  se  solidariser  individuellement  avec 
lui  en  sa  faveur.  En  somme,  des  prérogatives  et  des  charges 
des  bourgeois,  il  paraissait  avoir  celles-là  seules  qui  étaient 
d'un  caractère  surtout  matériel  ;  de  ce  qui  était  «  à  l'honneur 
et  au  porfit  »  de  le  ville,  il  ne  possédait,  croirait-on,  que  le 
côté  ((  porfitable  »  et  non  ^  honorable  )).  On  le  comprend  aisé- 
ment, puisqu'il  n'était  pas  un  membre,  au  moins  complet, 
de  la  communauté  qui  l'abritait  et  qu'il  ne  s'était  pas  iden- 
tifié ou  associé  absolument  à  ceux  qui  l'avaient  reçu  ;  il  se 
montrait  un  complément  apparent  de  l'association,  mais 
non  une  partie  interne  :  il  n'avait  qu'une  valeur  inférieure, 
il  n'était  qu'un  membre  mineur  ou  un  frère  douteux  ^. 

Ces  manants  constituaient  donc  des  sortes  de  demi-bour- 
geois. Et  comme,  de  fait,  ils  étaient  presque  de  simples  bour- 
geois, bien  mieux,  qu'ils  éprouvaient  certains  inconvénients 
des  véritables  éléments  personnels  de  l'association  sans  jouir 
de  leurs  prérogatives,  on  s'étonne  qu'ils  n'aient  pas  songé  à 
s'assimiler  à  ces  derniers  à  tous  égards  :  en  un  mot,  l'existence 
des  manants  surprend  presque.  On  supposerait  à  la  rigueur 
que  ces  nouveaux  venus  mettaient  quelque  hésitation  à 
prendre  le  parti  de  se  transformer  en  bourgeois,  ne  sachant 
pas  s'ils  resteraient  définitivement  dans  la  ville  ou  s'ils  ne  se 
trouveraient  point  de  nouveau,  pour  une  raison  quelconque, 
entraînés  par  ailleurs.  Ils  pouvaient  aussi  manquer  des  ressources 


1.  Gf.  Vargcs,  512. 
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pécuniaires  nécessaire  à  Tachât  d"un  bien,  en  avoir  suffisam- 
ment pour  demeurer  locataires,  mais  non  pour  se  transformer 
en  propriétaires,  bref,  pour  remplir  la  condition  primordiale 
exigée  par  la  ville  de  ses  membres  présents  et  futurs  ;  en 
outre,  ils  ne  devaient  pas  tenir  à  se  voir  astreints  à  la  dure 
obligation  du  service  militaire.  Peut-être  également  un  départ 
éventuel  leur  semblait-il  pouvoir  entraîner  pour  eux.  après 
leur  entrée  dans  la  bourgeoisie,  des  difficultés  qui  n'existaient 
pas  sans  doute  pour  de  simples  manants,  spécialement  au 
sujet  du  droit  d'issue.  Si  Ion  veut  encore,  les  inconvénients 
connus  du  moment  leur  apparaissaient  comme  relativement 
plus  supportables  que  les  améliorations  problématiques  de 
l'avenir.  En  un  mot,  les  manants  devaient  avoir  très  naturelle- 
ment des  raisons  personnelles  de  conserver  leur  indépendance 
assurée,  malgré  des  avantages  éventuels  qu'une  adhésion 
complète  à  la  communauté  leur  aurait  offerts  :  à  «  l'air  de  la 
ville  »  ils  préféraient  l'air  de  la  liberté. 

Rien  n'empêche  de  croire  d'ailleurs  que  certains  d'entre 
eux,  comme  d'ailleurs  nous  l'avons  déjà  admis  i,  consen- 
tirent de  bonne  grâce,  parce  qu'ils  en  avaient  les  moyens, 
à  devenir  des  bourgeois.  Néanmoins,  il  est  évident  que  tous 
n'accomplissaient  pas  cette  transformation  et  que  parfois 
ils  demeuraient  manants.  Les  textes  cités  plus  haut  le  prou- 
vent. Mais  une  seconde  conclusion  mérite  encore  d'être  tirée 
en  particulier  de  la  coutume  mentionnée  ^  :  c'est  que,  s'il  y 
avait  des  manants  en  état  de  devenir  bourgeois,  ou,  si  l'on 
préfère,  qui.  en  fait,  étaient  déjà  économiquement  ces  derniers 
et  juridiquement  l'étaient  «  en  puissance  »,  d'autres  s'en 
trouvaient  également  qui.  n'ayant  pas  la  première  qualité, 
ne  pouvaient  pas  et  ne  devaient  pas  acquérir  la  seconde.  Il 
semble  qu'à  côté  des  manants  volontaires,  on  en  rencontrait, 
et  forcément,  d'involontaires.  Personnellement,  ceux-ci  au- 
raient été  avant  tout  la  partie  domestique  de  la  population 


1.  Cf.  ci-dessus  396-397. 

2.  P.J.   1545  ;  voy.  ci-dessus  420. 
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aussi  bien  à  titre  familial  qu'économique,  les  a  valets  » 
et  «  baisieles  ^  »  de  tous  genres,  domestiques  des  maisons  ou 
aides  de  divers  commerces  et  industries  et  spécialement  de 
la  draperie  2.  Sans  doute  faut-il  y  joindre  les  journaliers  de 
natures  variées,  comme  les  «  cartons  »  et  les  manouvriers  ^, 
les  pauvres,  les  gens  mal  famés,  compagnons  du  «  roi  des 
ribaulx  ^  «,  et  mi  peu  également  tous  les  passants.  En  effet, 
c'étaient  là  des  habitants  d'origine  plus  ou  moins  complète- 
ment étrangère,  de  situation  surtout  ouvrière,  liés  essentiel- 
lement, selon  un  principe  fondamental,  à  un  particulier  pour 
des  raisons  de  travail  d'après  mie  double  forme  domestique 
ou  économique,  et  de  séjour  surtout  temporaire  :  bref,  la 
vraie  population  flottante. 

Aussi,  la  condition  juridique  de  cette  seconde  classe  de 
manants  devait-elle  différer  à  certains  égards  de  la  première. 
Ses  membres  jouissaient  assurément  des  mêmes  avantages 
que  les  précédents,  mais,  leur  situation  privée  dépendante 
et  naturellement  leur  état  pécuniaire  médiocre  faisaient  que 
l'on  ne  pouvait  exiger  d'eux  ni  temps  de  résidence  déterminé, 
ni  habitation  séparée,  ni  paiement  d'impôts  :  en  d'autres 
termes,  dans  l'ensemble  leur  état  actif  était  semblable,  mais 
leur  état  passif  inférieur.  A  cette  généralité  existaient  sans 
doute  des  exceptions.  Isolément,  on  rencontrait  des  valets 
et  des  «  meschines  »  propriétaires  ^  :  c'était  dans  le  milieu 
économique  le  plus  important,  comme  toujours  celui  de  la 
draperie,  où  le  monde  des  serviteurs,  du  double  point  de  vue 
privé  et  public,  se  trouvait  un  peu  différent.  Du  côté  familial, 
dans  l'échevinage  patricien,  les  valets  pouvaient  être  eux- 
mêmes  des  persoimages  au  petit  pied  :  en  1290,  un  ancien 


1.  Voy.  011  théorif  dans  P.J.  2^^^)'^,  \i\n'  miMition  df^s  (  varlets  ne  bassel- 
letteH  ",  donnant  du  [)oint  de  viu>  du  dfoit,  pénal  unu  assimilation  intéres- 
sante avec  les  boui'geois  et  manants  ordinaires  sans  doute  («  honune  ne 
femme  »),  et  joindre  les  n.  suivantes. 

2.  Voy.  t.  II,  §  34Ba,  et  40,  1"  c  et  2",  et  41^. 

3.  Pour  dos  travavjx  de  voirie  ]:)ar  ex.  (Finances,  279). 

4.  Voy.  plus  loin  §  20  Ab. 

5.  r.J.  312.  471  et  820;  joindre  pour  une  simple  (juittance,  1048. 
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serviteur  d'un  des  premiers  «  lignages  »  aristocratiques  de  la 
ville,  prêtait  de  l'argent  à  un  tisserand  ^  ;  à  titre  industriel, 
pour  le  métier  le  plus  élevé,  celui  des  tondeurs,  les  valets 
avaient  certains  droits  organiques  et  législatifs  absolument 
uniques  -.  Ces  réserves  établies,  ces  manants  ne  constituaient 
probablement  qu'une  population  assez  misérable  à  tous 
égards. 

Deux  sortes  de  ces  résidents  paraissaient  donc  exister. 
Létat  privé  des  premiers  reste  inconnu,  mais  les  seconds 
semblaient  former  en  général  l'élément  (c  domestique  »  de  la 
vdle.  En  effet,  sans  doute  était-ce  le  côté  matériel  qui  diffé- 
renciait leur  condition,  puisque,  socialement,  les  uns  pou- 
vaient composer  une  population  assez  analogue  à  la  bour- 
geoisie, tandis  que  les  autres  constituaient  mi  ensemble 
très  inférieur  ;  ceux-là  se  rapprochaient  juridiquement  de  la 
communauté  et  en  tout  cas.  quand  ils  le  voulaient,  pouvaient 
y  entrer  ;  ceux-ci  n'étaient  à  aucun  degré  une  ])artie  de 
l'association  et  de  plus  n'avaient  pas  davantage  la  possibilité 
de  le  devenir:  ainsi,  les  uns  étaient  clignes,  les  autres  indignes 
d'y  appartenir.  De  même,  les  premiers,  devant  avoir  des 
liens  effectifs  avec  la  ville,  ne  possédaient  sans  doute  la  faculté 
de  la  quitter  qu'avec  quelques  formalités  ;  les  seconds,  ne  se 
trouvant  en  rapports  persomiels  qu'avec  un  particulier,  par- 
taient évidemment  d'une  façon  beaucoup  plus  libre.  Telle 
était  la  distinction  entre  les  manants  de  droit  et  de  fait, 
entre  les  manants  juridiques  et  géographiques,  entre  les 
vrais  et  les  faux  manants,  les  uns  rappelant  encore  ou  annon- 
çant déjà  les  bourgeois,  les  autres  au  contraire  les  forains. 
Mais,  on  s'en  rend  compte  facilement,  la  raison  primordiale, 
la  cause  réelle  de  leur  séparation,  le  motif  de  l'empêchement 
de  la  seconde  classe  de  résidents  d'arriver  à  la  première  et 
peut-être  aussi  d'entrer  dans  la  communauté  même,  bref, 
la  raison  véritable  de  la  supériorité  relative  de  l'une  et  de 


1.  Recueil,  n°  294. 

2.  Voy.  t.  II,  §  40,  joc  ©t  2°,  et  41^. 
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l'infériorité  certaine  de  l'autre,  qu'était-ce,  sinon  une  fois  de 
plus  leur  situation  pécuniaire  différente,  en  un  mot.  l'argent  ? 

Y-  Les  forums  '"-. 

L'étude  des  forains  sous  le  rapport  juridique  peut  sembler 
assez  singulière,  puisque,  à  priori,  les  intéressés  s'opposaient 
aux  '(  hom  ne  feme  de  le  ville  )>.  Mais  il  n'en  résultait  point, 
bien  entendu,  que  la  commune  fût  sans  rapports  avec  eux 
et  même,  dans  l'histoire  urbaine  en  général,  leur  droit  eut, 
on  le  sait,  une  certaine  importance. 

En  principe,  le  forain  est  naturellement  l'étranger  ((  demou- 
rans  hors  dou  pooir  et  eschevinage  de  le  ville  ^  »  et  ne  «  ma- 
nant »  au  milieu  des  murs  de  cette  dernière  que  dans  un 
«  hostel  *  »,  c'est-à-dire  dans  une  résidence  qui,  par  excellence, 
tout  à  la  fois  est  la  propriété  d'un  autre  et  ne  sert  que  pour 
une  durée  limitée.  Aussi,  de  l'association  n'est-il  par  défini- 
tion, rien  :  les  relations  qu'il  a  avec  elle  ne  peuvent  être 
qu'extraordinaires,  purement  volontaires,  absolument  per- 
sonnelles, fussent-elles  judiciaires  ou  pratiques,  relatives  à 
la  justice  ou  à  l'administration ,  venant  d'un  délit  commis  ou 
d'une  affaire  engagée.  En  fait,  de  la  façon  la  plus  accusée  et 
continue,  l'acquisition  d'un  bien  urbain  semble  être  permise 
à  l'étranger  ^  ;  il  en  résulte  naturellement  pour  lui  un  lien 
durable  avec  l'organisme  communal,  surtout  fiscal,  et  en 
somme  sa  propre  transformation  en  un  élément  secondaire 
de  la  ville;  mais  cet  achat  n'est  soumis  à  aucune  clause 
juridique  de  quantité  ou  de  qualité  en  vue  de  permettre  à 
l'acquéreur  de  devenir  un  membre  plus  ou  moins  essentiel  de 


1.  Joindre  plii.s  loin,  au  sujet  de  l'écouoinie  en  général,  puis  de  la  draperie, 
t.  II,  §  205"  et  42. 

2.  Bibliographie.  Scludtze,  Cher  UaaUricht  u.  Gastyericht,  §  I  et  surtout  2. 
Le  travail  déjà  cité  de  Rudorff,  Zur  Rechsstellung  der  Gàste,  est  rédigé  d'un 
point  de  vue  spécial. 

3.  Rpciieil,  n'^  380^,  ^,  où  boxugeois  et  manants  s'opposent  bien  aux  étran- 
gers. 

4.  P.J.   132=*,  G23  ;  Recueil,  n"  321,  §  4  hs. 
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la  comnmnauté  :  Tintéressé.  en  dehors  de  toute  règle,  se 
procure  ce  qu'il  veut  et  comme  il  le  veut,  il  fait  une  opération 
exclusivement  économique  et  pour  ainsi  dire  égoïste.  Dans 
l'ensemble,  à  Tinverse  des  bourgeois  ou  même  des  manants, 
ce  n'est  pas  parce  que.  mais  c'est  au  contraire  quoique  forain. 
qu'il  a  ces  rapports  avec  la  ville,  quelles  que  soient  d'ailleurs 
leur  forme  comme  sa  situation  personnelle.  En  effet,  de  telles 
relations  pouvaient  être  de  caractère  juridique  ou  économique 
et.  par  suite,  l'état  des  forains  devait  différer  également. 

Tout  d'abord,  la  ville,  à  l'exemple  des  diverses  aggloméra- 
tions communales  de  cette  époque,  toutes  centres  économiques 
fonctionnant  dans  des  milieux  et  pendant  une  période  encore 
assez  troublés,  mais  plus  spécialement  en  raison  de  sa  situa- 
tion frontière  au  milieu  d'une  contrée  peu  délimitée,  perpé- 
tuellement traversée  d'individus  mal  famés  de  toutes  sortes 
et  de  tous  pays,  bannis,  échappés  de  prison,  voleurs  de  grands 
chemins  ^.  vivait  dans  une  défiance  instinctive  et  invétérée 
contre  ces  gens  du  dehors.  Comme  les  habitants  de  la  cité 
croyaient  de  parti  pris  et  toujours  que  les  étrangers  avaient 
des  intentions  de  a  mal  faire  ^  ».  il  n'est  jamais  question  que 
de  mesures  de  police  à  leur  égard,  qu'il  s'agisse  de  droit 
familial  ou  individuel,  et  sans  que  d'ailleurs  on  puisse  toujours 
distinguer  entre  les  deux  ordres  de  choses.  En  fait,  le  forain 
peut,  soit  s'engager  de  lui-même  dans  une  h  meslée  »  qui 
deviendra  collective,  ou  y  être  englobé  involontairement  par 
répercussion  ^.  soit,  contre  un  individu  isolé,  agir  spontané- 
ment et  dans  son  unique  intérêt  ^  ou  se  conduire  sur  la 
demande  et  au  profit  d'un  habitant,  qui  «  a  mis  conseil  »  en 
vue  de  l'appeler  k  por  mal  faire  »  encore  à  un  compatriote 
dans  la  ville  ^  ou  ((  por  emmener  hom  u  feme  ki  mal  eust  fait 

1.  Voy.  plus  loin  le  §  16,  2^'.  Cf.  en  général  Pirenne,  Constit.  urbaines,  295. 

2.  Expression  fréquente  :  P.J.  1292-3.  131  passim.  1324-1331-2,  Ui^,  1685, 
6244,  154423,  39.     gi-ever  . ,  883^,  154423. 

3.  Voy.  plus  loin  le  §  14,  ?'  et  P.J.  131,  Bi-2.  n. 

4.  Contre  le  bailli,  P.J.  133  ;  contre  les  ijarticuliers  en  somme  les  diverses 
P.J.  relatives  aux  forains  :  129-132,  623-625.  643,  946,  1329  ;  join4re  154429-39 

5.  P.J.  131->:  1.^4423, 


438  LA  ^t:e  urbaine  de  dottaT 

à  borgois  ^  ».  En  ces  derniers  cas.  l'étranger,  dit-on  expressé- 
ment, devient  c  le  maisnie.  le  messager  »  d'un  individu,  «  en 
l'aiuwe  u  en  le  force  »  duquel  il  entre  «  pour  porkacier  u 
esraier  le  damage  u  le  contraire  des  borgois  de  le  vile  »,  même 
les  «  afoler  »  ou  les  «  ocir  ^  »  ;  assez  exactement,  il  se  rend 
rhomme  à  tout  faire,  le  sbire  des  gens  peu  recommandables 
de  la  cité,  qui  le  convoquent  dans  des  intentions  à  la  fois 
inavouables  et  prudentes,  en  vue  de  besognes  qu'ils  n'ose- 
raient pas  accomplir  personnellement.  Dans  ces  conditions, 
le  forain  peut,  d'une  part,  se  trouver  en  «  werre  »  avec  un 
groupe  de  bourgeois,  même  être  «  kies  d'une  faide  »,  chef 
d'un  parti  ',  avoir  ainsi  des  «  anemis  *  »  dans  la  ville  et  bref, 
être  «  hors  trives  ou  hors  respit  ^  »  ;  ou  bien,  individuelle- 
ment, ne  pas  manquer  non  plus  de  raisons  personnelles  ou 
indirectes  de  s'attaquer  à  un  membre  de  la  communauté. 
Aussi,  paraît-il  assez  naturel  de  se  représenter  les  étrangers 
arrivant  «  armés  »,  «  començant  meslée  »,  «  corant  sus  sur  les 
bourgeois  ^  »  et  finalement,  en  effet,  ne  pouvant  guère  que 
leur  «  faire  mal  )>. 

Il  était  donc  indispensable  de  prendre  contre  eux  des  pré- 
cautions spéciales,  qu'ils  fussent  isolés  ou  réunis.  En  général, 
ils  avaient  interdiction,  en  dehors  de  certaines  réserves,  de 
venir  «  armés  '  »  dans  la  ville  ;  aux  bourgeois  eux-mêmes,  on 
défendait  naturellement  de  se  rendre  leurs  complices  ou  de 
les  prendre  comme  tels  ^.  de  même  qu'il  leur  était  permis 
individuellement  ou  même  ordonné  solidairement  en  «  s'ai- 
dant  »,  de  se  débarrasser  de  ces  agresseurs  par  tous  les  moyens 
possibles  ^.  Si  spécialement  il  s'agit  de  droit  collectif,  le  forain 
qui  ((  a  haine  »  envers  le  bourgeois  et  veut  avoir  une  trêve, 

1.  P.J.  643. 

2.  P.J.  625,  6432,  940. 

3.  P.J.  142-144,  9461. 

4.  P.J.  1291. 

5.  P.J.  6244. 

6.  P.J.  131,Bl-2,  li;cf.  8831. 

7.  P.J.  1315-132,  163.  III1-2,  623-624  ;  et  voy.  pl«s  loin  §  16,32'. 

8.  P.J.  1306.1313-4.  1334,  625,  9461. 

9.  P.J.  133  (bailli);  1303-5-13l2. 
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doit  re.ster  en  dehors  de  F  agglomération  et  deux  échevins 
vont  le  trouver  :  si,  «  plein  d'ire  et  de  mal  talent  »,  il  se  refuse 
à  un  arbitrage,  il  se  voit  interdire  l'entrée  de  la  cité  ou  est 
alors  traité  comme  «  exlex  ^  ».  Par  une  double  opposition  aux 
membres  de  la  communauté,  les  forains  ont  d'abord  le  droit 
de  renoncer  à  l'armistice  précédent,  accomplissant  ainsi  un 
acte  qui  rompt  l'union  familiale  2,  et,  surtout,  ils  ne  jouissent 
pas  de  la  prérogative  de  pouvoir  conclure  une  paix,  moyen 
de  conciliation  plus  intime  et  plus  complet  qu'une  simple 
trêve  ^.  On  prouvait  ainsi  légalement  aux  étrangers  qu'ils 
n'étaient  pas  une  partie  de  l'association  ^. 

En  effet,  lorsqu'ils  apparaissaient  simultanément  en  grand 
nombre,  dans  le  dessein  de  se  livrer  à  une  véritable  attaque 
contre  la  ville,  ils  semblaient  être  fort  dangereux  pour  elle. 
11  est  si  vrai  que,  dès  la  première  moitié  du  xiii'^  siècle,  le 
Magistrat  édicta  un  ban  général  sur  les  précautions  à  prendre 
dans  les  cas  de  ce  genre  et,  en  1377,  «  pour  la  seurté  et  pourfit 
commun  des  bourgois  et  manans  de  Mgr...  le  comte  »,  fut 
publié  «  de  par  lui  »  une  sorte  de  renouvellement  de  cet  ancien 
règlement  ^.  Aussitôt  que  «  li  hustins,  effrois,  debas  ou  es- 
meute  »  des  forains  contre  les  habitants  se  manifestait,  les 
seconds  devaient  avertir  la  garde  de  la  halle,  qui  en  premier 
lieu  sonnait  <(  le  clocque  »  des  échevins.  Puis,  le  bailli  et  les 
deux  premiers  échevins  arrivés  faisaient  mettre  «  le  ban- 
clocque  »  en  branle  à  son  tour,  «  auquel  son  de  l'une  clocque 
et  de  l'autre  »,  le  Conseil  entier  se  rassemblait  «  pour  faire 
et  ordener  au  sourplus  »,  pendant  que  les  bourgeois  et  manants, 


1.  P.J.  143-144;  joindre  151,  624*. 

2.  P.J.  147,  et  voy.  plus  loin  §  14,  ?'2. 

3.  P.J.  15720,  et  voy.  même  §. 

4.  Par  contre,  ils  utilisaient  une  forme  de  justice  beaucoup  moins  impor- 
tante, l'arbitrage,  dans  des  conditions  exactement  semblables  à  celles  des 
bourgeois  :  voy.  par  ex.  pour  les  simples  accords  échevinaux  P.J.  733 
(«  P.  Hardiel,  d'Aubi  »),  989,  et  pour  les  accords  arbitraux  P.J.  905  (parties 
et  pièges),  1025  (deux  individus  de  Fenain  et  Lallaing).  1138  ;  voy.  plus  loin 
§  15.  —  Joindre  des  mentions  de  forains  comme  gardiens  d'orphelins, 
semble-t-il,  dans  P.J.  805  et  1038. 

5.  P.J.  131,  siu-tout  à  partir  du  §  7,  et  1329. 
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se  «  semonçant  »  réciproquement  de  venir  secourir  la  commu- 
nauté «  et  bien  warni  de  leurs  armures  por  aidier  le  borgeois 
envers  l'oume  deforain  »,  se  rassemblaient  au  Marché  au  blé 
sous  la  conduite  du  représentant  du  pouvoir  public  et  du 
Magistrat  urbain,  qui  les  emmenaient  «  là  ù  besoin  estoit  ». 
Même,  pour  éviter  que  les  forains  «  meflfaisans  »  puissent 
échapper  avant  que  toute  cette  organisation  fut  en  état 
d'agir,  chacun  avait  le  droit  de  les  ((  prendre  et  admener  en 
main  de  justice  ».  L'intérêt  de  ces  règlements  est  justement 
de  montrer  que  les  forains  se  livraient  à  de  véritables  guerres 
contre  la  ville,  nécessitant  d'autre  part  une  sorte  de  mobili- 
sation générale  et  immédiate,  où  chacun  des  habitants 
comme  leur  totalité  se  conduisaient  ainsi  que  les  parties 
et  l'ensemble  d'une  parfaite  communauté  qui.  par  ses  membres 
et  tout  entière,  n'hésite  pas  à  combattre  pour  son  propre 
avantage  ^. 

En  fait,  ce  n'étaient  pas  là  de  pures  précautions  restées 
sans  application  pratique.  Par  deux  fois,  en  1321  ^  et  en 
1352^.  un  damoiseau  et  un  chevalier  des  environs  et  spécia- 
lement toujours  du  côté  frontière  du  Cambrésis  et  du  Hainaut, 
avec  une  véritable  petite  armée,  paraissant  même  relative- 
ment assez  considérable,  de  gens  «  en  lor  compaingnie  »  et 
au  besoin  d'archers,  sans  prétexte  ou  sous  un  prétexte  futile, 
entreprirent  une  guerre  réelle  contre  la  ville,  la  défièrent, 
vinrent  aux  portes,  enlevant,  rançonnant,  tuant  des  bourgeois 
et  pillant  dans  les  environs  leurs  propriétés,  biens  immobi- 
liers et  troupeaux,  et  commettant  d'énormes  excès.  La  ville 
s'adressa  au  pouvoir  central,  qui  signifia  à  ses  agresseurs 
l'ordre  de  la  laisser  en  repos  et  surtout  ordonna  à  son  repré- 


1.  Cf.  ail  sujet  de  la  police  de  siireté  contre  les  forains,  dans  V Allemagne, 
quelques  indications  dans  von  Maïu-er,  Die  Stâdtei^erfassung,  III,  §  433, 
p.  158-159  et  Varges,  Die  Wohlfahrstpflege,  273. 

2.  Affaii-e  Gautier  de  Wargnies  :  yxmr  plus  de  détails,  voy.  plus  loin  le 
§   14,  V- 

3.  Voy.  une  lettc  de  rémission  d'août  1352  de  Jean  II  le  Bon  en  faveur  de 
la  ville,  publ.  &\ec  des  notes  jjar  [Brassart]  (MiscpJh  Donaisiens,  2'"  série, 
po  1  IV  .  s.,  F.  II'..  2'-  série,  1.  T  (1881),  87-97). 
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sentant  régional  direct,  le  souverain  bailli  de  la  Flandre 
wallonne,  de  lui  prêter  main-forte  pour  se  saisir  de  ses  adver- 
saires. Ceux-ci,  en  attendant,  n'en  continuèrent  pas  moins 
leurs  exploits.  L'armée  communale  dut  sortir  et  ce  ne  fut 
qu"à  ce  moment,  par  la  crainte  qu'elle  inspira  ou  par  le  châ- 
timent qu'elle  infligea  selon  les  cas,  que  la  lutte  prit  fin.  Sa 
durée,  dans  les  deux  circonstances,  fut  de  plusieurs  mois  : 
le  terme  de  ((  guerre  »,  avec  toutes  les  conséquences  qu'il 
comporte,  n'était  donc  pas  trop  exagéré  pour  la  désigner. 

A  l'égard  de  la  répression,  lorsque  les  forains  enfraignaient 
les  règlements  relatifs  aux  faits  de  cette  nature,  ils  étaient  en 
principe  susceptibles  de  peines  identiques  à  celles  que  les 
bourgeois^  auraient  subi  et,  à  la  vérité,  on  aurait  eu  plutôt  des 
raisons  de  leur  en  appliquer  de  plus  graves  que  de  moins 
sévères.  Mais,  au  besoin,  ils  se  les  voyaient  infliger  sans 
i<  semonsc  )>  du  Magistrat,  probablement  sans  convocation 
ni  réquisitoire  ^  faits  par  l'officier  public  :  nouvelle  différence 
et  infériorité  par  rapport  aux  membres  de  la  communauté 
même,  qui  se  comprennent  et  se  justifient  aisément  encore. 

A  côté  de  ces  relations  criminelles,  s'en  manifestaient  de 
nature  civile.  Comparativement  avec  les  principes  tout  au 
moins  de  la  partie  précédente  de  la  justice,  le  côté  en  question 
n'offrait  également  rien  de  spécial  par  rapport  aux  relations 
des  bourgeois  entre  eux  ^.  Aussi,  ses  conséquences  possibles 
dans  la  justice  civile  pénale  ne  présentaient  aucun  caractère  très 
particulier,  si  bien  que  ce  que  l'on  appelait  la  «  saisie  foraine  » 
n'existait  pas  en  somme  à  Douai  *. 

Au  fond,  des  rapports  de  ce  genre  étaient  déjà  d'une  nature 


1.  Voy.  les  bans  relatifs  aux  attaques  des  forains  (P.J.  129,  133,  623-624, 
154423,  29)^  à  la  constitution  (125,  689),  au  droit  en  général  (171-172,B2l), 
à  l'économie  (251^^,  267^^  ;  Recueil,  n'^  315^),  et  joindre  des  cas  de  droit 
pratiques  (427,  1065,  1474,  1493). 

2.  C'est  ce  qui  semble  au  moins  résidter  de  l'indication  contenue  dans  le 
§  5  de  la  P.J.  1544. 

3.  Les  contrats  civils  de  tous  genres  conclus  entre  bourgeois  et  forains  ne 
présentent  certainement  aucune  différence  de  principe  avec  les  arrangements 
passés  entre  les  seuls  bourgeois. 

4.  Voy.  à  la  rigueur  P.. T.  1274'*.  ^^  ;  et  joindre  plus  loin  le  §  IJ^. 
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économique.  Quoiqu'il  ne  convienne  pas  maintenant  d'insister 
sur  ce  sujet,  le  nombre  des  actes  qui  semblent  s'y  rapporter, 
concernant  les  mutations  de  biens,  d'argent  et  de  marchan- 
dises, autorise  à  conjecturer  que  les  relations  des  Douaisiens 
avec  les  étrangers  étaient  en  principe  assez  fréquentes. 
Néanmoins,  la  difficulté  déjà  signalée  ^  de  préciser  Torigine 
des  individus,  rend  à  peu  près  impossible  d'émettre  mie  appré- 
ciation exacte,  et  même  faut-il  se  garder  d'autant  plus  de 
rien  exagérer  dans  le  sens  affirmatif,  qu'en  général,  de  ce 
côté  encore,  la  ville  était  peu  portée  au  libéralisme.  Elle  ne 
devait  vraiment  en  montrer  qu'en  matière  fiscale  publique 
ou  privée,  lorsque,  d'une  part,  étrangers  comme  bourgeois 
pouvaient  prendre  ses  emprunts,  parce  que  les  seconds  se 
refusaient  ou  au  moins  ne  suffisaient  pas  à  les  couvrir  ^  et 
que,  d'autre  part,  elle  trouvait  naturellement  que  ses  justi- 
ciables avaient  tout  avantage  à  prêter  individuellement  leur 
argent  au  dehors  ^.  Au  sujet  des  achats  de  propriétés,  elle 
semblait  bien  les  autoriser,  mais  les  formes  et  l'application  de 
sa  politique  à  ce  sujet  sont  inconnues  ^.  Dans  le  commerce, 
si,  du  point  de  vue  personnel,  la  commune  n'excluait  pas 
absolument  les  forains  du  transit  et  si,  pour  le  côté  réel,  la 
nécessité  de  certaines  matières  l'amenait  à  être  plutôt  sim- 
plement restrictive,  elle  n'en  favorisait  pas  moins  nettement 
les  bourgeois  et  à  Fégard  de  l'industrie  et  en  particulier  de  la 
branche  la  plus  importante,   la   draperie,   elle   apparaissait 

1 .  A  propos  de  l'origine  des  bourgeois  immigrés  :  voy.  plus  haut  398. 

2.  Finances,  334. 

3.  A  titre  public,  en  1260  par  ex.,  dans  «  les  fermes  ke  le  vile  de  Monstruel 
doit  à  vie  »,  des  parties  de  cet  emprunt  sont  payables  aux  Douaisiens  (Teu- 
let,  Layettes,  III,  n"  4631  ;  cf.  Dufour,  Situation  financière  des  villes  de 
Picardie  sous  Saint  Louis,  643)  ;  à  titre  privé,  voy.  t.  II,  §  27^. 

4.  En  théorie,  la  faculté  poiu"  les  forains  de  posséder  des  biens  urbains 
semble  clairement  prouvée  dans  P. J.  529^.  Dans  la  pratique,  il  est  fort  pos- 
sible qu'ils  aient  eu  de  nombreuses  propriétés  à  Douai,  mais  encore  une  fois 
la  difficulté  de  préciser  la  situation  géogi-aphique  exacte  des  individus  permet 
très  rarement  aussi  de  déterminer  l'état  en  quelque  sorte  personnel  de  la 
propriété.  Cependant,  il  semble  hors  de  doute  que  des  biens  appartenant  à 
des  étrangers  sont  indiqués  par  ex.  dans  P.J.  65,  586  (biens  immobiliers), 
562  (rentes)  ;  le  droit  de  revendication  est  reconnu  à  un  habitant  de  Villers- 
en-Cauchies  dans  P.J.  913. 
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comme  violemment  protectionniste  ^.  La  nature  même  des 
intéressés  variait  selon  les  cas  précédents,  qu'ils  fussent  ren- 
tiers des  cités  voisines,  prêteurs,  emprunteurs,  ou  peut-être 
aussi  propriétaires,  petits  cultivateurs  des  environs  venant 
apporter  à  la  ville  leurs  denrées  ou  enfin  marchands 
quelconques  parfois  évidemment  d'origine  fort  lointaine.  En 
somme,  la  politique  économique  foraine  de  l'association 
changeait  naturellement  selon  ses  besoins,  mais  les  change- 
ments n'étaient  que  relatifs,  et  en  général  elle  était  aussi 
peu  que  possible  le  régime  de  la  porte  ouverte. 

Deux  catégories  de  forains  et  de  rapports  pouvaient  donc 
exister,  un  peu  par  analogie  avec  les  manants.  Des  premiers, 
les  uns  étaient  géographiquement,  d'une  façon  à  peu  près 
exclusive,  des  gens  d'origine  quelconque,  vagabondant  et 
errant  dans  les  environs  à  l'affût  d'un  «  bon  coup  »,  et  qu'au 
besoin  quelque  seigneur  pillard  de  la  contrée,  «  chef  de  forains  » 
à  demeure,  raccolait  et  groupait  pour  un  temps,  par  consé- 
quent sans  relations  suivies  avec  la  ville  et  n'en  ayant  surtout 
que  de  nature  policière.  Les  autres  étaient  ou  des  voisins  de 
résidence  sédentaire,  ou  des  voyageurs  venant  de  pays  plus 
ou  moins  éloignés,  de  condition  bourgeoise,  pourrait-on  dire, 
et  dont  les  relations  étaient,  selon  les  cas.  plus  ou  moins  fré- 
quentes ou  espacées,  mais  toujours  de  caractère  économique, 
les  plus  étroites  allant  en  somme  jusqu'à  l'achat  d'une  pro- 
priété. Des  rapports  mêmes,  la  forme,  d'un  côté,  était  violente 
et,  de  l'autre,  paisible,  au  moins  en  apparence. 

En  effet,  quel  que  soit  l'élément  que  l'on  examine,  la  ville 
est,  autant  qu'elle  le  peut,  nettement  opposée  aux  forains  : 
elle  ne  les  accueille  que  malgré  elle.  Elle  a  d'ailleurs,  d'une 
part,  parfaitement  raison  de  se  défendre  contre  eux,  elle  ne 
peut  les  considérer  que  comme  de  véritables  ennemis  et,  en 
pareille  matière,  elle  suit  une  politique  au  fond  simplement 
défensive,  mais  déjà  à  ce  sujet  quelques  traits  montrent  que 
par  principe  elle  favorise  toujours  les  siens.  Ce  système  se 

1.  Voy.  plus  loin,  t.  II,  §  42. 
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développe  plus  fortement  alors  dans  la  partie  économique, 
où  la  conduite  de  la  communauté  est  presque  toujours  nette- 
ment hostile  :  de  ce  côté,  surtout,  elle  se  considère  comme  un 
corps  fermé  par  ses  murs  et  dont  les  prérogatives  sont  l'apa- 
nage exclusif  des  habitants  de  l'intérieur.  Précisément,  toute 
cette  politique,  dans  son  ensemble,  ne  forme  une  fois  de  plus 
que  la  conséquence  de  l'existence  de  la  commune  en  tant 
qu'état  et  plus  exactement,  en  tant  qu'état  économique. 
C'est  parce  que  la  ville  est  telle,  parce  qu'elle  apparaît  au 
dehors  comme  un  lieu  de  concentration  mercantile,  que  les 
forains,  soit  violemment,  soit  paisiblement,  par  des  attaques 
ou  par  le  travail,  veulent,  selon  une  expression  caractéristique, 
«  avoir  dou  sien  ^  ».  si  bien  que,  comparativement,  elle  se 
défend  par  les  armes  ou  par  les  outils  de  ses  membres.  Elle 
ne  fait  que  confirmer  son  origine  et  son  essence  mêmes  qui, 
juridiquement  comme  économiquement,  n'étaient  nullement 
celles  d'une  émanation,  mais  d'une  émancipation  et  d'une 
réaction  contre  le  plat  pays,  demeure  habituelle  de  ses  adver- 
saires, les  forains  '^. 

b)    Condition    privée. 

LES    ORPHELINS  ^ 

La  condition  des  orphelins,  documentairement,  ne  paraît 
avoir  été  réglementée  que  par  deux  actes  théoriques,  l'un 
urbain,  l'autre  public,  de  1388  et  de  1389  4,  spécialement 
relatifs  à  l'institution  des  «  garde  orphenes  ))  :  en  dehors  d'eux, 
on  doit  s'en  rapporter  uniquement  à  des  textes  privés,  exclu- 
sivisme qui  ne  fait  qu'augmenter  la  difficulté  à  dégager  et  à 


1.  P.J.   994  ;  cf.  «  de  suo,  per  vim...  liabere  conetiir  »  (P.J.  995). 

2.  Cf.  Schultze,  526. 

3.  Bibliographie.  En  général,  VioUet,  Droit  privé,  chap.  «  Des  tutelles  et 
des  curatelles  ",  576-597,  et  pour  Lille.  Marchant.  Les  garcf orphenes  à 
Lille. 

4.  P.J.  1447  et  Finances,  P.J.  88  :  on  ne  saurait  guère  nnentionner  comme 
tels,  dès  la  seconde  niojtié  d\i  xiii''  s.,  les  courtes  P.J.  844  et  peut-être  1^4, 
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fixer  les  principes  relatifs  à  cette  question  déjà  assez  délicate 
par  elle-même  ^. 

Quoiqu'il  en  soit  et  autant  qu'on  peut  s'en  rendre  compte, 
de  la  façon  la  plus  générale,  avant  comme  après  l'apparition 
des  «  garde  ».  on  voit  le  père  choisir  par  testament  quelques 
<c  exécuteurs  »  ou  ((  testamenteurs  «  qui.  sa  mort  arrivée, 
seront  chargés  de  «  faire  et  ordener  par  le  manière  dicte  »  par 
lui,  bien  entendu,  de  veiller  à  l'exécution  de  ses  dernières 
volontés  2.  Cependant,  outre  ces  individus,  il  peut  en  prendre 
d'autres,  qui,  d'abord  sans  dénomination  particulière  ',  puis, 
d'une  part,  au  début  de  la  première  moitié  du  xiv^  siècle  et, 
de  l'autre,  au  commencement  de  sa  seconde  partie,  sont 
originairement  et  restent  nommés  les  «  advoés  *  »,  ou  les 
'(  tuteurs  et  curateurs  ^  >\  mais  qui.  malgré  cette  différence 
d'appellation,  paraissent  bien  en  fait  être  identiques.  Les 
uns  et  les  autres  ne  sont  peut-être  même  pas  personnellement 
distincts  des  exécuteurs,  mais  on  n'aurait  là  plutôt  qu'une 
rare  exception,  car,  lorsque  cette  similitude  existe,  elle  semble 
se  trouver  mentionnée  ^.  Si,  de  toutes  façons,  on  cherche  à 
préciser  leur  rôle  par  rapport  aux  exécuteurs,  ceux-ci  doivent 
être  les  organisateurs,  les  metteurs  en  œuvre,  mais  ensuite, 
sans  leur  disparition  complète,  les  premiers  s'occupent  spé- 
cialement de  l'exécution  des  clauses  du  testament  relatives 
aux  enfants  pour  lesquels  tout  «  s'ouvre  par  lor  conseil  et 

1.  Viollet,  Droit  privé,  592. 

2.  P.J.  53,  719  ;  joindre  les  testaments  de  la  tin  du  xiv^  s.,  imprimés  dans 
Recueil,  n°^  361-364,  367  et  373,  et  le  Testament  d'un  riche  bourgeois  de  Douai, 
84  ;  voy.  aussi  indirectement  P.J.  737,  743.  747,  805,  825,  1122,  1232. 

■3.  Ce  sont  probablement  les  créanciers  nommés  dans  les  P.J.  primitives 
qui  s'étendent  de  1247  à  1280:  88,  103,  116,  294,  332,  552,  564,  647. 

4.  Ce  terme  est  en  somme  le  plus  usité  et  persiste  même  après  l'apparition 
de  Tautre  :  P.J.  du  xive  s.  :  1196  (choix),  982.  985,  1038,  1045,  1116,  1142, 
1214,  1230,  1246,  1295.  1309. 

5.  P.J.  1228,  1303,  1328  ;  joindre  dans  des  cas  d'emprunt,  P.J.  1285-1287, 
1379,  1521,  1529. 

6.  L'exemple  le  plus  clair  paraît  être  celui  d'un  testament  du  30  avril  1399, 
où  Mahieux  Bonvarles  choisit  quatre  exécuteurs  testamentaires,  ordonnant 
qu'ils  «  soyent  commis  et  establis  par  le  loy  à  estre  tuteurs  et  curateurs 
d'iceulx  enfans,  se  aucuns  en  y  avoit  menredans,...  pour  yceulx  gouvrener  » 
(Arch.  cointn.,  FF  867). 
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ordenance  ^  ».  Or,  à  ce  sujet,  en  principe  le  père  partage  régu- 
lièrement sa  fortune  entre  sa  femme  et  ses  enfants,  mais 
donne  à  la  première  «  le  warde.  mainburnie  »  des  derniers 
avec  la  jouissance  de  leurs  biens,  le  tout  naturellement  sinon 
jusqu'à  leur  majorité,  du  moins  jusqu'à  leur  mariage,  sous 
la  réserve  qu'elle  fasse  une  «  sûreté  et  caution  »  de  la  somme 
reçue  aux  tuteurs  ;  ceux-ci,  de  leur  côté,  exercent  sur  elle 
une  surveillance  continue  et  peuvent  évidemment,  le  cas 
échéant,  lui  retirer  cette  double  garde  personnelle  et  réelle  ^. 
Si,  en  effet,  pour  un  motif  quelconque,  volontaire  ou  non,  la 
mère  la  refuse  ou  la  perd  ou  si  elle  meurt  avant  son  mari, 

1.  C'est  au  moins  ce  que  l'on  peut  supposer  et  l'on  remarquera  que,  dans 
les  testaments,  il  n'est  question  que  des  exécuteurs  et  dans  les  actes  post- 
testamentaires  que  des  autres  agents,  mais  la  différence  de  leui'  rôle  est 
assez  difficile  à  préciser  et  nous  avouons,  sur  ce  point,  comme  sur  d'autres 
de  cette  question,  n'être  arrivé  qu'à  des  solutions  générales  approxima- 
tives. 

2.  1'^  D'une  part,  comme  testaments,  voy.  P.J.  431  et  Recueil,  no^  363 
et  367  ;  voy.  ensuite,  en  décembre  1313,  Jehans  de  Bourech  partage  sa  for- 
tune, après  le  paiement  des  dettes  et  l'exécution  des  dons,  par  moitiés  entre 
sa  femme  et  ses  enfants  :  «  Et  si  vœt  li  dis  Jehans  que  Maroie,  se  femme  devant 
dite,  soit  tenans  et  manians  de  ses  enfans...,  et  de  tout  le  leur,  par  manière 
que  ele  les  wai-ge  et  escoustenghe  com  boine  mère,  sans  le  leur  ameiirù",  poui' 
lem*  soustenance,  duskes  atant  que  on  les  trouvera  à  marier  u  à  rendi'e  et 
qu'il  en  seront  en  point  par  le  consel  de  le  mère  et  de  ses  autres  testamen- 
teurs...,  par  tele  condiction  ke  celé  Maroie  en  face  fit  à  ses  exechutems,  à  li 
et  au  sien,  par  eschevinage,  et  que  ele  remonstre  à  ses  testamenteiu'S  Testât 
de  le  valeui-  de  ses  enfans  cascuns  2  ans  une  fois,  s'il  l'en  requièrent,  jDar 
quoi  il  peussent  savoii-  que  ele  en  face  sen  devoir  »  (Arch.  comm.,  FF  862). 
De  même  en  janvier  1353,  «  Baudes  Odierne  fait  des  legs  à  sa  femme  et  à  ses 
deux  fils  «  et  «  si  vœlt  et  ordonne...  que  Eve,  se  femme,  ait  en  se  main  le 
warde  et  administration  de  ses  2  fieus...  et  tout  le  leur,  par  tel  manière  que 
elle  les  gouvrenece  et  admenistre  vivre  et  viestir  bien  et  honnestement,  si 
que  à  eaus  appartenra  et  en  face  eon  boine  mère  «  (^Id.,  ibid.).  Le  13  juin  1374, 
«  Jehans  Soupples  veult . . .  qu'il  ne  soit  aucuns  de  ses  enfans  qui  face  vendage . . . 
de  cose  aucune  qui...  ne  puist  venir...,  se  n'est  par  le  gi"e,  aeort...  de  ses 
executeui'S, . . .  jusques  atant  qu'il  seront  marie  ou  assené...,  et  que  si  dit 
enfant  œuvrent  et  facent  de  tout  par  le  conseil  de  ses  executeuis...  Encore 
veult...  que...  se  femme,  tant...  comme  elle  se  tema  de  remarier,  ait  et 
tiengne  en  se  main  tout  le  vaillant  de  ses  enfans,  parmi  ce  que  elle  soit  (enue 
de  warder...  ses  dis  enfans  de  hostel,  lit...,  et  de  faii'e  tout  ce  que  boine  mère 
doit  à  sen  enfant,  ce  entendu  que  li  dis  vaillans  li  soit  baillies  et  délivrés 
par  ses  exécuteurs  par  inventore  et  en  faisant  par  3  celle  boine  sceureté  et  caus- 
sion  par  devers  ses  exécuteurs,  de  rendi-e...  hors  de  se  main  le  dit  vaillant 
si  tost  que  elle  se  remarier  oit. . .  ou  que  elle  ne  feroit. . .  sen  devoir  de  ses  enfans 
et  que  en  ce  aroit  deffaulte  par  le  rcward...des  eschewins  et  de  ses  execu- 
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par  l'intermédiaire  de  ses  avoués  toujours,  la  première  passe 
à  mi  parent,  au  père  lui-même  ^,  à  un  beau-père  -,  à  un  frère  * 
ou  à  un  étranger  ^,  la  seconde,  sauf  sans  doute  du  vivant  du 
père,  restant  aux  tuteurs  ^. 

Tel  est  en  somme  le  rôle  des  particuliers.  Il  s'accompagne 
de  celui  du  pouvoir  urbain  et  dans  de  doubles  conditions.  En 
principe,  du  moment  que  les  actes  se  passent  devant  la  juri- 
diction échevinale,  il  est  évident  qu'elle  peut  être  considérée 
comme  leur  donnant  son  approbation  tacite.  En  fait,  là  doit 
se  borner  son  action  lorsque  tous  les  éléments  utiles  prove- 
nant d'un  acte  du  «  testamenteur  »  existent  :  elle  est  donc 
purement  négative.  Si  au  contraire  tout  n'a  pas  été  préparé 
par  le  défunt  qui,  par  exemple,  est  mort  intestat,  le  pouvoir 
urbain  intervient  directement.  Dès  1296,  le  comte  de  Flandre 
lui  donne  ou  plutôt  lui  ratifie  le  droit  d'être  «  tuteur  et  cureur 
des  enfans  desaygies  et  user  com  exécuteur  de  testamens  ^  )>. 
Le  Magistrat,  à  cet  égard,  agissait  de  deux  façons.  Du  côté 
personnel,  on  constate  quelquefois  qu'il  «  a  créé  par  loy  »  des 
tuteurs  seuls  ',  ou  du  moins  manque-t-on  d'exemples  pour 


teui's...  Et...  s'il  avoit  aucun  de  ses  enfans  qui  fuissent  en  point  de  marier 
ou  assener...,  ou  que  il  en  y  eust  aucuns  qui  fuissent  en  tel  eage  et  discrétion 
que  dou  leui-  tenir  et  «arder,  que  le  dicte  Jehane...  fust  tenue  de  baillier  et 
delivi-er  à  celli...  se  part...  du  dit  vaillant  .  (là..  FP"  863).  Et  maints 
autres  exemples  natm-elleinent. 

2°  Après  la  mort  du  mari,  comme  acceptation  par  la  mère  du  rôle  qui  lui 
a  été  proposé  par  testament  ;  xiii<^  s.  :  P.J.  453,  825  (?)  ;  —  xiv^  s.  :  P.J. 
985,  1246  (remariée).    1309. 

1.  xiiie  s.  :  P.J.  116,  332,  564,  585  ;  —  xiV  s.  :  P.J.  1045  (remarié).  1230. 

2.  P.J.  649,  890,  1303. 

3.  P.J.  737. 

4.  xine  s.  :  P.J.  88,  103,  294.  552,  637,  647,  805,  808  ;  —  xive  s.  :  P.J.  982, 
1122,  1142,  1228,  1232,  1328  ;  l'intéressant  «  accord  »  décrit  dans  la  P.J.  733, 
se  rapporte  peut-être  à  une  relation,  de  ce  genre. 

5.  Spécialement  voy.  une  constitution  d'une  sotnme  pour  la  tutelle  dans 
P.J.  1214  et  1232  et  des  actes  intéressant  des  redditions  de  comptes  de 
tutelles  dans  P.J.  647^,  1038,  1116,  1122-1123. 

6.  P.J.  844,  et  peut-être  même  134  («  warder  tout  le  renaanant...  pour 
les  enffans  »). 

7.  P.J.  1303,  2e  p.  En  1380,  le  25  sept.,  «  Jehans  d'Auby,  di-apier  «,  après 
diverses  dispositions,  légvxe  tout  le  siu-^ilus  à  ses  enfants  :  «  Et  soit  entendu  et 
fait  que  li  dis  testateres  vœlt...   que  li  mynistre  des  orphenez...   aient  la 
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d'autres  catégories  cFagents.  Mais,  à  titre  réel,  dans  des  cas 
dont  il  est  assez  difficile  de  préciser  la  nature  particulière,  il 
semble  pouvoir  être  pris  comme  dépositaire  de  la  fortune  ou 
plus  spécialement  étaient-ce  peut-être  les  paiseurs.  dont  la 
juridiction  arbitrale  par  excellence  les  prédisposait  plus  faci- 
lement à  remplir  de  semblables  fonctions  familiales  ^.  C'est 
ainsi  que  ^  des  exécuteurs,  d'accord  avec  une  veuve,  pour 
payer  des  dettes,  font  vendre  des  immeubles  et  l'argent  qui 
en  provient  est  mis  «  par  Tassentement  des  eschevins,  deviers 
le  vile  -)  :  les  représentants  du  défunt,  les  agents  de  la  veuve, 
n'en  prennent,  avec  rautorisation  du  Magistrat,  que  la  somme 
nécessaire  pour  le  règlement  du  testament  et  laissent  le  reste 
aux  chefs  urbains  jusqu'à  la  majorité  des  orphelins.  Il  est 
donc  probable  que  déjà,  effectivement,  ainsi  qu'on  le  stipu- 
lera plus  tard  légalement,  les  biens  immobiliers  en  particu- 
lier, qu'ils  fussent  la  totalité  ou  une  partie  de  la  fortune,  étaient 
vendus  par  la  famille  pour  être  convertis  en  argent  liquide, 
d'une  administration  comme  d'un  emploi  plus  faciles.  Elle 
en  remettait  le  produit  au  pouvoir  urbain  :  de  la  totalité,  le 
Magistrat  reversait  à  la  personne  chargée  de  l'éducation  de 
l'enfant  la  quantité  nécessaire  et  conservait  le  reste.  Cette 
dernière  partie  devait  déjà,  au  xiv^  siècle,  être  également 
employée  en  prêts  à  la  ville  ou  à  des  particuliers,  puisque 
dès  1366.  avant  l'existence  au  moins  officielle  des  garde 
orphenes  eux-mêmes,  on  constate  l'existence  des  «  deniers 
d'orphènes  )>.  qui  formaient  un  élément  de  la  dette  urbaine  ^. 
Ainsi,  on  semble  pouvoir  admettre  que,  d'une  part,  l'inté- 
ressé même  désignait  par  testament  d'abord  des  exécuteurs 
et  des  tuteurs  et  curateurs  formant,  ne  fût-ce  que  les  seconds. 

Cognoissance,  maniance  et  mainbm-nie  de  tout  ce  qui  par  le  vertu  de  cest 
présent  te.stament...  venra  (aux  enfants)...  et  que  par  yceux  mynistrez... 
soient  li  dit  enfant  et  leur  bien  maintenu...,  tant...  que  li  dit  enfant  aront 
20  ans  de  eage  ou  que  il  se  marieront  ou  asseuneront  par  le  conseil  des  dis 
exequteurz  ou  de  leurz  tuteurz  et  cureurs,  qui  creet  et  juret  seront  par  les 
eschevins.  >-  (ArcJi.  comtn.,  FF  883). 

1.  P.J.  734,  1123. 

2.  P.J.  825. 

3.  O.  R.  F..  XII,  104,  §3, 
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une  sorte  de  conseil  de  famille,  puis  exactement  mi  «  bail- 
listre  »  aj'ant  la  garde  des  enfants  et  la  jouissance  de  la  fortune, 
mais  qui,  à  son  défaut,  pouvait  être  remplacé  par  un  parent 
ou  par  un  étranger  que  choisissait  le  conseil  et  qui  alors 
n'était  que  gardien,  la  gérance  des  biens  demeurant  aux  tu- 
teurs. De  l'autre  côté,  quand  probablement  le  père  de  famille 
était  mort  ah  intestat,  les  échevins  donnaient  à  l'enfant  une 
garde,  mais  prenaient  personnellement  la  tutelle,  faisant 
peut-être  déjà  fructifier  la  fortune  par  des  prêts. 

Sur  cette  organisation  privée  qui.  on  le  verra,  ne  fut  pas 
sans  subsister  fondamentalement,  et  même  souvent,  vint  très 
exactement  au  début  du  dernier  tiers  du  xiv^  siècle,  se  greffer 
le  sj'stème  officiel  des  «  garde  orphenes  ».  En  1368  tout  d'abord, 
l'ordonnance  royale  rétablissant  la  commmie  spécifie  ^  sim- 
plement qu'à  l'exemple  de  «  Lyle  et  autres  villes  voisines  », 
les  échevins  choisiront,  annuellement  sans  aucun  doute,  quatre 
«  bonnes  personnes  »  comme  «  regars  et  maistres  des  orfenins, 
lesquels  auront  regart  d'iceux  et  sur  leurs  biens  ».  Il  n'est 
rien  dit  de  plus,  et  si.  dans  le  détail,  l'organisme  se  modèle 
vraiment  sur  le  système  des  cités  de  la  région  ^,  on  ne  peut 
le  vérifier.  En  fait,  dès  ce  moment,  il  se  montre  dans  diverses 
circonstances,  spécialement  familiales  ou  pécuniaires  ^,  inté- 
ressant la  vie  des  orphelins,  et  où  son  rôle,  autant  qu'il  est 
possible  de  s'en  rendre  compte,  ne  semble  pas  différer  de 
celui  que  l'on  connaît  postérieurement. 

Cependant,  après  une  vingtaine  d'années  de  fonctionnement, 
en  1388.  sans  aucune  raison  apparente,  les  échevins  crurent 
nécessaire,  sinon  de  modifier  l'état  existant,  au  moins  de  le 
codifier,  par  une  «  instruction  baillie  par  eux  par  l'advis  et 
délibération  du  Conseil  ■*  »  :  il  est  encore  impossible  de  préciser 
.exactement.  Les  «  ministres  des  orphenes  meures  d'eage  » 


1.  0.  R.  F.,  V,  134,  §  32. 

2.  Pour  Lille,  voy.  le  travail  de  Marchand,  Les  garcV orphenes  à  L. 

3.  Mentions  d'ordre  familial  :  P.J.  1309,  1328  ;  —  pécuniaire,  P.J.  1285- 
1287,  1302,  1379,  1417,  1521,  1529  ;  Recueil,  n°  362,  p.  275. 

4.  Publ.  Finances,  P.J.  93. 
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contin>uaient,  à  chaque  changement  officiel  du  Magistrat,  à 
«  estre  esleu  »  par  le  nouveau.  Leur  choix,  docuuientairement, 
ne  paraissait  être  soumis  à  aucune  condition  déterminée. 
Leurs  fonctions  comprenaient  «  le  gouvernement,  warde  et 
congnoissance  des  orphenes  et  de  leurs  biens  »  tout  à  la  fois  ^. 
La  forme  de  leur  rôle  était  double,  suivant  que  le  tuteur 
existait  ou  non,  avait  été  ou  non  désigné  par  le  testateur. 
D'une  part,  disait-on  ^,  afin  que  les  biens  soient  «  wardé  et 
viegnent  à  le  congnoissance  des  ministres  »  et  que,  de  plus, 
«  leur  dit  office  soit  exaucie  et  entretenu  »,  les  tuteurs  étaient 
obligés  de  faire  de  la  fortune  «  bon  compte  et  vray  ensengne- 
ment  »  aux  ministres,  et  en  particulier,  si  des  «  deniers  « 
existaient,  de  les  leur  «  baillier  et  deUvrer  »  en  tant  qu'argent 
liquide,  pour  qu'ils  soient  ((  emploies  à  l'ordonance  de  le 
taule  »,  c'est-à-dire  selon  le  sj^stème  habituel  des  prêts  à 
intérêt.  Si,  au  contraire  ^,  les  parents  mouraient  intestats, 
les  gardes  avaient  à  leur  tour  «  la  congnoissance  des  biens  » 
et,  par  devant  deux  échevins,  en  faisaient  faire  un  <(  inven- 
toire,  les  venderont  et  en  feront  le  prouffit  »  des  enfants  dans 
les  mêmes  conditions.  En  effet,  l'argent  des  orphelins  cons- 
tituait essentiellement  une  «  taule  »,  une  banque  de  prêts  à 
la  ville  ou  à  des  particuliers  en  vue  de  le  faire  fructifier  *. 
L'âge  de  la  majorité  était  fixé  à  22  ans  pour  les  a  maies  »  et 
à  16  pour  les  «  fumielles  ^  ».  Enfm,  la  rétribution  des  ministres, 
par  analogie  avec  celle  des  échevins,  ne  consistait  pas  en  une 
«  pention  »  fixe,  mais  pour  leurs  «  frais  »  et  pour  le  salaire, 
permanent  alors,  d'un  clerc  et  d'un  valet,  ils  prélevaient 
1  %  de  l'argent  des  orphelins  déposé  dans  leurs  mains  ^. 

Du  règlement  précédent,  on  semble  pouvoir  déduire,  à 
l'égard  du  fonctionnement  de  l'organisme,  que  si,  d'une  part, 
les" tuteurs  sont  désignés  par  testament,  ils  remettent  tou- 

7.   S  1. 

2.  S  7. 

3.  §  8. 

4.  Voy.  t.  Il,  S  27E. 

5.  §  2. 

6.  §   10-12. 
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jours  la  garde  de  l'enfant  à  un  individu,  parent  ou  non,  en 
même  temps  qu'ils  conservent  toujours  aussi  l'administration 
dee  biens  ;  mais  ils  n'en  doivent  pas  moins,  et  rendre  compte 
régulièrement  de  leur  gestion  totale  aux  ministres,  et  de  plus 
mettre  en  principe  à  leur  disposition  1" argent  liquide  pour 
servir  à  des  prêts  que  d'ailleurs  eux-mêmes  contribuent  à 
autoriser.  Si,  au  contraire,  une  organisation  personnelle  n'a 
pas  été  indiquée  par  testament,  les  officiers  urbains  prennent 
l'administration  des  biens,  en  particulier  probablement  font 
vendre  la  partie  immeubles  de  façon  à  n'avoir  à  gérer  qu'une 
fortune  mobilière,  d'une  surveillance  et  d'un  emploi  plus  aisés, 
deviennent  par  conséquent  les  tuteurs  pécuniaires  des  orphe- 
lins, mais  non  sans  doute  leurs  gardiens,  ce  qui  n'est  ni  men- 
tionné ni  supposable  :  Us  ont  donc  à  en  désigner  un.  Le  second 
élément  de  la  réforme  n'est  pas,  au  fond,  tout  à  fait  nouveau  : 
on  a  simplement  substitué  un  organe  spécial  à  un  précédent 
peut-être  de  nature  mixte,  les  éclievins-paiseurs  ;  et  même, 
quant  à  sa  première  partie,  son  originalité  consiste  essentiel- 
lement dans  l'obligation  imposée  aux  tuteurs  de  présenter 
un  compte  général  de  la  fortune  aux  ministres  et  spéciale- 
ment de  leur  verser  l'argent.  Les  seconds  exercent  donc  sur 
les  premiers  un  contrôle  réel  continu  et  surtout  leur  enlèvent 
complètement  la  disposition  d'une  partie  des  sommes  appar- 
tenant à  leurs  pupilles.  Dans  l'ensemble,  du  côté  familial, 
l'autorité  privée  est  diminuée  à  l'avantage  du  pouvoir  urbain, 
et,  sous  le  rapport   pécuniaire,    l'organisation   existante    se 
trouve  développée  également  aux  dépens  de  la  liberté  des  par- 
ticuliers, bien  que  ceux-ci  puissent  naturellement  en  profiter 
à  leur  tour.  Finalement,  tout  aboutit  à  faire  des  biens  des 
orphelins  un   élément  de  la  fortune   urbaiae  dans  un  but 
certain  de  profit  officiel  et  aussi  avec  l'intention  probable 
d'assurer  rhonnêteté  privée  ' . 

Dans  ces  conditions,  en  effet,  l'origine  même  de  la  création 
des  garde  orphenes  se  présente  comme  assez  simple  quant 

1.  Cf.  pour  Lille,  Marchand,  279,  «  fonctionnement  de  l'institution  ». 


452  La  \^E  Tirbaine  t)Ê  iDOtiAi 

au  tond  et  à  la  forme.  D'un  côté  et  en  principe,  le  genre  de 
la  réforme  eft'ectuée  permet  de  conjecturer,  si  on  ne  peut  le 
préciser,  que  des  abus  dans  la  gestion  entièrement  privée 
des  fortunes  s'étaient  produits  de  la  part  des  tuteurs,  et  c'est 
à  eux  que  les  chefs  de  la  cité  curent  la  volonté  certaine  de 
remédier  en  agissant  dans  le  sens  que  l'on  connaît.  Mais,  de 
l'autre  côté,  en  fait,  comme  la  solution  de  pareilles  questions 
confiée  encore  à  des  organes  existants  eut  augmenté  leur 
besogne,  d'autant  plus  que  de  telles  affaires  étaient  d'une 
nature  particulière  et  délicate,  le  IMagistrat  crut  sans  doute 
préférable  de  demander  au  pouvoir  public  l'autorisation  de 
créer  un  organisme  s'occupant  exclusivement  des  orphelins. 
Ce  corps  nouveau  doit  donc  être  regardé  comme  la  consé- 
quence dune  réaction  officielle  antiprivée  et  assimilé  à  une 
dérivation,  peut-êire  secondaire  par  l'intermédiaire  dos  pai- 
seurs,  de  l'échevinage  ^. 

Telle  est  au  moins  la  théorie.  En  effet,  la  pratique  ne  semble 
pas  toujours  s'accorder  avec  elle,  mais  au  contraire  se  pré- 
sente sous  trois  formes  distinctes,  sans  que  les  cas  rentrant 
dans  chacune  d'elles  paraissent  visiblement  tant  soit  peu 
différer  les  uns  des  autres.  Tout  d'abord,  on  le  sait,  bon  nombre 
de  testaments  ou  d'actes  ne  font  absolument  aucune  allusion 
au  nouveau  régime  et  aussi  bien  depuis  1388  qu'après  1368  : 
à  cet  égard,  par  rapport  à  l'état  antérieur,  on  ne  croirait  pas 
que  le  moindre  changement  se  soit  produit,  si  bien  que  les 
garde  orphenes  semblent  toujours  être  vraiment  inexis- 
tants ^.  On  pourrait  objecter  que  leur  emploi  étant  obliga- 
toire, l'indication  est  sous-entendue  et  l'usage  tacite,  mais 
cette  réserve  est  tout  au  moins  douteuse,  car,  encore  une  fois, 
il  n'existe  aucune  raison  de  fait  qui  explique  l'absence  de 
mentions   dans  certaines  circonstances,  leur  présence  pour 

1 .  De  iiKHir  |>uiii'  J.illf .  (_•(.  .SOUS  l'c  (liMildc  j)oiul  (le  vue,  Marcluiud,  281-285. 

2.  V'oy.  pur  l'x.  Recta  il,  u"-  30 1,  303,  307-308  ol,  joindi-c  le  tostainent  de  1374 
cité  plus  haut,  440,  u.  2,  1"^,  et  comme  acte  post -testamentaire,  P.J.  1295. 
Cf.  de  nombreux  testaments  :  de  W.  Boincbroque,  du  21  mars  1376,  de  Jehans 
Aimons,  du  25  janvier  1377.  de  Simon  do  Billi,  du  14  août  1377,  de  Jehans 
Le  Quieuvres  du  4  avril  137!),  etc.,  etc..  (Le  tout  dans  Arch.  connn.,  FF  863). 
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d'autres.  On  a  en  effet  une  seconde  série  de  pièces,  peu 
considérable  à  la  vérité,  surtout  après  l'ordonnance  de  1388. 
mais  néanmoins  réelle  et  composée  d'éléments  ])arfaiteinent 
clairs.  Ils  montrent  les  testateurs  spécifiant  expressément, 
soit  que,  tout  au  moins,  les  agents  urbains  «  n'aient  aucune 
cognoissance  »  de  la  fortune,  «  se  che  n'est  li  grès  des  exécu- 
teurs »,  soit  plus  nettement  même  ou  qu'ils  n'auront  «  aucune 
congnoissance,  gouvrenement  ne  amministration  »  des  biens 
ou  que  la  mère,  qui  est  «  warde  ».  ne  sera  «  tenue  de  respondre 
en  rien  par  devers  les  maistres  des  orphenes  ne  pour  ce  estre 
aucunement  contrainte  »,  mais  que  les  exécuteurs  auront  à 
ce  sujet  à  tout  «  pourveoir  ^  ».  Aucun  doute  ne  paraît  donc 
être  possible  ;  on  doit  se  refuser  à  user  du  nouveau  régime 
et  tenir  à  en  rester  à  l'ancien  :  peut-être  est-ce  cette  volonté 
qui  existe  tacitement  dans  la  série  précédente  des  pièces  et  qui 
est  exprimée  ouvertement  dans  celle-ci.  Mais  enfin  on  rencon- 
tre une  dernière  catégorie  d'actes  se  conformant  à  la  légis- 
lation officielle  :  suivant  deux  systèmes  voisins,  semble-t-il, 
le  père,  ou  lègue  sa  fortune  presque  entière  à  ses  enfants,  ne 
réservant  que  quelques  biens  à  sa  femme,  ou,  tout  en  donnant 


1.  Voy.  Recueil,  n^s  363,  p.  278,  1.  .5  ;  364,  p.  280,  1.  29  et  p.  282,  1.  25  ; 
voy.  un  testament  analogue  de  Jehans  Bouthiers  rlu  26  nov.  1384  (Arch. 
comm.,  FF  864).  Lo  13  mai  1377,  H.  Byauls  fait  un  testament  en  faisant  des 
legs  à  ses  enfants  et  à  sa  femme  qui  gardera  la  partie  de  la  fortune  des  pre- 
miers, «  tant...  que  elle  se  tenra  de  remarier  ou  que  li  dit  enfant  serrent  venu 
en  eage  de  24  ans  ou  en  point  de  marier. . .  et  sans  ce  que  elle,  ce  temps  durant, 
soit  tenue  de  respondre  en  riens  par  devers  les  maistres  des  orphenes  ne  les 
dis  exécuteurs  ne  pour  ce  estre  aucunement  contrainte,  que  seullement  as 
dis  exécuteurs  face  reeognoissance  de  le  quantité,  telle  qui  de  ce  que  dit  est 
porroit  competer  as  dis  enf ans  »  (Arch.  comni.,  FF  863).  Le  3  sept.  1390, 
«  Colars  Dou  Mes,  pletiers  »,  veut  que,  s'il  mem"t  avant  la  majorité  de  ses 
enfants  et  que  «  pour  ce,  li  maistre  et  ministre  des  orphenes  volsissent 
avoii-  la  cognissance  de  leurs  dis  dons...,  il  voelt...  que  ychil  maistre... 
n'en  aient  aucune  cognoissance,  se  ce  n'est  li  grès...  de  ses  exécuteurs  et  que 
ychil  exécuteur  en  facent  le  proffit  d'iceulx  enf  ans  »  (FF  865).  Le  11  oct.  1396, 
«  Colars  Dou  Maresquiel...  donne...  as  [ses]  2  enfans,...  à  cascun  «  150  fr.  ". 
Et  est  li  volentés...  que  li  ministre  des  orfenos...  n'aient  aucune  congnois- 
sance, gouvrenement  ne  amministracion  d'iceux  300  fr.  ne  des  profis  ne  des 
dis  enfans,  mais  vœlt...  que  ychil  300  fr.,  à  fait  qu'il  eskaù-ont,  soient,  après 
le  trespas  du  dit  Colart,  pris  en  ses  biens  et  mis  en  le  main,  warde  et  gouvre- 
nement de  ses  exécuteurs  »  (FF.  867). 
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à  celle-ci  la  majeure  partie  de  l'héritage,  attribue,  avec  cer- 
tains biens  encore  à  la  rigueur,  une  somme  déterminée  aux 
enfants  ^  :  mais  toujr)VirR,  toute  la  partie  affectée  à  ces  der- 
niers et  spécialement  la  somme  en  question,  passe  aux  «  mi- 
nistres »,  qui,  au  besoin,  font  un  inventaire  et  une  vente,  et 
en  tout  cas,  font  fructifier  ce  qui  leur  est  confié,  remettant 
au  gardien  les  «  profïis  ;>  pour  l'éducation  des  enfants  ;  quel- 
quefois, si  le  défunt  a  laissé  des  objets  que  l'on  tient  à  con- 
server, comme  des  «  armeures  ».  d'un  legs  très  fréquent  à 
cette  époque  ^.  ils  sont  remis  aux  tuteurs,  mais  cette  forme 
de  dépôt  reste  une  pure  exception.  Le  garde  «  rend  compte  >^ 
le  cas  échéant  à  ces  derniers,  et  "de  toutes  façons  aux  ministres, 
de  l'emploi  de  l'argent  ^. 

1.  P.J.  1309  en  particulier. 

2.  P.J.  1303. 

3.  1°  Testaments.  Tout  d'abord  à  l'avantage  des  enfants,  le  4  oct.  1379, 
«  Galiiens  Boukenoghe  »,  après  divers  legs,  donne  un  tiers  du  reste  de  sa 
fortune  à  sa  femme  et  les  deux  autres  à  ses  enfants  «  Et  vœlt...  que  se  femme 
ait  et  tiegne  en  se  main  et  mainburnie  tous  ses  dis  enf ans. . .  et  tous  les  biens . . . , 
eseoustenghant  de  tout  à  sen  frait...,  tant  que  elle  se  tenra  de  remarier...  ou 
que  bien  samblera  as  exequteiu?s  dou  dit  testateur...  Et  se  aucun  menre  d'aus 
y  avoit  d'iceux  enfans,  si  vœt...  li  dis  Galiiens  que  sour  les  estas  et  usages 
dis  dessus,  soit  d'iceux  meure  d'ans  et  de  leurs  biens  fait  et  ouvret  en  tout 
et  partout  par  l'advis  et  conseil  des  ministres  des  orfenez  »  (Arch.  comm., 
FF  863).  Puis,  le  30  oct.  1375,  «B.  de  Dœusviœul»  donne  des  biens  à  sa  femme 
et  «  tout  le  sourplus...  laist...  à  enfans...,  anchois  vœult  que,  incontinent  Ivii 
Baudin  aie  de  vie  à  trespas,  tout  si  dit  bien. . .  soit  pris  et  inventoré  justement 
par  ses  dis  executeiu-s,  les  eschevins  et  menistres  des  orphenes,...  et  tout  ce 
vendu  et  addeneré,  est  assavoir  bien  mœuble  et  catel,  et  tantost  prompte- 
ment  mis  en  le  main  des  dis  orphenes  toute  la  dicte  vendue...,  au  pour  fit  de 
ses  dis  enfans.  Et...  la  dicte  Jaque,  se  feme,  ait  le  warde,  administracion... 
de  ses  dis  enfans,  se  il  li  plest,  et  que  elle  rechoive  toute  leur  revenue  en  eux 
gouvrenant  bien  de  boire...,  et  en  l'endant  compte  une  fois  l'an  as  dis  exécu- 
teurs et  as  dis  ministres  des  orphenes...  Et  tout  le  sourplus  de  leur  revenue 
desem-e  le  gouvrenance  des  dis  enfans,  li  dis  Baudins  voeut  que  ce  soit  mis 
en  le  main  des  dis  orphenes  aveue  les  biens  inventorés  et  vendus  comme  dit 
est.  Et  ou  cas  que  li  testamenteur...  et  li  dit  menistre  des  orphenes  verroient 
que  li  dicte  Jaque  ne  feist  mie  bien  sen  devoir  de  ses  dis  enfans  ou  que  elle 
se  remariast...,  que  il  aient  pooir  de  ycheulx  enfans  et  toute  leur  revenue 
lioster  hors  de  leur  dite  mère.  »  (FF  863).  —  D'autre  part,  à  l'avantage  de 
la  mère,   d'abord  le  29  juin    1400,   «  Jehans  Pavaux,   barbiierez  «,  donne 
(1  80  florins  d'or...  »  à  tous  ses  enfans,  i.  lesciuelz...  il  vœlt  estre  pris  de  sez 
biens  et  mis  en  le  manbui-nie  dez  ministres  et  taule  des  orfenez  de  Douai,  à 
l'usage  d'icelle  taiile,  à  le  sauveté  de  sez  dis  enfans,  cascun  à  se  quantité. 
Et  tout  le  sourplus...  de  sez  biens...,  il,  testaterez,  le  donne  à  se  dicte  femme 
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Sous  uii  autre  point  de  vue,  on  rencontre  de  nombreux 
exemples  de  prêts  consentis  dans  un  intérêt  public  ou  parti- 
culier, avec  ou  sans  l'assentiment  des  avoués,  suivant  qu'ils 
existent  ou  non  ^, 

Dans  certaines  circonstances,  l'intervention  et  le  rôle  des 
garde  orphenes  ne  sont  donc  pas  douteux  et  cependant, 
pour  un  nombre  de  cas  au  moins  aussi  considérable,  il  est 
évident  qu'il  n"est  pas  question  d'eux,  ou  mieux  qu'on  les 
met  sciemment  à  l'écart.  Les  ordonnances  de  1368  ou  même 
de  1388  eurent-elles  le  sort  de  beaucoup  d'autres,  qui  ne 
reçurent  qu'une  application  relative  ?  on  s'en  étonnerait 
d'autant  plus  que  tous  les  actes  ignorant  ou  excluant  les 
agents  du  pouvoir  urbain  se  passent  devant  ce  dernier  lui- 
même.  Il  est  vrai  qu'une  lettre  du  duc  de  Bourgogne,  de 
1389  2,  mentionne  que  les  garde  orphenes,  sous  un  prétexte 
fallacieux,  laissaient  devenir  sans  intérêt,  à  partir  d'un  cer- 
tain âge  des  orphelins,  les  prêts  qui  auraient  dû  continuer  à 

à  le  qiiierqiie...  que  sez  dis  enfans...,  elle  sera  tenu  de  norir,  gouvrener..., 
tant  que  eux,  cascuns  en  droit  liu,  aront  eage.  Et  ossi  tant...  qu'elle  les 
gouNTPnera...  idoiu"  sen  aide  de  ce  faire,  elle...  prenge...  d'an  en  an,  tous  les 
proffis  que  on  fera  et  recepvera  à  le  dicte  taule...  qui  venront  des  80  frans 
dessus  dis  »  (FF  868).  Egalement,  le  22  juin  1385,  «  J.  d'Ambrive,  goudalier..., 
donne  et  laist  à...  ses  deux  enfans...,  à  cascun  le  somme  de  60  frans  royaulx — 
avœc  une  grange...  et...  le...  moittie  de  le  maison  en  lequelle  il  est  ad  présent. 

Encore,  vœlt...  que  tantost  luy  trespassé il  soit  tant  pris  du  sien  par  le 

main  de  ses  executetirs  sur  tous  les  plus  apparans  biens,  mœbles  et  cateux, 
que  poiu"  avoir  le  somme  de  cent  frans  franchois  en  déduction  des  six -vins 
frans...,  lesquelx  cent  frans  il  vœt  estre  mis  à  le  taule  des  orphenes..., 
pour  user  en  le  manière  que  au  dit  office  appertient  au  pourfit  de  ses  dis 
deux  enfans.  Et  des  autres  vint  frans  et  enssement  de  le  grange,  etc..  [il] 
ordenne...  demeurer  en  le  main  de...  se  femme,  tant  que  li  dit  enfant... 
seront  en  point  do  marier  ou  assener...,  ou  que  li  dicte  Catherine  se  tenra  de 
remarier.  Et  si  tost  l'un  des  cas  devant  dis  advenus,  elle  serra  tenue  de  widier 
se  main  de  le  somme  des  20  frans  et  héritages...  au  pourfit  de  ses  dis  enfans, 

pendant  lequel  temps  que  elle  [les]  tenra tenue  serra  de  yceux  deux  enfans 

noiu'ir...  et...  envoiier  à  l'escoUe  et  faire  aprendi'e  leiu"  mestier  et  tout  à  sen 
coust  et  frais  ;  et...  de...  desrenter  et  retenir  les  héritages  des  dis  enfans  de 
toutes  réparations.  Et  tout  le  sourplus...  que  vaillant  ara  li  dis  Jehans... 
il  donne...  à  se  femme  pour  goir.  )i  (FF  864). 

2°  Actes  post -testamentaires  :  P.  J.  1303.  1309,  1328. 

1.  Voy.  t.  II,  §  27E. 

2.  P.J.  1447.  Ordonnance  un  peu  obscure  :  «  aucvms  »  («  qui  ont  tenu...  »), 
semble  désigner  plutôt  des  particuliers  que  des  garde-orphènes. 
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leur  rapporter  jusqu'à  leur  majorité  :  cette  conduite  ne  devait 
pas  disposer  beaucoup  de  particuliers  à  les  utiliser.  Néan- 
moins, une  telle  contradiction  entre  la  théorie  et  la  réalité 
demeure  assez  inexplicable  et  ne  semble  pas  susceptible  d'une 
solution  bien  satisfaisante. 

Si,  finalement,  on  cherche  à  ramener  l'organisation  pré- 
cédente aux  systèmes  généraux  de  tutelle,  d'une  façon  expresse, 
les  exécuteurs,  tuteurs  ou  curateurs  et  avoués  privés  ou  les 
échevins,  paiseurs  ou  garde  orphenes  officiels  forment,  les 
uns  ou  les  autres,  une  sorte  de  conseil  de  famille,  qui  a  tou- 
jours un  rôle  de  surveillance  générale  et  qui  même,  si  la  mère 
n'a  pas  de  fonctions  directes  et  n'exerce  pas  ainsi  une  double 
action  personnelle  et  réelle,  s'occupe  effectivement  de  la 
fortune  :  en  tant  que  «  bailhstre  ■»,  on  doit  le  distinguer  du 
gardien  qui,  s'il  n'est  pas  représenté  par  la  mère,  ne  veille 
que  sur  l'enfant,  mais  forme  au  fond  le  véritable  tuteur  :  on 
a  ainsi  une  combinaison  assez  comparable  peut-être  au  sys- 
tème du  «  double  bail  >;.  Cette  organisation,  selon  que  le  parti- 
culier avait  pris  ou  que  le  pouvoir  à  sa  place  avait  à  prendre 
les  arrangements  nécessaires,  apparaissait  comme  un  mélange 
de  tutelle  testamentaire  toujours  en  fait  et  de  tutelle  dative 
en  droit  et  en  fait  ^  :  c'est  que  l'autorité  pouvait  intervenir 
en  principe  pour  surveiller  ou  en  réalité  pour  remplacer  même 
les  agents  qui  avaient  été  choisis  ou  non  par  le  défunt.  A  cet 
égard,  son  rôle  eut  une  tendance  à  se  développer.  Cependant, 
en  établissant  les  garde  orphenes,  elle  fit  une  innovation  orga- 
nique personnelle  moins  importante  que  le  changement  d'ordre 
réel  qu'elle  accomplit  en  soumettant  tous  les  tuteurs  et  gar- 
diens à  la  surveillance  des  «  ministres  »  et  en  plaçant  l'argent 
liquide  à  la  disposition  plus  ou  moins  complète  de  ces  derniers 
dans  un  intérêt  général  :  ainsi,  elle  ne  créa  pas,  mais  elle  déve- 
loppa essentiellement  le  régime  des  tutelles  publiques.  Du 
moins  en  eut -elle  l'intention,  car  on  ne  sait  si  le  changement 

1.  Cf.  Viollet,  Droit  privé,  581-590. 
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législatif,  pour  des  causes  d'ailleurs  obscures.  produi.sit  tout 
le  résultat  souhaité  :  le  sA'stème  ancien  paraît  être  resté  aussi 
fréquemment  en  vigueur  que  le  nouveau.  Quoiqu'il  en  soit, 
le  côté  le  plus  intéressant  de  cette  organisation,  autant 
qu'elle  fut  observée,  semble  être  évidemment  l'apparition 
active  de  la  ville,  son  intervention  morale  et  le  soin  immédiat 
qu'elle  prenait  de  certains  de  ses  orphelins  devenus  pour  elle 
de  véritables  enfants.  Si  elle  ne  s'occupait  d'une  façon  directe 
que  de  leur  fortune,  confiant  leur  personne  même  à  des  indi- 
vidus qu'elle  avait  choisis,  son  action  n'en  fournissait  pas 
moins  une  preuve  remarquable  du  caractère  éminemment 
associationniste  et  même  en  ce  cas  familial  de  la  commune. 

B)    Les   biens  ^. 

§    11. 

Les  sources  relatives  aux  biens,  en  dehors  de  quelques  bans 
échevinaux,  comme  toujours  du  milieu  du  xiii^  siècle,  et 
qui.  à  défaut  du  nombre,  n'offrent  même  pas  un  intérêt  très 
particulier  -,  consistent  uniquement  en  pièces  de  mutations, 
contrats  avant  tout,  passées  devant  la  juridiction  urbaine  et 
alors  dune  extrême  abondance.  Ce  sont  donc  des  actes  de  nature 
pratique  et  d'intérêt  privé  et  ils  présentent  ainsi  un  caractère 
tout  à  la  fois  réel  et  individuel,  avantage  comme  inconvénient 
dont  on  se  rendra  aisément  compte.  Cependant,  trop  souvent 
aussi  ces  documents  ne  semblent  être  que  de  simples  formules 
d'application.  Par  suite,  de  telles  pièces,  toujours  isolées  et 
fréquemment  semblables,  ne  différant  en  somme  que  par  des 
côtés  secondaires,  faut-il  se  borner  à  dégager  des  principes 
généraux,  abstraction  faite  de  questions  de  détails,  qui  ont, 
pour  ainsi  dire,  donné  naissance  à  chacune  d'elles. 

La  fortune,  dans  son  ensemble,  n'avait  pas  toujours  de 
dénomination  très  particulière.  D'une  façon  vague,  on  parlai! 

1.  Bibliographie.  Voy.  simplement  Des  Marez,  Etude  sur  la  propriété 
foncière,  mais  pour  les  deux  premières  parties  seules  («  a-b  »)  du  §. 

2.  P.J.  80,  96,  135-136,  529  ;  Finances,  P.J.  5.6. 
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«  del  sien  ^  )>  ou  de  ((  tout  chou  que  on  aroit  vaillant  ^  »  ;  plus 
précisément  alors,  c'était  «  li  vaillant  ^  »  et,  par  exception, 
"  li  apparant  *  ».  Cette  généralité  comprenait  bien  entendu 
divers  éléments.  On  énonçait  u  tous  les  biens  mœubles,  non 
mœubles,  cateux  et  hiretages  «  ou  a  les  meules,  cateus,  dettes, 
rentes,  hiretages  »,  suivant  des  énumérations,  à  certains 
égards,  au  moins  pléonastiques  ^.  En  effet,  la  distinction  la 
plus  importante  et  la  plus  juridique  en  même  temps,  était 
celle  «  d'hiretage  et  de  cateus  ^  »,  qui  n'était  autre,  matériel- 
lement, que  celle  de  «  non  mœbles  et  de  mœbles  ».  D'une 
part,  c'était  la  fortune  foncière  sous  ses  différentes  formes 
et  avec  ses  conséquences  immédiates  ;  soit  la  propriété  cul- 
tivée, non  bâtie  ou  bâtie  ',  soit  les  rentes  perpétuelles  mêmes, 
qui,  à  cette  époque,  en  étaient  évidemment  considérées 
comme  une  partie,  car  elles  étaient  fondées  directement  sur 
elle,  en  dérivaient  donc  essentiellement  et  en  un  mot  n'avaient 
pas  la  faculté  d'exister  sans  elle,  si  bien  que  le  nom  «  d'hire- 


1.  Exemples  extrêmement  fréquents  et  apparaissant  dans  toutes  les 
lettres  d'obligation  où  le  débiteiu'  «  a  enconvent  à  lui  et  au  sien  »  de  telle  sorte 
que  le  créancier  «  peut  prendre  à  lui  et  au  sien  »  ;  voy.  plus  loin  le  §  13y'. 

2.  xiiie  s.  :  P.J.  102,  452,  530,  754  ;  Finances,  P.J.  36i,  52  ;  —  xiv"  s.  : 
P.J.  984,  1183  ;  Finances,  P.J.  OQi,  84^. 

3.  P.J.  90,  92,  214fi,  372,  431,  452,  1016  («  tout  li  héritage  et  toute  li  value  «)  ; 
Finances,  P.J.  57^,  ^  ;  692-3,  345. 

4.  P.J.  430  ;  «  Ch'estli  apparans  que  Jehans  Haut  de  Cuer  qui  fu  avoit  au 
joiu*  de  sen  trespas,  tant  mœbles  comme  cateus  come  en  rentes  et  hiretages...  » 
(1331  ;  Brassart,  Extrait  d'un  compte  reposant  aux  archives  des  hospices  de  D., 
273). 

5.  xiiie  s.  :  P.J.  525,  590,  847,  joindre  430  et  452  ;  —  xive  s.  :  P.J.  1007, 
1065,  1183,  1192,  1288,  1338,  1350^;  Finances  P.J.  69^;  et  le  texte  de 
1331  cité  n.  précédente. 

6.  P.J.   102,  2146. 

7.  M.  Des  Marez  écrit  (La  propr.  foncière,  231-232)  que  «  la  maison  est 
un  meuble  ■  et  que  «  les  sources  établissent  une  distinction  constante  entre 
Varea  et  la  domus  >■.  Les  textes  cités  par  l'auteiu'  prouvent  la  réalité  de  ce 
double  principe  pour  les  villes  auxquelles  il  l'applique.  A  Douai  également, 
on  sembli^  distinguer,  au  moins  à  l'égard  des  rentes  perpétuelles,  celles  qvii 
viennent  «  dou  fons  de  le  terre  «  de  celles  qui  viennent  «  après  le  fons  de  le 
terre  »  (Voy.  plus  loin  «  h  »).  Mais  on  n'en  peut  conclure  que  la  maison  propre- 
ment dite  ne  constituait  pas  un  immeuble,  et  il  faut  certainement  la  ranger 
parmi  les  «  hiretages  «  au  même  titre  que  les  terres.  De  même  à  Lille  :  «  Mai- 
sons, granges...,  tout  edi fisse  et  tout  hiebregage  de  piere,  de  fust..., doivent 
demorer  au  treffons  comme  yretage  »  (Livre  Roisin,  73,  §  1). 
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tage  »  pouvait  leur  revenir  également  ^.  D'un  autre  côté, 
c'étaient  proprement,,  selon  une  dénomination  originelle  bien 
connue,  les  «  troupeaux  »,  mais  il  faut  y  voir  aussi,  sinon  avant 
tout,  les  «  meules,  deniers  et  dettes  ^  »,  objets  de  l'économie 
domestique,  argent  liquide  et  créances  ^  de  divers  genres, 
modes  de  fortune  de  caractères  graduelleinent  artificiels  et 
mobiles.  De  cette  opposition  de  nature  propre  entre  les  deux 
éléments  découle  encore  une  distinction  de  rôle  d'ordre 
«  personnel  »  :  en  effet,  biens  immobiliers  et  rentes  durent 
sur  place  et  sans  limite  de  temps,  alors  que  les  troupeaux 
meurent,  que  les  objets  s'usent,  que  l'argent  liquide  se  dis- 
sout et  que  les  dettes  s'éteignent  :  ainsi,  la  première  forme  de 
fortune,  selon  sa  dénomination,  peut  servir  vraiment  de  bien 
familial  héréditaire  et  l'autre  peut  avoir  un  rôle  assez  différent. 
En  général,  il  va  de  soi  que,  de  ces  deux  modes  de 
ressources,  celui-là  correspond  surtout  à  l'économie  naturelle 
ancienne  et  celui-ci  à  l'économie  pécuniaire  nouvelle.  Or, 
l'un  avait  évidemment  encore  trop  d'importance  et  d'influence, 
il  constituait  trop  encore  le  véritable  milieu  ambiant  pour  que 
le  genre  de  fortune  qui  lui  était  connexe  ne  fût  pas  aussi 
le  plus  répandu  ;  il  devait  être  pour  les  individus  s'enrichis- 
sant  le  moyen  habituel  d'employer,  «  de  placer  >;  leurs  profits  : 
aussi,  en  dépit  de  son  nom,  de  sa  nature,  était-il  plus  facile- 
ment mobilisable.  On  s'explique  donc  aisément  qu'on  n'ait 
pas  apprécié  ces  deux  groupes  de  biens  dans  les  mêmes  condi- 
tions économiques  ;  mais  on  déclarait  officiellement  que,  par 
exemple,  «  300  Ib.  de  par.,  soit  en  catel,  soit  en  hiretage  », 
d'mie  façon  mixte  par  conséquent,  étaient  équivalentes  à 
«  200  Ib.  de  catel  *  „  seules.  A  titre  réel,  une  livre  considérée 
comme  quantité  ou  unité  idéale  d'héritage  a  valait  v.  un  peu 
moins  qu'une  même  quantité  ou  unité  de  catel  et  inverse- 
ment, ou  pour  cette  somme,  on  avait  un  peu  plus  de  l'un  que 


1.  Voy.  plus  bas  «  b  ». 

2.  P.J.  430,  452,  590. 

3.  Voy.  par  ex.  P.J.  8656-',  12.13 

4.  P.J.  2146. 
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de  l'autre  :  celui-là  était  donc  moins  cher  que  celui-ci.  Du 
côté  personnel,  de  deux  propriétaires  d'un  même  nombre  de 
livres,  les  unes  d'héritage,  les  autres  de  catel,  le  premier 
passait  pour  moins  riche  que  l'autre  et,  le  cas  échéant,  ses 
contributions  aux  charges  urbaines  étaient  également  moin- 
dres 1.  Ces  proportions,  d'après  les  chiffres  précédents,  étaient 
exactement  de  2  à  3.  Au  fond,  Fimmeuble  étant  plus  répandu 
que  le  meuble,  cette  distinction  était  une  simple  application 
particulière  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  :  l'élément 
plus  courant  avait  une  valeur  inférieure. 

De  ces  deux  modes  de  propriétés,  les  héritages  seuls  seront 
maintenant  étudiés  -,  qu'il  s'agisse  spécialement  de  la  pro- 
priété immobilière  autre  que  les  rentes  ou  ces  dernières.  On 
peut  y  joindre  un  élément  de  richesse  qui,  par  sa  durée,  était 
d'une  nature  mixte  :  les  biens  viagers  ou,  plus  exactement, 
les  rentes  viagères.  Du  point  de  vue  local,  les  considérations 
relatives  à  ces  parties  de  la  fortune  valent  en  principe  pour 
la  banlieue  comme  pour  la  ville,  réserve  faite  dans  le  premier 
cas  de  l'utilisation  des  terres  en  vue  de  la  culture  des  céréales  ^. 

On  sait  que  la  propriété  d'un  élément  de  la  fortune  immo- 
bihère  était  une  condition  nécessaire  à  l'obtention  de  la  bour- 
geoisie, mais  ce  même  genre  de  biens  pouvait  être  acquis 
également  par  les  manants  et  par  les  forains  selon  des  formes 
assez  mal  connues  d'ailleurs.  Extérieurement,  pour  ainsi  dire, 
l'héritage  urbain  s'opposait  d'abord  au  fief,  bien  que  rien 
n'empêchât,  si  on  s'en  souvient,  un  membre  de  la  société 
féodale  ou  communale  de  posséder  une  partie  d'un  milieu 
réel  différent  de  son  milieu  personnel,  seulement,  l'une  et 
l'autre  natures  d'immeubles  ressortissaient  à  des  juridictions 
diverses  ^.  La  tenure  urbaine  s'opposait  aussi  à  l'ecclésias- 
tique, mais  également  en  principe,  en  ce  sens  que  les  membres 

1.  Voy.  pour  l'armée  P.  J.  214''  et  plus  loin  §  22^,  et  pour  les  finances 
l'intéressant  emprunt  forcé  de   1302   (Finances,   137,  avec  P.J.  69). 

2.  Pour  l'argent  liqiaide,  voy.  t.  II,  §  27^  ;  pour  une  forme  spéciale  des  héri- 
tages, ceux  des  moulins,  voy.  également  t.  TI.  §  31,  i'^^''^ 

3.  Sur  ce  point,  voy.  t.  II,  §  28''. 

4.  Voy.  plus  haut  1.58  et  296. 
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du  clergé  refusant  d'cicquitter  l'impôt  direct,  les  biens  immo- 
biliers qui  en  étaient  frappés  ne  pouvaient  leur  appartenir,  à 
moins  qu'ils  ne  voulussent  consentir  au  paiement  de  la  taxe  : 
c'était  donc  là  une  question  non  pas  réelle,  mais  personnelle. 
Après  la  suppression  de  cet  impôt,  qui  concorda  avec  les 
guerres  de  Flandre,  cette  restriction  n'eut  d'ailleurs  plus  de 
raison  d'être. 

Les  mutations  de  biens,  du  côté  privé,  devaient  s'effectuer 
par  l'intermédiaire  «  de  courtiers  de  biens  ^  ;>,  mais  si  cette 
règle  ne  semble  pas  être  douteuse,  les  renseignements  con- 
cernant son  application  manquent  entièrement  ^.  Officielle- 
ment, sous  le  rapport  diplomatique,  tout  fait  relatif  à  la 
propriété  donne  lieu  naturellement  à  un  acte  passé  par  les 
parties  devant  le  Magistrat,  le  plus  souvent  sous  forme  de 
cliirographe  ^.  Les  intéressés  peuvent  conclure  d'abord  une 
«  convenence  »,  un  contrat  à  exécuter,  qui  justement,  en  raison 
des  engagements  pris,  a  la  nature  propre  dune  <(  lettre  d'obli- 
gation »  du  preneur  envers  le  bailleur  ;  ensuite,  l'accomplisse- 
ment postérieur  de  cet  accord  concerne  la  remise  d'une 
«  reconnissance  »,  mieux  d'une  «  quitance  >•,  délivrée  par  le 
bénéficiaire  *. 

a)  Les  propriétés  immobilières  proprement  dites. 

La  partie  des  héritages  comprenant  les  propriétés  immo- 
bilières à  l'exclusion  des  rentes,  recevait  assez  naturellement 
des  dénominations  générales  ou  particulières,  suivant  que, 
par  une  distinction  très  compréhensible,  on  appréciait  leur 
valeur  juridique  ou  réelle. 

D'une  part,   en  dehors  du  terme  même  k  d'hiretage  ^  », 

1.  P.J.  2226,  5297,  1428  ;  Finances,  P.J.  56». 

2.  Cette  absence  d'indications  reste  assez  inexplicable,  mais  ne  semble  pas 
souffrir  d'exceptions. 

3.  P.J.  80,  V»(î5.7^  529='  ;  Financrs,  1'..).  5G,  ÔS. 

4.  Voy.  les  diverses  parties  du  §. 

y.  xiiie  s.  :  théorie  :  P.J.  80,  96,  titre,  §  5  et  7,  529^'^;  Finances.P.J.  55-56, 
58  ;  pratique,  P.J.  341.  385,  518  ;  — xiv«s.  :  pratique  :  P.J.  1031,  1094,  1119. 
Cf.  l'expression  officielle  des  «  4  niaitres  desseureurs  des  hiretages  de  le  vile  » 
(voy.  sur  leiu'  rôle  ci-après  468  ss.). 
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assez  peu  usité  d'ailleurs,  le  plus  répandu  paraît  être  celui  de 
«  tenement  d.  Son  extension  même  le  rend  à  son  tour  d'une 
signification  un  peu  flottante  et,  si  Ion  veut,  d'une  précision 
plutôt  théorique  que  pratique,  et  par  suite  entraîne  pour  lui 
des  emplois  divers.  En  principe  cependant,  il  semble  s'appli- 
quer surtout  aux  lieux  de  la  ville  plutôt  qu'à  ceux  de  la 
banlieue,  par  conséquent  aux  endroits  sinon  bâtis,  du  moins 
susceptibles  de  le  devenir,  de  préférence  à  d'autres  plus  ou 
moins  essentiellement  cultivables  ou  cultivés.  En  fait,  em- 
plo^'é  d'abord  absolument  ^  et  du  point  de  vue  le  moins  res- 
treint, le  tenement  doit  être  ce  que  l'on  «  tient  »  ou,  non  pas 
évidemment  une  forme  matérielle  très  déterminée  ou  un 
élément  unique  d'immeubles,  mais  une  propriété,  mi  bien 
quelconques  2.  De  plus,  ce  terme  peut  être  usité  également 
dans  des  conditions  relatives  et  en  combinaison  avec  d'autres, 
puisqu'à  priori  un  tel  bien  peut  comprendre  des  éléments 
dissemblables,  constituant  comme  les  «  membres  »  d'un  tout 
qui  est  le  tenement.  On  parle  de  «  deux  maisons  qui  furent 
d'un  tenement  ^  »,  ou  beaucoup  plus  fréquemment  il  est 
question  de  «  maison  »  surtout,  et  à  la  rigueur  de  toute  autre 
forme  de  propriété,  «  et  de  tenement  '^  »,  et  très  explicitement 
«  de  maison  et  garding  de  celui  tenement  »,  «  de  maison  et 
tenement   de   celi  maison  ^  ».   L'une   se   distingue  donc   de 

1.  Théorie  :  P.J.  961,  135  ^itre,  5291-2.  Pratique  :  xiiif"  s.  :  P.J.  9,  57,  344 
347,  352,  361,  383-384.  410,  413,  424,  567,  591,  735,  815  ;  —  xiv^-  s.  :  P.J.  866 
882,  933,  966,  1096.  1153,  etc.,  etc. 

2.  '(  Une  place  qui  fu  tenemens  »  (P.J.  966). 

3.  P.J.  360  ;  «  une  de  ses  maisons  de  sen  tenement  »  (835). 

4.  Maison  et  tenement  :  xiii*'  s.  :  P.J.  396,  597,  614,  752,  755  ;  Recueil, 
nos  2(37.  270,  273,  293,  299  ;  — xiv^'  s.  :  P.J.  867,  875-876,  914,  967,  1239, 
1264,1284;  Recueil,  n»»  329,  334,  340,  344.  «  Deux  maisons  et  tout  le 
tenement  »  :  xive  s.  :  P.J.  899,  928,  942,  1051,  1092,  1219,  1261  ;  «  troix 
maisons...  "  :  P.J.  803,  901,  I^,  1109  ;  i  qiiatre  maisons...  >-,  P.J.  1049  ;  «  tene- 
ment et  ii-etage  »  ;  341  «,  trois  heudes  et  tous  li  tennemens  «,  558,  901,  I^  ; 
.<  gardin  et  tenement  ".  716  ;  «  maison,  jardin  et  tenement  ;■,  728,  891,  910, 
1231  ;  Recueil,  n"  356  ;  ■  jardin,  heudes  et  tenement  )■,  382  ;  «  corurtil  et 
tenement  «,  852,  949  ;  «  les  maisons,  vignes,  gardins  et  tous  le  tenemens  », 
925  ;  «  manage  et  tenement  > ,  1056,  1086  ;  «  manoù-  et  tenement  »,  947, 
1218  ;  Recueil,  n"  358  ;  «  manoir,  heux  et  tenement  »,  1403. 

5.  P.J.  835  et  acte  du  8  mars  1311  (Arch.  comm.,  FF  669)  ;  cf.  Recueil, 
qo  208,  1.  20;  joindre  u  maison  et  tenement...  tout  d'un  membre  »  (P.J.  646)  ; 
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l'autre  et  l'on  sépare  dans  un  même  bien,  dans  un  même 
tenement.  en  somme,  la  partie  fondamentale,  probablement 
bâtie  et  habitée,  de  la  partie  secondaire,  quelque  chose  comme 
les  dépendances,  Tune  nouvelle,  l'autre  au  contraire  restée 
sans  changement,  celle-là  étant,  par  suite,  la  transformation 
de  celle-ci.  Précisément,  entre  les  emplois  isolés  et  absolus  ou 
complexes  et  relatifs  de  ce  terme,  il  n'y  a  aucune  opposition 
véritable,  non  seulement  en  raison  de  la  valeur  et  de  la  signi- 
fication d'ensemble  du  tenement  qui,  nous  l'avons  dit,  peut 
être  formé  d'éléments  distincts,  mais  aussi  de  son  état  et  de 
son  usage  originels  ;  en  effet,  au  début,  la  propriété  communale 
est  toujours  proprement  non  bâtie,  mais  est  destinée  à  ne 
pas  demeurer  telle  au  moins  entièrement,  si  bien  que  s'il  est 
assez  naturel  qu'une  partie  conserve  ensuite  sa  situation 
ancienne,  il  est  presque  forcé  que  l'autre  subisse  le  change- 
ment prévu.  Par  suite  des  deux  conditions  générales  ou  spé- 
ciales précédentes,  on  peut  admettre  que,  le  plus  exactement 
possible,  le  tenement  a  le  sens  de  «  tenure  ;>  urbaine  ^. 

Au  contraire,  il  se  réalise  en  des  formes  particulières,  nette- 
ment déterminées,  ne  serait-ce  qu'en  principe,  et  s'opposant 
au  besoin  à  lui-même  comme  on  vient  de  le  voir.  Avant  tout, 
la  propriété  peut  être  bâtie  ou  non  bâtie  :  dans  un  même  élé- 
ment, on  étabht,  semble-t-il,  d'une  façon  générale  cette 
distinction  en  parlant  «  del  fons  de  le  terre  »  et  de  «  apries  le 
fons  de  le  tiere  ^  »,  sans  doute  le  sol,  puis  la  construction  élevée 
sur  lui.  Mais,  en  premier  lieu,  les  parties  non  bâties  sont 
elles-mêmes  de  différentes  espèces.  Le  plus  souvent  ce  sont 
en  principe  des  pièces  de  terre  :  seulement  à  leur  sujet  une 
nouvelle  distinction  mérite  d"être  faite  selon  qu'il  s'agit  de 

«  2  maisons  tout  d'un  tenement  »  (865^,  984)  ;  «  se  maisons  et  ses  tenemens 
estoit...  dou  menbre  et  dou  tenement  des  dittes  2  maisons  »  (942). 

1.  Inversement.  |>(jurc|u<ii  <1an.s  des  cas  ([ui  ne  sont  nnllemcnt  raies, 
déoigne-t-on  simplement  la  propriété  pai'  son  tenue  technique  sans  y  ajouter 
l'expression  juridique  de  '.  tenement  »  ?  c'est  ce  que  Ton  ne  saurait  absolu- 
ment pas  expliquer.  Pour  la  maison,  voy.  au  xiii^  s.  :  P.J.  65,  297-298,  339, 
379,  465,  824  ;  Recueil,  nos  25I,  262,  266,  270  ;  —  xiv^  s.  :  P.J.  950,  1087. 

2.  Cette  distinction  s'applique  aux  rentes,  qui  ont  aussi  une  double  origine  : 
voy.  plus  bas  «  b  ». 
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la  banlieue  ou  de  la  ville,  celle-là  étant  considérée  comme 
restée  plus  primitive  que  la  seconde.  D'un  côté,  on  ne  désigne 
ces  éléments  que  par  leurs  termes  de  mesures  agraires  «  de 
tant  de  muis.  rasieres  ou  coupes  de  terre  ^  ^>  :  c'est  que  ce 
sont  évidemment  des  terrains  de  culture  absolument  ruraux, 
tout  à  fait  inchangés  depuis  Torigine  et  d'appellation  pure- 
ment économique  ^  ;  au  dedans  des  murs,  ces  «  pièces  de 
terre  )>.  ainsi  qu'on  les  nomme  alors,  ou  «  places  »,  existent 
également  '^.  car  tout  ne  peut  être  forcément  construit,  mais 
l'assimilation  avec  le  genre  de  biens  précédents  n'est  pas  com- 
plète à  tous  égards.  Si,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  la 
terre  est  encore  cultivée,  la  culture  apparaît,  semble-t-il, 
sous  trois  formes  différentes.  Les  ((  lieudes  *  »  doivent  être 
nommées  tout  d'abord,  sans  qu'il  soit  possible  de  spécifier 
à  priori  leur  nature  exacte  :  on  constate  cependant  qu'un 
même  tenement  peut  fort  bien  comprendre  d'une  façon  simul- 
tanée plusieurs  unités  de  cet  élément  et  que  celui-ci  se  montre 
au  besoin  comme  une  annexe  de  la  propriété  bâtie  ^.  Relati- 
vement, par  analogie  avec  le  terme  identique  connu  indiquant 
une  mesure  pour  céréales,  on  peut  supposer,  quoique  par 
simple  conjecture,  que  cette  appellation  désigne  une  mesure 
de  superficie  agraire  et  par  conséquent  une  forme  de  bien 
non  construit,  destiné  à  la  culture  proprement  rurale  :  en 


1.  XIII*  s.  :  P.J.  15.  51.  118,  342,  389,  402,  473.  499,  538,  568,  620;  — 
xiv-^  s.  :  P.J.  886,  917,  1131,  1201,  1245. 

2.  Le  ternie  de  «  pièce  de  terre  »  ne  se  rencontre  en  soninie  presque  pas 
(P.J.  369.  990).  ou,  d'une  façon  indirecte,  on  parlera  de  tant  de  mesures  de 
terre  situées  «  en  uue  ou  plusieiu-s  pièces  de  terre  >  :  L^ne  :  P.J.  378,  604,  1211, 
1245,  1266;  plusieurs  :  64,  331,  536,  662,  989.  1110,  1290);  toujours  les 
premières  expressions  citées  dans  le  texte  prédominent  siu*  celle-ci. 

3.  P.J.  438,  458,  517,  679,  717,  940.  1059  ;  ><  place  »,  63,  786^,  901,  1^,  «. 
11^,  ^,  966.  Quelquefois,  par  analogie  avec  la  désignation  précédente,  quand  il 
s'agit  sans  doute  seulement  d"ime  partie  de  la  pièce,  on  emploie  un  terme 
numérique  et  on  parle  par  exemple  de  «  tant  de  pies  de  terre  «  ;  mais  outre 
qu'à  linversc  de  la  règle  usitée  poiu-  les  champs,  l'appellation  dernière  est 
plutôt  l'exception  povu"  la  ville,  elle  comporte  l'emploi  non  pas  de  mesures 
agi-aii'es  de  surface,  mais  de  simples  mesures  de  longueur  (P.J.  557,  573  ; 
exception,  327). 

4.  P.J.  394,  488,  542,  558,  724,  906,  I». 

5.  P.J.  349,  376-377,  382,  416. 
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somme,  on  admettrait  que  les  heudes  étaient  les  champs  de 
la  ville.  De  plus,  elles  s'opposeraient  ainsi  à  deux  autres 
espèces  de  propriétés,  que  Ton  sait  clairement  alors  être 
affectées  spécialement  au  jardinage.  Conjointement  avec  les 
ternies  précédents,  on  mentionne  en  effet  parfois  des  a  jar- 
dins ^  »  et  des  «  courtils  -  )>.  La  première  dénomination  s'ex- 
plique d'elle-même.  La  seconde,  assez  peu  employée,  devait 
avoir  une  valeur  tout  à  fait  connexe,  d'autant  mieux  qu'il 
est  une  fois  parlé  de  «  trois  courtius  dans  un  gardin  ^  y.  :  mais, 
documentairement,  leur  différence  exacte  est  impossible  à 
déterminer,  à  moins  que  le  second  terme  n"ait,  le  plus  souvent 
au  moins,  une  signification  générale  applicable  à  la  forme 
aussi  bien  agréable  qu'utile  de  cette  espèce  de  biens,  tandis 
que  le  courtil  aurait  été  plutôt  le  potager  ou  le  verger  :  mais, 
encore  une  fois,  on  ne  peut  spécifier  exactement. 

D" autre  part,  on  donne  parfois  aux  «  pièces  de  terre  »  le 
qualificatif  de  <(  mde  »  ou  de  «  wastis  ^  »  ;  le  second  terme  sur- 
tout indique  qu'une  transformation  s'est  opérée,  qu'une 
habitation  a  pu  exister  dans  cet  endroit,  mais,  parce  que 
«  dekcus  et  awastis  »  elle-même,  elle  est  tombée  en  ruines  et 
a  disparu  peu  à  peu  :  aussi  est-il  question  de  «  wide  plaiche 
où  il  eut  jadis  maison  ^  »  :  cette  place  est  donc  redevenue  de 
nouveau  ce  qu'elle  était  évidemment  par  principe,  un  terrain 
à  bâtir.  La  propriété  bâtie,  quand  elle  existait,  était  presque 
sans  exception  dénommée  la  «  maison  ^  ».  L'élément  beau- 


1.  Mutations  :  xiiie  s.  :  P.J.  379,  382,  567,  588,  716,  724,  728,  809,  835  ;  — 
xiv^^s.  :  930,  1087,  1132,  1154,  1241.  Mentions  :  P.J.  48,  489,  7862-4,  925, 
1092,   1240.  «  Verger  »  :  744.  «  Orteil  >>  :  804. 

2.  xiiie  s.  :  P.J.  48,  54,  320,  557,  78614,  852  ;  —  xiyc  s.  :  P.J.  901,  I',  947, 
949. 

3.  P.J.  588.  —  Cf.  dans  ïArtois  pour  les  coiu'tils  des  domaines  ruraux, 
Richard,  T.  d'Hireçon,  409-410. 

4.  P.J.  58,  352,  517,  901",  1108,  1140,  I2(i3. 

5.  P.J.  937. 

6.  Exemples  singulièrement  fréquents,  soit  de  «  maison  et  tenement  » 
(voy.  ci-dessus,  462,  n.  4),  soit  de  .  maison»  seule (voy.  ci-dessus  463,  n.  J). 
—  n  Maison  de  piere  »  (steen),  259^^  354,  1042.  —  Voy.  dans  un  même  acte 
plusieurs  mentions  de  «  petites  >',  de  «  grandes  maisons  •>  et  de  «  maisons  de 
pierre  »  (P.J.    1042). 
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coup  plus  rare,  appelé  le  «  manage,  manoir  »  ou  «  mes  ^  »  ne 
devait  pas  en  différer  essentiellement,  bien  qu'ayant  sans 
doute  un  caractère  plus  rural.  En  particulier,  d'assez  nom- 
breux manoirs  se  trouvaient  dans  la  banlieue,  souvent  avec 
«  près,  chaingles.  haies,  courtil  et  tenement  d  :  c'étaient  par 
conséquent  des  sortes  de  maisons  de  campagne  ou  plus  exac- 
tement des  genres  de  fermes  avec  toutes  les  dépendances, 
«  le  tenement  >■>  en  effet,  ainsi  que  dans  la  ville.  Documentai- 
rement,  puisqu'au  moins  à  l'intérieur  de  l'agglomération,  les 
terrains  de  culture  ou  de  jardinage  pouvaient  rester  isolés 
ou  être  joints  à  la  propriété  bâtie,  elle-même  au  besoin  se 
montrait  seule  :  il  est  la  plupart  du  temps  impossible  de  déter- 
miner exactement  s'il  s'agit  exclusivement  de  la  partie  cons- 
truite, par  opposition  à  celle  qui  ne  l'est  pas,  ou  de  l'ensemble, 
dans  ce  dernier  cas,  croirait-on,  un  peu  par  analogie  avec  le 
tenement  encore  '^. 

Si  la  propriété  en  général  et  ses  variétés  sont  habituelle- 
ment considérées  comme  un  tout,  il  est  cependant  assez  fré- 
quemment question  de  «  parties  ».  Tantôt  elles  ne  sont  pas 
autrement  spécifiées  ^,  tantôt  numériquement  elles  varient 
depuis  la  moitié  jusqu'à  mie  division  quelconque  "*,  «  le 
onsime  »  par  exemple  ^  ;  la  moitié,  en  particulier,  est  un  lot 
assez  fréquent  ®.  Si  ces  séparations  se  comprennent  aisément 
pour  les  éléments  non  bâtis  et  si  l'on  s'explique  sans  diffi- 
culté ce  qu'on  entend  par  le  «  tiers  »  d'un  jardin,  il  ne  saurait 
en  être  de  même  à  l'égard  du  côté  bâti,  d'autant  mieux  que 
les   habitations   étaient   sans   doute    singulièrement   petites. 

1.  «  Manage  »  :  P.J.  891,  973,  1018,  1056,  108(3  ;  «  inanoii'  «  :  P.J.  3(5,  947, 
1218  ;  Becueil,  n«  358  ;  «  mes  »  :  P.J.  14,  350,  366,  389,  395,  901,  III^. 

2.  On  mentionne  également  des  «  liches  »,  sans  qu'on  puisse  préciser  la 
valeur  do  cette  forme  do  propriété  :  P.J.  786',  1059,  1149. 

3.  Terre  :  P.J.  557  ;  maison  :  297,  396,  444. 

4.  Tn  quart  <le  maison  ;  P. T.  841  ;  un  tiers,  837,  WO  ;  un  cinquième,  577  ; 
un  sixième  de  tenement,  383.  '^ 

5.  Le  14  nov.  1338,  vente  de  «  l'onsime  partie,  tel  droit  en  tous  les  hire- 
tages  tenans  ensanle...,  [et]  en  deus  heudes  et  tenemens  »  (Arch.  comm., 
FF  673). 

6.  Tenement  :  P.J.  417,  (>7(),  IJIO:  courtil,  947;  maison,  445,  488,  583, 
670,  1239  ;  Rrciicll,  ii"  2()6  ;  manoir,  n^-  358. 
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Ce  n'est  que  tout  à  fait  exceptionnellement  que  Ton  parle 
d'une  mutation  ((  dun  estage  et  d'une  courciele  ^  »  seuls,  ce 
qui  constitue  bien  évidemment  la  u  partie  »  d'une  maison. 
La  plupart  du  temps,  on  peut  donc  conjecturer  que  le  trans- 
fert comprenait  plutôt  exclusivement  le  côté  pécuniaire  que 
matériel  des  biens,  c'est-à-dire  les  rentes  2. 

Lïsolement  des  propriétés  était  une  chose  exceptionnelle, 
et  le  plus  souvent  elles  se  trouvaient  «  joignans  ensanle,  li 
uns  d'encosté  l'autre  *  »  ,  délimitées  en  général  par  des 
«  bousnes  »  et  des  «  closins  *  ».  Elles  pouvaient  avoir  des 
«  maisieres  »  mitoyens  ^,  des  «  corbeaux  ^  »  avec  les  tenures 
voisines,  ou  des  «  aises  ».  des  servitudes  ',  en  particulier  au 
sujet  des  eaux  et  des  ((  nocs  ^  »,  gouttières  qui  portaient  les 
premières.  En  raison  de  ces  voisinages  et  de  ces  mitoyennetés, 
on  désigne  fréquemment  les  tenants  et  aboutissants,  mais 
dans  des  conditions  de  détails  qui  peuvent  varier  singulière- 
ment. L'indication  la  plus  commune  ^  est  que  le  lieu  (c  siet 
en  tel  rue  entre  le  tenement  d'un  tel,  d'une  part,  et  à  l'autre 
les  le  tenement  d'un  autre,  d'une  autre  part,  si  con  ce  lieu 
siet  entre  les  quatre  cors  et  le  moilon,  wis  et  hiebreghies 
devant  et  derrière  »  :  c'est  évidemment  une  sorte  de  formule 
toute  faite,  voulant  en  somme  désigner  sa  superficie 
tout  entière  quelle  que  soit  son  apparence.  Cette  même  for- 
mule s'emploie  au  sujet  des  terres  de  la  banlieue,  peut-être 
surtout  pour  celles  qui  sont  situées  près  des  fortifications  i''  ; 
à  l'égard  des  plus  éloignées,  on  indique  en  général  le  lieu  dit 

1.  P.J.  932. 

2.  Sur  la  division  de  la  propriété,  voy.  Des  Marez,  285-287. 

3.  Théorie  :  P.J.  135l.  Pratique  :  héritages,  P.J.  1094,  1119;  tenements, 
474,  591  ;  terres  de  la  banlieue,  1245  ;  maisons,  415,  1109,  1146. 

4.  Héritage.  P.J.  1 119  ;  tenement.  474,  735  ;  terre  de  la  ville,  679  ;  de  la 
banlieue,  1245  ;  maison,  297  ;  moulins,  1202. 

5.  P.J.  114,354,470,591. 

6.  P.J.  354,  691. 

7.  P.J.  474,  518,  1031. 

8.  Eaux  :  P.J.  601,  1031,  1094,  1146.  Gouttières  :  354,   518,  1120,  1153. 

9.  Il  suffit  de  renvoyer  aux  indications  des  diverses  formes  de  propriétés 
données  ci-dessus,  depuis  le  début  du  §  ;  en  remarquant  que  la  partie  de  la 
formule  entre  «  les  4  cors  et  le  moillon  »,  n'apparaît  qu'à  partir  du  XI^■'^  s. 

K).  P.J.  499,  620,  664,  1184;  exception,  990. 
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et  quelquefois  encore  les  biens  «  joignants  »  ,  ce  dernier  point 
sous  différentes  formes  ^  ;  fréquemment  aussi  d'ailleurs  on 
vse  contente  d'indiquer  la  position  générale  du  bien  '^. 

Les  propriétés  ont  forcément  une  certaine  «  valleur  »,  qui 
peut  être  «  de  pau  »  ou  au  contraire  «  grande  ^  ».  Il  est  possible 
de  l'apprécier  directement  ou  non.  D'une  part,  on  s'adresse 
aux  «  IV  maîtres  deseureur  des  hiretages  de  le  vile  *,  li  car- 
pentier  et  li  maçon  de  le  vile  sairementé  à  le  vile  »,  véritables 
fonctionnaires  urbains  ;  ceux-ci,  par  eux-mêmes  et  par  infor- 
mation, font  une  «  prisie  ^  »  du  bien  et  «  disent  por  le  miex 
qu'il  sevent  et  parmi  le  consel  k'il  en  ont  eut  »,  que  ce  bien 
«  vaut  »  tant  de  livres.  En  outre,  il  peut  supporter  un  certain 
nombre  de  charges  qui,  en  même  temps,  doivent  prouver 
sa  valeur.  Celle-ci,  indirectement,  se  démontre  encore  à 
l'aide  d'une  mutation  plus  ou  moins  complète  ;  le  bien  vaudra 
((  à  liuwagc  »  annuel  une  somme  déterminée  ^,  ou,  par  une 
«  vente  »  définitive,  un  «  pris  »  également  certain  '.  Une  modi- 
fication de  cet  état  économique  originel,  quel  que  soit  son 
mode  d'appréciation,  se  produira  également  au  moins  à 
l'égard  de  la  partie  bâtie  de  la  propriété  qui,  pour  une  raison 
quelconque  se  manifestant  par  défaut  d'entretien,  deviendra 
«  dekeus  et  awastis  ^  »  et  ne  sera  plus  capable  de  continuer 
à  produire  le  même  rendement  pécuniaire.  Inversement,  il 
était  possible,  au  moyen  d'un  ((  amendement  »,  de  réparation, 
«  d'esmiudrer*»  le  bien,  de  F  améliorer  ^  :  littéralement,  l'ar- 


1.  P.J.  GG2.  843,  989,  1131.  1211,  1266  ;  exceptions,  402,  473. 

2.  P.J.  51,  118,  331,  342,  378,  389,  536,  538,  568,  1245. 

3.  P.J.  602  ;  «  une  pieche  do  terre  toute  waste  dedens  le  porte  d'i^-ras...  de 
pau  de  valeur  «  (1236,  oct.  ;  Arch.  départ  du  Nord  :  fonds  de  Saint-Amé, 
carton  5). 

4.  .V  leur  sujet,  AdV.  Fi)i(i»r(n,  273-275. 

5.  P.J.  602. 

<).  P.J.   8651,  H     ;,y||v. 

7.  P.J.  825,  937,  1261,  1264. 

8.  Exemples  assez  fréquents  au  xn  i^^  s.  :  P.J.  901",  928,  956,  973,  979, 
991,  1096,  1132,  1229. 

9.  «  Amender  »  :  xiii^  s.  P.J.  476;  —  xivcs.  :  P.J.  956,  991,  1059,  1092, 
1096,  1149,  12C0,  1229.  «  Esmiudrer  »  :  P.J.  112,  415,  542.  Voy.  ci-après  au 
sujet  des  locations  et  des  arrentenients. 
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geiit  dépensé  passait  en  quelque  sorte  dans  l'immeuble,  lui 
permettant  de  reprendre  sa  valeur  primitive  et  de  recommen- 
cer à  pa>er  ses  charges.  Malheureusement,  les  renseignements 
concernant  cette  question  pécuniaire  sont  d'une  rareté 
extrême,  et  on  doit  se  contenter  de  quelques  indications  dc^ 
principe  très  générales. 

Du  côté  juridique,  tous  ces  biens  étaient,  à  priori,  a  tenus  » 
en  pleine  et  entière  propriété  :  <(  le  droit  et  l'action  ^  )>  des 
intéressés,  selon  les  termes  courants,  étaient  absolus.  Sans 
doute,  la  puissance  publique  avait  sur  le  sol  de  la  ville  un 
droit  de  haute  justice,  dont  l'exercice  appartenait  à  l'autorité 
urbaine,  en  même  temps  quau  pouvoir  féodal  était  restée  une 
sorte  de  police  utile,  qui  apparaissait  en  particulier  sous 
forme  de  droits,  par  exemple  d'épave  ou  de  redevances  -. 
Mais  toutes  ces  prérogatives  étaient  purement  éminentes  ou 
certainement  isolées,  et  leur  existence  ne  limitait  en  rien  le 
droit  illimité  des  propriétaires  :  ceux-ci  ne  disposaient  pas 
moins  des  immeubles  en  complète  indépendance.  On  se 
l'explique  aisément  :  puisque  le  sol  à  l'origine  était  d'attri- 
bution publique,  ne  ressortait  pas  au  droit  domanial,  il  n'était 
que  naturel  que  les  possesseurs  particuliers  l'eussent  acquis 
et  pussent  le  conserver  en  dehors  de  toute  servitude  ^. 

Aussi,  ces  biens,  de  par  la  volonté  des  détenants,  ne  demeu- 
raient-ils pas  toujours  dans  un  état  identique  matériel  ou 
juridique,  pour  ainsi  dire  réel  ou  personnel.  Les  modifications 
du  premier  ordre  étaient  restreintes  au  lieu  même  ou  plus  ou 
moins  communes  entre  lui  et  les  tènements  voisins  ;  en 
outre,  suivant  la  forme  des  solutions,  les  changements 
étaient  exécutés  par  les  intéressés  seuls  ou  avec  l'aide,  parfois 
des  échevins  *  et  régulièrement  des  IV  maîtres,  en  somme 

1.  P.J.  744,  837,  841,  944,  965. 

2.  Voj'.  Finances,  156  ss.,  avec  P.J.  15. 

.  3.  Pirenne.  Uorirjine  des  constit.  urbaines,  90-92  ;  Rietschel,  Markt  ii. 
Stadt,  131-136  ;  Des  Marez,  La  propriété  foncière,  25,  et  surtout  227  ss. 

4.  Les  échevins,  documentaii-ement  tout  au  moins,  non  seulement  ne 
paraissent  inter\'enir  que  rarement,  mais  ils  ne  le  font  que  pour  des  cas  de 
propriétés  isolées.  P.J.  63,  501,  717,  913. 
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d'une  façon  (^oit  privée,  soit  officielle.  Tout  d'abord,  s'il 
s'agissait  d'un  bien  considéré  isolément,  une  construction 
pouvait  se  trouver  en  mauvais  état  et  nécessiter  certaines 
réparations  :  alors,  ou  ce  devait  être  le  propriétaire  qui  se 
chargeait  à  lui  seul  à  tous  égards  de  la  besogne  nécessaire  ^, 
ou,  et  il  est  possible  que  ce  système  ait  été  le  plus  usité,  il 
s'adressait  aux  IV,  qui,  au  besoin,  faisaient  successivement 
une  inspection,  un  devis  et  une  vérification  des  travaux  ^. 
Au  sujet  des  questions  litigieuses  entre  deux  propriétés  con- 
tiguës,  le  plus  simplement  Tune  et  l'autre  partie,  pour  éviter 
un  procès,  concluaient  entre  elles  «  une  aloiance  et  concorde  », 
un  ((  acort  ^  »,  par  exemple  pour  un  «  parchons  d'iretage  », 
l'alignement  de  deux  tènements.  maisons  ou  pièces  de  terre 
«  tenans  ensanlle  »,  l'arrangement  d'un  a  closure  et  muret  » 
mitoyen  ou  d"un  k  carpentage  ^  ».  C'est  ainsi  qu'un  des  très 
rares  bans  ^  qui  nous  soient  restés  sur  la  question  des  biens, 
s'occupe  des  clôtures  :  deux  propriétaires  voisins,  qui  «  vœlent 
remanoir  desclos  »,  le  peuvent  parfaitement  ;  mais  si  l'un 
désire  ((  s'enclore  >;  et  que  tous  deux  arrivent  à  s'arranger,  ils 
doivent  faire  la  clôture  «  à  moitié  tere  et  à  moitié  cost  »  ; 
sinon,  si  l'un  est  d'abord  récalcitrant,  il  jouit  d'iui  délai  de 
quinze  jours  ;  si  enfin,  après  ce  laps  de  temps,  il  persiste 
dans  les  mêmes  dispositions,  l'autre  a  le  droit  de  faire  la 
clôture  à  ses  frais,  mais  en  exigeant  de  son  adversaire  la  terre 
nécessaire.  Dans  la  pratique,  suivant  lui  exemple  très 
fréquent,  les  propriétaires  «  faisaient  pais  de  le  sive  eauwe  », 
{(  s'accordaient  de  leur  boine  volenté  d'endroit  un  noch  que 
il  ont  ensanle  ^  ».  Au  contraire,  d'une  façon  administrative, 
si  les  intéressés  s'étaient  adressés  aux  quatre  maîtres,  ceux-ci 
le  plus  souvent  exécutaient,  selon  les  expressions  techniques, 


1.  P.J.  542,  601.  928,  95«,  1092. 

2.  P.J.   1093. 

3.  P.J.  591,  735.   1094,   1110,   1146,  et  voy.  à  ce  sujet,  du  point  de  vue 
juridique,  plus  loin  le  §  15,  début. 

4.  P.J.  735,  989,  1110,  1146. 

5.  P.J.  135. 

6.  P.J.  591,  1094,  1153. 
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un  «  bonnages  et  cerquemanages  »  ou  surtout  un  «  dessouires  », 
puisqu'ils  étaient  des  «  desseureurs  »,  «  ensi  com  ligne  et 
pions  le  commande  ^  »,  ou  réglaient  tous  les  points  de  mitoyen- 
neté terrestre  et  aquatique,  de  servitudes  et  d'eaux  -. 

En  somme,  à  l'égard  de  la  nature  même  des  affaires, 
celles-ci,  par  leurs  genres  et  surtout  par  leurs  espèces,  pou- 
vaient varier  singulièrement.  Au  sujet  de  leur  mode  de  solu- 
tion, entre  les  questions  se  réduisant  à  des  arrangements 
privés  et  ceUes  qui  entraînaient  les  décisions  des  maîtres, 
une  distinction  réelle  ne  semblait  pas  exister  :  la  différence 
était  sans  doute  uniquement  d'ordre  personnel.  Les  intéressés 
n'ayant  pu  résoudre  directement  leurs  affaires  recouraient  à 
une  intervention  officielle.  Arrangements  aussi  bien  que 
règlemen.ts  passaient  tous  «  en  force  de  chose  jugie  '  »  et 
donnaient  lieu  à  des  actes  échevinaux  :  les  conventions  parti- 
culières devaient  forcément  aussi  recevoir  la  sanction  diplo- 
matique du  pouvoii"  urbain  et  les  «  dits  »  des  desseureurs 
étaient  au  fond  de  simples  émanations  indirectes  de  la  justice 
échevinale  que  les  juges  ordinaires  ne  pouvaient  rendre  eux- 
mêmes  en  raison  du  caractère  teclinique  des  causes,  mais 
qui  étaient  si  bien  d'une  \  aleur  identique  à  celle  de  leurs 
propres  jugements,  qu'il  était  licite  d'en  faire  également 
appel  *. 

Mais,  dans  tous  ces  cas,  jusqu'ici  la  nature  seule  de  la  pro- 
priété était  modifiée.  Bien  entendu,  le  caractère  du  pro- 
priétaire pouvait  à  son  tour  se  trouver  changé  d'une  façon 
relative  ou  absolue  selon  ((ue  le  détenant  restait,  mais  que 
ses  droits  se  transformaient,  ou  qu'au  contraire  il  disparaissait 
et  était  remplacé,  que  matériellement  d'ailleurs  il  s'agisse 
d'une  partie  ou  de  la  totahté  des  biens.  A  l'égard  de  la  procé- 
dure, la  mutation  était  exécutable  d'après  une  double  forme. 


1.  P.J.  474,  518,  746,  1119,  1245  ;  moulins,  1202. 

2.  P.J.  114,  654,  1031,  1093,  1120. 

3.  P.J.  1245. 

4.  Compte-s  du  baiUiage  de  Douai  dvi  10  mai  1395  au  9  janvier  1396  :  Pierre 
Daghenet  appelle  des  4  maîtres  desseureurs  (Arch.  départ,  du  Nord,D  98). 
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En  premier  lieu,  se  faisait  l'opération  appelée  surtout  le 
«  liuages  ^  »  ou  quelquefois  «  l'arrentemens  ^  »  :  ces  deux  termes 
étaient,  au  fond,  absolument  s^iionymes,  sauf  que  le  premier 
correspondait  surtout  au  fait  même,  le  second  à  sa  forme 
et  à  son  résultat.  Il  est  superflu  de  définir  la  location  ^.  Pour 
la  conclure,  les  deux  parties  «  faisaient  »  sous  obligation  un 
«  acors  et  convenenche  *  »  comprenant  des  «  condictions  » 
réglementaires  ou  extraordinaires  et  qui  engageaient  surtout 
le  côté  prenant  ^.  Le  bailleur  d'abord  promettait  de  ((  conduire 
et  warandir  »  dans  l'ensemble  l'immeuble  au  locataire,  en 
somme  de  l'en  laisser  «  goir  paisivlement  ^  ».  Ainsi,  il  s'inter- 
disait de  le  <(  vendre  ne  aliéner  >>.  sinon,  il  aurait  à  donner  une 
compensation,  à  pa^-er  un  dédommagement  :  il  rembourserait 
le  bail  ou,  en  cas  de  vente  il  favoriserait  pécuniairement  le 
locataire  '  ;  à  titre  matériel,  il  pouvait  avoir  à  «  retenir  »  le 
bien  ^  ;  enfin,  il  avait  au  besoin  à  <c  desrenter  »  l'immeuble  *, 
à  en  payer  les  rentes,  mais  cette  stipulation  est  rare.  De  son 
côté,  le  preneur,  à  l'égard  d'abord  du  propriétaire  et  même 
conjointement  avec  lui,  aj'ant  reçu  la  maison  «  bien  retenue  >>, 
avait  habituellement  à  la  bien  «  retenir  «  et  à  la  rendre  «  ])ien 


1.  P.J.  809,  932,  1140,  1145. 

2.  Ce  terme  est  d'ailleurs  postérieur  au  précédent  (P.J.  1229),  mais  il 
signifie  aussi  proprement  la  cession  et  la  prise  à  rente  d'un  bien  ;  voy.  plus 
bas  «  b  ».  Cf.  Des  ÎMarez,  255-256. 

3.  Elle  n'est  indiquée,  en  dehors  des  actes  pratiques  privés,  que  par  deux 
règlements  dont  le  premier  se  comprend  de  soi-même  (P.J.  136)  et  dont  le 
second,  applicable  aux  temps  de  guerre,  ne  s'explique  que  malaisément 
(P.J.  214^^).  L'un  et  l'autre  font  en  somme  alhision  à  des  locataires  qui 
restent  en  dépit  do  loui's  propriétaires. 

4.  P.J.  1124. 

5.  Voy.,  presque  unitjuement  pour  le  xiv  s.,  les  locations  d'un  espace 
non  bâti,  P.J.  1140;  de  maisons,  927-928,  1092-1093,  1104,  1124,  1145, 
1229,  1238  ;  Recueil,  r\°  355  ;  d'une  cour  et  d'un  étage,  P.J.  932  ;  de  maison  et 
jardin,  835  ;  d'un  jardin,  809. 

6.  P.J.  835,  927,  1124,  1140,  1229,  1238. 

7.  P.J.  932,  1124.  De  même,  «  et  se  li  dis  J.  de  Bourbon  [le  locataii'e]...  ne 
pooit  paisiulement  goir..^  de  tout  sen  dit  liuage  le  cours  des  dites  deux 
anées...,  li  dis  Jaquemes  [le  propriétaire]  est  tenus  à...  paier  au  dit  Jehan 
les  14  Ib...  »  [le  prix  de  la  location]  (1345,  2  mars  ;  Arch.  comm.,  FF  674). 

8.  P.J.  932. 

9.  P.J.  932. 


DEUXIÈME  PARTIE.   HISTOIRE  JURIDIQUE  4?:^ 

retenue  •  encore  ^  ;  il  pouvait  y  faire  une  u  retenue  ■>  spéciale 
dans  une  partie  déterminée  -,  ou  il  avait  assez  fréquemment 
à  exécuter  un  k  amendement  "  général  pour  une  somme 
donnée  dans  un  temps  fixé  ^.  De  plu^.  il  réglait  forcément  \m 
((  loier  »  ou  surtout  un  x  hiretage  >.  de  là  l'expression  «  d"arreii- 
tement  »  *.  h  à  teuls  termes  et  en  tel  monnoie  que  on  paiera 
rentes  et  hostaiges  en  le  ville  de  Douay  ' ,.  généralement  une 
ou  deux  fois  par  an.  aux  grandes  fêtes  religieuses, et  toujours 
en  argent  ^  :  assez  souvent  le  lo3'er  s'acquittait  d'avance,  en 
partie  ou  en  totalité  ^-'^.  Il  va  de  soi  que  si  le  locataire  ne  le 
réglait  pas.  le  propriétaire  avait  le  droit  de  k  le  bouter  hors  » 
et  de  le  saisir  ^.  A  l'égard  des  rentiers  maintenant,  le  locataire, 
plus  régulièrement  que  le  propriétaire,  devait  «  desrenter  » 
le  bien  ^  :  on  le  comprend  aisément  puisque,  ayant  en  fait 
remplacé  le  détenant  juridique  du  bien,  s'il  avait  la  jouissance 
de  ce  dernier,  il  devait  nécessairement  aussi  en  subir  les 
charges.  Le  «  terme  »,  le  temps  de  location  était  fort  variable, 
mais  les  différences  peuvent  se  ramener  à  deux  systèmes 
généraux  :  la  durée  était,  soit  déterminée,  d'une  ou  de  plu- 
sieurs années  seulement,  jusqu'à  vingt  même^'^.  soit  indéter- 
minée, c'est-à-dire  viagère  et  encore  d'une  ou  de  plusieurs 
vies,  deux,  trois  ou  quatre  ^^;  dans  ces  derniers  cas.  les  inté- 
ressés étaient  assez  naturellement  des  parents  directs  ou 
indirects  et.  au  fur  et  à  mesure  de  la  disparition  des  ayants 
droit,  les  ou  le  survivant  jusqu'au  <  darrain  vivant  ; .  recueil- 
laient successivement  les  prérogatives  existantes.  Enfin,  l'acte 


1.  P.J.  835,  927-928.  1104,  1124,  1140,  1229,  1238. 

2.  Actes    spéciaux.  P.J.     1092-1093  ;    actes    ordinaires,    819,     835,    932, 
1124,  1229. 

3.  P.J.  927,  1104.  1140,  1238. 

4.  La  rente  s'appelle  très  fréquemment  «  liiretage  »  ;  voy.  ci-après  «  b  ". 

5.  P.J.  753,  800,  835,  927,  1104,  1140,  1229.  1238. 
0.  Partie  :  P.  J.  1124  ;  totalité  :  819-932. 

7.  Voy.  des  qviittances  dans  P.J.  1074.  1209. 

8.  P.J.   1072. 

9.  P.J.  819,  927,  1104.  1124,  1145,  1238. 

10.  Une  année  :  P.J.  1072;  deux:  800;  quatre:  1124;  six:  753,  809.  1074; 
dix  :   835,  1145  ;  vingt  :  932. 

11.  P.J.  927-928,  1092-1093,  1229,  1238  ;  Recueil,  n»  355. 
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même  de  la  location  pouvait  s'exécuter  sous  deux  formes 
distinctes,  sans  que  les  causes  de  la  différence  se  manifestent 
jamais  ou  soient  supposables  :  de  la  manière  la  plus  simple 
et  la  plus  fréquente,  le  propriétaire  louait  son  bien  à  l'amiable, 
de  gré  à  gré.  semble-t-il.  ou  très  rarement  il  le  faisait  par  ime 
adjudication  publique  au  plus  offrant  et  dernier  enchéris- 
seur 1. 

La  sous-location  existait,  mais  ne  paraît  être  que  très  rare- 
ment mentiormée  ^.  Au  cours  de  son  bail,  le  locataire  pouvait 
le  ((  transporter  et  le  vendre  »  un  prix  donné  à  un  autre  indi- 
vidu, et  il  était  ainsi  entièrement  remplacé  par  un  nouveau 
possesseur  qui  semblait  s'acquitter  directement  au  proprié- 
taire. L'acte  se  faisait  à  l'amiable.  La  location  se  changeait 
donc  absolument  comme  s'il  s'agissait  de  la  propriété  même  ^*. 

A  titre  intermédiaire,  entre  le  prêt  partiel  et  temporaire 
et  le  transfert  complet  et  définitif  de  la  propriété,  méritent 
d'être  mentionnés,  et  d'une  façon  connexe,  «  l'about.  l'asse- 
nement  »,  qui  sont  tous  deux  indistinctement  l'hj^pothèque, 
puis  l'aliénation,  par  laquelle  un  débiteur  «  met  en  les  mains  )^ 
de  son  créancier  un  bien  qui  «  est  »  alors  à  ce  dernier  ^.  Les 
deux  opérations,  qui  avaient  naturellement  pour  but  de  donner 
à  l'intéressé  un  supplément  de  garantie,  étaient  le  résultat 
direct  de  l'introduction,  dans  l'engagement  du  débiteur,  de 
la  règle  de  l'obligation  englobant  tous  ses  biens  non  meubles 

1.  Locations  à  l'encan  :  P.J.  1092,  1104,  1229;  pour  les  locations  à 
l'amiable,  voy.  les  autres  pièces  citées  ci-dessus. 

2.  On  ne  connaît  même,  semble-t-il,  que  la  P.J.  1154. 

3.  Siu"  la  location,  voy.  une  partie  très  intéressante  du  travail  de  Des 
Marez,  74-78  et  surtout  254-278.  On  remarquera  l'analogie  complète,  jusque 
dans  les  détails,  du  droit  douaisien  avec  celui  des  villes  de  la  Flandi-e  flamin- 
gante étudiées  par  l'auteiu-. 

4.  Avi  sujet  de  l'extension  de  la  location,  voy.  des  pièces  telles  que  les 
nos  333^  865.  9011^. 

5.  Nous  ne  faisons  qu'indiquer  ces  actions  ici  :  voy.  plus  loin  le  §  13  Y', 
consacré  à  la  lettre  d'obligation.  —  Dans  les  actes  relatifs  aux  transferts  de 
bien,  le  plus  souvent  on  ne  spécifie  rii>n  au  sujet  des  hyjDothèques,  ce  qui  prouve 
naturellen:ient  leur  absence  ;  quelquefois,  on  déclare,  ce  qui  revient  au  même, 
qu'on  K  n'a  fait  convenence,  assenement  soui"  ces  maisons...,  autre  que  cesti 
convenence  '  ;  ou  au  contraire,  on  énonce  qu'une  ".  convenance  »  existe  déjà, 
que  le  bien  est  hypothéqué. 
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comme  meubles.  Il  va  de  soi  que  ces  actions  n'avaient  en 
principe  qunne  valeur  temporaire  et  ne  transféraient  abso- 
lument le  bien  au  créancier  qu'en  cas  d'insolvabilité  définitive 
du  débiteur. 

En  second  lieu,  le  propriétaire  existant  pouvait  passer  pour 
toujours  tous  ses  droits  à  un  autre,  suivant  deux  systèmes 
généraux,  par  don  ou  par  vente.  H  faisait  aussi  ces  change- 
ments en  nue  propriété,  en  se  réservant  l'usufruit  du  bien, 
et  selon  des  clauses  secondaires  diverses  ^. 

La  première  espèce  de  mutation  est  excessivement  simple  : 
elle  est  en  général  le  résultat  de  causes  familiales,  pieuses  ou 
charitables  et  elle  se  manifeste  spécialement  sous  deux  formes 
encore  ;  le  don  «  tout  maintenant  »,  immédiat,  par  exemple 
lors  des  «  convens  )i  de  mariage  -,  quoique  parfois  sous  une 
forme  usufruitière  ^  ,  puis,  le  <(  don  après  deces  »,  en  d'autres 
termes  le  legs  testamentaire  *.  Les  clauses  communes  font 
défaut  dans  les  transferts  de  ce  genre,  sauf,  bien  entendu, 
que  le  propriétaire  nouveau  se  chargeait  encore  entièrement 
du  paiement  des  rentes. 

D'autre  part,  le  «  werp  ^:  ou  «  la  vente  »,  dénominations  d'mi 
emploi  le  plus  souvent  simultané  et  d'une  valeur  évidemment 
synou3'me,  s'accomphssait  également  sous  les  deux  formes 
connues.  Le  transfert  à  Tamiable  était  toujjours  le  plus  ordi- 
naire. Les  actes  qui  rapportent  cette  opération,  bien  qu'ils 
soient    singulièrement    nombreux  ^,    ne    mentionnent    guère 

1.  Voy.  p.  suivante. 

2.  P.j.  9,  310,  383,  94,5,  1085,  1241  ;  par  contrat  de  mariage,  614,  922  ; 
dons  usufruitiers  :  5,  25,  583.  1086. 

3.  Joindre  des  sortes  de  renonciations  de  droits,  de  transferts  :  P.J.  523, 
919  (usufruitière),  944  ;  Recueil,  n"  344. 

4.  P.J.  97,  115,  327,  393,  861. 

5.  Ventes  de  tenements  :  P.J.  384,  1239.  Pièces  de  terre  delà  ville  :  58,  517, 
679.  Pièces  de  la  banlieue  :  620.  Heudes  :  394.  Jardins  :  567,  588,  716,  930. 
Jardins  et  heudes  :  382,  724.  Courtils  :  557,  949.  Maisons  :  xni^  s.  :  P.J. 
10,  297-298,  444-445,  471,  475,  573,  597,  673,  686,  725,  744,  752,  837, 
840-841  ;  Recueil,  nos  251,  255,  262,  266-267,  270,  273,  288,  293,  299  ;  — 
xive  s.  :  P.J.  867.  962,  965,  967,  997,  1109,  1239,  1261,  1264,  1387  ;  Recueil, 
nos  329,  333-334,  340  ;  vente  usufiuitière,  P.J.  418,  867.  Maisons  et  heudes  : 
P.J.  376,  416.  Maisons  et  jardins  :  379,  728,  925.  Manages,  manoirs  :  1018, 
1056  ;  Recueil,  no»  356,  358. 
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avant  le  dernier  tiers  du  xiv^  siècle  le  «  pris  ^)  de  l'immeuble  ^ 
et  ne  font  jamais  allusion  à  son  règlement  '^,  peut-être  parce 
que  les  documents  de  cette  nature  présentent  un  intérêt 
beaucoup  plus  juridique  qu'économique  et  qu'ils  n'ont  pour 
but,  au  moins  essentiel,  que  de  conserver  Tattestation  de 
la  vente.  Mais  si  la  propriété  est  chargée  de  rentes,  au  con- 
traire, la  pièce  ne  se  borne  pas  à  spécifier  qu'elle  est  «  vendue 
à  tant  de  rente  à  tous  jours  ;.  qu'en  principe  donc  les  rentes 
seront  et  à  perpétuité  demeureront  à  la  charge  du  nouveau 
propriétaire,  mais,  en  général,  elle  en  énumère  le  détail 
exact  ^.  Cette  différence  de  traitement  avec  le  mode  précé- 
dent s'explique,  croirait-on,  parce  qu'il  ne  s'agit  plus  d'un 
fait  ne  concernant  que  les  deux  propriétaires  immédiats  et 
en  outre  d'exécution  passagère,  mais  d'une  affaire  intéressant 
une  personne  ou  davantage,  plus  étrangères  déjà  au  bien  et 
au  besoin  tout  un  ensemble  de  revenus  aussi  variés  que  pos- 
sible et  dont  les  effets  seront  perpétuels  :  il  convient  donc, 
à  cet  égard,  de  se  montrer  aussi  précis  que  possible  et  d'entrer 
dans  des  détails,  qui  par  ailleurs  semblent  inutiles  *.  A  ces 
deux  principes  juridique  et  économique,  de  valeur  presque 
identiquement  fondamentale,  pouvaient  s'ajouter  des  condi- 
tions éventuelles  et  secondaires  tout  à  la  fois,  relatives,  pour 
le  vendeur,  à  l'existence  ou  à  l'absence  de  gages  ^,  pour  l'ache- 
teur, à  des  réparations  ^  par  analogie  avec  les  locations,  à  des 
servitudes  '.  des  rachats  de  rentes  ^  et  dont  la  réalité  était 
naturellement  des  plus  variables  à  tous  égards.  Mais,  à  côté 
de  ce  système  courant  de  vente,  exceptionnellement,  pour 

1.  Exception,  P.J.  840;  puis,  1261,  1264,  1284. 

2.  Lequel  n'est  cependant  pas  douteux  :  voy.  des  mention.s  de  «  dettes  », 
P.J.  840,  do  .<  pris  paie  >.  937,  067.  1056  ;  RecvciL  n"  32.0  ;  des  quittances, 
045,  801. 

3.  Par.  ex.  :  xiii^  s.  :  P.J.  376,  394,  418,  444-445,  537,  558,  588  ;  —  xiv^^  s.  : 
P.J.  867,  967,  1018,  1109,  1149,  1261,  1284,  etc.,  etc.  ;  se  reporter  aux  cas 
cités  ci-dessus  475,  n.  5,  pour  la  vente. 

4.  A  vrai  dire  cette  différence  se  constate  mieux  qu'elle  ne  s'explique. 

5.  Voy.  ci-dessus  474,  et  plus  loin  §  13v'. 

6.  Recueil,  n»  273. 

7.  P.J.  297,  475,  1284. 

8.  P.J.  439. 
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des  causes  similaires,  soit  eu  vue  dexécuter  les  legs  dun 
testament  et  de  se  procurer  l'argent  nécessaire  à  leur  accom- 
plissement ^,  soit  par  crainte  ^  ou  à  la  suite  de  saisies  ^, 
le  bien  était  mis  en  vente  par  adjudication.  Aucune  clause 
secondaire  spéciale,  par  opposition  au  système  précédent, 
n'apparaît  en  ce  genre  de  mutations,  au  moins  en  général  *. 
Peut-être  faut-il  }•  voir  la  conséquence  de  la  disparition  absolue 
de  l'ancien  propriétaire  assez  antérieurement  à  l'arrivée  du 
nouveau  et  de  la  venue  de  celui-ci  dans  des  conditions  un 
peu  particulières  :  il  n'a  pas  de  raison  d'être  tenu  à  aucune 
obligation  vis-à-vis  d'un  passé  qui  n'existe  pour  ainsi  dire 
plus  en  dehors  du  paiement  des  rentes,  mais  il  fait  de  l'im- 
meuble absolument  ce  que  bon  lui  semble. 

Ainsi,  il  faut  distinguer  quant  au  fond  même  des  mutations, 
la  location,  relative,  et  le  don  ou  la  vente,  absolus  :  comme 
clause  éventuelle,  mais  néanmoins  essentielle,  ces  divers  chan- 
gements comprennent  avant  tout  le  paiement  des  rentes. 
Pour  la  forme,  sauf  le  don,  les  autres  opérations  juridiques 
peuvent  se  faire  à  l'amiable  ou  par  adjudication,  d'une  façon 
privée,  pour  ainsi  dire,  ou  officielle  ;  le  premier  système  est 
habituel,  le  second  extraordinaire. 

b)   Les  refîtes   perpétueUes  °. 

L'origine  des  rentes  semble  être  unique  :  elles  prennent 
naissance,  croirait -on.  quand  un  individu  donne  «  à  rente  » 
ou  «  à  iretage  »  à  perpétuité  un  bien  à  un  autre,  moyennant 
le  versement  annuel  et  perpétuel  de  tant  de  «  rente  «  ou 
"  diretage  ^  >>.  Le  premier  intéressé  cède  son  immeuble  au 

1.  P.J.  997, 

2.  .<  pour...  alcgicf  (le  i)lii.s<-ur.s  dfl)U-s   •  (  l:i5(i,   ]('.  mai:   FF  *)75). 

3.  P.J.  1018,  1129. 

4.  A  rexceptioii  bien  uutt'udu  du  pak'iiiuuL  des  lunte.s  et  quelquefois  des 
réparations  à  exécuter. 

5.  Voy.  sur  les  rcntc^s  on  Nonnruuiir.  dans  la  région  de  Caen,  Logras;  Le 
hounjage  de  Caen,  2»  part.,  chap.  m,  sections  I,  II,  IIl^--*,  21G  ss. 

0.  Expressions  qu'il  faut  distinguer  rigoureusement,  semble-t-il,  malgré 
une  ressemblance  étroite,  de  celles  qui  ont  été  déjà  signalées  pour  la  vente  : 
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second,  qui  ne  lui  verse  pas  une  somme  d'argent,  mais  le 
preneur  et  ses  héritiers  paieront  au  vendeur  et  à  ses  héritiers 
également  une  rente,  qui  est  essentiellement  «  sor  »  le  bien, 
qui  est  fondée  sur  lui  ^  On  paraissait  défendre  «  d'arrenter  » 
ce  dernier  avant  deux  ans  de  propriété,  et  encore,  ce  ne  devait 
jamais  être  à  l'ancien  propriétaire  ^  :  on  voulait  peut-être 
éviter  ainsi  la  surcharge  trop  rapide  des  biens  ou  leur  mobi- 
lité inutile.  Bien  entendu,  un  même  fonds"  pouvait  être 
arrenté  successivement,  au  moins  en  principe,  im  nombre 
ilHmité  de  fois,  en  passant  à  chacmie  dans  les  mains  d'un 
propriétaire  différent,  et  ainsi  les  rentes  continuaient  à  se 
superposer  :  les  précédentes  prenaient  avant  la  «  novele  » 
le  nom  de  «  vies  rente  ^  ».  Il  arrivait  en  conséquence  à  en 
exister  sur  un  immeuble  une  pluralité  appartenant  person- 
nellement  à   des  détenants  fort   divers  *.    Dans   l'ensemble, 


«  vendi'e  «  ou  ><  vendi'e  et  werpù-  »  simplement  iiu  bien^  même,  et  c'est  le  plus 
sou\ent  le  cas,  quand  ces  ternies  sont  suivis  également,  à  l'imitation  des 
arrentements,  de  l'indication  <i  à  tant  de  rentes  •  (voy.  ci-dessus  476  et  n.  3). 
Dans  ces  exemples  de  ventes  on  énonce,  bien  entendu,  non  pas  qu'on  crée 
la  rente,  mais  qu'elle  existe  sous  telle  forme,  non  pas  qu'on  arrente  le  bien, 
mais  qu'il  est  déjà  arrenté  dans  telles  conditions.  Remarquer  d'aillem-s  que 
dans  les  arrentements  on  emploie  bien  plutôt  l'expression  "  donner  »  que  celle 
de  «  vendre  »,  distinction  qui  se  comjirend  aisément  :  ce  n'est  pas  proprement 
une  vente,  à  prix  déterminé,  mais  un  octroi,  moyennant  le  versement  de 
rentes. 

1.  Actes  spéciaux.  Arrentements  de  tenement  et  pièce  de  terre  de  la  ville  : 
P.J.  458.  Pièces  de  terre  de  la  ville,  438,  1059.  Pièces  de  la  banlieue,  378,  973. 
Jardin  et  tenement,  1231.  Maisons,  65,  339,  345,  356,  454,  488,  670  (ces  deux 
derniers  actes  pour  des  parties  du  bien).  Propriété  de  la  banlieue,  947,  973. 
Joindre  les  pièces  citées  ci-ajjrès  pour  arrentements  plus  ou  moins  forcés 
482,  n.  4  ;  et  observer,  en  général,  que  comme  nous  l'avons  signalé  en  somme 
dans  la  n.  précédente,  toute  rente  énoncée  sur  im  bien  suppose  naturellement 
l'ari-entement  antérieur  de  ce  dernier.  C'est  ainsi  qu'au  point  de  vue  écono- 
mique, on  n'a  pas  d'exemples  d'arrentements  ])roprement  dits,  mais  seule- 
ment de  rentes  existantes,  cas  très  rares  d'ailleurs  en  dehors  de  ceux  très 
nombreux  fournis  par  les  moulins  (voy.  t.  II,  S  31,  B"V'-)  :  rentes  sur  une 
«  brasserie  »  (P.J.  1220),  ime  «  tieulerie  »  (786^^),  \me  «  taintm-e  »  (786^),  un 
«  fouleneth  >-   (Recueil,  n"  310). 

2.  P.J.  962-3. 

3.  xme  s.  :  P.J.  65,  345,  424,  542,  598  ;  Recueil,  no«  252,  273. 

4.  Exemples  intéressants  dans  P.J.  483;  xive  s.  :  P.J.  967,  1 109,  1149,  1229, 
1284. 
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ce  système  paraît  bien  être  celui  des  rentes  foncières  ^-2. 
Celles-ci  n'étaient  pas  toujours  identiques  et,  croirait-on,  pou- 
vaient différer  d'après  trois  points  de  vue,  avec  lesquels  on  passe 
peu  à  peu  du  caractère  extérieur  du  bien  à  la  nature  réelle 
de  son  produit.  Les  rentes  pouvaient  d'abord  se  distinguer 
d'après  le  genre  des  propriétés  sur  lesquelles  elles  étaient 
assignées.  A  cet  égard,  il  suffit  de  poser  en  principe  que  tout 
bien,  quel  qu'il  fût.  non  bâti  ou  bâti,  semblait  pouvoir  être 
arrenté  ^.  Puis,  suivant  des  conditions  plus  restreintes  de 
toutes  manières,  car  cette  seconde  distinction  déjà  mentionnée 
ne  paraît  être  applicable  qu'aux  propriétés  bâties  **  et  ne  se 
constate  que  pour  certaines  d'entre  eUes  ^,  sur  un  même  bien 


1.  VioUet,  Droit  privé,  727.  Cf.  cependant  les  judicieuses  réflexions  de 
Legras,  210-217. 

2.  Remarquer  qu'un  bien  n'est  pas  forcément  chargé  de  rentes  :  il  peut 
être  «  sans  »  ou  «  à  nient  de  rentes  »,  mais  ces  ex.  paraissent  être  rares  ;  voy. 
pour  les  pièces  de  terre  P.J.  517,  679  ;  les  heudes,  394  ;  les  maisons,  422. 

3.  Laissant  de  côté  les  tenenients  et  les  maisons,  pour  lesquels  les  exemples 
surabondent  dans  les  P.J.,  nous  donnons  ci-après  quelques  cas  anciens  se 
rapportant  à  des  formes  moins  répandues  de  propriétés  :  pièces  de  terre  de 
la  ville  :  P.J.  458  ;  de  la  banlieue,  402  ;  heudes,  376-377,  382  ;  jardins,  48, 
382  ;  courtils,  48,  54,  320  ;  mes,  350,  etc. 

4.  Les  ex.  que  nous  citons  dans  la  n.  suivante  se  rapportent  exclusivement 
à  des  I  maisons  et  tenements  >>,  et,  une  fois,  à  des  >(  cortius  ■>  (P.J.  54),  mais  un 
com-til  dépend  régulièrement  d'une  propriété  bâtie. 

5.  Elle  paraît  même  être  tout  à  fait  exceptionnelle.  Quand  elle  n'est  pas 
mentionnée,  il  semble  impossible  de  rien  supposer  de  précis  ni  de  conjecturer 
aucune  explication  à  ce  silence  :  pevit-être  croyait-on  inutile  d'entx-er  dans  les 
détails,  l'essentiel  étant  l'énumération  pm-e  et  simple  des  rentes.  Si,  d'autre 
part,  on  se  reporte  aux  actes  où  cette  distinction  est  notée,  on  constatera 
qu'en  dehors  de  deux  cas  où  l'on  indique  uniquement  les  rentes,  soit  «  del 
fons  ",  soit  «  apries  le  fOns  de  le  terre  «{P.J.  54  et  394),  elle  paraît  être  men- 
tionnée sous  une  double  forme  :  dans  un  même  acte,  on  sépare  les  rentes 
K  dou  fons  »  des  rentes  «  apries  le  fons  de  le  terre  »  (P.J.  380,  422,  476,  895 
et  siu'tout  786),  ou  «  dou  fons  »  encore  de  celles  «  d'iretage  »  (P.J.  112,  339, 
377,  424,  458,  528,  646,  1091)  ;  joindi-e  les  expressions  de  «  rente  à  liiretage 
avœc  le  treffons  »  (1219)  et  peut-être  de  «  rentes  fonssieres  sour  toutes 
rentes  «  (1149),  «  Apres  le  fond  ■,  »  hii-etage  »,  et  «  r.  non -fonssieres  •  en  prin- 
cipe, de\-aient  donc  être  équivalents,  sans  que  cette  identité  se  justifie 
aisément.  En  fait,  si  on  cherche  à  préciser  les  natmes  réelles  respecti\'es  des 
deux  sortes  de  rentes,  on  remarquera  que  la  première  renfermait  indistinc- 
tement des  rentes  naturelles  ou  pécuniaires,  la  seconde  celles-ci  seules  :  la 
P.J.  786  est  typique  à  ce  sujet.  Cette  distinction  se  comprend  d'aillem-s 
facilement,  la  terre  pouvant  produùe  des  revenus  des  deux  gcni-es,  la 
«  bâtisse  •■  donnant  de  l'argent  seul. 
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les  rentes  étaient  dites,  suivant  leur  origine.  «  dou  fons  de  la 
terre  »  ou  ((  après  le  fons  de  la  terre  «  :  elles  reposaient  sans 
doute  soit  sur  le  sol,  soit  sur  la  construction.  La  différence 
doit  bien  être  telle,  puisque,  par  exemple,  dans  un  inwneuble 
bâti  et  '(  dekeus  et  awas^is  »,  la  seconde  espèce  de  revenus 
perd  de  sa  valeur  ou  ne  se  paye  plus,  tandis  que  la  première 
conserve  toute  son  importance  ^.  En  fait,  encore  une  fois, 
cette  distinction  ne  se  trouve  que  rarement  mentionnée. 
Enfin,  par  leur  caractère  intrinsèque,  les  rentes  étaient  tou- 
jours de  deux  genres  différents  et  dans  chacun,  d'espèces 
diverses.  Elles  étaient  d'abord  naturelles  ou  pécuniaires.  Les 
premières,  admettrait -on  volontiers,  seraient  les  plus  anciennes. 
La  plupart  étaient  en  céréales,  blés  et  avoines,  ou  en  chapons  ^, 
exceptionnellement  tout  à  fait  en  «  verjus,  brais,  goudalles  ^  » 
ou  œufs  ^.  On  exprimait  leur  quantité  selon  les  mesures 
habituellement  employées  pour  les  matières  énumérées,  à 
Texception  des  chapons  indiqués  d'une  façon  purement 
numérique.  Les  rentes  pécuniaires  étaient  énoncées  en  marcs 
et  fiertons  ou  en  parisis  et  douissiens  dans  des  proportions 
à  peu  près  égales  ^,  et  très  rarement  en  artésiens  ^.  Tous  ces 
éléments  s'employaient  et  se  combinaient  selon  les  conditioiiô 
et  les  taux  les  plus  variés,  surtout  avec  la  pluralité  possible 
des  créanciers  '^.  C'est  ainsi  qu'une  terre  de  la  banlieue  devait 
((  dis  cens  d'œs  »  à  divers  rentiers,  et  une  maison  de  la  ville, 
«  8  s.  de  parisis,  6  coupes  d'avomne,  0  douisiens,  2  capons, 

1.  P.J.  1091,  1149. 

2.  P.J.  48,  402,  940;  Recueil,  n°  262;  pour  les  chapons,  joindre  p.Ruiv.,  n.  5, 

3.  P.J.  387,  1220. 

4.  P.J.  1184. 

5.  Ex.  de  rentes  de  douissiens  seuls  :  P.J.  0,  8,  13,  45,  380,  4G5,  483, 
1109  ;  —  de  parisis  seuls,  16,  341,  350,  376,  380-381,  444,  462,  569,  815; 
—  de  combinaisons  de  douissiens  et  de  pai-isis  :  298,  483,  686  ;  Recueil, 
n"''  270,  288,  333;  — de  marcs  :  xiii^  s.  :  P.J.  57-58,  65,  75,  320,  352,  378,  383, 
385,400.410,422,  475,  523,  537:—  de  fiertons:  P.J.  445,  866;  Recueil, 
nos  266,  —  de  marcs  et  de  fiertons  :  P.J.  9,  48,  53,  454,  etc.,  etc. 

6.  P.J.  724. 

7.  Ex.  de  combinaisons  de  chapons  et  île  douissiens  :  xiii'^'  s.  :  P.J.  54, 
339,  345,  361,  382,  588  ;  —  xive  s.  :  P.J.  973,  1042,  1059,  1149.  Voy.  d'autres 
exemples  intéressants  au  xiiie  s.  dans  P.J.  356,  380,  395,  424,  471,  489, 
510-511,  528,  670,  673,  686  ;  Recueil,  n»  262  ;  joindre  P.J.  786,  901. 
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corvée  et  demi  de  7  d.  et  maaille  de  par.  ^  et  à  un  individu 
unique  ^.  Composition  et  attribution  variaient  à  l'infini  et, 
en  général,  il  est  intéressant  de  constater  que  les  deux 
espèces  de  rentes  se  mélangeaient  continuellement,  si  bien 
qu'en  dépit  de  l'époque,  l'élément  naturel  restait  en  somme 
aussi  répandu  que  l'autre  ". 

La  division  de  ce  genre  de  biens  pouvait  également  s'opérer 
par  des  mutations,  à  l'exemple  des  partages  constatés  pour 
les  immeubles  proprement  dits  '. 

Les  dates  de  règlement  ne  sont  pas  indiquées,  mais  on 
peut  conjecturer  que.  par  analogie  encore  avec  tout  ce  côté 
de  la  vie  économique,  elles  correspondaient  aux  grandes 
fêtes  religieuses  *.  Quant  à  la  forme  de  paiement,  il  est  assez 
difficile  de  savoir  si  les  rentes  en  nature  étaient  réellement 
payables  comme  telles  ou  si  on  en  donnait  l'équivalent  en 
argent.  Mais,  non  seulement  la  division  particulière  de  l'unité 
du  chapon  en  éléments  plus  petits  ^  permet  de  croire,  en 
raison  de  la  difficulté  d'exécution  matérielle,  à  la  seconde 
hypothèse  ;  mais  d'une  manière  générale  et  surtout  écono- 
mique, on  sait  aussi  que  chaque  année,  et  on  spécifie  parfai- 
tement que  c'était  «  por  les  rentes  »,  à  la  Saint-Remi,  on 
«  prisait  »,  on  estimait  officiellement  la  valeur  de  la  rasière 
de  céréales,  et  à  la  Xoël,  celle  des  chapons  ^.  Par  suite,  si 
évidemment  le  rentier  le  désirait  ou  y  consentait,  le  débiteur 
avait  la  faculté  de  lui  verser  la  somme  correspondant  à  la 
quantité  de  rentes  naturelles,  exactement  d'après  «  le  cours  » 
de  l'année  '.  Il  en  résultait  sans  doute  des  fluctuations  de 
formes  et  de  conséquences  assez  variées  pour  l'une  ou  l'autre 
des  parties  et  qui,  au  fur  et  à  mesure  de  la  baisse  de  valeur 

1.  P.J.  1184,  puis  356. 

2.  Cf.  pour  les  cens.  Des  Marez,  .321-32.5. 

3.  P.J.  383-384,   445,  574,  646,670,    837,  841,   1058,   1220,  1146;   joindre 
sans  doute  par  exemple  les  cas  de  parts  de  chapons,  cités  n.  5. 

4.  Cf.  pour  les  cens.  Des  Marez,  331-332. 

5.  P.J.  380,  670,  1132  ;  Recueil,  n"^  262,  288. 

6.  P.J.  1390  et  plus  loin  1544^®,  mais  à  vrai  dii-e  en  .-^ens  contraire  la  P.J. 
antérieure    745. 

7.  Cf.  pour  les  cens,  Des  Marez,  326-328. 
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des  objets,  durent  devenir  particulièrement  peu  favorables 
aux  créanciers.  Mais  avec  Textension  croissante  de  l'argent 
liquide,  ils  purent  retirer  aussi  de  ce  système  des  facilités 
bien  certaines.  Aucune  allusion,  si  générale  soit-elle,  ne  paraît 
d'ailleurs  être  faite  à  des  changements  d'ensemble  de  la  valeur 
des  rentes. 

Elles  n'en  éprouvaient  pas  moins  des  modifications  compa- 
rables à  celles  des  immeubles  eux-mêmes.  Elles  se  trouvaient 
toujours  à  la  charge  du  détenant  du  bien  matériel,  proprié- 
taire ou  possesseur  :  toute  mutation  se  faisait  pour  l'un  et 
l'autre  «  à  ».  telles  rentes  existantes,  «  sor  »  telles  rentes  à 
venir,  c'est-à-dire,  on  se  l'explique  aisément,  que  les  premières 
devaient  être  paj^ées  avant  les  plus  récentes  ^.  En  principe, 
elles  étaient  «  tenues  »,  comme  les  autres  biens,  en  toute 
propriété.  On  pouvait  les  donner  ou  les  léguer  ^.  Elles  se 
vendaient  aussi  et  sous  les  deux  formes  déjà  connues,  dont 
les  causes  et  la  fréquence  étaient  analogues  à  celles  que  l'on 
constate  au  sujet  des  «  héritages  »  réels  :  le  plus  couramment, 
elles' s'échangeaient  à  l'amiable  et  leur  prix  n'est  pas  plus 
indiqué  alors  qu'il  ne  l'est  pour  les  immeubles,  sans  doute 
pour  les  mêmes  raisons  ^  ;  exceptionnellement,  en  vue  de  se 
procurer  l'argent  nécessaire  à  l'accomplissement  de  legs  teS' 
tamentaires  ou  après  des  saisies,  elles  étaient  publiquement 
adjugées  *.  Enfin,  évidemment  dans  un  but  de  facilité,  on 
pouvait  les  «  escanger  »  entre  elles,  à  valeur  égale,  bien  entendu  ^, 
de  tel  immeuble  sur  tel  autre  ^. 

Ces  différentes  opérations  ne  touchent  pas  à  la  valeur 
intrinsèque  du  bien  ni  du  revenu  qu'il  produit  et  supporte. 


1.  Se  reporter  simplement  aux  ex.  cités  ci-dessus  poiuf  la  voûte  des  biens 
eux-mêmes  475,  n.  5,  par  ex.  P,J.  444-445.  471,  588,  etc.,  etc. 

2.  Dons  :  P.J.  4,    6,   8-9,   13-14,    75,   320,   465,    1058,   1197;  moulins,    4, 
1027  (usufruitier).  —  Legs  :  P.J.  53,  115,  399,  540,  718,  755,  849. 

3.  Rentes  entières  :  xm'>  s.  :  P.J.  45,  57-58,  362,  377,  380,  385,  422,  424;  — 
xives.  :  P.J.  891,  933,  1288.  Rentes  partielles  :  P.J.  462,  574,  646,  1220. 

4.  P.J.  1016,  1129,  1144. 

5.  Exemples  très  rares,  semble-t-il  :  P.J.  569,  976  ;  moulins,  18. 

6.  Cf.,  semble-t-il,  en  Normandie,  Logi-as,  278-282. 
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Mais,  surtout  à  partir  du  xiv^  siècle  i,  peut-être  à  la  suite  de 
la  crise  des  guerres  franco-flamandes,  nombre   d'immeubles 
deviennent,    suivant    les   expressions   connues,   «   dekeus    et 
awastis  »  et  cessent  de  pouvoir  acquitter  leurs  charges,  si 
bien  que  le  propriétaire  effectif  disparaissant,  assez  naturelle- 
ment l'héritage  ((  demeure  »  aux  rentiers,  leur  reste  pour 
compte  en  quelque  sorte  spontanément  -,  ou   qu'ils  le  font 
saisir  d'eux-mêmes  et  le  résultat  final  n'est  pas  autre  ^.  Les 
intéressés  doivent  donc  s'arranger  avec  un  nouveau  détenant. 
Mais,  à  priori,  puisque  le  bien  est  en  mauvais  état,  il  est 
impossible  que  le  contrat  se  passe  dans  les  conditions  où  il 
aurait  pu  se  conclure  pour  une  situation  ordinaire  :  aussi, 
d'une  part,  le  rentier,  à  1  "égard  du  passé,  supprime  les  k  arré- 
rages »,  les  rentes  non  payées,  au  sujet  de  l'avenir,  réduit 
leur  taux,  alors  que,  de  l'autre,  le  propriétaire  mettra  un 
«  amendement  »  déterminé  ^   :   une  véritable  compensation 
s'établit   donc,   dont  le  principe  et  les  détails  s'expliquent 
aisément.   Pour  la  forme,  les  contractants  peuvent  arriver 
au  résultat  désiré  selon  les  deux  méthodes  connues  :  entre 
elles,  la  seule  différence  paraît  être  que  dans  l'une,  comme 
on  vient  de  le  dire,  les  taxes  nouvelles  des  rentes  sont  tou- 
jours inférieures  aux  tarifs  anciens  ^,  dans  l'autre,  s'il  en  est 
de  même  pour  Tarrentement  originel  de  l'adjudication,  son 
chiffre  peut  par  hasard  finalement  monter  à  une  valeur  supé- 
rieure au  produit  primitif.  Ainsi,  de  deux  héritages  arrentés 
autrefois  à  20  s.  et  mis  en  adjudication,  l'un  n'en  rapporte 
plus  que  14"^  mais  l'autre  arrive  au  contraire  à  en  promettre 


1.  Des  arrentements  avec  amendements  se  rencontrent  dès  le  xiii^  s., 
mais  en  petit  nombre  et  sans  causes  spécifiées  :  maisons  :  P.J.  415,  476  ; 
heudes,  542. 

2.  Pièce  de  terre  :  l'.J.  1059;  maisons,  !)U3,  956,  !J79,  991,  1132;  — 
joindre  1058. 

3.  Pièces  de  terre  de  la  ville  :  P.J.  1108  ;  de  la  banlieue,  990  ;  k  treffons  » 
d'un  tenement,  970;  maisons,  942,  966.  1042.  1091,  1096,  1129:  lices,  1149; 
manoirs,  973,  1403. 

4.  Engagements  de  réparations  :  P.J.  1200  ;  quittances  :  P.J.  1035,  1219, 
1231. 

5.  P.J.  903,  942,  956,  973,  979,  991,  1096,  1132  ;  exception,  1108. 
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en  dernier  lieu  22,  en  raison  sans  doute  des  «  espérances  » 
que,  malgré  son  état  actuel,  peut  donner  cet  immeuble  ^-^. 

Enfin,  les  rentes  pouvaient  légalement  non  seulepient  dimi- 
nuer, mais  disparaître  tout  à  fait.  Dès  le  xiii^  siècle,  dans  les 
ventes  d'immeubles,  après  Ténumération  des  charges,  on 
spécifiait  souvent,  mais  toujours  sans  indication  de  motif, 
que  l'acheteur  du  bien  s'était  engagé  à  «  racheter  «  telles  des 
rentes  et  suivant  deux  conditions  juridiques  déterminées, 
dans  un  temps  donné  et  à  un  prix  fixé  ^.  Le  premier  pouvait 
être  fort  variable,  le  second  au  contraire  était  régulièrement 
de  7  à  S  Ib.  le  demi-marc  de  rente,  de  14  à  16  Ib.  le  marc 
entier  :  «  le  cours  »  restait  donc  à  peu  près  immuable  *.  Par 
conséquent,  après  l'accomplissement  des  opérations,  la  tota- 
lité des  rentes  était  «  rabatue  et  ramenrie  »  de  la  partie  dis- 
parue et  le  bien  n'avait  plus  forcément  à  supporter  que  le 
reste  des  charges.  Mais,  si  le  rachat  ne  s'effectuait  pas,  aucune 
conséquence  ne  semblait  être  prévue,  au  moins  en  principe  ^. 
Ce  genre  d'affaires  paraissait  donc  avoir  une  valeur  plus 
économique  que  juridique  :  il  indiquait  peut-être  que  l'im- 
meuble était  suffisamment  grevé  et  qu'on  jugeait  utile  ou 
nécessaire  d'alléger  ses  charges,  ou  aussi  que  le  rentier  avait 
besoin  d'argent  comptant  ^ '. 

En  fait,  dans  l'ensemble  de  la  fortune  urbaine,  les  rentes 
devaient  constituer,  avec  les  propriétés  foncières  proprement 
dites,  l'un  des  biens  essentiels  :  elles  étaient  sans  aucun  doute 


1.  Diminution,  l'.J.  1149  ;  augmentation,  1091. 

2.  Cf.  en  Normandie,  Legras,  273-278. 

3.  Engagement  de  rachat  :  P.  J.  53,  ()5,  354,  454,  489,  528  ;  oxécutiou  : 
400,  439,  669  ;  quittances,  446. 

4.  Voy.  la  n.  précédente. 

5.  Pjn  fait,  du  moins  dans  un  cas,  si  l'opération  se  n'accomplit  pas,  le 
rentier  se  dédommage  sur  1''  pi-opriétaire,  do  la  somme  à  la((uelle  était  fixée 
la  vente  (1'..).  454). 

6.  Tel  serait  peut-être  li-  bul  du  cneliat  meiilioniié  tlaus  le  iloeuuient  ciU' 
à  la  n.  précédente. 

7.  Cf.  sur  le  racliat,  Viollct,  Droit  privé,  739  (on  remarquera  que  nos  actes 
de  rachat,  qui  leinontent  à  1238  et  à  1244  (P.J.  53  et  65  fin),  sont  antérieurs 
à  ceux  que  cite  M.  Viollet,  depuis  1276-1277  (739,  n.  1)  ;  Des  Marez,  351  ; 
joindre  j)our  la  Normandie,  Legras,  282-284. 
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singulièrement  répandues  ou  «  circulantes  »  parmi  les  milieux 
laïques,  charitables  ou  ecclésiastiques  de  la  ville  ^'~.  D'une 
part,  la  preuve  la  plus  remarquable  est  certainement  celle 
que  fournit  dès  1291  «  l'escris  des  rentes  Jehan  de  Franche  ^r., 
liste  complète  des  revenus  de  ce  genre  appartenant  à  Tun  des 
grands  patriciens  d'alors  :  il  possédait  peut-être  sur  600  im- 
meubles urbains,  presque  exclusivement  «  maisons  »  et  «  tene- 
ments  »,  des  rentes  de  différentes  espèces,  et  pour  une  valeur 
totale  qui  était  assurément  fort  considérable.  S'il  s'agit  ensuite 
des  hospices,  leurs  nombreux  «  bries  »  ou  cartulaires  de 
«  rentes  )i,  bien  entendu  analogues  au  précédent  document, 
montrent  que  ces  mêmes  biens  forment  l'un  des  côtés  princi- 
paux de  leur  fortune  *.  Enfin,  il  n'en  va  évidemment  pas 
autrement  des  collégiales  et  des  couvents.  A  cet  égard, 
d'ailleurs,  les  trois  milieux  précédents  n'étaient  pas  sans  se 
mélanger,  puisque  les  legs  qui  remplissaient  les  testaments 
des  bourgeois  fournissaient  surtout  aux  hospices  ou  au  clergé 
toutes  ces  ressources. 

Une  sorte  de  nature  mixte  caractérisait  en  somme  les 
rentes,  quelle  que  fût  leur  forme  propre.  Comme  en  principe 
leur  naissance  était  due  directement  aux  immeubles  et  que 
leur  existence  en  dehors  d'eux  était  impossible,  que  par  consé- 
quent le  rattachement  des  deux  éléments  se  trouvait  continu, 
si  bien  que  leur  vie  générale  se  montrait  comme  parfaitement 
comparable,  les  rentes  avaient  bien  encore  un  fond  juridique 
d'ordre  réel  ;  mais  puisque  cependant  leur  possession  se 
manifestait  et  que  surtout  leur  circulation  s'accomplissait 
dans  des  conditions,  sous  le  rapport  personnel,  complètement 
indépendantes  de  la  réalité  du  bien,  elles  n'en  avaient  pas 

1.  Voy.  des  exemples  assez  complexes  de  rentes  dans  P.J.  956,  1096,  1109. 

2.  On  pourrait  parfaitement  définir  à  Douai  comme  en  Normandie  à  Caen, 
le  bien  bourgeois  «  la  tenure  héréditaire  à  rente  »  (Legras,  217). 

3.  Nous  en  avons  donné  des  extraits  dans  P.J.  786.  —  Joindre  des  caa 
intéressants  de  possessions  assez  nombreuses  de  rentes  par  des  particuliers 
au  xiiif  s.  dans  P.J.  352,  380,  422,  537,  815;  —  au  xiv^,  P.J.  915,  956, 
1042,  1114,  1144  ;  ou  des  actes  comme  833. 

4.  Voy.  par  ex.  P.J.  48,  65,  115,  815,  901,  956  et  même  1492  ;  joindre 
dans  Vinrent,  des  chartes  des  hospices,  les  n"^  199,  239-240,  711. 
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moins  une  sorte  de  tendance  à  s'émanciper  de  leur  origine. 
Mais  elles  ne  faisaient  ainsi  que  justifier  leur  forme  matérielle 
plus  libre  :  une  rente,  économiquement,  était  toujours  quelque 
chose  de  plus  mobile  qu'une  terre  ou  qu'une  maison.  Bref 
elles  représentaient  assez  nettement  une  époque  intermé- 
diaire entre  les  périodes  d'économie  purement  naturelle  et 
pécuniaire. 

a)  L'adjudication 

A  l'exception  des  dons,  le^^  mutations  des  héritages,  accen- 
sements  des  pièces  de  terre  ^,  locations  ^  ou  ventes  ^  des 
immeubles  propres,  ventes  *  ou  refondations  ^  des  rentes 
s'exécutaient,  on  le  sait,  selon  deux  systèmes  :  le  gré  à  gré 
ou  l'adjudication.  Celle-ci,  qui  pour  quelque  motif  que  ce 
soit,  ne  se  constate  certainement  pas  avant  le  cours  du 
xiv^  siècle  ^,  était  spéciale  par  ses  causes  comme  par  son 
accomplissement. 

D'une  part,  en  etïet,  il  est  bien  rare  qu'un  propriétaire 
veuille  s'en  servir  dans  des  conditions  ordinaires  ou  volon- 
tairement'^,  mais,  on  l'a  déjà  remarqué,  il  le  fait  la  plupart 
du  temps  d'une  façon  forcée,  à  la  rigueur  comme  pis  aller,  et 
cette  obligation  se  produit  toujours  pour  les  rentiers  vis-à-vis 
des    immeubles.    Plus    particulièrement,    l'adjudication    est 


1.  P.J.  1211. 

2.  P.J.  1092,  1104,  1229. 

3.  P.J.  997,  1018. 

4.  P.J.  1016,  1129,  1144. 

5.  P.J.  1091,  1149. 

6.  La  quantité  des  chii-ogi-aphes  du  xiii'-'  s.  ne  permet  pas  de  eroii-e  que 
l'absence  de  renseignements  sur  les  adjudications  à  l'encan  à  cette  épocj[ue, 
vienne  d'un  motif  documentaii-e  et  certainement  le  premier  exemple  connu 
ne  date  même  que  de  1321  (P.J.  997):  peut-être  ce  système,  en  raison  de  sa 
complexité,  ne  s'introduisit-il  qu'assez  tard,  et  ce  qui  confirmerait  que  cette 
raison  est  bien  celle  de  son  apparition  relativement  récente,  c'est  sa  rareté, 
relative  encore,  au  moins  de  l'année  précitée  à  la  fin  de  la  domination 
française. 

7.  En  admettant  même  l'existence  de  cas  de  ce  gem*e  :  voy.  à  la  rigueur 
P.J.  1092,  1104,  1211,  où  il  n'y  a  pas  de  cause  spéciale  indiquée,  mais  on 
remarquera  que  ces  pièces  ne  sont  pas  des  actes  proprement  de  vente,  mais 
dès  documents  postérieurs  à  l'adjudication,  dans  lesquels  elle  est  simplement 
constatée. 
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usitée,  soit  comme  conséquence  d'un  testament,  parce  que 
les  héritiers  ne  désirent  pas  garder  un  immeuble  d'un  rapport 
médiocre  ^  ou  que  les  exécuteurs  de  l'acte  veulent  se  procurer 
l'argent  nécessaire  à  l'accomplissement  des  clauses  de  dona- 
tions 2,  soit  parce  qu'un  bien  ayant  perdu  de  sa  valeur,  il 
ne  paye  plus  ses  rentes  et  que  les  détenants  de  ces  dernières 
l'ont  alors  à  leur  charge  ^  ou  qu'ils  l'ont  fait  saisir  *,  soit  enfin, 
parce  qu'en  raison  de  l'insolvabiUté  d'un  débiteur,  ses  créan- 
ciers ont  fait  saisir  encore  une  partie  de  ses  biens  qu'ils  met- 
tront en  vente  pour  se  récupérer  ^.  Ses  causes  peuvent  donc 
tenir  à  la  nature  de  l'immeuble  ou  à  des  motifs  pécuniaires 
qui  lui  sont  étrangers,  en  d'autres  termes,  être  d'ordre  réel 
ou  personnel,  mais,  en  général,  elles  ne  sont  pas  l'indice  d'une 
situation  économique  favorable. 

A  l'égard  de  la  procédure,  l'engagement  de  l'action  juri- 
dique paraît  aussi  varier  quelque  peu  selon  les  cas,  mais 
sans  qu'il  soit  possible  de  déterminer  les  causes  véritables  de 
ces  distinctions,  ni  même  de  préciser  parfois  si  elles  sont 
simplement  documentaires  ou  effectives.  En  premier  Ueu, 
les  intéressés  peuvent,  avant  de  s'adresser  au  Magistrat, 
vendre  conditionnellement  l'héritage  à  un  individu  et  ne 
venir  qu'ensuite  trouver  les  échevins  pour  ((  leur  requerre 
qu'il  leur  pleust  »  mettre  le  bien  en  adjudication  ^  :  ainsi, 

1.  P.J.  1229. 

2.  P.J.  997,  1016,  1144. 

3.  En  sept.  1326,  c  li  doiien.s  et  li  eapitle.s  de  l'église  Saint-Amé...,  comme 
nous  eussons  poiu-  une  capelenie  de  no  église. . .,  vint  s.  de  par.  de  rente  par  an 
à  hiretage  sor  le  maisori  et  sour  le  tenement  N...,  liquele...  pour  le  kierke 
des  grosses  rentes  qu'il  devoit...,  estoit  tous  dekeus  et  awastis  et  si  empiries 
que  li  dite  rente  estoit  en  aventure  de  perdre...,  et  Jehans  Li  Taverniers, 
procureres  et  recheveres  de  le  Boine  maison  des  Cartriers  de  D.,  se  soit  trais 
par  devers  nous  et  nous  ait  priet...  que  nous  vausissiemes  faire  relais  et  quiter 
et  werpir  les  vint  s.  de  par.  de  rente  et  tous  les  arrierages...  poiu-  dis  s.  de  par. 
de  rente....  par  tele  inaniere...  que  li  dite  maisons  des  Cartriers  amenderoit . . . 
le  tenement...  devint  Ib.  de  par.  etc...  »  (Douai  :  Arch.hospit.  Fonds  des  Char- 
triers,  cart.  6.  Invent,  de  1839,  n»  97*^''). 

4.  P.J.  1091,  1149. 

5.  P.J.  1018. 

6.  Le  13  juillet  1338,  «  les  hoirs  Nicholes..,,  pour  chou  que  deus  mai- 
sons... n'estoient  mie  bien  pourfitaules...  [les]  aleren£  vendre  à  J.  Bisse, 
pour  le  prix   de  23  Ib.,  8  s.   par.  ;  at  [ils   le]...  montrèrent  as  eschevins... 
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avant  l'ouverture  de  cette  dernière,  semble  exister  déjà  un 
premier  acquéreur,  quoique  peut-être  purement  temporaire. 
Ou  bien  le  demandeur  se  présente  au  tribunal  sans  avoir 
rien  exécuté  de  lui-même,  expose  son  désir  de  a  faire  crier  en 
vente  »  tel  bien  et  on  lui  répond  que  d'abord,  a  il  meismes 
quercust  markeant,  qui  le  vausist  acater,  et  il  estoient  appa- 
reilliet  d'aler  avant  v  ;  c'est  alors  qu'il  amène  un  acheteur 
qui  offre  un  prix,  de  nouveau,  en  somme,  avant  la  mise  en 
train  de  la  procédure  ^  En  troisième  lieu,  il  vient  faire  sa 
demande  purement  et  simplement,  sans  que  rien  soit  établi 
d'avance  sous  quelque  rapport  que  ce  soit  '^.  Enfin,  il  semble 
que  le  prix  puisse  être  fixé  par  le  pouvoir  même,  mais  le  cas 
est  douteux  3.  Par  conséquent,  l'affaire  peut  commencer,  qu'il 
existe  ou  non  un  acheteur,  que,  dans  la  seconde  hypothèse,  un 
prix  soit  prévu  ou  non  et  que,  suivant  les  cas.  le  rôle  des  par- 
ticuliers et  l'action  de  l'autorité  soient  plus  ou  moins  visibles. 
Mais,  de  toutes  façons,  l'immeuble  va  être  mis  en  vente. 
A  un  jour  déterminé,  «  il  fust  criiet  à  plaine  breteske  par 
Fassent  des  eskevins  en  plaine  haie  que  le  bien  estoit  vendu  », 
ou  plutôt  offert  à  un  prix  désigné  ou  non,  «  à  (tant)  de  recrois 
et  (tant)  de  paumée  et  que  s'il  estoit  aucuns  qui  plus  en  vau- 
sit  donner,  venist  avant  dedens  VII  jours  et  VII  nuis  et  il 
aroit  le  markiet  «.  Du  prix,  bien  entendu,  il  n'y  a  rien  à  dire, 
il  dépend  toujours  au  fond  économiquement  de  l'immeuble 
seul.  Mais  ce  sont  les  échevins  qui  «  ordonnent  i>,  fixent  les 
deux  derniers  éléments  pécuniaires.  Le  recrois,  «recrementum,  » 
est  la  quantité  dont  chacun  doit  renchérir,  soit  sur  lui-même, 
s'il  fait  deux  offres  simultanées,  soit  vis-à-vis  de  son  concur- 
rent ;  lorsqu'il  s'agit  de  rentes,  le  recroix  prend  naturellement 
lui-même  cette  forme  •*.  Si  en  outre  un  «  amendement  y.,  une 

et...  leur  requisent  qu'il  leur  pleust  à  assir  y  recrois  et  paumée  et  faire 
crier  à  la  halle...  que  les  maisons...  estoient  vendues...  pour  le  pris...  dis... 
ot  que  s'il  estoit  aucun  qui  plus  en  vausist  donner  etc..  -.  (Arch.  comm.,  FF 
673  ;  voJ^  p.  suiv.,  n.   3,  tableau,  n"  5). 

1.  P.J.  1018. 

2.  P.J.  1016,  1091.  1129,  1144,  1149,  1229. 
.1.  P.J.  997. 

4.  P.J.  101(5,  1091,  1144,  1149. 
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réparation  à  exécuter,  est  prévu,  on  stipule  également,  avec 
le  recrois  ordinaire,  un  «  recrois  d'amendement .!,  bien  entendu 
un  renchérissement  à  mettre  sur  ce  point  ^.  De  toutes  façons, 
les  recrois  ne  sont  jamais  à  aucun  degré  une  taxe  administra- 
tive, à  l'inverse  de  la  paumée.  Celle-ci  est  à  la  fois,  semble-t-il, 
la  poignée  de  main  c  frue  »  par  le  soumissionnaire  dans  la 
main  du  membre  du  Magistrat  qui  assiste  à  l'opération,  en 
signe  de  consentement,  comme  le  droit  pécuniaire  d'enre- 
gistrement payé  par  le  particulier  au  représentant  de  l'admi- 
nistration à  l'occasion  de  ce  geste  et  destiné  à  rémunérer 
réchevinage  de  son  intervention  et  à  en  garder  le  souvenir 
naturel  ^.  En  fait,  ces  deux  éléments,  puisqu'on  les  ((  ordonne  h, 
sont  évidemment  variables  et  sans  doute  proportionnés  à  la 
valeur  déjà  établie  ou  tout  au  moins  supposée  du  bien,  mais 
si  ce  rapport  en  soi  ne  semble  pas  être  douteux,  ses  conditions 
d'application  demeurent  assez  vagues,  et  il  n'en  est  pas 
autrement  de  la  relation  des  deux  droits  entre  eux  ^.  Enfin, 


1.  Voy.  le  tableau  de  la  n.  3  ;  par  contre,  ce  recroix  particulier  n'apparaît 
pas  dans  l'acte  n"  4,  absolument  semblable  cependant  aux  trois  autres  où 
il  se  constate. 

2.  Voy.  une  note  assez  étendue  sur  les  >  formes  de  l'adjudication  des  revenus 
indirects  ordinaires    ,  dans  Finance",  235,  n.  5. 

3.  Vov.  le  tableau  suivant  : 


.\°'  (lei  P.J.  ou  cotes 
d'arcliivcs 


P.J.  1229 

1328,  20juill.  (FF  672) 

P.J.  1018 

1369,  25   sept.    (Arch. 

Hosp.  :  inv.  1839, 

n"  664) 
1338,  13juill.  (FF673) 

1345,  lu  jnin  (FF  674) 
1356.  16  mai  (FF  675) 
P.J.  1091 
1355,29janv.  (FF  675) 

»  (Arch.   Hosp.  : 

inv.  1339,  n»  184) 
P.J.  1149 

1346,  26  mai  (FF  674) 

P.J.  1144 
P.J.  1016 
P.J.  1129 
1325,  16  avrU  (FF  672) 


.Vatare  réelle 
de  l'acte 


Propriété;  location 
»  vente 


.Mise  à  prix 


Rente  :  6  s.,  3  d.  ; 

vente 

»         8s.,  3 d.;     » 

»       14  s.  ;     » 

1  marc 
!>     18  mars,  16  s. 
2d. 


21b.,  3 
16    » 
20    » 


20  francs 
23  Ib.,  8  s. 
50    » 
108  Ib.,  15  s. 
7  s.  rente 
14  s.    » 
20  s.     » 

81b.       . 

14  d.  led. 

15  »        » 
5  1b. 

27  Ib. 

1291b. 


Becroix 


2  s. 
10  s. 
20  s. 


1  franc. 

20  s. 

40  s. 
41b. 

Is. 


Recroix 

M 

d'iimend' 

3  escus 

6d. 

10  s. 
20  s. 

1  d. 
Id. 

o  s. 

10  I. 


Il  ne  paraît  guère  possible  de  tirer  de  ces  chiffres  des  conclusions  précises. 
D'une  part,  en  général,  l'importance  des  droits  est  évidemment  proportionnée 
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à  la  paumée  s'ajoute  le  «  denier  Dieu  »,  invariablement  fixé 
à  un  denier,  ne  «  s'ordonnant  )^  pas  par  conséquent  et  revenant 
également  à  la  ville  :  c'était  sans  doute  une  sorte  d'arrhe 
complétant  le  droit  précédent. 

Ces  préliminaires  posés,  personne  pouvait  ne  se  présenter 
pour  «  faire  une  offre  ».  suivant  l'expression  officielle,  soit 
d'une  façon  absolue,  soit  en  dehors  de  l'individu  qui,  par 
avance,  avait  déjà  soumissionné  et  auquel,  dans  ce  cas,  le 
bien  restait  ^.  Au  contraire,  et  que  cet  engagement  ait  déjà 
eu  lieu  ou  non,  il  était  possible  quune  ou  plusieurs  paumées 
«  furent  frues  »  et  que  des  deniers  Dieu  fussent  «  donnés  ^  », 
et  en  cas  de  pluralité,  par  la  même  personne,  qui  pouvait 
parfaitement  faire  plusieurs  propositions  simultanées,  verser 
plusieurs  ((  denier  Dieu  ^  »,  ou  par  des  individus  différents, 
successivement,  mais  toujours,  de  chaque  côté,  en  renchéris- 
sant sur  l'offre  précédente  du  recroix  indiqué.  Alors,  en  second 
lieu,  les  sept  jours  et  les  sept  nuits  écoulés,  «  fu  derekief  criet 
à  plaine  breteske  que  tant  estoient  li  dit  bien  vendu  et  que 
si  nuls  en  voloit  plus  donner  »,  il  avait  à  se  présenter  de  nou- 
veau dans  le  même  laps  de  temps.  Si  personne  ne  venait, 
((  par  le  vertu  du  dit  cri  »,  le  bien  restait  naturellement  à 
celui  des  soumissionnaires  précédents  qui  avait  proposé  la 
somme  la  plus  élevée  et  qui  entrait  «  en  possession  paisible  » 
de  l'immeuble  comme  «  en  sen  boin  hiretage  ^  »  ;  au  contraire, 
pouvaient  se  présenter  de  nouveaux  demandeurs  ^.  Enfin, 
par  une  analogie  complète  avec  l'emploi  du  même  système 
dans  les  adjudications  administratives,   une  troisième  série 

à  l'importance  du  lieu,  mais  les  rapports  numériques  ne  sauraient  guère  être 
établis  ;  de  l'autre,  entre  les  di'oits  eux-mêmes,  si  poiu"  les  propriétés  en  cas 
de  vente,  le  reeroix  est  plus  élevé  que  la  paumée,  lorsque  Tarrentement 
apparaît,  ou  qu'on  second  lieu,  il  s'agit  de  ventes  de  rentes,  le  contraire  se 
IDroduii  :  mais,  dans  les  deux  cas,  les  proportions  ne  peuvent  que  rester 
indéterminées.  Bref,  des  principes  existaient  sans  doute,  mais  documentaire- 
ment,  ils  no  semblent  pas  se  manifester. 

1.  Voy.  l'acte  cité  ci-dessus,  487,  n.  6. 

2.  Un  demandeui-,  P.J.  997  ;  plusieurs,  1016,  1091,  1144. 

3.  r.J.  1091,  1144. 

4.  P.J.  1016,  1018,  1091. 

5.  P.J.  1144,  1149,  1229. 
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de  soumissions  était  possible  :  une  solennité  moindre  aurait 
paru  peut-être  insuffisante  ^.  Comme  les  principes  eux-mêmes 
naturellement  subsistent  dans  ce  mode  de  vente,  il  demeure 
également  intéressant  à  la  fois  par  son  caractère  économique 
et  juridique  et  par  la  nature  de  ses  prestations. 

c)  Les  rentes  viagères 

Les  causes  de  l'emploi  des  rentes  viagères  ne  sont  jamais 
indiquées.  Leur  usage  peut  être  considéré  de  trois  points  de 
vue  différents,  sqcial.  réel  ou  personnel,  chacun  se  manifes- 
tant sous  une  double  forme. 

Tout  d'abord,  la  rente  est  familiale  ou  non  :  d'un  côté, 
un  fils  en  doit  une  à  son  père,  un  beau-frère  à  sa  belle-sœur, 
au  cours  de  l'existence  de  l'un  ou  de  l'autre  bénéficiaires  ^, 
un  frère  à  ses  deux  sœurs  pendant  la  vie  d'une  troisième, 
religieuse,  qui  jouit  probablement  d'une  partie  de  la  fortune 
devant  revenir  à  ses  parentes  après  sa  mort  ^"*  ;  au  contraire, 
les  individus  en  rapports  paraissent  être  absolument  étrangers 
l'un  à  l'autre  *.  En  second  lieu,  on  peut,  d'une  part,  quoique 
rarement,  énoncer  simplement  qu'une  personne  «  doit  »  à 
une  autre  une  rente  viagère  sans  autre  explication  ^.  Spécia- 
lement, on  ne  fait  mention  alors,  au  profit  du  débiteur, 
d'aucune  compensation  à  laquelle  il  devait  certainement 
avoir  droit  :  aussi  cet  accord  ne  peut-il  être  que  la  conséquence 
d'un  arrangement  antérieur,  surtout  de  caractère  privé,  car 
les  cas  familiaux  précités  rentrent  surtout  dans  cette  première 
catégorie  ',  la  composant  presque  uniquement.  Mais  beau- 
coup plus  fréquentes  sont  les  ventes  :  un  individu  «  vend  »  à 


1.  Mêmes  doquments  que  ceux  de  la  p.  précéd.,  n.  5. 

2.  P.J.  387,  466. 

3.  P.J.  784. 

4.  Joindre  P.J.  541,  5o8,  993,  1172  ;  pour  les  moulins,  605. 

5.  xme  s.  :  P.J.  360,  417-418,  690,  791,  843  ;  —  xiv^  s.  :  P.J.  915.  1032, 
1152,  1172,  1226,  1291  ;  moulins,  943. 

6.  P.J.  417-418,  même  328,  et  joindre  la  n.  suivante. 

7.  P.J.  466,  784,  993,  1172. 
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un  autre  une  rente  ^,  moyennant.,  pour  le  vendeur,  un  prix 
qui  n'est  indiqué,  comme  toujours,  qu'à  partir  de  l'époque 
flamande-bourguignonne  -.  et.  au  profit  de  l'acheteur,  le 
paiement  annuel  de  la  rente  ^.  La  création  de  cette  dernière 
a  dans  ces  cas,  évidemment,  une  origine  purement  pécuniaire  : 
le  vendeur  y  trouve  un  moyen  de  se  procurer  de  l'argent 
comptant,  l'acheteur  de  retirer  un  certain  bénéfice  de  la 
somme  prêtée.  Enfin,  sous  le  rapport  personnel,  couramment 
la  rente  est  payable  à  la  vie  du  créancier  ou  de  l'acheteur  et 
très  peu  fréquemment  à  celle  du  débiteur  ou  du  vendeur  *, 
sans  qu'une  cause  quelconque  de  différence  entre  les  deux 
systèmes  puisse  se  laisser  reconnaître  ou  supposer. 

Par  leur  caractère  propre  maintenant,  les  rentes,  dans  quel- 
ques conditions  que  ce  soit,  sont  en  principe,  comme  les  rentes 
perpétuelles,  naturelles,  mais  uniquement  sous  la  forme  de 
rasières  de  blé  ^,  ou  pécuniaires  ",  et,  dans  la  réalité,  de  part 
et  d'autre,  elles  se  montrent  en  quantités  d'apparence  égales. 
Elles  peuvent  ne  pas  être  créées,  semble-t-il.  ou  l'être  au 
contraire  pour  la  circonstance.  Tout  d'abord,  le  bien  existe 
au  fond,  mais  son  emploi  est  changé  temporairement  '  :  c'est 
ainsi  qu'on  vend  une  rente  viagère  de  12  rasières  de  blé  «  à 
prendre  sur  les  ufruys  et  profïis  »  d'une  maison  en  général, 
ou  que  tout  à  fait  précisément,  une  autre  ®  de  15  s.  est  encore 
«  vendu  à  prendre  sur  »  les  110  s.  que  le  vendeur  possède 
((  sour  un  tenement  »  :  dans  ces  cas,  et  aussi  clairement  que 
possible  dans  le  second,  la  rente  existe  certainement  et  on 
se  contente  d'en  détacher  une  partie.  Il  serait  même  possible 


1.  xiiie  s.  :  P.J.  360,  417,  541,  (HK),  843,   moulins,  005  ;  —  XiV^  s.  :  P.J   915, 
1032,  1148,  1152  ;  moulins,  943. 

2.  P.J.  1291  ;  exception  de  1291,  P.J.  791  fin. 

3.  Voy.  des  mentions  de  sortes  de  dons  dans  P.J.  558  er  1039. 

4.  D'une  part  :  xni^  s.  :  P.J.  360,  466,  541,  605,  784,  ^43  ;  —  xiv"  s.  : 
P.J.  943,  1148,  1152,  1172  ;  de  l'autre,  558,  791,  1032,  1291. 

5.  P.J.  791,  843,   1152,   1172,   1291.  —  C'est  le  cas  en  particulier,  bien 
entendu,  pour  les  rentes  reposant  sur  les  moulins,  P.J.  605,  943. 

6.  xiiif  s.  :  P.J.  328,  360,  417,  541  ;  —  xiV  s.  :  P.J.  1032,  1148,  1226. 

7.  P.J.  387,  418,  558,  1039. 

8.  P.J.  1291,  puis  1032. 
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de  prétendre  qu'ainsi  la  rente  viagère,  n'étant  qu'un  élément 
de  la  perpétuelle,  n'a  pas  une  nature  différente  :  seulement, 
cette  assimilation  a  une  valeur,  non  pas  de  principe,  mais  de 
fait,  et  en  ce  cas  même,  non  pas  de  fondation,  mais  de  déri- 
vation. Régulièrement,  au  contraire,  la  rente  ne  doit  appa- 
raître qu'au  moment  du  don  ou  de  la  vente  et  on  se  contente 
de  la  gager  juridiquement  sur  l'ensemble  des  biens  du  ven- 
deur ou  spécialement  sur  l'un  d'entre  eux,  mais  non,  pour 
ainsi  dire,  de  l'en  extraire  ^. 

Le  paiement  des  rentes  viagères  se  fait,  par  comparaison 
avec  les  règlements  de  tous  les  éléments  pécuniaires  de  cet 
ordre,  le  plus  souvent  aux  principales  fêtes  religieuses  de 
l'année. 

Leur  durée  en  général  ne  dépasse  pas  une  vie  ■^.  mais  elle 
peut  parfaitement  s'élever  jusqu'à  deux,  trois  ou  quatre  ^  : 
dans  ces  cas,  habituellement,  la  rente  appartient  à  un 
groupe  de  parents,  qui  en  jouissent  jusqu'à  la  disparition 
<c  du  darrain  vivant  >.  C'est  ainsi  que  l'un  des  premiers  exem- 
ples connus  au  sujet  de  ces  biens  est  une  vente  faite  à  deux 
sœurs  qui  achètent  la  rente,  ((  par  manière  ke  se  li  une  muert, 
ke  li  autre  le  doit  tenir  se  vie  ^  v. 

Au  cours  de  leur  existence,  les  rentes  pouvaient  subir  une 
double  modification,  d'ordre  personnel  ou  réel.  D'une  part, 
le  premier  bénéficiaire  avait  eu,  au  moment  même  de  la 
création,  un  intérêt  spécial  qui  pouvait  s'être  modifié  à  la 
longue,  en  sorte  qu'il  n'avait  plus  de  raison  de  conserver  le 
bien  ou  qu'à  son  tour,  il  avait  un  besoin  d'argent  immédiat  : 
dans  ces  conditions,  il  effectuait  une  vente  ^.  Mais  il  va  de 
soi  que  ce  transfert  ne  regardait  exclusivement  que  lui,  et 

1.  Biens  en  général  :  P.J.  466,  541  ;  tenements  :  417,  690  ;  j^ièce  de  terre  : 
843  ;  houde.s  :  558  ;  maisons  :  xiii^'  s.  :  328,  360,  387.  418,  784  ;  —  XiV  s.  : 
J03;>,  1 152.  12!)1  ;  rentes  :  Stl5  ;  moulins  :  605,  943  :  porte  de  la  ville  :  1032  ; 
biens  d'abbaye  :  1143,  1226  ;  aucune  indication,  791. 

2.  P.J.  328,  387.  541  ;  moulins,  605. 

3.  xni'-'  s.  :  P.J.  360,  558,  791  ;  —  xiv^  s.  :  P.J.  943,  993.  1148,  1152,  1226, 
1291. 

4.  P.J.  360. 

5.  P.J.  541,  et  surtout  au  xi\  '•  s.,  11 48  et  122(>, 
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non  la  personne  qui  payait  tout  d'abord,  l'acheteur  et  non 
pas  le  vendeur  du  bien  primitif.  Aussi,  ce  dernier  ne  chan- 
geait-il pas  de  durée,  mais  il  disparaissait  également  avec  la 
vie  du  premier  propriétaire  :  la  modification  n'était  exacte- 
ment que  de  caractère  personnel.  Autrement,  en  effet,  les 
droits  du  vendeur  originel,  c'est-à-dire  du  même  payeur 
ancien  et  présent,  auraient  pu  se  trouver  lésés.  Il  n'en  est 
pas  moins  intéressant  de  constater  que  les  rentes  viagères 
«  circulaient  ^  avec  autant  de  facilité  que  les  deux  précédentes 
formes  de  biens. 

En  outre,  la  rente  pouvait  disparaître  complètement  par 
le  rachat  :  celui-ci  ne  se  rencontre  documentairement  qu'à 
la  fin  de  la  première  moitié  du  xiv^  siècle  ^.  Il  semble  être 
indiqué  dans  la  création  même  et  ne  s'exécuter  qu'à  certaines 
conditions  bien  déterminées  de  temps  et  de  lieu,  tout  en 
étant  purement  facultatif.  Le  cours  possible  des  rentes  en 
ces  circonstances  nous  est  inconnu.  Le  rachat  ne  se  constate 
au  reste  qu'assez  rarement,  sans  que  de  nouveau  les  causes 
de  cette  restriction  soient  explicables. 

Les  deux  caractères  précédents  constituaient  une  double 
analogie  de  forme  entre  les  rentes  viagères  et  perpétuelles. 
Du  côté  juridique,  les  secondes  n'étant  pas,  bien  entendu, 
une  émanation  directe  de  la  propriété  immobilière  véritable, 
toutes  deux  différaient  ])ar  leur  origine  ;  matériellement,  elles 
s'opposaient  par  leur  durée  :  aussi  les  ((  viages  >;  à  aucun  degré 
ne  pouvaient  constituer  des  «  hiretages  »,  mais,  secondaire- 
ment, les  uns  et  les  autres  biens  étaient  régulièrement  ven- 
dables et  rachetables.  A  titre  économique,  les  rentes  à 
vie,  si  elles  n'avaient  pas  l'extension  des  rentes  transmis- 
sibles,  lie  devaient  pas  non  plus  manquer  d'importance, 
surtout  peut-être  (Ui  coté  familial  '. 


1.  P.J.  1152. 

2.  On  peut  joindi-e  et  comparer  aux  rentes  viagères  des  constitutions  de 
douaires  (P.J.  425)  et  de  sortes  de  pensions  alimentaires  (P.J.  467  et  1111,  et 
même,  Recueil,  nos  264  et  327). 
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CONCLUSION 

Qu'il  s'agisse  des  personnes  ou  des  biens,  la  ville  peut  être  con- 
sidérée comme  un  asile  assez  fermé  :  elle  met  certaines  condi- 
tions à  rentrée  dans  sa  vie  et.  en  effet,  manants  ou  forains 
comme  chevaliers  ou  clercs  ne  jouissent  pas  de  droits  égaux 
à  ceux  des  membres  de  la  communauté,  de  même  que  le 
fief  ou  la  propriété  canoniale  ne  sont  pas  régis  par  la  juridic- 
tion qui  s'exerce  sur  le  tenement  urbain.  Ces  réserves  faites, 
à  l'intérieur  de  ces  limites,  non  seulement  une  liberté  com- 
plète se  manifeste  à  tous  égards,  mais  encore  elle  doit  avoir 
toujours  existé.  On  peut  conjecturer  que,  depuis  le  début 
de  l'association,  les  personnes  vivent  et  les  biens  circulent 
sans  aucun  obstacle.  Les  premières  n'ont  jamais  eu  sans  doute 
à  s'affranchir  dune  sujétion  personnelle  et,  à  l'époque  histo- 
rique, elles  ne  sont  redevables  aux  pouvoirs  autres  que 
l'autorité  urbaine  que  de  taxes  réelles  ;  si  également  les  pro- 
priétés ont  eu  peut-être  à  l'origine  à  acquitter  envers  la  puis- 
sance publique  quelque  droit,  celui-ci  n'a  pu  être  qu'un  pur 
impôt  foncier  et,  dans  la  période  récente,  il  ne  vaut  plus 
guère  que  comme  souvenir.  Bref,  une  dépendance  de  l'indi- 
vidu à  un  maître  ou  à  une  terre  a  toujours  fait  défaut.  Aussi, 
ne  semble-t-il  pas  qu'il  x  ait  jamais  eu  de  progrès  véritable 
à  réaliser,  de  conquête  réelle  à  accomplir  par  le  premier  élé- 
ment à  l'égard  des  deux  autres.  On  n'aperçoit  pas  de  trace 
de  changement  à  son  profit,  mais  dès  l'abord,  ou  peu  s'en 
faut,  il  arriva  à  peu  près  à  cette  pleme  indépendance,  qui  se 
constate  en  fait  au  moment  de  l'apogée  communale  :  seul  un 
changement  documentaire,  pour  ainsi  dire,  s'est  produit.  Une 
preuve  relative  de  ce  <  manque  d'histoire  )>  serait  encore 
l'absence  de  différence  juridique,  qui  se  constate  parmi  les 
personnes  ou  parmi  les  choses  :  si  les  unes  et  les  autres,  cha- 
cune entre  elles,  sont  absolument  égales,  c'est  sans  doute 
parce  qu'une  émancipation  plus  ou  moins  complète,  selon 
les  éléments,  ne  s'est  pas  effectuée  vis-à-vis  des  pouvoirs  anté- 
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rieurs  qui,  à  leur  sujet,  auraient  exercé  des  actions  inégales. 
Mais  les  divers  membres  de  l'association,  tous  sans  distinc- 
tion, agissent  dans  la  plénitude  de  leurs  droits,  comme  ils 
disposent  absolument  de  leurs  biens.  Bref,  nulle  évolution 
ne  s'est  accomplie,  pas  plus  qu'aucune  restriction  ne  se  mani- 
feste. Le  motif  de  cette  liberté  originelle  comme  de  cette 
égalité  intégrale  mérite,  sans  doute,  d'êfre  cherché  dans  la 
formation  de  la  communauté  elle-même. 


li"  La  Justice. 
Les  diverses  justices. 

La  justice  présente  divers  éléments.  D'une  façon  générale 
tout  daborcl,  on  doit  examiner  ses  sources  dans  leur  ensemble 
et  chercher  à  préciser  quelques  principes  communs.  Mais 
ensuite,  dans  le  détail,  il  est  nécessaire  d'étabUr  une  classifi- 
cation dont  on  peut  essayer  dès  maintenant  d'exposer  les 
règles.  Deux  grandes  divisions  se  rapportent  selon  les  lieux 
de  juridiction,  lune  à  la  justice  ordinaire  exclusivement 
urbaine,  l'autre  à  la  justice  extraordinaire  surtout  exté- 
rieure. 

En  premier  lieu,  le  régime  judiciaire  local  ne  comporte 
pas  une  forme  unique  et  il  convient  dans  son  étude  de  suivre 
autant  que  possible  l'évolution  historique  supposée  d'après 
l'acquisition  graduelle  de  leurs  pouvoirs  par  les  juges  urbains. 
Dans  l'ensemble,  ces  derniers,  dit-on,  «  jugent...  les  querelles 
qui  touquent  les  cas  de  criemme  ou  héritage  »,  ou,  suivant 
sans  doute  la  même  distinction,  «  les  cas  criminels  et  civils^  ». 
Or,  du  côté  réel,  puisque  les  personnes  précédèrent  forcément 
les  biens,  il  semble  qu'en  général  les  juges  s'occupèrent  des 
individus  avant  de  régler  les  choses.  De  plus,  sous  le  rapport 
personnel,  le  droit  familial  dut  être  antérieur  au  droit  indi- 
viduel :  l'un  a  en  effet  au  cours  des  temps  une  tendance  à 
disparaître  au  profit  de  l'autre  ^.  Enfin,  à  titre  organique,  le 
Magistrat  se  montre,  tout  d'abord,  on  l'a  déjà  remarqué^, 
revêtu  d'un  simple  pouvoir  testimonial.  Mais,  en  fait,  un 
premier  mode  judiciaire  existe,  où  ces  trois  principes  se  cons- 

1.  D'une  2Jart,  P.J.  971  ;  de  l'autre  :  u  clers  ayant  fait  delicls.  tant  de  plaies 
de  loy  comme  d'autres  cas  chivilz  »  (P.J.  1335)  ;  c  cas,  délits  civils  et  cri- 
minels »  (P.J.  12701,  1346^,  1.518  et  1531)  ;  -  amendes  chivilles  »  et  criminelles 
(P.J.   12838,   1305»). 

2.  Cf.  Brunner,  D.  B.  G.,  I.  111,  117,  119. 

3.  Voy.  plus  haut  339  et  n.  1. 
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talent  simultanément  :  il  nous  fait  voir  les  échevins  agissant 
comme  témoins  privilégiés  dans  des  questions,  qui  mettent 
en  cause  des  collectivités  et  des  personnes  et  qui  concernent 
le  droit  civil  ainsi  que  le  droit  criminel  :  c'est  la  juridiction 
gracieuse.  Elle  dut  être  en  principe  la  plus  ancienne,  et  en 
fait  elle  est  la  plus  anciennement  connue  des  différentes 
formes  de  la  justice  comme  elle  est  la  seule  à  les  représenter 
toutes  ;  elle  sera  donc  étudiée  la  première.  Après  elle,  en  effet, 
la  division  se  manifeste.  A  leur  caractère  de  témoins  privi- 
légiés, les  chefs  urbains,  conjecturerait-on,  ajoutèrent  ensuite 
le  rôle  un  peu  voisin,  mais  plus  actif,  d'arbitres  privés,  choisis 
par  les  groupes  de  parents  ou  à  la  rigueur  par  des  individus 
isolés,  avant  de  devenir  de  véritables  juges  et  de  nature  pro- 
prement officielle  ;  le  droit  arbitral  mérite  donc  maintenant 
d'être  examiné,  et  d'abord  sous  sa  forme  familiale.  Mais,  à 
cet  égard,  il  ne  peut  l'être  qu'à  titre  criminel  :  en  fait,  du 
moins,  il  n'apparaît  jamais  sous  le  rapport  civil.  D'autre 
part,  le  droit  individuel  comprendra,  selon  la  division  pré- 
conisée, deux  parties  :  la  justice  arbitrale  encore  et,  lorsque 
les  gouverneurs  de  la  ville  seront  devenus  des  juges  véritables, 
la  justice  processive.  La  première,  à  la  rigueur,  présente  deux 
applications  secondaires  :  les  partis  s'arbitrent  eux-mêmes 
ou  se  choisissent  des  arbitres  semi-privés  ;  l'accord  conclu 
entre  les  particuliers,  d'une  part  et  de  l'autre,  les  juges  urbains 
n'ont  qu'un  rôle  exclusivement  testimonial  encore,  ou  une 
action  de  surveillance  ^.  La  justice  processive  également  se 
manifeste  dans  un  double  but,  mais  sous  trois  modes  :  l'mi 
comprend  les  faits  criminels,  alors  que  les  affaires  civiles  se 
rapportent  aux  deux  autres,  mais,  de  ceux-ci,  le  premier 
ne  renferme  pas  les  saisies,  qui  composent  le  second  dit 
basse  justice.  Cette  subdivision  d'un  même  genre  de  questions 
s'explique   par   l'absence   ou   l'emploi   de   répressions,    d'où 


1.  En  effet,  cette  partie  de  la  jusliee  arbitrale  n'est  au  fonel  qu'une  fornio 
de  la  juridiction  gracieuse,  mais  en  raison  de  la  nature  judiciaii'e  réelle  des 
documents,  qui  sont  de  véritables  .  débats  »,  il  est  préférable  de  leur  con- 
sacrer une  étude  séparée. 
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résulte  une  distinction  de  procédure  essentielle  :  c'est  en 
somme  la  séparation  entre  la  justice  civile  non  pénale  et  la 
justice  pénale. 

En  second  lieu,  dans  la  justice  extraordinaire,  on  énuniè- 
rera  successivement,  au  cours  des  débats,  la  procédure  d'ex- 
tradition qui,  pour  la  recherche  de  l'inculpé  ou  du  condamné, 
met  le  tribunal  communal  en  rapports  avec  d'autres  justices 
voisines  ;  avant  la  sentence,  «  les  conseils  »,  individus  ou 
organes  du  dehors  auxquels  s'adresse  le  Magistrat  dans  les 
cas  incertains  ;  après  le  jugement,  d'abord  la  justice  d'appel 
qui  permet  de  recourir  du  tribunal  échevinal  à  des  cours 
judiciaires  à  la  fois  étrangères  et  plus  élevées,  puis,  le  système 
des  grâces  par  lequel  la  justice  publique  peut  annuler  les 
effets  de  la  juridiction  urbaine  ;  et  enfin  le  rôle  de  l'échevinage 
comme  «  chef  de  cens  »  qui,  au  contraire  de  l'un  des  cas  pré- 
cédents, l'amène  à  servir  de  tribunal  d'appel  pour  les  justices 
moindres  des  environs  :  dans  ces  cinq  modes,  l'une  des  «  par- 
ties »  est  toujours  extérieure. 

Ce  plan,  bien  entendu,  en  dépit  de  ces  divisions,  ne  saurait 
comprendre  que  deux  genres  de  questions,  les  unes  crimi- 
nelles, les  autres  civiles,  mais,  en  principe,  des  cas  analogues 
peuvent  se  présenter  dans  des  conditions  personnelles  diffé- 
rentes, se  régler  devant  des  juridictions  dissemblables  et 
être  résolus  selon  des  systèmes  contraires  :  une  distinction 
de  fond  et  de  forme  se  manifeste  ainsi. 


A)  Les  sources.    Généralités. 


§  12. 


Les  sources  comprennent  deux  catégories  générales  très 
simples,  en  somme  presque  élémentaires  :  les  actes  d'ordre 
théorique  et  les  pièces  d'ordre  pratique.  Chronologiquement, 
ces  deux  séries  ont  une  apparition  simultanée,  mais  prédo- 
minent successivement  ensuite,  suivant  que  se  succèdent  les 
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deux  époques  documentaires  ancienne  et  récente,  le  xiii^  et  le 
xiv^  siècles  :  Faction  législative,  on  le  sait  ^  si  caractéristique 
dans  la  première  période,  diminue  beaucoup  postérieurement 
au  profit  des  applications  réelles.  Plus  spécialement,  d'après 
les  genres  de  justice,  Fimportance  relative  de  chaque  caté- 
gorie de  renseignements  diffère  à  son  tour,  sans  qu'on  puisse 
donner  de  raison  quelconque  de  ces  distinctions  :  d'abord, 
pour  la  justice  locale,  collective  ou  individuelle,  mais  dans 
ce  dernier  cas,  criminelle  ou  basse  seulement,  comme  en 
matière  d'extradition,  l'équilibre  existe  à  peu  près  selon  le 
changement  chronologique  indiqué  ;  mais,  au  sujet  de  la 
juridiction  gracieuse  ainsi  que  du  système  des  grâces,  tou- 
jours les  pièces  privées  dominent  singulièrement  et,  dans  le 
premier  élément,  elles  sont  à  vrai  dire  en  nombre  exception- 
nel ;  enfin,  dans  la  justice  locale  d'arbitrage  ou  civile,  et 
également  à  l'égard  du  double  rôle  de  Douai  comme  appe- 
lant ou  chef  de  cens,  ce  genre  de  documents  existe  même 
seul  ^. 

Si,  de  la  nature  fondamentale  des  actes  on  passe  à  leur 
origine  d'ordre  personnel,  on  constate  que  ces  documents  théo- 
riques sont  quelquefois  de  caractère  public  ^,  une  unique  fois 
d'émanation  féodale  ^,  mais  presque  toujours  de  provenance 
urbaine  ^,  et  par  conséquent,  diplomatiquement,  ils  apparais- 
sent, dans  les  deux  premiers  cas,  sous  la  forme  de  lettres  ou 
d'ordonnances,  et  dans  le  dernier,  comme  des  ordonnances 
encore  ou,  si  Ton  préfère,  plus  exactement,  à  titre  de  «  bans  ». 
A  ce  sujet,  la  ville,  on  l'a  remarqué,  ne  fit  jamais  de  codifi- 
cation générale,  et  la  presque  totalité  de  la  réglementation 
se  compose  d'éléments  plutôt  courts  ;  les  justices  familiale 


1.  Voy.  phi.s  liant  le  §  9. 

2.  Nous  ne  pouvons  bien  entendu  énunicrer  toutes  les  pièces  relatives  à 
chaque  catégorie  et  il  faut  généralement  se  borner  à  en  constater  le  résultat 
dans  le  texte. 

3.  Et  encore,  on  le  sait,  d'une  façon  relative  ;    voj-.  jilus   haut  105  et  126, 

4.  Plus  exactement  mixte  :  V.J.  1274. 

5.  Voy.  simplement  les  règlements  datés  du  milieu  du  xiii"^  s.  :  P.J.  121- 
213. 
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et  civile  contiennent  cependant  deux  pièces,  la  seconde 
d'origine  d'ailleurs  mixte,  assez  longues  et  importantes, 
sortes  de  résumés  de  la  législation  en  vigueur  ^.  Ce  ne  fut 
qu'à  l'extrême^  fin  du  xiv^  siècle,  sinon  au  début  du  xv^, 
que,  non  pas  l'administration,  mais  un  particulier,  probable- 
ment quelque  clerc  ou  greffier  échevinal,  qui  en  tout  cas 
devait  avoir  des  fonctions  officielles,  urbaines  et  de  nature 
sans  doute  judiciaire,  se  préoccupa  pour  la  première  fois 
d'écrire  une  sorte  de  petite  compilation  procédurière  -.  Bien 
que  le  fond  de  ce  document  concerne  la  plupart  des  éléments 
de  la  justice  locale  ^■'*,  malgré  son  intérêt  surtout  criminel, 
pour  la  forme,  il  ne  donne  pas  l'aspect  général  du  droit, 
principes  ^  et  application,  mais  il  ne  constitue  guère  qu'un 
simple  traité  de  procédure,  énumérant,  au  sujet  des  règles 
à  employer  et  surtout  des  punitions  à  appliquer,  des  séries 
d'indications  pratiques  :  celles-ci  même  manquent  le  plus 
souvent  d'originalité  et  ne  sont  que  des  reproductions  arran- 
gées de  textes  bien  antérieurs,  remontant  à  la  grande  époque 


1.  P.J.  157  (pour  les  paix  seule.s)  et  1274. 

2.  P.J.  1544.  —  Nous  supposons  que  son  auteur  est  un  agent  communal 
parce  qu'il  défend  plutôt  les  droits  de  la  ville  contre  ceux  du  pouvoir  public  : 
§   1-8. 


3.  Féodalité  §  33"  '' 

Eglise  49. 

Droit  constitutionnel        31,  41-43 
Condition     des     per- 
sonnes :  forains       ,  23,  29,  39. 
Biens  :  paienaent  des 
rentes  de  chapons  38. 

Droit  criminel  arbitral  : 
quarantaines  44-4(), 

trêves  34,  30-37,  47-48. 

Droit  criminel  processif  : 
principes  généraux  1-2,  7, 

procédure  3-0,  8(?)-9,  14. 

respect  du  jugement  35, 


pénalités  50-51. 

Délits  : 
port  des  armes  20-22,  24-28 

attentats  aux  personnes 

10-13  (18-19) 

vol  15-16, 

attentats  aux  propriétés  17-19. 

Justice  civile  pénale  6,  52-53. 

Police  : 

personnelle  30, 

réelle  40, 

Economie  : 

courtiers  32, 

poids  et  mesures  (peines)  33. 


4.  Une  seule  disposition,  on  vient  de  le  voir,  concerne  l'économie  pure. 
§32. 

5.  Seuls  les  premiers  §  1-8  ont  une  portée  générale  et  encore  d'un  point  de 
vue  spécial. 
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du  xiii®  siècle  ^.  Cette  «  loy  de  Douay  ».  comme  on  l'appellera 
plus  tard  faussement  ^.  n'en  constitue  pas  moins  historique- 
ment, par  son  caractère  primordial  et  unique,  un  essai  inté- 
ressant, et  en  raison  de  cette  réunion  de  dispositions  spéciales, 
elle  demeure  assez  utile  ^  ;  elle  l'est  d'autant  mieux  que  la 


1.  Vov.  lo  tableau  sviivant 


X»^des§  Cf.  avec  les  P.J. 


4 

7 

9 
10 
17 
18 
20-22 

23 

24-25 

30 
31 

32 


Cf.  O.  R.  F.,  Y,  135.  §  37. 

729. 

158,  628. 

172. 

173. 

390. 

Bans  sui-  les  armures,  163- 169; 

en  particulier,  169. 
Bans  sur  les  forains,  129- 133. 

6252,  643,  946. 
Voy.    ci-dessus,     P.J.    citées 

§  20-22,  surtout  168. 
1939. 
15721,  24412,  42,  2468,  25346, 

25729,  etc. 
2211. 


33         547,110. 

§     1,    547,    l*  ;    Finances, 
P.J.   15. 

2,  547,  Iii. 

3,  547,  120.   12701;    Fi- 
nances, P.J.  332. 

152. 

655. 

140,  1169. 

2"  phrase  :  153. 

1390. 

130-131^  ,  624I. 

207-209,  513. 
41-43  125,  401,  689. 
44-46   138,  1067. 
47-48  1481-3,  1541-2. 
49        386. 


33  n. 


D'une  part,  on  voit  donc  que  siu-  cinquante-six  articles  au  maximvim,  on 
peut  retrouver  l'origine  de  trente-cinq  environ  ;  cette  filiation  est  évidem- 
ment plus  ou  moins  directe  et  on  ne  saurait  prétendre  ciue  toutes  les  disposi- 
tions de  «  le  loy  '  récente  répètent  des  règlements  plus  anciens  en  termes 
presque  ou  absolument  identiques,  mais,  à  défaut  de  la  forme,  le  fond  y  est 
certainement  ;  de  même,  pour  des  principes  généraux  tels  que  ceux  des 
§  1-2,  5  et  7,  on  peut  dire  qu'ils  sont  répandus  partout,  sans  que  cependant  ils 
se  constatent  directement  dans  des  règlements  déterminés.  D'un  autre  côté, 
parmi  les  dispositions  qui  pourraient  sembler  nouvelles,  un  bon  nombre  ne 
doivent  certainement  pas  l'être  en  raison  de  leur  application  courante  :  tels 
sont  par  ex.  les  articles  11-13  relatifs  au  meurtre,  15-16  au  vol,  26-28  aux 
coups,  etc. 

2.  Voy.  le  titre  du  document. 

3.  Il  faut  joindre  à  cette  coutume  criminelle  cinq  textes  épars  dans  le 
même  registre  auquel  appaitiennent  les  deux  copies  les  plus  anciennes  du 
précédent  document  :  ils  se  rapportent,  l'un  à  la  condition  des  personnes 
(P.J.  1545),  l'autre  à  la  jiu-idiction  gracieuse  (1546)  et  les  trois  derniers  à  la 
basse  justice  (1547-1549)  :  les  deux  premières  pièces  sont  très  courtes  et  la 
seconde  sans  grande  importance  ;  des  trois  autres,  si  l'une  n'est  pas  très 
originale,  les  deux  dernières  sont,  au  contraire,  neuves  et  intéressantes  (voy. 
plus  loin,  §  172,  début).  Ces  quelques  documents  sont  peut-être  des  extraits 
d'une  coulumo  [lei-diu»,  et  en  raison  do  la  rédaction  de  forme  assez  person- 
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nature  très  fragmentaire  des  autres  documents  théoriques 
fait  que  si,  par  exemple,  la  juridiction  familiale  est  assez  bien 
connue,  nombre  de  points  des  divers  côtés  de  la  justice  indi- 
viduelle, même  pour  le  plus  important,  le  droit  criminel,  par 
suite  de  l'absence  trop  souvent  complète  de  réglementation, 
inexistence  ou  perte,  nous  échappent  entièrement.  Dans  ces 
conditions,  l'étude  de  certains  éléments  reste  fréquemment 
aussi  dépourvue  d'un  caractère  général. 

Les  pièces  pratiques  ne  peuvent  toujours,  en  effet,  rem- 
placer les  précédentes.  Elles-mêmes,  tout  d'abord  à  l'égard 
de  la  juridiction  locale,  ont  une  origine  également  double  : 
non  urbaine,  et  cette  fois  selon  les  trois  divisions  connues, 
publique,  féodale  ou  ecclésiastique,  ou  urbaine.  Leur  nature, 
quelle  que  soit  leur  provenance,  les  répartit  en  deux  grandes 
catégories,  les  accords  et  les  jugements,  correspondant  res- 
pectivement aux  justices  arbitrale-testimoniale  et  processive  ^. 
C'est  ainsi  que  les  actes  publics  sont  surtout  des  lettres 
réglant  les  démêlés  de  juridiction  entre  les  représentants  de 
l'autorité  centrale  et  la  ville  ou  entre  celle-ci  et  les  pouvoirs 
qu'on  peut  appeler  seigneuriaux,  laïques  et  ecclésiastiques  ^, 
tandis  que  les  documents  émanant  de  cette  dernière  série 
d'autorités,  se  rapportent  en  somme  exclusivement  à  la  jus- 
tice gracieuse  privée  ^.  Du  côté  communal,  cette  division  en 


nelle  qui  y  apiiaraît,  nous  leur  avons  attribué  une  date  récente,  la  même 
environ  qu'à  «  la  loy  de  Douay  »  ;  mais  il  va  de  soi  qu'on  ne  peut  être  bien 
précis. 

1.  A  peu  près  du  moins.  En  effet,  quelques  actes  relatifs  à  la  justice  pro- 
cessive affectent  la  forme  diplomatique  des  accords  :  droit  criminel,  P. J.  544  ; 
mais  cet  acte  est  une  quittance  de  paiement  de  dette  ;  droit  civil  non  pénal, 
P.J.  864;  pénal,  347,  353,  875,  914,  940,  961,  1364;  joindre  peut-être  des 
actes  cités  ci-après  504,  n.  5  et  505,  n.  1  ;  on  peut  l'expliquer  en  admettant 
que  ces  pièces  sont  des  conséquences  de  contrats  privés. 

2.  Relations  publico-urbaines  :  lettres  du  pouvoir  central  :  P.J.  999,  1013, 
1047,  1080-1081,  1099,  1236,  1461,  1531  ;  lettres  des  officiers  publics  : 
1082,  1100,  1275,  1399,  1406.  Relations  avec  le  châtelain  :  lettres  du  pou- 
voir central  :  P.J.  1141,  1224;  avec  l'Eglise:  même  origine  :  987,  1071. 
1518  ;  lettres  des  officiers  :  651,  1082,  1090. 

3.  Pour  celle-ci,  voy.  plus  haut  §  4-5,  passim  ;  en  dehors  d'elle,  quelques 
textes  sont  relatifs  à  des  débats  avec  Saint-Amé:  P.J.  1158,  1193,  1222,  1237, 
ou  avec  le  clergé  régulier,  796. 
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conventions  ^  et  en  sentences  ^  se  retrouve  également,  plus 
accusée  encore,  mais  on  remarquera  qu'au  moins  clans  la 
seconde  catégorie,  ce  ne  sont  là  exactement  que  des  pièces 
de  résultats,  alors  que  les  actes  de  procédure  proprement 
dite  font  généralement  défaut  ^.  Sous  le  rapport  diplomatique, 
parmi  les  textes  urbains,  les  accords  sont  des  originaux  sous 
la  forme  à  peu  près  unique  de  chirographes  non  scellés  ^,  alors 
que  pour  les  jugements  et  pièces  annexes,  bien  qu'ils  n'aient 
été  conservés  trop  souvent  qu'en  copies,  on  peut  croire  à 
l'existence  originelle  générale  d'actes  scellés  ^.  Quant  à  la 
valeur  historique  qu'offre  chaque  genre  de  pièces,  les  accords, 
qui  sont  singulièrement  nombreux  et  de  buts  très  variés, 
n'intéressent  guère,  du  point  de  vue  qui  presque  seul  peut 
nous  occuper  ici,  celui  de  la  forme  des  actes,  que  la  justice 
gracieuse  ^.  Or,  non  seulement  la  quantité  d'mdications 
utilisables  dans  chaque  pièce  est  minime,  mais  ces  renseigne- 
ments sont  en  réalité  des  sortes  de  formules  qui,  un  peu  en 
conséquence,  se  répètent  à  l'infini.  Ainsi,  la  valeur  du  docu- 
ment isolé  ne  correspond  pas  à  son  étendue,  qui  est  souvent 
considérable,  et  la  quantité  des  textes  n'ajoute  que  très  peu 
à  leur  qualité  :  bref,  leur  avantage  pour  l'érudition  n'est  cer- 
tainement pas  en  rapports  avec  l'importance  numérique  des 
collections  qui  nous  en  sont  restées.  A  l'égard  du  fond,  quelques- 
uns  de  ces  accords  sont  cependant  intéressants  pour  la  justice 


1.  Voj'.  des  centaines  de  chirographes  dans  les  P.J. 

2.  Par  ex.  droit  constitutionnel  pubhc,  P.J.  1371.  1430;  urbain,  1210, 
1215,  1307,  1315,  1344.  Droit  testimoniah  017,  731,  771,  873.  Droit  arbitral 
criminel.  098,  1169.  1221.  1412.  1439".  Droit  criminel  individuel,  427,  710, 
1300.  14325,  1435«,  1437^,  1442^  UOO».  Droit  civil  non  pénal,  652,  751,  864, 
950,  952,  1037,  1057,  1260,  1350  ;  pénal,  882,  951. 

3.  Droit  criminel  :  P..J.  1169,  1275,  1422,  1432,  1435,  1437,  1430,  1442,  14G0, 
1474,  1476,  1483,  1493,  1500.  Droit  civil  :  308,  314,  322,  334,  858,  906,  1235. 

4.  Voy.  plus  loin  le  §  13  ^'^. 

5.  Droit  criminel  :  P.J.  1260,  1422,  1483,  1500  ;  civil  :  1350.  Voy.  cepen- 
dant des  chirographes  dans  864  et  peut-être  pour  la  justice  gracieuse  :  731, 
771,  et  pour  le  droit  civil  non  pénal  :  652,  751,  816,  950,  1037. 

6.  Voy.  plus  loin  le  §  13  ^'^. 
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arbitrale  ^.  bien  que.  dans  une  certaine  catégorie  encore  -, 
les  formules  communes  à  la  généralité  des  actes  y  tiennent  une 
place  trop  étendue.  Au  contraire,  les  procès  et  textes  analogues, 
qui  ont  une  fin  exclusivement  judiciaire  et  dont  les  exposés 
offrent  une  véritable  variété,  ne  manquent  presque  jamais 
de  vie  ni  d'intérêt  ^. 

En  second  lieu,  la  justice  extraordinaire  apparaît  dans  des 
pièces  de  provenance  avant  tout  publique,  mais  assez  souvent 
aussi  mixte,  extérieure  et  urbaine,  en  particulier  dans  des 
lettres  de  rémission  du  pouvoir  central  "*  :  la  plupart  de  ces 
documents  peuvent  se  classer  facilement  en  séries  dans  cha- 
cune desquelles  les  éléments  présentent  des  formes  relative- 
ment voisines,  mais  dont  le  fond  reste  varié  et  toujours  très 
vivant  ''.  Finalement,  si  les  principes  une  fois  connus,  beau- 
coup d'accords  sont  presque  négligeables,  la  réunion  de  tous 
ces  actes  divers  n'en  donne  pas  moins  un  ensemble  de  ren- 
seignements assez  précieux  sur  la  vie  judiciaire  urbaine. 

Cette  dernière  comprenait  des  parties  trop  diverses  pour 
qu'il  soit  possible  d'insister  beaucoup  sur  les  principes  ;  aussi 
doit-on  se  borner  à  leur  minimum  essentiel. 

La  dénomination  commune  est  celle  de  «  justice  )>  ou  de 
«  juridiction  ^  »  ;  «  la  loy  et  juridicion  »  des  échevins  '.  dit-on 
également.  Le  but  de  la  justice  est  de  «  faire  droit  »  à  tous 
ceux   qui  le  «   requièrent   ».   ainsi   que  de  punir  quiconque 

1.  Justice  arbitrale  collective.:  P.J.  420,  607,  668,  1334.  1338,  1349,  1413  ; 
justice  arbitrale  individuelle  :  voj\  plus  loin  le  §  15  (quelques  actes  sont  cités 
à  la  n.  suivante;  ;  justibe  processive  individuelle,  544,  1065. 

2.  Cf.  par  ex.  pour  les  accords  arbitraux,  des  pièces  relatives  au  choix  des 
arbitres  :  P.J.  905,  912,  1019,  1138. 

3.  Voy.  les  actes  cités  ci-dessus  504,  n.  2-3. 

4.  Ces  dernières  sont  d'origine  publique,  mais  des  pièces  telles  que  les 
«  conseils  »  demandés  par  le  Magistrat  au  pouvoir  central  et  donnés  par  lui 
(droit  arbitral,  P.J.  1323;  di'jit  processif,  1305,  1322),  les  recours  aux 
échevins  comme  chef  de  cens  par  des  juridictions  voisines  (P.J.  1173-1181) 
ont  en  somme  une  natm-e  mixte. 

5.  Voy.  de  ces  deux  points  de  vue  les  trois  séries  d'actes  cités  à  la  n.  précé- 
dente. 

6.  «  Omnem  jurisdicionem  et  justitiam  «  (P.J.  796);  «  jurisdiction  »(1081), 
0  justice  et  seignorie  »  (1531). 

7.  P.J.   13054. 
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"  transgresse  ou  enfraint  »  les  règlements  ^.  Son  origine  comme 
son  fonctionnement  sont  assez  complexes,  quoique  toutes 
deux  puissent,  semble-t-il.  se  reconstituer  et  se  préciser  assez 
nettement.  A  l'égard  de  la  première,  en  effet,  lorsque  l'agglo- 
mération s'est  formée,  il  n'est  pas  douteux  que  la  population 
ne  possédait  aucun  droit  et  surtout  aucune  juridiction 
propres  :  en  un  mot,  une  justice  urbaine  n'existait  pas  et  rien 
n'est  plus  naturel.  Toutes  les  questions  se  rapportant  à  cet 
objet  devaient  être  réglées  par  le  représentant  principal  du 
comte,  le  châtelain,  dans  ses  tria  placita  et  d'après  ses  règles 
spéciales,  si  bien  que  les  intéressés  se  trouvaient  être  essen- 
tiellement justiciables  d'une  puissance  et  d'une  législation 
extérieures  ^.  Ce  n'est  évidemment  que  peu  à  peu,  sans  que 
l'on  ait  d'ailleurs  aucun  renseignement  de  détail  sur  ce 
point,  que  le  développement  de  l'association  et  l'accroisse- 
ment de  son  autonomie  amenèrent  des  changements  dont  on 
constate  en  effet  le  résultat  à  l'époque  documentaire.  A  ce 
moment,  selon  un  principe  qui  s'exprime  en  formules  sem- 
blables :  «  le  roi  a  toute  justice  et  seigneurie,  à  la  connissance 
et  au  jugement  des  eskevins  et  au  profit  du  roy  »,  ou  de 
même,  toute  justice  appartient  à  ce  dernier  sauf  «  l'exer- 
cice ))  :  en  d'autres  termes,  «  il  a  le  justice  de  Douay,. . .  dusques 
au  dit  et  au  jugement  des  eskevins  ^  ».  Ainsi,  cette  justice, 

1.  P.J.  1099,  et  Recueil,  no  390i3. 

2.  Voy.  plus  haut  337,  n.  2. 

3.  Voj\  P.J.  796  (importante  vers  le  début  :  «  ipsis  scabinis  et  communi- 
tate...  contrarium  asserentibus,  etc..  »)  ;  987,  non  moins  essentielle;  1071 
(«  Plures  rationes,  etc...,p.  216  »),  1141  (début  de  l'acte).  Et  encore  :  «exponi 
nobis  fecerunt  scabini  Duacenses  quod  cum  ad  nos  in  dicta  villa  omnimoda 
alia  justicia  et  ad  ipsos  ca\isarum  decisio  et  judicium,  ut  asserunt,  jDcrti- 
neant  »  (lettres  de  Philippe  le  Bol  du  23  avril  1313  à  Pierre  de  Galard  «  ...mais- 
tres  de  ses  arbalestriers  »  ;  «  donné  par  copie  sour  le  seel  »  de  ce  dernier. 
Arch.  comm.  :  lay.  149,  série  GG)  ;  «  premiers,  dist  li  j^rocureres  du  roy...  que 
li  ville  de  Douay  est  ville  du  roy,  en  lequelle  ville  il  a  toute  justice  et  sei- 
gneiu-ie  haute,  moiene  et  basse...,  à  le  connissance  et  au  jugement  de  ses 
eskevins  de  le  dite  ville  »  ;  «  premiers,  dient  li  dit  procureres...  [que]  li 
rois  noseigneur  a  es  dis  biens  justice  et  signourie...,  et  li  diteschevin  n'i  ont 
que  cognoissance  et  jugement  au  profit  du  roy  »  (1330  env.  ;  deux  pièces  de 
piocédure  se  rattachant  aux  procès  soutenus  a\\  Parlement  contre  la  ville 
et  Saint-Amé  pour  les  affaires  de  la  maison  Gode  et  d'une  échelle  d'exposition 
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en  thèse  générale,  et  considérée  essentiellement  comme  mi 
pouvoir  de  nature  abstraite  et  immatérielle,  comme  le  fonde- 
ment, la  base  du  pouvoir  judiciaire,  du  droit  de  juger,  est 
restée  absolument  la  propriété  de  la  puissance  souveraine  ; 
l'autorité  communale  a,  sans  nul  doute,  accompli  à  cet  égard 
une  conquête  importante,  mais  qui  ne  dépasse  pas  la  posses- 
sion, la  jouissance  ou,  comme  on  le  dit  exactement,  «  l'exer- 
cice ».  Si  l'on  veut,  l'organisme  local  a  bien  acquis  le  droit 
de  rendre  la  justice,  mais  au  nom  et  à  la  place  seulement  de 
l'organisme  central  :  «  les  jugements  qui  sont  rendus  dans  la 
ville  doivent  présenter  la  nature  de  jugements  roj^aux,  bien 
qu'ils  émanent  des  échevins  ^  n.  C'est  là  un  principe  qui  paraît 
être  tout  à  fait  fondamental  :  il  n'est  en  somme  qu'une  con- 
séquence particulière  de  la  situation  au  moins  théorique  de 
la  commune  agissant  comme  déléguée  de  l'état  ^. 

Il  importe  maintenant  de  préciser  et  de  se  rendre  compte 
de  la  forme  d'application  de  cette  règle  dans  la  pratique  et 
selon  les  éléments  possibles,  c'est-à-dire  de  déterminer  les 
modes  divers  de  relations  des  deux  pouvoirs.  D'une  part,  la 

criminelle  (voy.  pliîs  haut  175  et  n,  7  ;  lay.  149,  série  GG).  Voy.  encore 
l'important  extrait  suivant  de  l'arrêt  du  Parlement  du  8  juillet  1366,  rendu 
à  propos  de  l'affaire  Raine  en  faveur  de  son  gendre  et  confisquant  la  com- 
mune (voy..  plus  haut  100 et  n,  2):  «ad  quos...  scabinos...,  ciu-ia,  cognicio, 
jm-isdicio,  punicio,  et  correctio  quorumcumque  casuum  tam  civilium  quam 
criminalium  in  dicta  villa  emergencium  et  specialiter  super  personas  in  ipsa 
villa  commorantes  seu  habitantes,  casibus  tamen  lèse  majestatis  et  aliis 
superioritatem  nostram  seu  ressortum  tangentibus  exceptis,  ad  conjura- 
mentum  dicti  baillivi  nostri  et  ad  eundem  baillixiim  pro  et  nomine  nostro 
execucio  judiciorum  pèr  dictos  scabinos  ad  ejusdem  baillivi  conjuramentum 
factorum  pertinerant  et.pertinebant  ;  et  iidem  scabini  aliqua  judicia  facere 
nequiverant  ac  nequibant.  nisi  dicti  baillivi  nostri  conjiu-amento  mediante, 
alias  eorum  judicium,  si  quod  facerent,  foret  nullum...;  et  omnes  emende 
sexaginta  Ib.  par.  per  dictos  scabinos  judicate  et  taxate  erant  nostre,  viginti 
s.  duntaxat  exceptis  qui  dicte  ville  pertinebant  ;  de  omnibus  autem  emendis 
ad  summam  sexaginta  Ib.  predictam  non  ascendentibus,  medietas  ad  nos 
et  altéra  ad  dictam  villam  pertinebant.  Per  que  dicebant  liquide  apparere 
quod  ornnia  judicia  que  in  dicta  villa  facta  fuerant  et  fiehant,  sentire  et  sortiri 
debebant  naturam  judiciorum  regalium,  licet  fièrent  per  dictos  scabinos.  » 
(Arch.  nation.,  registre  X^a',  fol.  246).  Joindre  Finances,  P.J.  33^. 

1.  Voy.  à  la  fin  de  la  n.  précédente,  l'achèvement  de  la  citation  concer- 
nant l'affaire  Raine. 

2.  Cf.  en  général  Pirenne,  Uorifiinc,  307-309. 


508  LA    VIE    URBAINE    DE    DOUAI 

ville  étant  un  corps  séparé  et  nouveau,  non  seulement  se 
trouva  amenée  à  constituer  graduellement  son  droit  parti- 
culier, mais  il  fut  nécessaire  que  les  personnes  et  les  choses, 
qui  étaient  à  la  fois  les  sujets  et  les  objets  de  ce  système  juri- 
dique, fussent  jugés  par  un  tribunal  sorti  et  composé  d'indi- 
vidus appartenant  au  même  groupe.  C'est  ainsi  que  des 
points  de  vue  organique,  personnel  et  réel,  l'association  put 
acquérir  peu  à  peu  les  rouages,  les  agents  et  les  compétences 
nécessaires  au  fonctionnement  de  sa  justice  propre.  Finale- 
ment, à  l'époque  historique,  d'un  côté,  l'organisme  essentiel, 
l'échevinage,  en  tant  que  corps  et  par  sa  composition  et  son 
rôle,  puisque  la  juridiction  du  châtelain  continue  de  sub- 
sister parallèlement,  ne  peut  avoir  qu'une  provenance  urbaine  ; 
de  l'autre  côté,  la  jurisprudence  sur  laquelle  il  s'appuie,  le 
droit  communal,  s'appliquant  aussi  à  des  intéressés  qui  dif- 
fèrent essentiellement  des  milieux  public  et  seigneurial 
persistant,  doit  être  regardé  encore  comme  un  ensemble 
législatif,  du  moins  en  principe,  nouveau^.  Bref,  cette 
double  conquête  se  compose  d'acquisitions  d'une  origine 
sociale  toute  naturelle.  Grâce  à  elle,  le  tribunal  de  l'associa- 
tion, considéré  en  soi  à  tous  égards,  par  sa  nature  et  par  ses 
règles,  est  bien  un  élément  de  formation  et  même  de  fonction- 
nement urbains  ^. 

Il  a,  on  le  sait,  le  droit  de  juger,  mais  on  ne  l'ignore  pas 
également,  en  vertu  du  principe  connu,  ce  pouvoir  ne  vient 
pas  de  lui  et  ne  lui  appartient  pas  absolument.  Aussi,  en 
vertu  de  son  autorité  éminente,  qui  subsistait  toujours,  et 
de  sa  représentation  organique,  qui  n'avait  pas  disparu,  la 
puissance  souveraine  ne  perdit  pas,  sans  compter  même  son 
autorité  législative  d'application  d'ailleurs  intermittente, 
toute  action  personnelle  ni  toute  influence  réelle  continues 
dans  la  justice  urbainç,  qu'elle  les  exerçât  par  ses  agents 
locaux,  féodaux  ou  publics,  ou  personnellement,  selon  qu'il 
s'agissait    respectivement    et    par    une     concordance    assez 

1.  Cf.  à  co  sujet   la   r'onolusi(in  sui\"ant   le    §  18. 

2.  Cf.  Pirenne.  310. 
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naturelle,  de  la  juridiction  ordinaire  ou  extraordinaire. 
Dans  la  première,  il  faut,  à  l'égard  de  la  procédure,  séparer 
le  jugement  de  ses  accessoires,  préparation  ou  exécution  ^. 
Pour  la  sentence,  selon  le  genre  même  de  la  justice,  on  doit 
établir  une  triple  différence.  D'abord,  tout  ce  qui  au  fond,  à 
l'exception  de  la  basse  justice,  a  plus  ou  moins  un  caractère 
réel,  civil  ou  pécuniaire,  non  seulement  justice  gracieuse, 
justice  civile  propre,  mais,  dans  Télément  criminel,  infractions 
à  la  police  administrative,  juridique  ou  économique,  n'amène 
pas  d'intervention  non  urbaine  active  :  selon  un  principe 
essentiel,  l'agent  public  principal,  le  bailli,  n'y  apparaît  pas, 
n'y  «  requiert  »  pas  ;  peut-être  cette  absence  est-elle  due  à  la 
nature  secondaire  ou  trop  technique  des  causes  qui  ne  néces- 
sitent ou  ne  justifient  point  sa  présence  et  a-t-elle  plutôt  une 
valeur  de  fait  que  de  droit,  sans  que  cependant  on  puisse  le 
spécifier  exactement  '^.  En  second  lieu,  un  peu  vaguement 
dans  le  droit  arbitral  familial,  plus  nettement,  mais  d'une 
façon  encore  éventuelle,  dans  la  justice  d'arbitrage  indivi- 
duelle, et  aussi  clairement  que  possible  pour  les  affaires  cri- 
minelles individuelles  encore,  l'autorité  centrale  est  repré- 
sentée par  le  bailli  :  on  stipule  à  son  sujet,  dans  des  conditions 
non  moins  expresses  que  fréquentes,  que  si  les  échevins  ont 
bien  «  le  congnoissance  et  le  jugement  des  causes  »,  c'est 
«  à  la  poursieute  et  accusation  du  bailliu  pour  le  seigneur  ^  ». 


1.  Pour  le  détail  de  ce  qvii  va  suivi'e,  voy.  les  divers  chapitres  de  la  justice. 

2.  Dans  îa  justice  gracieuse  non  processive,  le  bailli  n'a  aucune  raison 
"apparente  d'intervenir.  Dans  les  cas  processifs,  et  d'abord  dans  la  justice 

civile  non  pénale,  si  en  fait  il  ne  se  montre  pas  davantage,  rien  ne  dit  qu'en 
di'oit  il  ne  puisse  le  faire,  lauisque  ce  sont  de  véritables  pr(jcès.  Enfin,  dans  la 
justice  administrative,  comme  il  est  par  essence  chargé  de  la  police,  l'en- 
gagement de  l'alîaii'e  peut  aussi  bien  s'exécuter  par  lui  que  par  le  pouvoir 
urbain.  Quant  à  la  répression,  loi-sque  les  pénalités  y  sont  identiques  à  celles 
qui  sont  employées  dans  les  autres  modes  de  justice  où  le  bailli  intervient, 
son  rôle,  de  part  et  d'autre,  jDcut  ne  pas  différer  ;  voy.  plus  loin,  §  16,  2^'. 

.3.  P.J.  1305^.  —  Remarquer  à  vrai  dire  que,  d'après  <(  la  loy  de  Douay  «, 
«  ly  eschevins  pevent...  jugier...  au  conjurement  du  seigneur  et  sans  son 
conjurement,  s'il  leur  plaist  »  (P.J.  1544^)  ;  mais  il  est  difficile  de  savoir 
jusqu'à  quel  point  cette  exclusion  du  bailli  est  possible,  à  moins  qu'elle  ne 
s'ai)i)li([ue  aux  cas  nommes  à  la  n.  précédente,  ce  qui  semble  fort  douteux. 
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Enfin,  par  comparaison,  dans  la  justice  basse  ou  civile  pénale, 
quoique  le  jugement  soit  de  nouveau  une  prérogative  éche- 
vinale,  les  pouvoirs  publico-féodaux  ont  toute  la  procédure. 
Ainsi,  dans  les  deux  modes  précédents  de  justice,  au  cours 
des  débats,  l'exécution  de  certains  actes  faite  simultanément 
par  des  représentants  des  autorités  publique  ou  féodale  et 
urbaine,  représente  une  collaboration  bien  nette  et  signifi- 
cative ^.  Si  l'on  passe  à  la  seconde  question,  qui  est,  en  somme, 
celle  de  la  police,  préalablement  au  jugement,  l'autorité 
publique  dans  les  cas  autres  que  la  basse  justice,  l'autorité 
féodale  pour  cette  dernière,  s'occupent  de  l'arrestation,  avec 
la  communauté  en  général,  et  la  garde  des  prisonniers  revient 
aux  officiers  féodaux,  lorsque,  bien  entendu,  les  deux  phéno- 
mènes précédents  se  produisent,  ce  qui  n'est  pas  toujours  le 
cas  ".  En  outre,  à  l'égard  des  répressions,  sans  doute  les  pou- 
voirs non  urbains  n'interviennent  pas  forcément,  comme  on 
le  constate  pour  les  peines  politiques,  économiques  ou  pour 
le  côté  privé  de  la  basse  justice  ;  mais  d'abord  au  sujet  de  la 
pénalité  pécuniaire,  qui  est  peut-être  la  plus  répandue,  si 
l'on  spécifie  d'une  façon  bien  significative  encore  que  ((  ly 
sire  de  le  terre  ne  puet...  prendre  fourfait  ne  amende,  se  ly 
eschevins  ne  le  jugent  ^  »,  les  amendes  reviennent  aussi  bien 
aux  pouvoirs  non  commmiaux  qu'à  l'autorité  municipale, 
au  besoin  même  à  l'exclusion  de  cette  dernière  ;  de  même, 
en  ce  qui  concerne  les  pénalités  corporelles  et  en  particulier 
les  plus  graves,  le  bailli,  en  raison  de  son  pouvoir  de  police, 
apparaît  à  côté  du  Magistrat.  Enfin,  dans  la  justice  civile 
pénale  officielle,  l'exécution  des  jugements  montre  une  nou- 
velle collaboration  des  autorités  urbaine  et  féodale.  En  second 
lieu,  s'il  s'agit  de  la  justice  extraordinaire,  les  cas  royaux, 
la  juridiction  d'appel,  la  justice  des  grâces,  au  moment  de 


J.  Droit  iniiuiiL-l  :  «  signilica lions  •)  diverses.  P.-).  l-435"^-'^  ;  lectiu'e  de  lu 
plainte,  1483  ;  enquêtes,  1474°;  voj'.  plus  loin  §  lOi,^'.  Droit  civil  :  «  saisine";; 
v^oy.  plus  loin,  §  17^.. 

2.  Voy.  plus  loin  §  16,  22',  et  20'^:'- 

3.  «  Loy  do  Douay  «  (P.J.  1544'). 
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la  confiscation  de  la  commune,  la  reprise  de  la  justice,  sont 
des  prérogatives  souveraines  caractéristiques  du  point  de 
départ  de  l'état  judiciaire.  Dans  l'ensemble,  en  principe,  le 
partage  des  pouvoirs  est  assez  courant  et,  en  fait,  les  rôles 
respectifs  des  parties  se  manifestent  le  plus  souvent  avec 
une  netteté  suffisante. 

Le  principe  premier  paraît  donc  bien  être  justifié.  Primi- 
tivement, toute  la  justice  appartient  au  pouvoir  souverain  ; 
finalement,  il  ne  garde,  en  droit,  que  le  côté  éminent,  en 
réalité,  que  le  côté  à  la  fois  matériel  et  utile,  secondaire  et 
avantageux,  la  procédure  ;  la  ville  conquiert  ou  crée  le  juge- 
ment, indispensable,  mais  moins  «  profitable  »  :  la  distinction 
est  bien  visible.  Puisqu'ainsi  la  justice  de  l'association  con- 
sidérée théoriquement  a  une  origine  publique,  et  que,  dans 
l'application,  elle  a  un  point  de  départ  urbain,  il  est  naturel 
que  son  fonctionnement  ne  soit  pas  entièrement  pur,  quoique, 
par  délégation  de  la  puissance  centrale,  en  soi.  son  exercice 
forme  assurément  un  des  privilèges  essentiels  de  la  commu- 
nauté. Mais,  en  général,  de  cette  sorte  d'enchevêtre- 
ment, malgré  les  affirmations  répétées  de  l'existence  d'une 
juridiction  mmiicipale,  malgré  la  nature  exclusivement  com- 
munale même  de  certams  de  ses  éléments,  et  bien  que  le 
pouvoir  extérieur  dut  régulièrement  respecter  les  préroga- 
tives effectives  de  l'autorité  urbaine,  résultait  que  la  justice 
était  peut-être  la  partie  de  la  ville  où  l'intervention  exté- 
rieure et  le  caractère  vraiment  mixte  de  l'organisme  local  se 
montraient  avec  le  plus  de  clarté  :  si  donc  parfois,  extraor- 
dinairement,  la  puissance  centrale  paraissait  «  confisquer  » 
les  privilèges  de  l'association,  au  fond,  elle  faisait  presque 
tout  rentrer  dans  l'ordre  primitif.  Au  cours  régulier  des  choses 
et  si  l'on  cherche  à  préciser  le  détail  des  catégories  judiciaires, 
cette  action  d'un  pouvoir  étranger  n'était  d'ailleurs  pas  tou- 
jours semblable,  mais,  selon  une  gradation  déjà  notée,  elle 
se  montrait  dans  des  conditions  d'autant  plus  tranchées  que 
l'élément  de  la  juridiction  en  cause  avait  plus  d'importance 
absolue.  La  valeur  de  l'intervention  publique  augmentait  à 
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mesure  que  la  question  qui  mettait  en  rapport  les  parties 
perdait  de  son  caractère  privé  pour  prendre  une  nature  plus 
générale  en  même  temps  qu'elle  «  se  personnalisait  >  plus 
franchement.  Tout  ce  qui.  collectif  ou  même  individuel,  rece- 
vait une  solution  judiciaire  testimoniale  ou  arbitrale,  se 
résolvait  plus  ou  moins  surtout  par  les  juges  communaux  ; 
tout  ce  qui  était  à  la  fois  personnel  et  processif  entraînait  des 
conséquences  contraires.  Dans  cette  différence,  il  faut  voir, 
on  le  sait,  croissant  avec  le  temps,  la  substitution  d'une  justice 
plus  nouvelle  à  une  autre  plus  ancienne  :  en  d'autres  termes, 
l'individualisme  social  urbain  avait  ramené  dans  la  ville 
l'intervention  publique  administrative. 

Le  fonctionnement  proprement  communal  de  la  justice 
peut  maintenant  être  examiné  du  côté  des  juges  comme  de 
celui  des  justiciables.  D'une  part,  et  en  premier  lieu  dans 
l'ensemble,  la  situation  telle  qu'elle  nous  apparaît  à  l'époque 
historique,  ne  doit  être  que  l'aboutissant  dernier  et  le  résultat 
final  d'une  série  de  transformations,  analogues  à  des  chan- 
gements qui  ont  pu  se  produire  par  ailleurs,  et  qui  sont  d'au- 
tant plus  vraisemblables  que  l'état  primitif  n'est  pas  sans 
laisser  encore  des  traces  à  différents  points  de  vue.  La  famille 
en  effet  socialement,  et  par  suite  le  droit  collectif,  ont  toujours 
une  réelle  importance  ^.  Sous  sa  forme  surtout  judiciaire,  la 
police  est  au  besoin,  non  seulement  un  droit,  mais  un  devoir 
essentiellement  individuel  -.  La  décision  même,  sauf  dans  la 
justice  processive,  peut,  plus  ou  moins  complètement,  appar- 
tenir aux  particuliers  :  sans  doute,  à  cet  égard,  les  juges 
privés,  tenant  directement  leurs  pouvoirs  des  échevins,  ne 
sauraient  être  considérés  que  comme  les  simples  délégués  des 
juges  administratifs  ;  leurs  prérogatives  n'en  constituent  pas 
moins  des  souvenirs  intéressants  ^.  En  ce  qui  concerne  l'exé- 
cution du  jugement,,  s'il  s'agit  d'amendes,  une  partie  en  revient 


1.  Voy.  le  §  14  et  surtout  i^'^. 

2.  Voy.  le  §  20^». 

3.  Voy.  les  §  14  >'i  et  15. 
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parfois  à  la  victime  ^  et,  mieux  encore,  le  bannissement 
expose  dans  certains  cas  le  condamné  à  la  répression  de  la 
communauté  entière  -.  On  saisit  évidemment  les  traces  d'une 
époque  pendant  laquelle  les  habitants  réglaient  peut-être 
leurs  différends  absolument  entre  eux  ou  choisissaient  dans 
ce  but  leurs  pairs  dont  ils  faisaient  des  juges  temporaires, 
constituaient  des  sortes  de  tribunaux  de  famille  d'exercice 
encore  privé  :  bref,  on  se  représente  un  temps  où  se  manifes- 
tait une  collaboration  intensive  et  continue  des  particuliers 
à  la  justice,  si  bien  que  même  la  juridiction  officielle  urbaine 
n'aurait  pas  encore  existé.  Les  indications  qui  paraissent  être 
relatives  à  cette  situation,  plutôt  qu'organisation,  primor- 
diale, méritent  d'être  notées  avec  un  soin  tout  spécial,  mais 
les  réalités  auxquelles  elles  se  rapportent  ne  doivent  plus 
être  que  des  restes  battus  en  brèche  tous  les  jours  :  la  famille 
se  dissout  au  profit  de  lindividu.  comme  le  système  privé 
disparaît  en  faveur  dun  régime  exclusivement  officiel,  deux 
transformations  qui  semblent  étroitement  liées  et  dont  l'mie 
aurait  même  profondément  influencé  l'autre.  Néanmoins, 
considérées  en  soi,  ces  quelques  manifestations  d" ordre  pure- 
ment commmial,  s'ajoutant  au  mélange  plus  général  des  inté- 
rêts publics  et  urbains,  ne  sont  pas  sans  compliquer  l'ensemble 
de  la  justice,  et  sans  contribuer  à  lui  donner  un  caractère 
mixte  et  transitoire. 

Plus  spécialement  encore,  à  l'égard  des  organismes,  une 
action  similaire  se  fait  sentir,  produisant  un  résultat  compa- 
rable aux  précédents  :  on  connaît  au  reste  déjà  une  partie  du 
système  en  vigueur.  En  princijDC,  il  n'existait  en  effet  qu'un  tri- 
bunal, celui  des  échevins.  mais  la  réalité  était  différente,  car 
deux  mfluences  contraires  s'étaient  produites.  Dune  part, 
dans  les  divers  éléments  judiciaires  autres  que  la  justice  pro- 
cessive criminelle  ou  civile,  soit  dans  la  procédure  testimo- 
niale d'une  façon  très  éventuelle  et  partielle,  soit  alors  pour 


1.  Voy.  le  §  16,  2^'. 

2.  Id.,  5'. 
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la  juridiction  d'arbitrage,  dans  des  conditions  régulières  et 
complètes,  la  justice  pouvait  être  ou  était  personnellement 
exercée  par  des  prudhommes  élus,  d'origine  privée  et  de  fonc- 
tions momentanées  ^.  D'mi  autre  côté,  fonctionnaient  deux 
tribunaux  spéciaux,  l'un  pour  la  justice  arbitrale  criminelle, 
les  paiseurs,  l'autre  pour  la  justice  civile  des  propriétés, 
les  IV  maîtres  desseureurs,  sans  compter  peut-être  au  sujet 
des  orphelins,  les  ministres  des  orphenes  2,  et  à  l'égard  de  la 
police  économique,  sinon  les  esgardeurs  ^,  au  moins  deux 
juridictions  de  métiers  *  :  tous  les  juges  de  ces  tribmiaux 
étaient  plus  ou  moins  d'origine  administrative  et  d'emploi 
permanent.  Sous  le  rapport  constitutionnel,  les  deux  séries 
d'éléments  précédents  n'étaient  assurément  pas  sans  pré- 
senter des  différences  profondes.  D'mie  part,  il  n'y  avait  que 
de  simples  groupements  surtout  privés  ;  de  l'autre,  fonction' 
naient  de  véritables  organes  administratifs  :  aussi  ne  peut-on 
que  regarder  les  premiers  juges  comme  une  survivance  d'une 
juridiction  particulière  originelle  ;  et  on  ne  saurait  voir  dans 
les  seconds  qu'une  dérivation  de  l'échevinage  officiel  posté- 
rieur :  d'un  côté,  par  conséquent,  le  passé  avait  agi  et  ses 
restes  persistaient,  de  l'autre,  le  présent  et  en  quelque  sorte 
l'avenir  influaient  et  leurs  effets  se  manifestaient  ;  mie  con- 
centration devait  avoir  eu  lieu,  puis,  était  venue  une  décen- 
tralisation ;  tout  le  système  en  vigueur  ne  s'en  rattachait  pas 
moins  directement  de  part  et  d'autre  à  l'organisme  judiciaire 
ordinaire  et  central.  Féclievinage.  En  effet,  non  seulement  ce 
ne  pouvait  être  que  lui  qui  avait  laissé  vivre  ou  qui  avait  fait 
apparaître  les  autres  juridictions,  mais  par  un  résultat  naturel, 
tous  leurs  membres  n'étaient  encore  que  de  simples  délégués 
du  Magistrat  et  ces  deux  catégories  de  tribunaux  ne  vivaient 

1.  Voy.  les  §  I.3^'i  et  15. 

2.  Voy.  successivement  23lus  loin  §  14  ^'^  et  plus  haut  449  et  468. 

3.  Il  est  assez  difficile  de  savoir  s'ils  possédaient  une  juridiction  réelle  ; 
voy.  t.  II,  §  20,  30  B. 

4.  Poiu-  les  industries  de  la  meunerie  et  du  cuir  :  loLU  origine  était  peut-être 
publiqvie,  mais  ils  fonctionnaient  aussi  sous  le  contrôle  des  échevins  ;  voy. 
t.  II,  §  31,  Br3,2'  et  34^  10  BBlJ. 
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en  principe  et  au  fond  que  par  lui.  Aussi,  en  dépit  de  leurs 
propres  origines  chronologiques  et  constitutionnelles  oppo- 
sées, de  leurs  fonctionnements  contraires,  elles  ne  formaient 
que  des  organismes  complémentaires  de  la  juridiction  fon- 
damentale. C'est  que,  socialement,  sous  une  forme  ou  sous 
une  autre,  elles  n'avaient  pu  que  rester  ou  elles  n'étaient 
apparues  que  pour  l'alléger,  et  finalement  on  ne  saurait  voir 
là,  en  tout  cas,  qu'un  résultat  du  développement  économique 
de  la  ville  à  l'existence  judiciaire  de  laquelle  léchevinage  ne 
pouvait  suffire.  Cependant,  s'il  avait  laissé  ou  donné  presque 
complètement  la  justice  arbitrale,  plus  ancienne  ou  moins 
importante,  il  avait  pris  ou  conservé  la  justice  testimoniale 
en  majeure  partie,  pour  sa  valeur  réelle,  et  il  avait  acquis  et 
gardé  la  justice  processive  individuelle  dans  sa  totalité, 
comme  formant  l'élément  nouveau  et  principal  du  système 
judiciaire.  Bref,  il  était  devenu  un  centre  éminent  absolu  et 
il  était  demeuré  un  centre  utile  relatif,  si  bien  qu'il  serait 
aussi  faux  de  ne  pas  le  regarder  comme  la  source  de  toute 
justice  que  de  voir  en  lui  l'application  de  toute  juridiction. 

On  peut  ajouter  que  dans  la  justice  gracieuse,  à  l'organisme 
urbain  échevinal  ou  non,  à  partir  du  xiv^  siècle  se  joignirent 
les  notaires.  Ils  n'avaient  d'ailleurs  nullement  mie  origine 
communale,  peut-être  même  aucune  appartenance  locale,  et, 
en  tout  cas  ils  gardèrent  toujours  une  importance  très  secon- 
daire. On  doit  donc  se  contenter  de  noter  le  fait  de  leur  appa- 
rition et  de  leur  existence  séparés,  en  raison  de  rignorance 
presque  absolue  où ,  ce  rôle  effacé  nous  laisse  sur  la  nature 
exacte  du  régime  notarial. 

Si  maintenant  on  cherche  à  reconstituer  la  formation  de  la 
justice,  il  semble  que  d'abord,  du  point  de  vue  constitu- 
tionnel, les  agents  judiciaires  ne  furent  primitivement  que 
de  simples  élus  privés,  des  particuliers  ;  ils  ne  devinrent  que 
postérieurement  des  magistrats  officiels  tle  la  connnunaiité. 
Du  côté  personnel,  ils  se  montrèrent  en  premier  lieu  comme 
témoins  privilégiés,  ils  apparurent  de  plus  ensuite  comme 
arbitres,  enfin,  à  ce  double  rôle  ils  ajoutèrent  celui  de  juges 
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véritables.  Sous  le  rapport  organique,  dans  l'ensemble,  un 
système  d'abord  concentré  se  subdivisa  après  en  tribunaux 
particuliers  ;  plus  spécialement,  les  affaires  familiales  précé- 
dèrent les  individuelles  et  le  droit  criminel  fut  antérieur  au 
droit  civil.  Dans  chacun  de  ces  trois  éléments,  les  formes  suc- 
cessives ne  se  remplacèrent  pas  forcément,  mais  elles  coexistent 
au  besoin  à  l'époque  historique  d'une  façon  plus  ou  moins 
nette.  Ainsi,  les  membres  de  Tassociation  recourent  en  prin- 
cipe aussi  bien  à  des  témoins  privés  ^  qu'officiels  ;  du  côté 
arbitral  privé,  peuvent  exister  encore  des  arbitres  particuliers 
en  matière  familiale  criminelle  ^  ou  individuelle  criminelle  et 
surtout  civile  ^,  mais  il  n'y  a  pas  de  juges  proprement  dits 
non  officiels  ;  sous  le  rapport  public,  les  échevins  sont  témoins, 
arbitres  et  juges  ;  enfin,  il  y  a  des  garde  orphènes,  des  pai- 
seurs,  des  inspecteurs,  des  juges  professionnels. 

D'autre  part,  à  l'égard  des  justiciables,  l'exercice  du  privi- 
lège judiciaire  urbain  s'accomplissait  d'après  certaines  condi- 
tions générales,  réelles,  personnelles  ou  locales  "*.  Au  sujet  du 
genre  des  questions,  la  justice  communale  ne  semblait  res- 
treinte que  par  la  juridiction  publique  des  cas  roj^aux  ^  ou 
par  la  j  ustice  gracieuse  des  pouvoirs  féodaux  ou  ecclésiastiques  et 
encore,  de  ce  second  côté,  dans  des  limites  un  peu  flottantes  ®. 
A  l'égard  des  individus,  elle  s'exerçait  sur  tous  ceux  qui  compo- 
saient plus  ou  moins  directement  la  communauté  ou  qui  pou- 
vaient se  trouver  en  rapports  avec  elle  à  titre  purement  privé  ^, 


1.  Voy.  le  §  13,  ^'i. 

2.  Voy.  le  §  14,  [J'i 

3.  Voy.  le  §  15. 

4.  Pour  le  détail,  voy.  les  différentes  parties  de  la  justice. 

5.  Voy.  plus  haut  86-87  et  n.  1  ;  et  joindre  une  partie  do  la  citation 
extraite  du  jugement  du  Parlement  dans  l'affaire  Raine  («  casibus  tanien 
lèse  majestatis  etc  »  ;  506,  n.  3)  ;  un  conflit  ne  semble  pas  d'ailleurs  s'être 
jamais  produit  à   ce  sujet  entre  les  deux  pouvoirs. 

6.  Voy.  plus  haut  §  4-5,  et  plus  loin  13^''. 

7.  Los  échevins,  comme  défendeurs,  durent  dans  ralïaire  Raine  avoir 
«  ciu-ia,  cognicio...  super  personas  in  ipsa  villa  commorantes  seu  habitantes  » 
(cité  506,  n.  3)  ;  joindre,  bien  qvie  la  pièce  ne  soit  pas  d'origine  urbaine,  le 
début  de  la  P.J.  1213.  Le  principe  de  la  compétence  personnelle  du  tribunal 
ne  parait  januùs  avoir  été  expritiié  on  termes  parfaitement  nets,  mais  son 
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pour  les  biens  ^  comme  pour  les  persomies.  Enfin,  loca- 
lement, elle  s'étendait  d'abord  à  tout  c  le  pooir  de  le  vile  '^  », 
à  l'exception  de  quelques  immunités  ^,  et,  extérieurement, 
le  droit  étant  personnel,  la  justice  s'appliquait  aussi  aux 
intéressés,  sinon  à  toutes  leurs  propriétés,  quel  que  fût 
l'endroit  où  ils  se  trouvaient  ^.  En  somme,  à  l'exemple  des 
autres  éléments  urbains,  celui-ci  n'était  que  très  partiellement 
limité  par  les  pouvoirs  préexistants  non  communaux  :  quelques 
bornes  éloignées  établies,  il  fonctionnait  assez  librement. 

Enfin,  sur  la  procédure  dans  son  ensemble,  on  a  peu  de 
remarques  à  présenter.  Pour  le  droit  local,  les  juges  devaient, 
en  principe,  se  conduire  selon  «  la  I03',  l'usage,  le  coustume  » 
de  la  ville  ou  par  «  son  coustumier  usage  ^  »  ;  mieux  encore 
«  ensi  con  le  lois  de  le  vile  ensegne  ^  »  ;  le  terme  de  «  loi  >:,  on  le 
sait,  quoique  de  signification  variée,  avait  avant  tout  une 
application  judiciaire  très  naturelle  '^  :  «  se  drois  est  et  eschie- 
vin  le  dient  ».  répétait -on,  selon  une  formule  essentielle  déjà 
citée,  indiquant  successivement  l'existence  de  cette  loi  urbaine 
et  de  l'organe  chargé  de  l'appliquer  ^.  Les  affaires  étaient 
désignées  normalement  par  le  terme  de  (c  cas  »  ;  on  parlait 
aussi  de  '(  meft'ais  »  ou  de  «  débats  »  ^.  Les  adversaires  répon- 


existence  ne  saurait  naturellement  pas  faire  de  doute.  Voy.  d'ailleurs  succes- 
sivement poitr  les  boiu-geois,  manants  et  forains,  plus  haut  421,  430  et    441. 

1.  Des  biens  sont  «  tout  de  l'eskievinage  et  del  jugement  de  nos  eschievins 
de  Douay  »  (P.J.  510)  ;  a  sept  couppes  de  terre  «  sont  «  de  l'eschevinaige,  loy 
et  juridiction  de  le  ville  de  Douay  »  (P.J.  1237)  ;  «  H  terre  et  tout  ensi  corne 
li  jugemens  de  Dowai  dure  par  devers  le  rivière  «  (Finances,  P.J.  17)  ; 
joindre  P.J.  14.  119,  308,  330. 

2.  P.J.  1005  (au  milieu  :  «  de  tous  cas  qui  escheoient,  etc.  »)  ;  voy.  «  la  loy 
de  Douay  »,  P.J.  1544^. 

3.  Voy.  plus  haut  174  et  186. 

4.  De  là  des  expressions  Cjui  concernent  d'ailleurs  surtout  le  droit  cri- 
minel, parlant  du  fait  accompli  «  en  ceste  vile  ne  ailleiu-s  »,  «  ù  ke  ce  fust  »,  etc. 
P.J.  (168\  171-172.6251.  689i),  «  ù  qu'il  maigne  »  (40li).  «  dedens  le  pooir..., 
hors  »  (I291,  3). 

5.  P.J.  I6II,  188,  1274I8,  1322»,  13504,  14222,  154436.37. 

6.  P.J.  591. 

7.  Voy.  plus  haut  285-287. 

8.  Voy.  plus  haut  342. 

9.  «  Cas,  fais,  inellées  et  enfraintures  »  (P.J.  1544^^)  ;  «  cas  »  (P.J.  971,  1080, 
12701,  1335.13462);   «causes»  (Funck-Brentano,  .4rff?î"^orîs,  385,  au  bas  ;  O. 


518  LA    VIE    URBAINE    DE    DOUAI 

daient  à  l'appellation  de  «  parties  )'  ^.  L'action  ne  pouvait  être 
engagée  par  les  individus  ou  par  le  pouvoir  indifféremment 
que  dans  la  justice  criminelle,  en  raison  de  sa  forme  officielle 
expresse,  alors  que  par  ailleurs  les  particuliers  seuls  agissaient. 
La  forme  de  la  procédure,  jusqu'au  xiii^  siècle,  devait  être 
surtout  orale,  mais,  à  l'époque  suivante,  elle  devint  générale- 
ment écrite.  Le  lieu  des  débats  était,  au  moins  en  principe. 
«  en  plaine  haie  »  ^.  Les  parties,  le  cas  échéant,  «  disoient  et  propo- 
posoient,  demandoient  et  maintenoient  ^.  «  Les  avocats  étaient 
à  peine  mentionnés,  mais,  dans  la  justice  des  saisies,  on  pouvait 
faire  usage  de  «  procureurs»^.  Tribunal  et  particuliers  usaient  de 
K  preuves  »  diverses  ^.  A  ce  sujet,  les  témoins  apparaissaient 
fréquemment  et  au  fond,  les  «  records  »  officiels  leur  correspon- 
daient dans  la  juridiction  gracieuse.  Les  premiers  avaient  tou- 
jours à  être  «  tels  que  eschievin  les  creissent  »  ^.  Le  «  jugement  » 
permettait  aux  juges,  «  selonc  ce  qu'ils  voient  que  bon  soit,  de 
mettre  remède  »  à  la  faute  commise  '^  :  si  le  tribunal  n'acquittait 
pas,  il  condamnait,  d'après  la  formule  la  plus  commune,  «  en  le 
manière  que  le  loy  de  le  ville  porte  »  ^.  Les  pénalités  peuvent 
se  classer  en  deux  catégories,  l'une  expiatoire,  l'autre  répres- 
sive. La  première,  formée  uniquement  par  la  composition 
et  les  pèlerinages,  ne  s'appliquait  qu'au  droit  criminel  quel 
qu'il  fût  ;  la  seconde,  composée  d'éléments  plus  variés,  maté- 
riels, économiques,  proscriptifs,  corporels  et  politiques,  était 
d'emploi  généralement  commun,  sauf  surtout  une  partie  de  la 
série    de    peines    matérielles,   la  saisie,  réservée  à  la  basse 

R.  F.,  V,  135,  §  39)  ;  «  debas  »  (P.J.  254^,  651,  971  ;  0.  R.  F.,  XII,  105,  §  9)  ; 
«  délits»  (P.J.  12701,  1346»,  1518);  «  forfaits  »  (Finances,  P.J.  35)  ;  «  mettais  ; 
(P.J.  1544*9)  ;  «  procès  ..  (P.J.  14352,  1437=*,  143910  ;  O.  R.  F.,  V,  134,  §  26)  » 
«  querelles  »  (P.J.  971)  ;  «  questions  »  (P.J.  150G  ;  Recueil,  n»  371 24)  ;  «  debas 
et  questions  meus  »  (P.J.  1237,  début). 

1.  P.J.  882,  1257,  13503-'l,  1506  ;  Recueil,  nos  37124  et  à  la  rigueur  38412. 

2.  P.J.  I6II,  656,  971,  1195. 

3.  P.J.  1237,  1257,  1506  ;  Brassart,  Preuves,  no  88,  p.  145-146. 

4.  Voy.   les   §   16,  Il  et    I72. 

5.  Voy.  le  §  16,  li'. 

6.  P.J.  6282,  ,5875^  I.54419  ;  et  voy.  le  §  K;.  l''. 
.    7.  P.J.  154425. 

•    8.  P.J.  KÎOS^ot  voy.  le  §  16,  11'. 
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justice.  Le  caractère  ainsi  que  le  but  de  chaque  catégorie  de 
pénalités  étaient  essentiellement  différents  :  d'une  part,  on 
songeait  aux  conséquences  morales  de  l'expiation  sur  l'âme 
du  coupable  et  on  voulait  le  réhabiliter  vis-à-vis  de  sa  victime 
ou  de  la  société,  si  bien  qu'après  l'accomplissement  de  sa 
peine,  il  put  reprendre  moralement  sa  place  dans  son  miheu  ; 
de  l'autre,  on  ne  s'occupait  que  de  frapper  le  condamné  dans 
sa  personne  matérielle,  sous  une  forme  spéciale  quelconque, 
mais  qui  toujours  put  venger  la  société  et  la  protéger  contre 
lui.  Les  premières  peines  étaient  au  fond  une  absolution  de  sa 
faute,  les  autres  stigmatisaient  à  jamais  le  coupable.  Enfin, 
les  généralités  de  cette  procédure  variaient  naturellement  dans 
les  détails  selon  chaque  élément  de  la  justice,  mais  elles  peuvent 
se  ramener  à  trois  catégories  principales  :  la  procédure  de  la 
juridiction  gracieuse  ;  la  procédure  autre  que  celle  de  la  saisie, 
collective  ou  individuelle,  criminelle  ou  civile  ;  la  procédure 
de  la  basse  justice.  Si  l'on  passe  à  la  justice  extraordinaire, 
tous  ses  éléments,  moins  le  droit  de  grâce,  paraissaient  être 
d'application  réelle  générale  ;  la  rémission  ne  semblait  au 
contraire  se  manifester  que  dans  le  droit  criminel. 

On  va  donc  considérer  succes.sivement  les  diverses  formes 
de  la  justice.  Elles  pouvaient  différer  pour  des  motifs  person- 
nels, réels  ou  judiciaires.  La  première  distinction  est  la  plus 
générale,  mais  tandis  que  les  deux  autres  se  conçoivent  claire- 
ment, il  n'en  est  pas  de  même  à  son  sujet.  En  effet,  du  côté 
criminel,  justices  familiale  et  individuelle  coexistent.  On  peut 
se  demander  préèisément  la  raison  de  cette  simultanéité 
comme  de  cette  dissemblance,  la  cause,  dans  certains  cas,  de 
l'apparition  de  l'individu  entouré  de  son  lignage  et  dans 
d'autres  de  sa  venue  isolée,  ou,  si  l'on  préfère,  le  motif,  soit 
de  l'action  des  deux  adversaires  avec  toute  leur  famille,  soit 
au  contraire  de  leur  séparation  complète  d'avec  leurs  parents. 
Il  paraît  impossible  de  répondre  à  cette  question  ^.  d'autant 


1.  Elle  ne  semble  pas  avoir  même  jamais  été  posée.  Seul,  Cattier  se  borne 
à  remarquer  pom-  le  Hainaut,  «  que  la  famille  de  la  victime  et  celle-ci,  lors- 
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mieux  que  le  lien  familial,  quand  il  se  manifeste,  ne  doit  pas 
être  volontaire,  mais  obligatoire  :  les  alliés  ne  semblent  pas 
libres  ou  non  de  prendre  fait  et  cause  pour  F  un  d"entre  eux 
directement  intéressé,  mais,  croirait-on,  sont  obligés  légale- 
ment d'agir  dans  ces  conditions  ;  la  personne  en  cause,  de  son 
côté,  n"a  pas  à  requérir  leur  aide,  qui  se  produira  d'elle- 
même.  Admettre  ou  que  le  lien  familial  avait  spontanément 
déjà  perdu  de  sa  force  ou  que  surtout  le  pouvoir  urbain, 
comme  le  caractère  des  lignages,  s'opposait  plutôt  à  l'esprit 
d'association  communale,  était  disposé  à  laisser  tomber  en 
désuétude  les  règles  autrefois  en  vigueur  à  son  sujet,  si  bien 
que  les  deux  familles  auraient  déclaré  tacitement  ne  plus 
vouloir  intervenir  dans  les  affaires  de  leur  parent  mis  en  cause 
personnellement  ou  que  l'autorité  même  se  serait  gardée  de  les 
obliger  à  changer  d'avis,  c'est  alléguer  des  raisons  qui  ne  sont 
peut-être  pas  dénuées  déjà  d'importance,  mais  dont  on  ne 
peut  cependant  se  dissimuler  la  valeur  encore  secondaire  et 
au  moins  l'application  purement  circonstancielle.  En  admet- 
tant même  que  des  motifs  de  cette  nature  fussent  réellement 
prédominants,  ils  devaient,  semble-t-il,  être  amenés  par 
quelques  principes  généraux,  déterminés  par  quelques  règles 
spéciales,  mais  à  vrai  dire,  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  sauraient 
être  formulés  ni  supposés.  On  est  en  somme  obligé  de  se 
borner  à  constater  le  fait,  bien  que  par  lui-même  cet  état 
mixte  ne  soit  pas  déjà  sans  importance  pour  la  caractéristique 
d'une  époque. 


qu'elle  a  survécu,  peuvent...  clioisir  entre  la  pour.suite  par  les  armes  et  la 
poursuite  judiciaii'e  »  (Evolution,  178).  Mais  les  textes  douaisiens  n'indiquent 
rien  de  semblable. 
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B.  Droit  local. 

a)  Droit  arbitral  roUertif  et  individuel 

%)     DROIT      TESTIMONIAL 

(Juridiction  gracieuse) 

§  13. 

a"    Les   écliPi^ins 

Le  rôle  des  échevins  en  matière  de  juridiction  gracieuse 
peut  être  considéré  comme  double  :  il  comporte  une  validation 
diplomatique  simple  et  s'appliquant  à  tous  les  actes  privés; 
par  une  conséquence  spéciale  de  l'intervention  précédente, 
il  implique  une  surveillance  judiciaire  de  certaines  affaires 
familiales  seules. 

1.  La  diplomatique^'^. 

La  juridiction  gracieuse  propre,  selon  l'application  d'un 
principe  urbain  assez  fréquent^,  est  à  Douai,  on  le  sait,  la  plus 
ancienne  prérogative  signalée  du  Magistrat  ^  ;  mais  sous  le 
rapport  spécialement  judiciaire,  elle  e.st,  en  un  certain  sens, 
par  ses  applications  personnelles,  collectives  comme  indivi- 
duelles, le  privilège  le  plus  général  des  échevins  •^.  A  l'inverse 
du  côté  pratique,  le  côté  théorique  de  cette  juridiction  est, 
on  s'en  souvient,  presque  inexistant  ^  :  on  devra  donc  se 
borner  à  en  énoncer  les  principes  essentiels. 

1.  Joindre  à  la  fin  de  ce  vol.  l'appendice  consacré  à  l'examen  de  la  P.J.  7, 
de  1204. 

2.  Bibliographie.  Voy.  c|uelc{ues  détails  seulement  dans  Des  ilarez.  Les 
seings  manuels  des  scribes  yprois  ;  le  même,  La  lettre  de  foire  à  Y  près  ;  Verriest, 
Les  devises  des  chartes  parties...  de  Tournai,  et  à  la  rigueiu*,  de  Boiiard,  Les 
actes  des  notaires  du  Chatelet,  16-18.  —  Les  manuels  généraux  sont  insuffi- 
sants. 

3.  Voy.  en  somme  Giry,  Saint-Omer.  185,  et  le  même.  Manuel  de  Diplom., 
852. 

4.  Voy.  plus  haut  198. 

5.  Cf.  plus  haut  498. 

().  Voy.  tout  au  plus  P.J.  80,  94,  137,  fi6fi  ;  Finances,  P.J.  2(S--^.  5fi,  58  ; 
pour  les  testaments.  P,J.  52,  90,  92.  134.  avec  154(î, 
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Sa  formation,  tout  d'abord,  se  constate  peu  à  peu,  sous  deux 
points  de  vue  qu'on  peut  appeler  réel  ou  personnel.  D'une  part, 
à  l'origine,  ce  pouvoir  ne  se  manifeste  qu'indirectement. 
En  11151,  c'est  l'autorité  centrale  qui,  nommant  pour  la  pre- 
mière fois  les  chefs  de  la  cité,  fait  appel  aussi  à  leur  «  témoi- 
gnage r.  qu'elle  reconnaît  par  conséquent,  bien  que  ce  soit 
pour  une  affaire  qui  ne  les  concerne  pas  d'une  façon  expresse 
et  où  ils  n'apparaissent  presque  qu'incidemment,  de  même 
qu'ils  sont  nommés  dans  un  acte  qui  n'émane  nullement  d'eux. 
A  la  fin  du  même  siècle  et  au  début  du  suivant  ^,  la  puissance 
souveraine  encore  ^  et  surtout  les  deux  autorités  féodale  *  et 
ecclésiastique  ^  s'adressent  aux  échevins  pour  des  affaires, 
qui  ne  mettent  pas  toujours  en  cause  des  membres  de  la 
communauté  dans  des  conditions  personnelles  ou  exclusives, 
en  publiant  des  pièces  ne  venant  donc  pas  non  plus  du  Magis- 
trat, quoiqu'on  général  ce  dernier  les  authentique  déjà  comme 
témoin  et  qu'en  outre,  dès  1201,  il  les  valide  de  son  sceau  ^. 
Ensuite,  à  partir  de  1205  '^,  il  publie  directement  des  actes,  et 
cependant,  ces  documents  ne  restent  toujours  que  d'un 
intérêt  mixte,  à  la  fois  proprement  urbain  et  simplement  local. 
Ce  n'est  enfin  qu'à  partir  du  milieu  de  la  première  moitié  du 
xiii°  siècle,  exactement  en  1224,  qu'apparaissent  les  pièces, 
non  plus  seulement  d'origine,  mais  de  nature  exclusivement 
communale  ^.  Ainsi,  quatre  étapes  furent  nécessaires  pour 
arriver  à  l'état  final  :  que  cette  précédente  priorité  non  urbaine 
vienne  d'une  raison  de  principe  assez  indéterminée  ou  d'une 


1.  Voy.  plus  haut  198,  et  Finances,  P.J.  2. 

2.  Voy.  en  général  plus  haut  205  ss,. 

3.  Finances,  P.J.  3. 

4.  P.J.  8  ;  Brassart,  Preuves,  n"s  97,  101-102. 

5.  P.J.  4-fi,  9-10. 

G.  P.J.  6  ;  \'oy.  ensuite  un  acte  de  nov.  1202,  émanant  de  Saint-Anié  et 
relatif  à  la  fondation  d'une  chapellenie,  scellé  du  sceau  de  Saint-Amé  et  de 
celui  de  la  ville  (Arch.  dép.  du  Nord  :  fonds  de  Saint-Amé.  carton  3  ;  voy. 
Demay,  Sceaux  de  la  Flandre,  II,  n"  6050). 

7.  Acte  d'intérêt  public  d'ailleurs,  formant  la  suite  de  la  pièce  de  1172 
mentionné  n.  3.  (Finances,  P.J.  5),  ensuite,  P.J.  9-10,  14. 

8.  P.J.  20,  22-23.  27-28,  33-37. 
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cause    purement    documentaire,    on    ne    peut    réellement   le 
spécifier. 

L'origine  maintenant  personnelle  de  cette  prérogative 
testimoniale  semble  se  retrouver  dans  deux  catégories  de 
renseignements,  qui  offrent  un  intérêt  surtout  organique, 
puis  juridique.  En  1115,  on  se  souvient  que  la  valeur  de 
témoignage  des  legitimi  viri  est  mentionnée  avant  celle  de 
tout  autre  pouvoir.  Mais  encore  pendant  la  période  intermé- 
diaire des  environs  de  l'an  1200,  des  hurgenses  authentiquent 
des  actes,  soit  même,  dans  un  cas  caractéristique,  absolument 
seuls  ^,  soit  avant  ou  après  des  scabini  ^  ;  jusque  dans  un  docu- 
ment proprement  urbain  de  1225^,  deux  échevins  sont  suivis 
de  quatre  «  tesmoig  comme  crestien  »,  évidemment  privés, 
quoique  tous  ces  particuliers  ne  puissent  être  que  d'anciens 
ou  de  futurs  membres  du  Magistrat  *.  Enfin,  même  à  l'époque 
documentaire,  lorsque  les  chefs  de  la  cité  ont  acquis  régulière- 
ment la  juridiction  gracieuse,  l'ancienne  attribution  apparaît 
encore  d'une  double  façon.  D'une  part,  si  on  donne  ((  hiretage 
en  mariage...  devant  boines  gens  qui  li  eschevin  croient  )>,  on 
spécifie  que  «  ciels  dons  doit  estre  fers  et  estaueles  -.  •''  ;  en  outre, 
dans  un  certain  nombre  d'actes  économiques  qui,  on  en  ignore 
la  cause,  sont  presque  tous  relatifs  à  des  achats  de  vins  faits 


1.  P.J.  15  et  même  7  (voy.  l'appendice)  ;  joindre  nn  acte  de  120],  nne 
confirmation  par  l'évêque  dWrras  d'un  accord  entre  Saint-Amé  et  le  prévôt 
féodal  au  sujet  du  moulin  de  Planque  (Cf.  Brassart,  Château,  I,  333)  :  «  Hoc 
arbitrium  promulgatum  fuit  in  templo  de  Quinci,  presentibus...  »  :  suivent  des 
personnages  ecclésiastiques,  des  milites  et  enfin  3  hurgenses  (  Nord  :  fonds 
de  Saint-Amé,  carton  3). 

2.  Une  pièce  de  1198,  émanant  du  seigneiu"  de  Saint- Albin,  mentionne 
2  «  burgenses  «  avant  les  «  scabini  »  (Brassart,  Preuves,  n°  102)  ;  en  nov.  1202, 
l'acte  relatif  à  Saint-Amé,  cité  ci-dessus,  520,  n.  6,  se  termine  ainsi  :  «  Et 
presentibus  scabinis  Duacensibus  [6  noms]  et  aliis  quam  pluribus,  scilieet 
[suivent  3  noms],  W.  de  S.-Amando,  justiciario  »  ;  en  1207,  un  acte  du  prévôt 
est  ainsi  validé  :  u  Testes  :  [2]  scabini...  [et  4]  burgenses  »  (Brassart,  Preuves, 
n"  80).  Remarquer  enfin  qu'un  acte  de  1198  relatif  aux  moulins,  mais  éma- 
nant de  Saint-Amé,  mentionne,  après  les  scabini,  3  «  molendinarii  "  (P.J.  4  ; 
voy.  à  leur  sujet  t.  II,  §  31,  BaT,3,2) 

3.  P.J.  27. 

4.  Brassart,  Listes  mss.  de  Véchevinage. 

5.  P.J.  666. 
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assez  naturellement  en  dehors  de  la  ville,  mais  réglables  à 
l'intérieur  comme  à  l'extérieur  de  la  cité,  on  énonce  que  «  se 
on  paie  ceste  dete  devant  prudommes,  on  en  est  bien  quite 
de  l'eskievinage  ^  »  :  l'acquittement  dans  cette  condition 
privée  a  donc  la  même  force  que  s'il  était  effectué  devant  le 
tribunal  urbain  lui-même  ^.  Ainsi,  à  priori,  la  présence  des 
éclievins  n'était  pas  exclusive  ni  même  indispensable,  puis- 
qu'ils pouvaient  être  non  seulement  accompagnés,  mais  rem- 
placés par  des  individus  en  qui  ils  avaient  foi  et  qui  par  suite 
avaient  la  même  valeur  testimoniale  que  la  leur  propre  : 
puisqu'en  effet,  d'après  leurs  appellations,  les  intéressés 
étaient  juridiquement  des  bourgeois,  économiquement  des 
legitimi  viri,  socialement  dans  l'ensemble  des  «  bone  gent  «  ou 
mieux  des  «  prudhommes  »,  ils  avaient  ainsi  toutes  les  qualités 
voulues  pour  être  diplomatiquement  des  ((  tesmoing  que 
esche  vin  creissent  ».  En  général,  dans  cet  élément  comme  dans 
d'autres,  ces  indications  ne  sont  qu'une  preuve  ou  un  reste  du 
temps  où  une  organisation  officielle  ne  se  trouvait  pas  encore 
établie,  mais  où  n'existait  qu'un  rôle  accidentel  rempli  par 
'  les  particuliers  dignes  en  vertu  simplement  de  leur  situation 
sociale,  d'avoir  une  action  judiciaire  quelconque  ^.  Relative- 
ment même,  d'une  façon  plus  précise,  cette  forme  d'actes, 
non  seulement  par  sa  nature  organique  privée,  mais  par  son 
but  réel  purement  testimonial,  on  peut  le  conjecturer,  doit 
représenter  le  mode  le  plus  ancien  de  la  justice  *. 

En  second  lieu,  s'il  s'agit  des  membres  du  Magistrat,  les 
premières  pièces  qui  les  montrent  définissent  en  même  temps 
parfaitement  le  motif  de  leur  présence.  Ou  elles  les  nomment 


1.  Cf.  plus  haut  3G5. 

2.  Remarquer,  en  1205,  un  acte,  passé  exceptionnellement  «en le  maison  le 
parofien  de  Saint-Piere  »,  par  devant  deux  échevins  et  des  «  preudouiTies  » 
qui  sont  des  ecclésiastiques  de  cette  église  (P.J.  485)  ;  et  même  encore, 
en  1308,  une  pièce  laïque  ordinaire  rapjjortant  la  présence  avec  trois  «  tes- 
moing »  c^ui  no  sont  que  des  écliovins,  d'un  quatrième  «  tesmoing  »,  qui  n'est 
qu'un  individu  indépendant  (l'.J.  902). 

3.  Cf.  Giry,  Manuel  de  Diplom.,  852, 

4.  Voy.  plus  haut  307  ct  4t>8, 
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comme  «  boni  viri  ^  »  ou  k  testes  '^  »,  ou  elles  énoncent  que 
l'acte  se  passe  «  sous  le  témoignage  des  échevins  ^  »,  ou  elles 
les  font  apparaître  simplement  en  tant  qu'  «  échevins  *  ». 
Les  trois  états,  originel,  intermédiaire  et  définitif,  sont  donc 
bien  nets  :  en  premier  lieu,  c'est  parce  que  les  intéressés  sont 
des  gens  socialement  importants,  on  remarquera  même  l'ana- 
logie intéressante  des  anciens  legitimi  ou  des  nouveaux  boni 
viri,  qu'ils  peuvent  être  pris  comme  <(  témoins  »,  selon  mie 
désignation  significative  par  sa  nature  proprement  juridique'^  : 
les  deux  caractères  se  complètent  mutuellement  ;  ensuite,  un 
souvenir  de  cette  situation  première  persiste  encore  quand  on 
spécifie  que  l'acte  s'est  passé  «  sous  le  témoignage  des  éche- 
vins »  ;  enfin,  il  suffit  d'appartenir  à  ces  derniers  pour  que  le 
personnage  officiel  voit  recourir  à  lui  les  individus  restés 
simples  particuliers.  Le  caractère  de  l'intervention  est  d'abord 
social,  puis  mixte  et  en  dernier  lieu  constitutionnel  :  graduelle- 
ment, il  s'épure  et  se  précise.  Ainsi,  des  prudhommes  aux 
échevins,  le  lien  est  évident  et  le  passage  certain  :  les  seconds 
ne  sont  que  les  premiers,  mais  revêtus  d'un  pouvoir  admi- 
nistratif ^. 

L'époque  proprement  historique  de  la  juridiction  gracieuse 


1.  Acte  de  mai  1227,  émanant  d\ui  seigneur  de  Saint -Albin  (voy.  Bi-assart, 
Château.  II,  705)  :  «  actum  in  conspectu  bonorum  virorum...,  [3]  tune  teni- 
poris  scabinorum  Duacensium  »  (Nord  :  fonda  de  l'Abbaye  des  Prés,  car- 
ton 1). 

2.  P.J.  9  ;  en  somme  aussi  en  1207,  dans  un  acte  du  prévôt  :  k  testes  : 
[2]  scabini,  [4]  biu-gen^es  »  (Brassart,  Preuves,  n"  80). 

3.  P.J.  8. 

4.  P.J.  5-6,  10  :  joindre  des  actes  cités  ci-dessus,  522,  n.  8  ;  encore  dès 
1181,  un  acte  du  seigneur  de  Saint -Albin  en  faveur  du  presbj'tère  est  : 
i(  actum....  presentibus...,  canonicis...,  sacerdotibus...,  scabinis  [3]...  ' 
(Brassart,  Preuves,  n°  101),  etc.. 

5.  Cette  désignation  est  assez  significative  pour  qu'à  l'époque  postérieure 
elle  persiste  encore  par  une  sorte  de  hasard  exceptionnel  :  voy.  P.J.  22  et  902. 

6.  Cf.  Giry,  Manuel,  852.  —  A  ce  propos,  M.  de  Boùard  écrit  :  «  Les  con- 
trats ainsi  jjassés  devaient  leur  force  probante  au  serment  des  échevins  ■ 
(Etudes  de  diplom.,  16).  En  réalité,  ils  tii-aient  leur  valeur  originelle  du 
témoignage  des  membres  du  Magistrat  et  le  serment  ne  devenait  nécessaire 
qu'en  cas  de  contestation,  comme  le  montre  bien  claii'ement  l'exemple  d'Eu 
auquel  l'autour  se  réfère. 
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urbaine  commence  en  1223  ^.  Les  documents  vont  ensuite  en 
se  multipliant  depuis  le  milieu  du  xiii^  siècle,  comme  toujours, 
jusqu'aux  guerres  de  Flandre.  Pendant  ces  derniers  événe- 
ments, au  contraire,  brusquement,  de  leur  début  jusqu'à  leur 
achèvement,  la  disparition  des  textes  se  fait  sentir  presque 
complète  et  se  maintient  avec  une  netteté  absolue  :  à  certaines 
années,  elle  est  même  entière  '^.  Les  troubles  de  toutes  natures, 
plus  encore  que  les  pertes  probables,  sont  les  causes  certaines 
de  cette  diminution  si  considérable  et  si  caractéristique. 
Ensuite,  le  calme  revenu  à  l'intérieur  comme  au  dehors  de  la 
ville,  une  reprise  se  produit  immédiatement  et  dans  des  condi- 
tions numériques  très  développées  ^.  Elle  ne  s'arrête  qu'au 
moment  de  la  confiscation  de  la  commune  en  1366,  comme 
ensuite, au  cours  des  changements  diplomatiques  purs  qui  en 
furent  la  conséquence,  et  qui.  même  après  son  rétablissement, 
durèrent  jusqu'en  1373  ^.  Plus  spécialement,  le  passage  de 
la  juridiction  gracieuse  sous  le  pouvoir  public  qui,  naturelle- 
ment, ne  conservait  pas  ses  archives,  au  moins  au  centre 
administratif  échevinal  ^,  et  en  général  des  pertes  évidentes, 
quoique  inexplicables,  entraînèrent  pendant  une  période  qui 
ne  dura  pas  moins  de  sept  années,  une  raréfaction  des  actes 
privés  plus  absolue  encore  que  trois  quarts  de  siècle  aupara- 
vant ^  ;  il  est  particuhèrement  singulier  que  les  rares  exemples 
qui  nous  soient  restés,  aussi  bien  depuis  le  retour  de  l'éche- 
vinage  que  pendant  sa  suppression,  appartiennent  presque 
tous  au  dépôt  hospitalier  local  ^.  Il  y  a  là  un  hasard  et  une 

1.  P.  J.  20.  Comme  plus  anciens  chii'ogi-aphes,  voy.  ci-dessus  522,  n.  8. 

2.  Cf.  plus  haut  240  et  n.  1  ;  et  voy.  les  paquets  de  chii-ogi-a plies  aux  Arcli. 
comni.,  FF  584  (Contrats  de  mai-iage),  068-6(59  (contrats  divers)  et  801-862 
(testaments)  ;  par  contre,  noiîs  ra\'ons  dit,  quelques  pièces  sont  restées  aux 
Archives  hospitalières. 

3.  En  1308. 

4.  Voy.  plus  bas,  543. 

5.  On  rencontri"  à  peine  on  tout  quelques  exemplaires  aux  dépôts  conaniunal 
et  hospitalier  et  à  Lille  dans  les  fonds  ecclésiastiques. 

6.  Voy.  les  paquets  de  chirographes  aux  Arch.  comin.,  FF  585  (mariages), 
676-677  (contrats)  et  862-863  (testaments). 

7.  Voy.  les  actes  cités  d'abord  plus  bas  à  propos  des  changements  de  1368- 
1373,  puis  le  cliap.  relatif  aux  sceaux,  §  21. 
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concentration  insolubles.  Mais  enfin,  à  partir  exactement 
de  septembre  1373.  de  la  réapparition  des  anciennes  formes 
diplomatiques  régulières,  les  documents  reviennent  aussitôt 
en  nombre  plus  considérable  que  jamais,  puis  continuent 
alors  sans  interruption. 

Trois  périodes  de  floraison  se  succédèrent  donc,  séparées  par 
deux  temps  d'arrêt,  ceux-ci  déterminés  directement  par  l'état 
social  intérieur  et  indirectement  par  Fintervention  pubKque, 
d'abord  violente,  puis  pacifique.  Néanmoins,  dans  l'ensemble, 
des  origines  à  la  fin  du  xiv^  siècle,  pour  une  durée  de  cent 
cinquante  années,  existe  un  nombre  total  d'une  dizaine  de 
milliers  de  pièces  au  moins  ^.  Leur  répartition,  même  au  cours 
des  époques  régulières,  selon  les  moments  ou  d'après  la  qualité 
des  actes,  est  d'ailleurs  fort  inégale  :  certaines  années  par 
exemple,  leur  disparition  va  jusqu'à  être  complète.  Qu'une 
telle  différence  soit  liée  à  des  raisons  de  formation  ou  de  con- 
servation, il  est  impossible  d'en  donner  ou  d'en  supposer  les 
motifs  précis. 

Si  l'on  examine  les  diverses  formes  de  la  compétence,  du 
côté  réel  tout  d'abord,  on  voit  qu'une  telle  justice  devait 
embrasser,  à  priori,  la  totalité  des  actes  quelconques  de  droit 
privé.  En  fait,  malgré  l'absence  d'indications  bien  certaines, 
on  n'oserait  affirmer  l'obligation  de  son  emploi  dans  des  condi- 
tions toujours  identiques.  Si  par  exemple  il  est  exigé  au  sujet 
de  ventes  immobilières  pendant  la  période  de  l'impôt  direct, 
rien  ne  dit  qu'après  la  disparition  de  la  taxe  une  telle  règle  ait 
continué  à  être  en  vigueur.  En  effet,  dans  un  procès  de  1312  ^ 
concernant  les  revendications  de  deux  individus  sur  un  immeu- 
ble que  l'un  et  l'autre  prétendent  également  avoir  acheté, 
que  le  premier  a  acquis  «  par  »  et  le  second  «  sans  eschevinage  », 
sans  doute  par  des  contrats  qui.  respectivement,  ont  donné 


1.  Voy.  aux  Arch.  conim.,  Tinvent.  ms.  de  la  série  FF  par  J.  Lépreux  ;  il 
faut  y  joindre  les  chirogiaphes  des  Archives  hospitalières,  analysés  dans  les 
deux  iuvent.  impr.  et  ms.  de  Brassart,  et  ceux  des  fonds  ecclésiastiques  des 
Arch.  départ,  de  Lille. 

2.  P.J.  952. 
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lieu,  ou  iioii;  à  un  acte  passé  devant  les  échevins..  probable- 
ment le  premier  accord  est-il  écrit,  le  second  verbal  ;  si  le 
premier  demandeur  obtient  gain  de  cause,  ce  ne  semble  pas 
être  pour  des  motifs  proprement  diplomatiques  :  à  cet  égard, 
les  situations  des  intéressés  sont  de  même  valeur  aux  yeux  du 
Magistrat.  Mais  dans  ces  conditions,  d'autres  exemples  du 
même  ordre  sont  également  supposables.  En  matière  de  dettes 
aussi,  on  parle  de  u  convenences  sans  eschevinage  »  ^  comme 
d'un  système  courant  et  légal  tout  à  la  fois,  bien  que  cependant 
par  leurs  conséquences  postérieures,  à  Toccasion  de  saisies, 
ces  sortes  d'arrangements  aient  plutôt  moins  de  force  que  les 
conventions  ordinaires  -.  Dans  les  deux  séries  d'accords  précé- 
dents, la  différence  indiquée  paraît  être  analogue  à  la  distinc- 
tion qui.  en  général,  existait  à  titre  réel  entre  les  «  choses  » 
simplement  «  prouvé  par  tesmoings  )>  et  celles  qui  étaient 
«  cogneutes  par  loy  ^  »  et,  du  côté  personnel,  elle  pourrait 
correspondre  à  la  séparation  des  juridictions  des  prudliommes 
et  des  échevins.  Si  cette  dissemblance  se  manifestait  également 
dans  les  autres  catégories  de  questions,  il  est  impossible  dail- 
leurs  de  le  spécifier.  Elle  s'explique  assez  bien  au  sujet  des 
cas  précités,  qui  étaient  en  même  temps  simples,  précis,  et 
plutôt  immédiatement  exécutables,  alors  qu'à  l'égard  des 
actes  collectifs  et  d'un  accomplissement  possible  très  posté- 
rieur à  rengagement  même  de  les  réaliser,  comme  en  parti- 
culier les  tutelles  et  les  testaments,  le  même  système  aurait 
été  d'un  emploi  beaucoup  moins  compréhensible.  Mais,  encore 
une  fois,  on  ne  peut  faire  à  cet  égard  que  de  pures  hypothèses. 
En  fait,  les  documents  privés  tels  qu'ils  nous  sont  restés, 
si  on  envisage  leur  côté  personnel,  sont  d'application  numéri- 
que collective  ou  individuelle  et,  socialement,  d'intérêt 
toujours  familial  dans  le  premier  cas  seul.  Du  côté  réel,  dans 
l'ensemble,  judiciairement,  ils  se  rattachent  presque  unique- 


1.  P.J.  1547^  ;  voy.  sans  doute  aussi  564, 

2.  Voy.  plus  loin  §  17^. 

3.  P.J.  I274II. 


DEUXIÈME  PARTIE.  HISTOIRE  JURIDIQUE  529 

ment  au  droit  civil  ^  et,  juridiquement,  ils  ont  une  nature 
uni  ou  bilatérale  ;  plus  précisément,  ils  se  ramènent  sans 
difficulté  à  trois  séries  :  «  les  convenences  de  mariage  »  et  les 
«  ravestissements  ^  »  ou  donations  mutuelles  entre  époux  ;  les 
((  convenences  k  encore,  selon  le  terme  le  plus  ordinaire,  ou 
accords  proprement  dits,  qui,  en  dehors  des  genres  précédents, 
sont,  bien  entendu,  d'une  variété  fort  considérable  ^,  et  enfin, 
les  «  devises  «  ou  «  testaments  *  ».  Dans.la  première  et  la  der- 
nière catégories  ne  se  trouvent  que  des  actes  de  but  familial, 
mais  jamais  d'extension  collective,  et  leur  nature  est  purement 
civile  ;  la  seconde  série  seule  comprend  quelques  pièces  de 
portée  collective  et  de  caractère  criminel,  mais  ce  n'est  que  la 
très  rare  exception  ;  il  va  de  soi  que  certains  éléments  de  cette 
subdivision  peuvent  être  de  valeur  familiale,  ainsi  qu'on  le 
constate  au  sujet  des  tutelles  ^,  mais  leurs  formes  et  leurs  simi- 
litudes apparentes,  dans  ce  cas,  sont  moins  caractéristiques 
que  celles  des  documents  appartenant  aux  deux  autres 
espèces  et  il  n'y  a  pas  lieu  den  constituer,  à  l'exemple  de  ces 
dernières,  une  variété  séparée  de  documents. 

A  l'égard  de  la  compétence  personnelle  et  autant  qu'on 
peut  l'établir,  en  principe,  la  juridiction  gracieuse  urbaine  ne 
paraissait  bien  être  obligatoire  que  pour  les  individus,  ou  qui 
constituaient  essentiellement  la  communauté,  et  dans  leurs 
rapports  mutuels  seuls,  ou  qui,  sans  appartenir  proprement  à 
l'association,  étaient  régulièrement  justiciables  du  Magistrat 
ou  tout  au  moins  ne  relevaient  pas  d'une  juridiction  locale 
non    communale,    mais   toujours,    dans   ces    deux    dernières 


1.  Pour  le  droit  criminel  collectif  :  P.J.  420,  607,  668,  1334,  1338,  1349, 
1413  ;  individuel  :  921,  1065,  1138,  1143,  1407,  et  à  la  rigueur  544. 

2.  D'une  part,  P.J.  614  ;  de  l'autre,  27,  33,  1098,  1296,  à  la  rigueur,  1261  ; 
records,   106,  556. 

3.  Nous  en  donnons  plusieui-s  centaines  .  pour  les  plus  anciens,  jusqu'en 
1250,  P.J.  22-23,  27-28,  33-37,  51,  58,  60.  65,  75,  97,  102,  104,  106,  112;  on 
en  trouvera  d'autres  dans  Bonnier,  Etude  critique,  et  dans  Recueil,  n°^  249, 
251-255,  260-274. 

4.  P.J.  36,  102,  327,  431,  719;  joindre  des  pièces  d'ordre  testamentaii-e, 
485-486,  580,  743,  747,  1064  ;  et  voy.  Bccucil,  n"'*  361-364,  373,  etc.. 

5.  Voy.  plus  haut  445  ss. 
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séries,  en  vue  de  leurs  seules  relations  avec  la  première  caté- 
gorie d'intéressés  :  c'étaient  donc  successivement  les  bourgeois, 
les  manants  et  les  forains  ^,  mais  exclusivement  pour  leurs 
affaires  entre  eux,  et  aucune  différence  ne  se  manifestait  à 
ce  sujet  selon  les  conditions  spéciales  des  individus,  dont 
l'ensemble  avait  comme  caractère  commun  de  former  ou  de 
compléter  plus  ou  moins  directement  ia  société  urbaine.  En 
dehors  de  ces  trois  classes  de  gens  agissant  dans  les  condi- 
tions précédentes,  la  nécessité  de  passer  des  actes  privés 
devant  le  Magistrat  ne  paraît  s'être  produite  qu'au  xiii^  siècle, 
on  l'a  déjà  dit,  et  pour  quiconque,  pendant  l'existence  de 
la  taille,  devenait  acquéreur  de  biens  immeubles  ^.  Mais,  ces 
réserves  établies,  tout  justiciable,  s'il  était  en  rapports  avec 
un  individu  ne  l'étant  pas,  même  de  la  localité,  membre  de 
la  société  féodale  ou  ecclésiastique  ou  toute  personne  appar- 
tenant à  ces  deux  derniers  milieux  locaux  et  agissant  pour 
elle-même,  ne  paraissait  nullement  tenu  de  s'adresser  aux 
échevins  :  il  pouvait,  comme  c'était  le  cas  pour  des  bourgeois 
faisant  un  don  à  une  église  ^  ou  pour  des  ecclésiastiques 
passant  leur  testament,  qui  comprenait  des  biens  urbains  *, 
utiliser  une  juridiction  non  urbaine.  Inversement,  le  système 
opposé  était  aussi  parfaitement  réalisable  et  telle  personne 
habitant  la  ville,  mais  ne  relevant  pas  à  priori  du  droit  com- 
munal, s'adressait  en  fait  au  Magistrat,  si  elle  le  jugeait  utile 
ou  nécessaire'^.  Enfin,  on  pouvait  user  d'une  méthode  mixte  ; 
simultanément    l'intéressé    prenait    deux    échevins    comme 

1.  On  ne  peut  séjDarer  des  boiu-geois  les  manants,  mais  les  forains  se 
distinguent  plus  aisément  ;  voy.  pour  des  emprunts:  P.J.  447,  457,  594, 
675,  740-741,  1243  ;  emprunts  avec  plégerie,  22,  28,  34,  37,  391,  461,  533,  592  ; 
affaii-es  de  blé,  371,  600,  797,  827,  1054,  1337;  achats  de  di-aps,  606,  661, 
683,  916  et  quittances  diverses,  559,  615,  750,  1078. 

2.  P.J.  80  ;  Finances,  P.J.  262-3,  56,  58. 

3.  P.J.  25,  57,  312,  et  eneoi-  au  xive  s.,  866  ;  dons  au  Temple,  13  ; 
à  l'Abbaye  des  Près,  64. 

4.  Voy.  les  actes  cités  180,  n.  1. 

5.  Voy.  poiu-  la  société  féodale,  plus  haut  147  et  157  ;  et  ecclésiastique  : 
les  prêtres,  164-165,  les  clercs  172;  Saint-Amé,  P.J.  416,  567,  969,  976; 
Saint-Pierre,  385,  789,  891,  1148;  le  clergé  régulier,  112,  119,  316,  381,395, 
462,  569. 
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témoins,  mais  scellait  l'acte  du  sceau  de  son  tribunal  ordi- 
naire ^,  de  façon  sans  doute  à  donner  une  portée  testimoniale 
aussi  étendue  que  possible  à  la  pièce. 

En  effet,  du  point  de  vue  k  diplomatique  »,  on  sait  combien 
les  divers  organismes  locaux  non  urbains  agissaient  avec  des 
caractères  juridiques  variés,  en  dépit  même  de  leurs  ressem- 
blances sociales  -.  Dans  le  monde  féodal,  du  côté  d'abord 
officiel,  le  châtelain  paraît  n'avoir  jamais  eu  recours  au  Magis- 
trat, peut-être  en  raison  de  ses  rapports  assez  difficiles  avec  lui, 
alors  que  les  autres  seigneurs  se  conduisent  dans  des  conditions 
différentes,  bien  qu'elles  ne  présentent  pas  mie  forme  unique 
et  régulière  pour  chacmi  d'entre  eux  ;  au  contraire,  les  mem- 
bres libres  de  la  féodalité,  pour  la  plupart  chevaliers  ou  écuyers, 
ne  s'adressent  jamais  quà  la  ville.  A  l'égard  du  pouvoir  ecclé- 
siastique, une  triple  division  doit  être  établie  :  le  clergé  sécu- 
Uer  tout  d'abord,  peut-être  comme  appartenant  en  droit  à 
l'association,  ne  semble  à  peu  près  avoir  utilisé  que  sa  juri- 
diction testimoniale  ;  il  ne  parait  pas  en  être  autrement  pour 
les  clercs  laïques,  malgré  leur  «  exemption  o  juridique  de  la 
communauté,  mais  en  raison  précisément  de  leur  situation 
sociale.  Au  contraire,  dans  l'élément  religieux  canonial,  les 
collégiales,  après  s'être  cependant  servi  les  premières  du 
Magistrat  et  avoir  été  comme  les  causes  personnelles  indirectes, 
au  moms  dans  des  conditions  mixtes,  des  plus  anciens  actes  de 
la  justice  gracieuse  communale,  ont  avec  les  échevins,  pen- 
dant la  seconde  moitié  du  xiii^  siècle,  au  sujet  de  la  validation 
de  l'achat  des  bien^,  une  série  de  difficultés,  d'ailleurs  d'un 
intérêt  plutôt  fiscal  que  diplomatique  :  à  ce  moment,  l'emploi 
en  somme  simultané,  par  le  clergé  canonial,  des  deux  systèmes 
de  confirmation  personnelle  et  urbaine,  rend  très  difficile  la 
connaissance  de    la  situation    précise  ;    mais,    cette    période 


1.  P.J.  53  ;  d'ailleui's,  les  deux  sceaux  pouvaient  coexister  :  P.J.  8  et  un 
acte  de  nov.  1202  cité  plus  haut,  522,  n.  6. 

2.  Nous  ne  faisons,  bien  entendu,  que  résumer  les  développements  des 
deux  chapitres  consacrés  aux  pouvoirs  féodal  et  ecclésiastique  §  4-5;  on 
voudra  bien  s'y  reporter. 
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troublée  et  obscure  terminée,  et  en  somme  au  désavantage 
de  l'Eglise,  pour  ce  motif  ou  pour  tout  autre,  au  cours  du 
xiV^  siècle,  elle  recourt  d'une  façon  croissante,  et  finalement 
régulière,  à  la  ville  i.  En  dernier  lieu,  quant  aux  ordres  reli- 
gieux, les  uns,  avec  leur  propre  pouvoir  de  validité,  se  servirent 
plus  ou  moins  partiellement  des  éclievins,  .les  autres  les  utili- 
sèrent presque  exclusivement,  en  principe,  on  s'en  souvient, 
à  peu  près  en  proportion  inverse  de  leur  importance  respec- 
tive :  c'est  que,  selon  une  relation  assez  compréhensible, 
toute  juridiction  correspond  nécessairement  à  la  valeur  sociale 
de  l'élément  dont  elle  émane.  En  résumé,  si  tel  organisme  non 
urbain,  d'une  façon  absolue,  use  ou  n'use  pas  du  Magistrat 
urbain,  tel  autre,  relativement,  l'emploie  ou  non  selon  les  cas, 
et  si  la  règle  générale  ne  s'explique  pas  toujours  suffisamment, 
les  différences  particulières  nous  échappent  bien  plus  encore. 
Evidemment,  les  questions  de  convenances  personnelles,  les 
circonstances  réelles,  ne  pouvaient  dans  l'ensemble  qu'inter- 
venir et  influer,  mais  leur  constatation  ne  saurait  être  une 
explication,  bien  qu'on  voit  parfaitement  quelles  diversités 
en  résultaient. ^^empêchant  de  formuler  un  principe  fonda- 
mental unique  ^.  Par  cette  variété  même,  en  dehors  de  la  règle 
antérieurement  émise  ou  plus  exactement  peut-être  supposée, 
d'application  d'ailleurs  purement  bourgeoise  ou  laïque  ^,  on 
ne  peut  guère  constater  finalement  que  la  juridiction  commu- 
nale n'existait  pas  seule,  mais  fonctionnait  concurremment 
avec  d'autres  qui  la  limitaient  dans  des  conditions  diverses. 


1.  11  faut  mentionner  de  nouveau  (voy.  plus  iiaut  181,  n.  2),  pour  le 
Xiii''  s.,  quelques  pièces  relati\'es  à  la  jiu-idiction  de  la  collégiale  Saint-Pierre, 
un  don  fait  (P.J.  590)  et  des  testaments  passés  devant  elle  (537,  540,  5()0, 
570,  819).  On  n'explique  guèi'e  la  forme  diplomatique  de  ces  actes  par  des 
raisons  d'ordi'e  personnel  ou  réel.  Sont-ce  des  restes  d'une  sorte  de  juridie- 
tion  gracieuse  non  urbaine  et  d'origine  préurbaine  ?  Il  est  d'autant  plus 
difiticilc  d'arriver  à  tme  conclusion  que,  nous  l'avons  dit,  les  Ai'chives  de  la 
Collégiale  sont  perdues. 

2.  Comme  nous  l'avons  déjà  i-emarqué,  seuls  des  catalogues  d'actes  per- 
mettraient —  peut-être,  —  par  la  réunion  de  toutes  les  pièces  de  chaque 
organisme,  d'expliquer  toutes  ces  diversités. 

3.  Voy.  ci-dessus  529. 
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En  fait  cependant,  du  xiii^  au  xiv^  siècle,  elle  eut  une  ten- 
dance indéniable  à  se  développer  et  à  prédominer  :  la  confu- 
sion tendit  à  être  remplacée  par  la  régularité  au  profit  de  la 
ville. 

La  compétence  locale  paraît  être  au  contraire  très  nette. 
Comme  à  l'égard  des  deux  compétences  précédentes,  la  juri- 
diction gracieuse  pouvait  s'appliquer  à  toute  la  vie  surtout 
civile  des  bourgeois  et  des  résidents  et  même  des  forains  en 
rapports  avec  les  uns  ou  les  autres  ;  elle  s'étendait  naturelle- 
ment à  tout  fait  ou  à  tout  objet  qui,  concernant  les  individus 
précédents,  se  passait  ou  se  trouvait  au  dehors  de  la  juridic- 
tion ou  du  territoire  de  la  commune,  atussi  bien  que  dans  les 
limites  urbaines.  Un  bourgeois  se  livre  hors  de  Douai  et  dans 
Douai  à  des  opérations  immobilières  ou  économiques,  que 
toujours  il  fait  authentiquer  par  le  Magistrat  ^,  et  un  habitant 
en  principe  non  membre  de  la  communauté  ou  un  étranger 
passent  en  fait  devant  elle  des  actes  pour  des  propriétés 
situées  ou  des  affaires  résolues  dans  des  territoires,  soit  locaux, 
immunistes  ou  municipaux  ^,  soit  étrangers  ^.  A  ce  sujet, 
l'extension  illimitée  de  la  compétence  se  comprend  donc  aisé- 
ment. 

A  titre  organique  enfin,  auraient  donc  existé  deux  juridic- 
tions, l'une  originelle  et  privée,  pouvant  être  exercée  par  des 
«  prudhommes  ».  l'autre  postérieure,  transformation  officielle 
de  la  précédente,  appartenant  exactement  aux  échevins. 
Mais  la  première  en  somme  est  à  peine  connue  primiti\  ornent  '*, 

1.  Il  suffit  de  noter  les  actes  relatifs  à  des  mutations  de  terres  (P.J.  .371, 
732,  77.5,  10.3.'î,  103())  ou  à  différents  commerces,  en  particulier  celui  du  vin 
(442,  448,  524,  548,  fi59,  etc.)  ou  du  blé  :  (achats  par  des  Douaisiens  à  des 
étrangers  :  P.J.  464,  1077,  1192,  1198)  ;  joindre  en  somme  les  actes  énu- 
mérés  ci-dessus  530,  n.   1. 

2.  Voy.  les  documents  concernant  les  membres  des  collégiales,  qui  échan- 
gent des  biens  situés  certainement  dans  le  territoire  urbain  (Saint-Amé  : 
P.J.  384,  416,  567  ;  Saint-Pierre.  385,  789,  891,  etc.)  et  peut-f-tre  même  dans 
la  partie  immuniste  de  l'agglomération  (P.J.  1(*)  ;  il  n>n  est  pas  autrement 
pour  les  ordres  religieux. 

3.  Les  étrangers  sont  forcément  mis  en  cause,  quand  ils  passent  des  actes 
avec  les  résidents  :  voy.  les  actes  énumérés  528,  n.   !.  et   ci-dessus  n.  1. 

4.  Voy    les  actes  mentionnés  ci-dessus  523. 
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et  si  ensuite  elle  a  pu  continuer  à  subsister,  comme  paraissent 
le  montrer  de  simples  indications  théoriques  ^  ou  quelques 
actes  pratiques,  les  unes  et  les  autres  demeurent  extraordi- 
nairement  rares.  On  peut  cependant  citer  deux  des  seconds, 
de  1308  et  de  1325.  Le  premier  -,  concernant  le  paiement 
d'une  somme  exigible  à  la  suite  d'un  accord  privé  arbitral, 
se  passe  devant  4  «  tesmoing  »,  dont  3  échevins  régnant.  Le 
second  ^,  qui  est  un  marché  conclu  entre  un  bourgeois  et  deux 
marbriers  pour  la  construction  d'une  tombe,  est  établi  devant 
5  «  tiesmoing  »  dont  2  anciens  échevins.  L'endroit  de  la  con- 
clusion des  actes  n'est  pas  indiqué.  A  l'égard  de  la  forme  diplo- 
matique, tous  deux  sont  des  chirographes.  Des  pièces  de  ce 
genre  constituent  des  exceptions  qui  semblent  inexplicables*. 
En  tout  cas,  la  présence  de  membres  du  Magistrat  peut  signi- 
fier que  les  échevins  toléraient  parfaitement  cette  juridic- 
tion extra-officielle,  ne  fut-ce  que  dans  des  limites  très  déter- 
minées et  restreintes^. 

En  somme,  la  justice  officielle  seule  apparaît  documentaire- 
ment  et  elle  a  fonctionné  dans  des  conditions  régulières,  sauf, 
bien  entendu,  pendant  les  confiscations  de  la  commune,  où 
alors  la  charge  qu'elle  détenait  en  faveur  des  membres  de 
l'association  ne  disparaissait  pas  réellement,  mais,  du  côté 
personnel,  passait  à  l'autorité  publique. 

Les  particuliers,   dans  leurs  rapports  avec  le  Magistrat, 

1.  P.J.  666. 

2.  P.J.  902.  Pourquoi  nomme-t-on  en  premier  lieu  trois  témoins,  puis 
un  quatrième  ?  Les  trois  premiers  assistèrent-ils  d'abord  au  paiement,  le 
quatrième  ensuite  à  la  rédaction  de  l'acte  ? 

3.  Publ.  par  Brassart  avec  une  introduction  siu'  le  boiu-geoivS  qui  fit  cons- 
truire la  tombe  et  sur  les  témoins  dans  S.  F.  W.,  t.  XX^  (1880),  55-64,  et 
par  Dehaisnes,  Doc.  concernant  rhist.  de  Vart,  I,  261-263.  En  voici  le  début 
la  fin  :  «  Sachent  tout  cil  cjui  sont  et  ki  avenir  sont  ke  teus  est  li  markies 
fais  de  N.,  d'une  part, et  de  N.  N.,  marbriers,  d'autre  part.  Il  est  assavoir... 
A  cest  markiet,  à  ces  convenences  et  à  toutes  les  coses  devant  dites  furent 
appiellet  comme  tiesmoing  (suivent  cinq  noins),  en  l'an  de  gi-asce  mil  CGC 
et  XXV,  el  mois  de  novembre.  «  (Au  dos  :)  «  C'est  konvenenche  W.  Catel.  » 

4.  La  mention  de  la  P.J.  1074  :  «  billes  [que  3  individus]  wardent  conune 
tesmoing  »,  indique-t-elle  un  acte  analogue  aux  précédents  ? 

5.  Peut-être,  comme  on  l'a  conjecturé,  ne  passait-on  devant  elle  que  des 
arrangements  verbaux. 
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oonsidérés  sous  leur  forme  la  plus  générale  et  à  l'exclusion  de 
leurs  causes  juridiques  intrinsèques,  pouvaient  avoir  deux 
fins  successives  :  la  première  bien  entendu  obligatoire,  l'éta- 
blissement d'un  acte  ;  la  seconde  purement  éventuelle,  le 
rappel  devant  les  chefs  en  fonctions  de  la  ville,  des  membres 
même  du  Magistrat  auxquels  primitivement  ils  s'étaient 
adressés,  en  vue  de  leur  faire  «  faire  un  record  )-  du  document 
originel  :  en  effet,  les  anciens  échevins  se  présentaient  et  ils 
«  ont  recordeit  par  eschievinage  que  il  furent  comme  eschevin  », 
au  besoin  en  spécifiant  la  date  à  laquelle  telles  parties  passèrent 
tel  acte  ^.  Les  intéressés  avaient  naturellement  ainsi  une  con- 
firmation, une  sorte  de  répétition  de  l'action  diplomatique 
antérieure,  dans  des  conditions  officielles  aussi  exactes  que 
possible  :  leur  document  était  «  vidimé  '>  par  ceux-mêmes  qui 
Fav^aient  établi  -'^. 

8i  maintenant  on  entre  dans  le  détail  de  la  procédure,  tout 
dabord  les  intentions,  les  pourparlers  des  particuliers  aboutis- 
saient à  un  document  écrit,  bien  probablement,  par  les  clercs 
urbains  *.   Il  l'était  en   somme   toujours  avec  un  soin  par- 

1.  Voj\  des  records  poiir  le  droit  constitutionnel,  P.J.  109  ;  le  droit  privé  : 
ravestissements,  106,  556  ;  miitations  de  biens,  51,  320,  .331,  341,  396,  907  ; 
le  droit  arbitral  et  collectif,  69-70,  884  ;  la  justice  civile  pénale,  875,;  l'éco- 
noniie  :  le  blé,  23. 

2.  Siu-  la  théorie  du  record,  VioUet,  Droit  privé,  170  ss. 

3.  «  Li  recort  des  \àes  esche\'inB  >  dans  des  débats  proprement  judiciaires, 
est  en  somme  de  natirre  analogue  au  record  proprement  diplomatique,  tout 
en  en  différant  de  forme  :  on  fait  toujours  appel  au  rôle  antérieur  des  échevins 
sortis  et  à  leiu-s  connaissances  résultant  de  cette  intervention  passée  (P.J. 
882  et  952).  Au  contraire,  les  v  records  .>  mentionnés  dans  la  théorie  de  la 
justice  civile  pénale  sont  différents  (P.J.  876,  1547^,  1549^-*). 

4.  On  n'a  d'aillem-s  pas  de  renseignements  directs  ni  un  peu  anciens  à  ce 
sujet  ;  voj'.  cependant  deux  indications  indirectes  et  assez  récentes,  l'une, 
de  1371,  dans  le  texte  cité  à  la  n.  1,  p.  .suivante,  et  l'autre,  de  1397,  relatant 
«  certain  billet  ou  cedule,  faisans  mencion  dou  bail  de  le  dicte  cen-sse,  signée 
du  singne  manuel  de  T.  Dou  Clerc,  pour  le  temps  de  lors  clerc  de  le  dicte 
ville  .)  (P.J.  1520)  ;  mais  cet  acte  est  perdu  et  on  ne  sait  même  pas  exacte- 
ment à  quoi  fait  allusion  ce  «  singne  manuel  .>  dou  clerc,  une  signature  de  ce 
genre  ne  se  rencontrant  jamais.  Peut-être,  à  \Tai  dire,  comme  le  suppose 
M.  Des  Marez  pour  Ypres  jusqu'en  1283  (Les  seings  manuels,  632  ;  La  lettre  de 
foire  à  Ypres,  13),  la  diversité  des  écritures  de\Tait-elle  faire  .supposer  une 
rédaction  par  les  particuliers,  mais  on  ne  pevit  préciser.  D'ailleurs,  les  inté- 
ressés savaient-ils  écrire  ?  c'est  au  moins  discutable. 
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f ait  ^  et,  diplomatiquement,  il  constituait  un  «  original ^  ».  On 
devait  ensuite  juridiquement  lui  donner  une  force  probante, 
le  faire  valider  par  le  gouvernement  même,  avec  lequel  l'in- 
téressé ou  les  parties  avaient  donc  à  se  mettre  en  rapports 
directs. 

Le  siège  de  la  juridiction  gracieuse  du  Magistrat,  au  début, 
ne  fut  peut-être  pas  exactement  déterminé.  Dans  les  premiers 
actes,  qui  intéressent  les  milieux  féodaux  ou  ecclésiastiques, 
il  n'€st  pas  en  général  désigné,  bien  que  la  halle  soit  mentionnée 
par  ailleurs  dès  1205,  et  qu'en  fait,  un  acte  y  soit  passé 
dès  1212  ^  :  il  serait  admissible  que  le  plus  souvent,  peut-être 
par  une  déférence  d'autant  plus  compréhensible  que  les  éche- 
vins  personnellement  n'étaient  encore  en  ces  circonstances 
que  de  purs  témoins,  ils  se  soient  transportés  au  siège  même 
des  pouvoirs  mis  en  cause  directe.  En  effet,  par  comparaison, 
en  1224-1225,  deux  des  premiers,  sinon  les  premiers  actes  de 
nature  proprement  urbaine  *.  se  passent,  l'un  à  un  carrefour, 
l'autre  devant  une  église  ;  évidemment,  à  l'inverse  de  ce  que 
l'on  constatera  plus  tard,  les  parties  n'étaient  pas  venues 
trouver  les  échevins  à  leur  centre  ordinaire  de  juridiction, 
mais  les  membres  du  Magistrat  avaient  bien  plutôt  rencontré 
les  particuliers,  par  hasard  ou  avec  intention,  dans  des  endroits 


1.  On  voit,  cependant,  le  (>  février  1371,  deux  époux,  qui,  après  avoir  signé 
leur  contrat  de  mariage  devant  le  lieiitenant  du  souverain  bailli  lors  de  la 
confiscation  urbaine  de  136t)-68,  viennent  devant  les  échevins,  le  rétablisse- 
ment communal  une  fois  accompli,  «  et  ont  recogneu...  avoir  été  escript  par 
inavertence  de  clereh,  ou  portement  de  [la  femme],  les  soixante-dix-sept  Ib. 
par.  de  rente  li  avoir  à  se  vie,  comme  il  n'en  y  ait...  que  soissante-quatorze 
Ib.  »  (Arch.  comm.,  FF  676).  Joindre  deux  erreiu-s  bien  probables  de  dates 
dans  P.J.  890  et  1188. 

2.  Voy.  p.  suivante,  n.  2. 

3.  Voy.  successivement,  poin-  un  acte  d'ailleurs  public.  Finances,  P.J.  5 
et,  pour  un  acte  privé,  ici  même,  P.J.  10. 

4.  P.J.  22  et  27  ;  on  sait  en  outre  que  le  plus  ancien  acte  de  1204,  \m  peu 
énigmatique  d'ailleurs,  se  passe  «  à  le  maison  »  d'un  particulier  (P.J.  7  et  voy. 
l'appendice).  —  «  Le  Pont-Croisie  >  de  la  P.J.  22,  situé  sur  la  rive  gauche, 
dans  la  Couture  (cf.  P.J.  1287  et  1292,  et  joindre  à  la  fin  du  t.  IV,  la  pi.  I) 
était,  non  pas  un  pont  certainement,  mais  sans  doute  un  passage  de  u  croise- 
ment »,  donc  un  carrefour.  Cf.  «  la  rue  du  Pont  «  longeant  les  Halles 
(Finances,   Index  topogr.,  sub  v'"  Ponf). 
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servant  très  naturellement  de  passage  ou  de  lieu  de  rassemble- 
ment :  le  caractère  religieux  du  second  est  en  particulier  à 
remarquer.  Mais  ces  cas  divers  ne  peuvent  être  naturellement 
que  de  pures  exceptions  primitives  ^  et  qui  durent  à  peu  près 
aussitôt  cesser  de  persister.  Presque  dès  l'origine  en  somme, 
on  l'a  déjà  constaté,  et  même  bien  que  l'indication  n'existe 
pas  forcément,  il  n'y  a  aucun  doute  que  le  siège  juridique  ne 
fut,  en  principe  et  en  fait,  «  en  haie,  en  plaine  haie  ^  ».  Cette 
règle  persista,  on  peut  le  dire,  sans  exception,  car  à  la  réserve 
régulière  probable  des  «  devise  fait  el  lict  mortel  »,  pour  les- 
quelles les  échevins  devaient  peut-être  venir  «  en  le  maison 
des  malades  »  afin  «  de  scavoir  s'ils  étaient  en  bon  sens  et  en 
bonne  mémoire  ^  »,  les  quelques  validations  possibles  effec- 
tuées en  dehors  de  la  résidence  administrative  du  Magistrat 
ne  constituent  certainement  que  Firrégularité  absolue  et  au 
besoin  reconnue  comme  telle.  Elles  peuvent  se  passer,  soit  le 
plus  habituellement  dans  la  partie  urbaine  de  l'aggloméra- 
tion ^,  soit  même  dans  l'élément  immuniste.  De  ce  second 
côté,  en  1271,  une  vente  de  maison  faite  par  un  doyen  de 
Saint-Amé  à  un  particulier  justiciable  du  Magistrat,  n'est 
accomplie  dans  la  maison  du  vendeur  que  ((  par  congiet 
d'eskievins  ^  ».  Même  inversement  en  1861  ^,  l'échevinage 
étant  allé  assister  à  domicile  au  testament  d'un  bourgeois, 
c'est-à-dire,  on  le  remarquera,  d'un  membre  de  la  commu- 
nauté et  sans  doute  un  malade,  mais  qui  demeurait  dans  une 
maison  «  de  l'hiretage,  domaine  et  jurisdition  ■  de  l'église,  les 

1.  Cf.  pour  Y  près.  Des  Marez.  La  lettre  de  foire,  14-15. 

2.  xiiie  s.  :  P.J.  1 12,  384-385,  39(5,  41  (i,  4(52.  507  ;  —  xiv  s.  :  P.J.  925.  9H7, 
1056,   1109,   1114,  ptc. 

3.  P.J.  524. 

4.  P.J.  620,  et  930  :  mais  qu'est-ce,  dans  ce  second  cas,  que  «  le  frète 
ayien    "  ? 

5.  P.J.  567  ;  mais  si  l'acte  est  donné  comme  une  dérogation,  une  pièce 
antérieure  de  1255,  qui  concerne  un  «  sii"e  »  de  Saint-Amé,  est  pas.sée  dans 
r  «  enclostre  »  canonial,  sans  autre  explication,  et  cette  exception  reste 
d'autant  plus  singulière,  quoique  relativeiuent  compréhensible  :  à  vrai  dire, 
ce  document  est  de  forme  un  peu  spéciale  et  ne  porte  aucune  indication  de 
chirographe  (P.J.  349).  .Joindre  pour  Saint-Pierre.  P.J.  485. 

6.  P.J.  1242. 
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chanoines  se  prétendirent  lésés  et  engagèrent  un  procès 
contre  la  ville.  En  fait,  le  différend  n'eut  pas  de  suite.  Mais  le 
principe  dans  les  deux  circonstances  précédentes  est  bien 
clair  et  les  deux  applications  sont  corrélatives.  Il  est  vrai 
que  l'Eglise  admettait  facilement  que  les  actes  fussent  passés 
dans  son  domaine  quand  elle  le  demandait,  mais  si  l'origine 
de  la  procédure  était  différente,  elle  s'y  opposait.  Comme 
toujours  dans  les  débats  de  ce  genre,  il  y  avait  une  bonne  part 
de  forme  ^. 

Du  côté  personnel  se  présentent  les  parties  et  le  Magistrat. 
A  l'égard  des  premières,  la  mention  qu'elles  sont  «  venues  et 
comparues  personnellement  »,  n'est  donnée  que  dans  des  con- 
ditions tout  à  fait  exceptionnelles,  dans  une  catégorie  très 
restreinte  d'un  genre  d'actes  correspondant,  on  le  verra,  à 
des  changements  diplomatiques  de  la  fin  de  la  domination 
française  ^.  Si  même,  en  réalité,  il  y  a  plus  d'une  partie,  on 
n'en  indique  qu'une.  Il  faut  se  contenter  de  noter  ces  excep- 
tions, sans  tirer  de  conclusions  bien  précises  et  de  l'absence 
régulière  de  mentions  et  de  la  mention  d'un  seul  intéressé  qui 
comparaît  plutôt  que  tel  autre  ^. 

A  l'égard  du  Magistrat,  la  question  du  nombre  de  ses  mem» 
bres  qui  assistent  aux  actes  n'est  pas  en  apparence  une 
affaire  de  droit  :  jamais  rien  n'est  spécifié  à  ce  sujet  '*.  Cepen- 
dant,  d'après  mi  principe  essentiel  déjà  connu,   le   chiffre 

1.  On  ajoiitera  que  par  deux  exceptions,  qui  restent  probablement  les 
seules  et  sont  en  tout  cas  inexplicables  en  soi,  deux  actes  sont  passés  en  1231 
et  en  1291  dans  deux  villages  situés  respectivement  à  cinq  et  à  trois  kilo- 
mètres de  la  ville  environ  (P.J.  43  et  783). 

2.  P.J.  1261,  1264  ;  voy.  ci-après  543. 

3.  D'après  M.  de  Boiiard,  «  beaucoup  d'actes  anciens  ne  relatent  pas  la 
comparution  des  contractants  et  ne  sont  pas  par  conséquent  des  recogni- 
tiones  in  jure  »  (Etudes  de  diplom.,  18,  n,  1).  Cette  distinction  peut  être  admis- 
sible en  principe,  mais  l'existence  ou  l'absence  de  mentions  est-elle  une 
affaire  de  rédaction  ou  correspond-elle  à  la  réalité  ?  Et  d'autant  mievix  que, 
dans  le  premier  cas,  nous  venons  de  le  dire,  une  partie  étant  seule  mentionnée, 
la  recognitio  se  ferait  pour  elle  seule  et  non  pour  l'autre  ou  les  autres  qui  ne 
sont  pas  indiquées  ? 

4.  On  peut  seulement  remarcjiier  que,  selon  un  ban  assez  ancien  et  connu 
par  une  copie  très  postérieure,  les  testaments  faits  «  el  liot  mortel  »,  nécessitent 
la  présence  de  «  trois  eschevins  au  mains  »  (P.J.  52*). 
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minimum  des  échevins  présents,  sans  aucun  doute  possible, 
devait  être  de  deux  ^^.  Dans  la  pratique,  les  indications  de 
cet  ordre  se  donnent  selon  trois  méthodes,  dont  les  usages 
respectifs  correspondent  d'ailleurs  surtout  à  l'emploi  de 
formes  diplomatiques  spéciales  de  documents.  Tout  d'abord, 
avec  certaines  lettres  scellées,  les  échevins  disent  simplement 
qu'elles  sont  authentiquées  par  «  nous  ^  >  ;  on  n'a  donc  aucune 
mention  précise  des  personnages  particuliers  devant  lesquels 
à  pu  être  validée  la  pièce,  et  il  est  permis  de  croire  en  principe 
à  la  présence  de  tous,  bien  que  ce  ne  soit  là  très  probablement 
qu'une  formule  toute  faite  n'entraînant  aucune  conséquence 
au  moins  générale  :  c'est  dans  l'ensemble  ce  que  confirment 
les  deux  autres  séries  d'indications  et  plus  précisément,  Tap- 
plication  possible  des  sceaux  privés  des  deux  seuls  échevins 
témoins  de  l'acte  ^.  En  second  lieu,  avec  les  chirographes,  le 
nombre  des  présents  est  toujours  exactement,  mais  exclusive- 
ment donné  suivant  la  mise  en  vigueur  tout  à  fait  courante  de 
la  règle  fondamentale  qui  vient  d'être  mentionnée  :  il  est  au 
minimum  de  deux  ^  ;  pour  appliquer  un  tel  principe,  on  peut 
admettre  l'existence,  entre  les  membres  du  Magistrat,  d'une 
sorte  de  tour  de  roulement  déterminé.  Ce  n'est  que  d'une  façon 
tout  à  fait  isolée  que  ce  nombre  est  dépassé  et  atteint  surtout 


1.  Voy.  plus  haut  34.5.  et  joindre  la  n.  4  de  la  p.  précédente. 

2.  Le  plus  ancien  chii'ographe  de  1224  indique  bien  deux  échevins  et  non 
un  seul,  comme  une  inadvertance  de  Tanalyse  nous  le  fait  dire  (P,J.  22); 
en  1229,  puis  postérieiu'ement  en  1329,  deux  mentions  d'un  seul  échevin 
tiennent  évidemment 'à  des  oublis  du  scribe  (P.J.  36  et  1063).  Dans  le 
premier  acte,  la  présence,  avec  le  membre  du  ilagistrat,  des  deux  «  justices  », 
des  deux  sergents  des  seigneurs  féodaux  chargés  de  la  justice  civile  pénale, 
par  comparaison  avec  l'habitude  des  saisies,  ne  s'explique  guère  (Voy.  plus 
loin  §  172,  et  cf.  P.J.  353,  875-876,  914,   940). 

3.  Ces  actes  se  terminent  ainsi  :  '<  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  fait  mettre 
à  ces  présentes  lettres  le  seel  as  causes  de  le  v.  de  D.  ».  Les  pièces  de  ce  genre 
semblent  se  trouver  uniquement  aux  Arch.  hospit.  :  voy.  des  ex.  du  25  septem- 
bre 1369  (Brassart,  Invent,  des  chartes,  n°  664)  ;  du  24  sept.  1371  (Invent. 
suppL,  no  292  bis  ;  fonds  de  l'Hôpital  des  Chartriers,  cart.  2)  ;  du  janvier  1374 
(no  297  ;  id.,  ibid.). 

4.  Acte  du  30  août  1371  (Arch.  hospit.  ;  Invent,  suppl.  ;  n"  292  ;  fonds  des 
Chartriers,  cart.  2). 

5.  Exemples  surabondants  ;  voy.  en  somme  presque  tous  les  chirographes. 
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trois,  OU  même  quatre,  sept,  huit  personnes  ^  ;  au  besoin, 
quelques  membres  seulement  sont  nominalement  indiqués  et 
l'on  ajoute  «  et  leurs  compaignons  ^  > ,  addition  qui  autorise 
à  croire  à  l'assistance  effective  de  la  totalité  des  échevins  :  seu- 
lement, dans  tous  ces  cas  exceptionnels,  la  partie  supplémen- 
taire du  moins  des  chefs  de  la  cité  devait  être  spécialement 
convoquée.  La  raison  théorique  de  ces  infractions  se  rattache 
sans  doute  à  la  valeur  des  pièces,  bien  que  leurs  motifs  précis 
n'apparaissent  pas  et  que  la  moindre  supposition  semble 
inutile  à  ce  sujet.  Enfin,  avec  certaines  lettres  scellées  encore, 
l'acte  d'abord  passé  en  particulier  devant  quelques  membres 
du  Magistrat,  était  par  eux  «  reconnu  »  devant  tous  les  autres, 
qui  déclaraient  appendre  à  la  pièce  le  sceau  urbain  ^  :  en 
somme,  les  premiers  échevins  faisaient  «  un  record  »  *  au  reste 
de  leurs  collègues.  Dans  l'ensemble,  exception  faite  de  ce 
signe  de  validation,  les  trois  systèmes,  d'apparence  de  plus 
en  plus  complexe,  dans  la  réalité,  devaient  être  équivalents  '-^  : 

1.  Actes  primitifs  : 
4  éclipvins  :  P.  J.  5. 
0  échevins  :  P.J.  9. 

7  échevins  :  P.J.  10. 

11  échevins  :  P.J.  S. 

12  échevins  (tons)  :  P.J.  (i. 
Actes  postérieurs  : 

3  éclievins.  xiii^  s.  :  P.J.  352-353,  380,  383,  41G,  451,  499,  002,  (iOO,  608 
(545,  696-697,  791,  808  ;  —  xiv^  s.  :  P.J.  944,  1091,  1243,  1336. 

4  échevins  :  P.J.  104,  384,  424,  609.  753;  1245,  1248. 

5  échevins  :  P.J.  357. 

8  échevins  :  P.J.  930,  1129. 

2.  3  échevins  et  lem-s  compagnons  :  P.J.  754. 

4  échevins  et  leui's  compagnons  :  P.J.  536,  654,  752,  956. 
a  échevins  et  leurs  compagnons  :  P.J.  825,  962,  1018. 
7  échevins  et  leurs  compagnons  :  P.J.  997.  1010. 

3.  Voy.  pour  l'époque  primitive,  P.J.  14  et  20,  et  pour  l'époque  posté- 
rieure de  1368-73,  P.J.  1264,  avec  deux  actes  du  29  nov.  1370  et  du  4  mai 
1372,  p\i})l.  par  Brassart.  Invent,  des  Chnrtrs,  36-39. 

4.  Cette  expression  est  employée  d'ailleurs  une  fois  dans  un  acte  assez 
spécial,  rapportant  une  affaire  de  saisie  exécutée  sur  place,  pour  laquelle 
deux  échevins  ont  dû  venii-  et  dont  ils  font  «  recoi't  »  à  leurs  collègues  (P.J. 
876). 

5.  En  effet,  quelquefois  les  chirographes  spécifient  dans  la  formule  finale, 
indicatrice  des  échevins  témoins  de  l'acte,  que  tels  membres  du  Magistrat 
y  assistent  «  ])ar  l'acort  »  ou  «  par  l'assentement  de  leurs  compaignons  >'  ; 
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la  succession  iiieiitionnéc  par  le  dernier  mode  d'authentica- 
tioii  s'effectuait  sans  doute  toujours,  seulement  on  obtient 
une  précision  particulière  avec  sa  mention,  due  peut-être  au 
désir  d'indiquer  un  second  moyen  de  confirmation  générale 
s'ajoutant  au  })remier  plus  restreint. 

Du  côté  diplomati({ue,  les  distinctions  précédentes  montrent 
en  même  temps  ([ue  la  nature  des  actes  peut  différer.  Les  pièces 
ne  sont  en  somme  jamais  inscrites  dans  des  registres.^,  mais 
elles  se  jjrésentent  sous  deux  formes,  Tune  exceptionnelle 
qui,  malgré  son  emploi  originel,  disparaît  rapidement  pour  ne 
reparaître  qivh  l'occasion  d'une  circonstance  extraordinaire 
et  ne  correspond  ainsi  qu'aux  périodes  inorganiques  ou  trou- 
blées, l'autre  au  contraire  absolument  courante  ;  la  première 
fut  surtout  importée,  la  seconde  est  vraiment  m-baine  :  ce 
sont  les  ((  lettres»  scellées,  et  les  «  chirographes  »  non  scellés  '^ . 
Les  raisons  de  l'emploi  de  chaque  méthode  ne  sauraient  se  pré- 
ciser exactement.  Elles  ne  semblent  pas  être  politiques,  caries 
pouvoirs  ui'bain  et  public  adoptèrent  successivement  les  deux 
systèmes.  A  titre  réel,  on  peut  seulement  remarquer  que  le 


xiV^  s.  :  2  échevins  :    P.J.  930,    1085,    1121,    1130,    1144,   1149,   1229;   — 
3  échevin.s  :  1091  ;  —  4  échevins,  1245)  :  c'est  une  foi-mule  de    transition. 

1.  Sans  doute,  dans  les  deux  registres  AA  88  et  94,  on  a  bien  probablement 
transcrit  quelques  chirogi-aphes,  autant  du  moins  qu'on  peut  le  supposer 
d'après  leur  ressemblance  de  forme  avec  dos  actes  originaux  similaires 
(voy.  évidemment,  pour  le  premier  recueil,  P.J.  357,  556,  et  pour  le  second, 
731,  752,  825,  948  ;  ce  dernier  registre  contient  même  deux  chii'ographes 
originaux  attachés  simplement  à  deux  des  folios  :  P.J.  864  et  875).  Mais  ces 
cas  ne  sont  que  des  exceptions  rares  et  assez  inexplicables,  quoique  dues  sans 
doute  à  l'importance  df^s  pièces  on  question  pour  le  droit  privé,  et  il  n'existe 
pas  de  registres  propres  de  pièces  non  officielles.  Giry  a  donc  commis  une 
erreur  complète  et  même  double  en  écrivant,  après  avoii-  considéré  comme 
perpétuelle  une  disposition  pvirement  momentanée  de  la  charte  de  rétablisse- 
ment de  la  commune  de  1368,  qui  continue  la  substitution  des  lettres  scellées 
aux  chh'ographes  (0.  R.  F.,  V,  135,  §  36  ;  voy.  plus  bas),  qu'à  Douai  comme 
à  Arras  (en  1355),  «  le  sceau  aux  contrats  fit  complètement  remplacer  les 
chartes-parties  par  les  lettres  scellées.  Depuis  lors,  le  dépôt  des  chirographes 
cessa  d'exister  et  il  y  eut  en  place  un  registre  aux  onbrévurcs  »  (Man.  de 
diplo})!.,   854). 

2.  Le  terme  de  «  lettre  »  peut  d'aillevu-s  s'ajjpliquer  aussi  aux  chirographes, 
mais  dans  des  conditions  en  '  somme  exceptionnelles  et  spéciales  ;  voy. 
ci-après  550,  n.  3.  —  Quelques  chirographes  primitifs  non  urbains  sont 
également  scellés;  voy.  p.  suivante,  n.  3. 
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sceau  représente  d'une  façon  jîlus  sensible  et  vivante  l'autorité 
juridique  que  ne  le  fait  un  acte  non  scellé  n'ayant  une  valeur 
probatoire  que  d'une  façon  plus  idéale,  mais  qui  aussi  est  plus 
simple  et  plus  maniable.  En  principe,  les  causes  des  change- 
ments purent  donc  être  surtout  sociales  ^  :  suivant  les  circons- 
tances, telle  espèce  d'acte  parut  bonne,  ensuite  telle  autre  fut 
trouvée  préférable  et  on  n'a  guère  que  la  possibilité  de  se 
borner  à  constater  ces  modifications. 

En  premier  lieu,  les  plus  anciens  textes,  ne  montrant  qu'indi- 
rectement la  j uridiction  gracieuse  échevinale  et  toujours  dénués 
de  valeur  urbaine  propre,  qu'ils  ne  fassent  que  citer  les  mem- 
bres du  Magistrat  comme  témoins  ou  qu'il  en  émanent  per- 
sonnellement 2,  sont  de%  actes  scellés,  lettres  ou  chirographes  ^. 
A  l'égard  du  rôle  des  échevins,  si  en  général  on  se  contente  de 
mentionner  leur  présence  dans  des  conditions  numériques 
diverses,  on  indique  parfois  que  la  pièce,  d'abord  passée  devant 
deux  ou  trois  échevins,  est  ensuite  «  reconue  »  devant  les 
«  autres  ^  ».  Le  sceau  même  n'est  pas  le  scel  aux  causes  encore 
inexistant,  mais  le  grand  sceau  de  la  communauté,  que  peut 
précéder  le  signe  d'authentication  de  l'organe  directement 
intéressé,  par  exemple  d'une  collégiale.  Après  ces  quelques 
exemples  indirects,  un  peu  postérieurement,  en  1223,  une 
seule  «  cartre  »  scellée,  de  caractère  exclusivement  urbain, 
paraît  nous  avoir  été  conservée  ^.  Le  système  précédent  de 
la  validation,  puis  de  la  déclaration  diplomatiques  successives 
y  est  encore  usité  ;  le  sceau,  quoi  qu'il  soit  perdu,  n'a  pu  être 
toujours  que  celui  des  pièces  plus  anciennes.  On  doit  attribuer, 

1.  A  moins  d'admettre  avec  Giry  des  raisons  spécialement  fiscales,  l'usage 
du  sceau  entraînant  la  perception  d'une  taxe  au  profit  de  la  %'ille  (Manuel, 
853).  IMais  ces  motifs  ne  se  rencontrent  pas  à  Douai  et  leur  absence  ne  semble 
pas  duc  à  des  causes  documentaires,  d'autant  mieux  que  du  point  de  vue 
privé,  pour  le  profit  personnel  des  échevins,  les  chii-ogi-aphes.  par  conséquent 
antérieui'ement  aux  lettres  scellées  do  la  seconde  période,  permettaient  aussi 
la  perception  de  taxes  (O.  R.  F.,  V,  135,  §  36  ;  et  voy.  ci-après  556)  ;  or,  l'exis- 
tence simultanée  de  deux  droits,  ofliciel  et  particulier,  est  peu  probable. 

2.  D'une  part,  P.J.  4-5,  8  ;  de  l'autre,  6,  9-10,  14. 

3.  Lettres  :  P.J.  6,  8,  10,  14  ;  chirographes  (non  mbains),  4-5. 

4.  P.J.  6  et  14. 

5.  P.J.  20. 
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semble-t-il,  une  valeur  générale  à  cet  exemple,  malgré  son 
caractère  unique  et  la  disparition  sans  doute  immédiate  de  sa 
forme,  remplacée  par  l'autre  usage  jusqu'à  la  confiscation 
de  1366^.  La  création  diplomatique  du  scel  aux  causes  à  la 
fin  du  xiii*^  siècle  ^  et  les  suppressions  contemporaines  de  la 
commune  n'amenèrent  aucune  modification  ^.  C'est  à  peine 
si  l'on  constate  en  1364  un  exemple  d'un  acte  scellé  du  sceau 
de  juridiction  ^.  Ce  cas  isolé,  mais  très  peu  antérieur  seulement 
aux  changements  généraux  ramenant  le  scellement  des  actes,  qui 
accompagneront  en  1366  la  disparition  temporaire  de  la 
commune,  doit-il,  en  conséquence,  être  regardé  comme  une 
sorte  d'essai"?  en  soi,  il  demeure  assez  inexplicable.  Même, 
deux  ans  après,  l'ordonnance  royale  qui  introduit  la  vie 
publique  dans  le  centre  urbain,  ne  donne  aucune  indication 
d'ordre  diplomatique  ^  :  mais,  en  fait,  on  voit  que  Douai 
étant  passé  sous  le  pouvoir  du  souverain  bailli,  les  cliiro- 
graphes  sont  remplacés  par  des  actes  scellés.  Puisque  l'agent 
public  supérieur  est  proj^rement  «  gouverneres  »  de  la  cité, 
c'est  en  son  nom  que  les  pièces  sont  rédigées  et  publiées  ; 
mais  il  spécifie  régulièrement  que  «  par  devant  notre  lieute- 
nant à  Douai  v,  directement,  les  parties  ont  comparu  et  que 
de  leur  déclaration,  k  nous  en  a  tesmoingniet  »  son  officier 
par  «  sen  seel  mis  à  ces  lettres  >;  :  naturellement  ce  sceau  ne  fait 
que  suivre  celui  du  souverain  bailli  ^.   Il  n'existe  j)eut-être 


1.  Dès  1224,  les  chirographes  proprement  lu-bains  apparaissent  :  P.J.  22. 

2.  Voy.  plus  loin  le  §  21  et  P.J.  819. 

3.  P.J.  861  et  867. 

4.  Acte  dvi  28  mai  (Arch.  hospit.  :  Brassart,  Invent.,  n"  649  ;  fonds  du  Saint- 
Esprit,  eart.  1). 

5.  O.  R.  F.,  Xll,  103-107. 

6.  On  sait  que  la  plupart  de  ces  pièces,  par  comparaison  a\'ec  celles  de  pro- 
venance identique  publiées  par  le  pouvoir  public  lors  des  guerres  de  Flandi'e 
pendant  les  suppressions  de  la  commune,  se  trouvent  également  d'une  fa^on 
en  somme  exclusive  aux  Arch.  hospit.,  et  pour  une  raison  non  moins  inex- 
plicable. Au  dépôt  municipal  ne  semblent  exister  qu'un  testament  du 
13  sept.  1366  (FF  862)  et  un  contrat  de  mariage  du  10  fé\Tier  1367  (FF  585)  ; 
le  fonds  de  la  Collégiale  Saint -Amé  nous  a  fourni  la  P.J.  1261,  qui  intéresse 
à  la  fois  les  milieux  canonial  et  bourgeois  ;  mais  pour  la  collection  hospita- 
lière, voy.  P.J.  1260,  et  joindre  des  actes  des  4  et  21  a\Til  1367  (Invent. 
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documeiitairemeiit  qu'un  exemple  ^  ou,  malgré  une  attesta- 
tion d'une  même  forme  de  procédure,  le  signe  de  validation 
du  gouverneur  se  trouve  seul  :  on  doit  se  borner  à  constater 
cette  exception. 

Sans  doute,  ainsi  qu'on  l'a  conjecturé,  ce  système  mettait-il 
mieux  en  relief,  faisait-il  ressortir  davantage  le  pouvoir  testi- 
monial de  l'autorité,  car,  même  après  le  rétablissement  de  la 
commune,  il  persista  temporairement.  La  seconde  ordonnance 
royale  du  24  septembre  1368  2,  relative  en  général  à  ce  fait 
constitutionnel,  stipule  spécialement,  à  la  demande  probable 
des  bourgeois  sur  ce  j^oint  comme  sur  les  autres,  que  les  actes 
privés  qui,  jadis,  «  souloient  estre  faits  par  chirographe,  se 
feront  par  lettres  souz  le  seel  as  causes  de  la  ville  ».  Dans  l'en- 
semble, un  tel  usage  devait  continuer  jusqu'à  la  constitution 
du  mois  d'août  1373,  exactement  jusqu'à  l'échevinage  com- 
mençant en  septembre  de  cette  année  ^  ;  ini  dernier  exemple 
semble  s'être  littéralement  k  égaré  »  en  janvier  1374  "*.  Mais, 
dans  le  détail,  malgré  la  très  petite  quantité  de  documents 
qui,  on  le  sait,  nous  a  été  conservée  pour  cette  période  ^, 
on  constate  que  l'application  de  ce  système  comporte  cinq 
formes  légèrement  différentes,  dont  deux  de  rédaction  et 
trois  de  validation.  D'une  part,  ou  le  plus  simplement,  l'en- 
semble des  éclievins  rapporte  l'acte  et  déclare  le  valider  du 
scel  aux  causes  ^,  ou  au  contraire,  selon  un  système  déjà 
connu,  les  chefs  de  la  cité  spécifient  que,  devant  deux  de  leurs 
«  pers  et  compaingnons  »,  ont  comparu  les  particuliers  et  que, 
«  de  tout  ce  qui  s'est  passé,  ont  tesmoingniet  »  l'un  et  l'autre 
de  leurs  collègues  «  par  leur  relation  à  nous  faite,  à  laquelle 


suppî.,  nos  283-284  ;  fonds  des  Chartriers,  cart.  2)  ;  du  20  mai  1367  encore 
(Invent,  de  1839,  n«  695  ;  Saint-Esprit,  2)  et  du  26  février  1368  (Invent, 
suppl.,  n"  286  ;  Char  trier  s,  2). 

1.  C'est  la  P.J.  1260. 

2.  O.  R.  F.,  V,  135,  §  36. 

3.  Le  7  ;  sur  ce  changement,  voy.  ci-après  546,  et  consulter  les  paquets  do 
chirographes  FF  585,  676-677  et  863. 

4.  Arch.  hospit.  :  invent,  suppl.,  n"  297  ;  fonds  des  Chartriers,  carton  2. 

5.  Ils  se  trouvent  presque  tous,  on  le  sait,  aux  Arch.  hosjnt. 

6.  Voy.  les  actes  cités  ci-dessus  n.  3. 
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nous  adjoustons  foy  pleiniere  »  ^.  D'autre  part,  à  l'égard  du 
sceau  ^,  ou  le  sceau  officiel  peut  exister  seul,  bien  que  ce  ne 
soit  tout  à  fait  que  l'exception,  ou  il  peut  être  accompagné  ^ 
de  sceaux  demi-privés,  ce  qui  constitue  la  règle  courante. 
D'une  façon  ou  de  l'autre,  le  premier  signe  de  validation  est 
toujours  «  le  seel  as  causes  de  le  ville  »,  que  le  contre-sceau 
présente  le  type  topographique  ancien  et  ordinaire  ou  le  type 
armoriai  nouveau  et  temporaire  en  fleur  de  lys  ;  de  plus,  à  ce 
sceau  officiel  toujours  suspendu,  les  deux  membres  du  Magis- 
trat ayant  assisté  à  l'acte,  plaquent  au  besoin  leurs  sceaux 
jirivés.  A  quelques  égards,  on  voit  donc  ([ue  la  nouvelle 
exécution  des  lettres  scellées  est  plus  complexe  que  l'an- 
cienne. 

Entre  les  diverses  formes  de  rédaction  et  les  différents  modes 
de  validation,  aucune  relation  régulière  ne  semble  exister  : 
la  pièce  peut  ne  faire  aucune  mention  de  Tastion  séparée  de 
membres  du  Magistrat  et  cependant  présenter  des  sceaux 
particuliers  ^,  dont  l'apparition  est  ainsi  une  marque  indirecte 
de  l'intervention  de  certains  échevins  seulement  ;  au  con- 
traire, la  mention  de  ces  derniers  est  donnée  et  aucun  signe 
privé  de  validation  n'a  été  placé  ^  :  ces  irrégularités  sont  peut- 
être  des  erreurs  de  composition  ou  des  oublis  matériels.  En 
fait,  toutes  ces  variétés  générales  et  particulières  plus  ou  moins 
importantes  se  mélangent  chronologiquement  sans  la  moindre 
apparence  de  règle,  comme  par  un  hasard  véritable,  ainsi  que, 
juridi({uement,  aux  différences  diplomaticpies  ne  paraissent 
aucunement  correspondre  des  distinctions  fondamentales 
entre  les  actes.  Bref,  de  ce  côté  de  la  juridiction  gracieuse,  à 
l'exemple  de  plusieurs  autres,  il  faut  se  borner  à  constater 

1.  P.J.  1264  et  Brassart,  Invent,  des  chartes,  36-39. 

2.  A  ce  sujet,  j^ovu-  les  détails,  voy.  plus  loin  le  §  21,  relatif  aux  sceaux. 

3.  Mais  non  forcément  :  les  sceaux  privés  existent  dans  P.J.  1264  et,  nous 
le  disons,  c'est  l'usage  général  ;  cependant,  ils  manquent  dans  des  pièces 
des  18  aviil  1369.  l^r  ncv.  1370  et  16  nov.  1371  (Arch.  hospH.  :  invent,  siippl., 
n^'"  289,  292-293  ;  fonds  des  Chartriers,  carton  2). 

4.  Acte  du  30  août  1371  (Arch.  hospit.  :  invent,  suppl.,  n"  292  ;  fonds  des 
Chartriers,  cart.  2). 

5.  Voy.  les  no«  289,  292  et  293  cités  ci-dessus  n-  3. 

LA    VIE    VUUAINi;    UJi    DOUAI.    I     '  35 


546  LA    VIE    URBAINE    DE    DOUAI 

bien  plutôt  qu'à  expliquer.  De  même,  la  méthode  des  lettres 
scellées  ne  disparut  pas  en  vertu  d'un  fait  légal  positif,  mais, 
en  principe,  l'ordonnance  générale  constitutionnelle  de  1373  ^ 
ayant  stipulé,  à  la  réserve  de  quelques  changements  propres, 
le  retour  à  l'organisation  de  1228,  on  revint  à  cette  dernière 
sur  ce  point  comme  sur  d'autres  :  les  chirographes  furent 
donc  rétablis.  C'est  que,  si  peut-être  la  forme  originelle  de 
validation  pouvait  passer  pour  assez  achevée,  parce  qu'au 
besoin  elle  mettait  davantage  en  lumière  les  échevins  person- 
nellement témoins  de  l'acte  et  perpétuait  plus  visiblement 
leur  rôle,  sa  complexité  même  fut  un  motif  qui,  après  un  pre- 
mier essai  et  une  réapparition,  le  fit  abandonner  d'une  façon 
définitive. 

L'autre  mode  d'authentication  formait  le  système  courant, 
usité  même  au  temps  des  guerres  de  Flandre,  pendant  les 
premières  confiscations  de  la  commune,  par  les  gouverneurs 
royaux  ^.  C'était  proprement  la  méthode  des  «  lettres  de  ciro- 
graphe  ^  »  ou  simplement  des  «  chirographes  ^  ».  Ce  second 
terme,  en  dehors  de  ses  mentions  mises  dans  l'intérieur  des 
pièces  ^  ou  des  indications  indirectes  ^',  apparait  toujours,  sauf 
quelques  exceptions  surtout  originelles  et  négligeables  '', 
entre  chaque  exemplaire  du  texte  qui,  on  le  sait,  est  au  mini- 
mum reproduit  deux,  et  en  somme  autant  de  fois  qu'il  est 
nécessaire  ^  :  dans  ces  conditions,  en  vue  de  la  répartition  des 
documents  entre  les  intéressés,  le  mot  était  coupé  par  le 
milieu,  mais  non  endenté  ;  par  conséquent,  chaque  terme 
dépendait  de  deux  actes  joints  primitivement  ensemble  et 


1.  P.J.   1283. 

2.  P.J.  861  et  867. 

3.  P.J.  1092,  1349,  1492  pussiin  ;  Finances,  344,  n.  2. 

4.  O.  E.  F.,  V,  136,  §  36.  xm*^  s.  :  P.J.  27,  295,  671-672,  678,  681,  731,  734, 
803  ;  Recueil,  n"  301  ;  —  xiv^'  s.  :  P.J.  875,  1)19,  973  titre,  1042  début, 
1349,  vii:.,  etc. 

5.  11  sulïit  de  se  reporter  aux  ilueiuueiils  énuuiérés  aux  deux  n.  pré- 
cédentes-. 

6.  P.J.  865'2,  1485  ;  Finances,  344,  n.  2  ;  0.  R.  F.,  V,  136,  §  36. 

7.  P.J.  23,  349,  486,  même  1069. 

8.  Voy.  ci-après  554. 
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séparés  ensuite  ^.  Ces  pièces  étaient  donc  essentiellement  des 
«  chartes-parties  »,  bien  que  ce  terme  n'apparaisse  jamais, 
au  moins  directement  ^.  De  plus,  au  dos  même  du  document, 
tout  d'abord  on  pouvait   ne  rien   inscrire  ^,   mais   cet   état 
négatif,  qui  ne  se  manifeste  que  dans  les  premiers  temps  ^, 
ne  constitue  aussi  qu'une  exception  très  rare,  due  évidemment 
au  manque  de  régularité  assez  commun  au  début  des  orga- 
nismes. D'une  façon  absolument  courante,  le  scribe  mettait 
une    indication    qui    mérite    d'être    examinée    avec    quelque 
détail^.  Elle  est  en  effet  variée,  sans  que  l'on  fasse  à  ce  sujet  de 
différence  entre  les  actes,  quelques   soient    leurs   caractères 
diplomatiques  ou  leurs  ajDplications  réelles.  Par  son  aspect 
le  filiis  général,  elle  se  présente  dans  de  doubles  conditions. 
Sous  le  rapport  visible,   elle  j)eut  être  en  somme   fixe   ou 
variable  :  d'un  côté,  elle  a  une  forme  exclusivement  person- 
nelles, de  l'autre,  soit  jaersonnelle  encore  ou  mixte,  c'est-à-dire, 
en  même  temps  réelle  ;  mais,  du  point  de  vue  interne,  le  carac- 
tère des  personnes  en  cause  est  officiel,  d'une  part,  privé,  de 
l'autre  ;   ces  différences  se  manifestent  suivant  qu'il  s'agit 
de  l'acte  remis  au  particulier  ou  de  celui  qui  reste  à  l'échevin. 
En  effet,  la  première  indication,  on  l'a  dit,  en  soi  d'ordre 
personnel,   extrêmement   simj^le  et  relativement  invariable, 
est  toujours  (c  cis  contre-escrit  ^  »  ou  ((  cis  contre-partie  warde 


1.  Cf.  à  Tournai,  Verriest,  Les  devises,  7-9. 

2.  On  emploie  le  terme  de  «  partie  »  ;  voy.  p.  suivante,  n.  1, 

3.  P.J.  22-23,  27,  60,  6^,  75,  104,  106,  112,  118-119,  297,  299,  840,  342, 
349-350,  358,  360,  364-365,  367,  372,  380,  382-384,  394,  405,  438,  454,  462, 
466,  472,  615,  749. 

4.  Exception  doit  être  faite  au  xiv*^  s.,  uniqueinent,  semble-t-il,  dans  les 
«  rainembrances  '•,  usitées  d'une  façon  presque  exclusive  poiu-  les  indications 
de  saisies,  sans  qu'il  y  ait  de  motifs  plausibles  à  un  pareil  manque  de  titres 
(Saisies  :  P.J.  875,  914,  940  (exception  avec  titre  :  961);  dettes  :  1026). 
Joindre  inie  seule  pièce  ie!a(i\e  ;i  un  cuiiiple  d'assistance  et  <|ui  n'est  d'ail- 
leurs pas  restée  sous  forme  de  chirographe  :  P.J.  1069. 

5.  Par  une  superfétation  bizarre,  quelques  documents  réunissent  même  les 
deux  genres  d'indications  (P.J.  338,  352,  378,  861). 

6.  xiiie  s.  :  P.J.  298,  331,  338,  352,  378,  389,  399,  421,  424-425,  499,  511, 
518,  538,  542,  569,  614,  725  ;  Recueil,  n'>»  252.  273  ;  —  xivc  s.  :  P.J.  861,  867, 
891,  903,  1121,  1131. 
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N.  ^)),  c'est-à-dire  que  tel  échevin  désigné,  l'un  des  deux  ou  de 
ceux  qui  ont  validé  l'acte,  garde  la  partie  dont  cette  contre- 
partie présente  est  remise  aux  particuliers  intéressés  ^-^.  En 
outre,  ces  renseignements  sont  directement  analogues  à 
d'autres  qui,  reposant  sur  le  terme  seul  de  partie,  se  rencon- 
trent dans  l'intérieur  des  pièces  sous  une  double  espèce  :  ou 
se  rapportant  à  l'acte  même,  ils  spécifient  que  «  ki  le  partie  » 
ou  «  le  contre-partie  de  ces  te  lettre  raportera,  ke  eskevin 
rengent  l'autre  *  »,  ou  concernant  un  document  à  la  fois 
antérieur  au  nouveau  et  en  rapports  étroits  avec  ce  dernier, 
qui  est  en  somme  l'aboutissant  et  le  résultat  du  précédent, 
ils  énoncent  que,  <(  ensi  qu'une  chose  se  fait  »,  «  ensi  con  il 
appert,  en  un  cirographe  dont  N.  warde  le  contre-ijartie  par 
eschevinage  ^  ».  Ces  deux  expressions,  se  présentant  au  cours 
des  actes,  sont  même  plus  fréquentes  que  celles  des  titres, 
parce  que  ces  dernières  n'existant  que  sur  l'exemplaire  du 
document  remis  au  particulier,  de  semblables  éléments  n'ont 
été  conservés  par  l'administration,  bien  entendu,  que  p-AV 
exception.  Dans  l'ensemble  enfin,  ces  termes  de  »  partie  » 
ou  de  «  contre-partie  »  font  souvenir  et  sont  les  plus  voisins 
de  celui  de  «  charte  partie  »,  inusité,  on  le  sait,  à  Douai,  et 
c'est  sans  doute  en  vertu  de  cette  ressemblance  qu'ils  sont 
relativement  plus  employés  que  celui  d'  «  escrit  ^)  ^-'^. 

La  seconde  série  d'appellations  est  plus  complexe.  En  géné- 
ral, elle  comprend  soit  un,  deux  ou  plusieurs  noms  et  non  plus 
de  membres  du  Magistrat,  mais  de  particuliers  intéressés,  soit 
une  indication  de  l'acte,  de  valeur  variable,  suivie  deâ  mêmes 

1.  xiiie  s.  :  P.J.  710  ;  ^  xiv^"  s.  :  908,  1)73,  t)7C>,  1078,  1085,  1094,  1096, 
1129. 

2.  Voy.  iitie  mention  intéressante  :  «  ces  pareus  letres  warde  N.  »  (P.J. 
318). 

3.  11  est  en  somme  difficile  de  spécilier  si  la  «  partie  »  est  Vi'ainient  distincte 
de  la  «  contre -partie  ». 

4.  Voy.  en  particulier,  et  il  faut  se  contenter  de  le  noter,  une  série  d'actes 
relatifs  à  des  achats  de  vins  :  P.J.  658-659,  671-672,  678,  681,  738,  etc. 

ô.-P.J.  731,  1042,  1092,  1214. 

6.  A  son  sujet,  voy.  ci-après  550,  n.  2. 

7.  Cf.  à  Tournai,  mais  comme  «  devises  )  entre  chaque  acte,  par  comparai- 
son au  terme  douaisien  «  chirographe  »,  Verricst,  Les  devises^  9' 10. 
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formes  de  dénominations.  Si  l'acte  est  unilatéral,  le  ou  les 
noms  sont  toujours  en  somme  ceux  du  ou  des  individus 
auxquels  il  profite  immédiatement  :  le  receveur  d'vni  don, 
l'acheteur  d'un  bien,  le  créancier  ou  le  libéré  d'une  dette, 
Fauteur  d'un  testament,  détermination  qui  s'explique  assez 
aisément  ^  ;  dans  les  actes  bilatéraux,  on  écrit  les  noms  des 
deux  parties.  puisc{ue  ces  dernières  sont  juridiquement  à 
égalité  ^. 

Par  conséquent,  tout  d'abord  les  noms  simples  ou  doubles 
existent  seuls  :  «  c'est,  dit-on,  de  tel.  ou  de  tel  et  tel  individu  ^  ■>■> 
que  la  pièce  parle  :  lés  intéressés  sont  mis  en  cause  personnel- 
lement sans  autre  éclaircissement  juridique.  En  fait,  les 
exemples  de  ce  genre  semblent  être  peu  nombreux. 

Ensuite,  précisément,  ce  ou  ces  noms  peuvent  être  précédés 
d'une  désignation  de  l'acte,  cpii  alors  est  relativement  très 
variable  et  c'est  sur  ce  point  que  portent  surtout  les  diffé- 
rences. Elles  apparaissent  d'autant  mieux  c{u'à  priori  on  ne 
peut  oublier  qu'une  action  juridique  est  représentée  par  deux 
éléments  successifs  :  la  «  convenence  »,  engagement  d'exécu- 
tion du  preneur  envers  le  bailleur  jjour  l'avenir,  la  «  C£uit- 
tance  »,  dégagement  d'accomplissement  du  second  envers  le 
premier  pour  le  passé.  Le  second  document,  on  peut  le  dire 
aussitôt,  répond  toujours  au  terme  de  ((  quittance  "*  »  ou  assez 

1.  Dettes  au  sujet  dorphelins  :  P.J.  45.3.  585,  649,  734,  737,  805,  808,  890, 
982,  104Ô,  1142,  1230  («  au  profit  de  .).  Dons  :  P.J.  530,  583,  852.  899,  922, 
1185,  1241.  Loeations  :  Incataires,  prises  à  bail  :  P.J.  S09,  932,  1124;  pro- 
priétaires, réceptions  du  bail  :  P.J.  753,  800,  833,  1072.  Ventes  :  P.J.  361, 
376,  393.  517,  679,  686,  937.  Emprunts  :  P.J.  28,  34,  584-585,  675,  1244. 
Quittances  :  P.J.  1038,  1122-1123,  1228.  Testaments  :  P.J.  36,  102.  327,  etc., 
etc.  —  Quelques  exceptions  :  P.J.  97,  387,  389,  543. 

2.  Exemples  très  rares  d'ailleurs  :  P.J.  470,  474,  654,  835.  1031,  1119. 

3.  '  C'est  de  tel  «  :  xin«^  s.  :  P.J.  354,  444.  446,  453,  467,  481,  489,  677, 
685,  841  ;  Recueil  n"  309.  —  ^'est  de  tel  et  tel  •>  :  P.J.  341,  458,  595,  835, 
9ïi7. 

4.  Sur  la  nécessité  des  c^uittances,  P.J.  918  fin.  Exemples  de  quittances 
générales  :  P.J.  47;;.  555,  559,  619,  794  (délivrée  à  une  >.  ame  >),  806,  1043, 
1048,  1055  ;  d'ordre  familial,  477,  561.  Parliculi.  res,  mais  généralement 
familiales  :  P.J.  553,  584,  596,~615,  739,  763,  851,  1060,  1150.  Orphelins  : 
xive  s.  P.J.  1038,  1122-1123,  1214,  1228,  1232.  Locations  :  P.J.  1074,  1209. 
Ventes  :  P.J.  545,  801.  Rente.s  :  réparations  après  p.ssentements,  P.J.  1035, 
1219.  1231  ;  rachats,  439,  446,  669.  Droit  arbitral  collectif  :  P.J.  607,  668; 
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rarement  à  celui  de  u  reconnaissance  »  ^.  Le  premier  reçoit 
(les  appellations  qui,  d'abord,  d'un  ])(Mnt  de  vue  apparent,  en 
l'espèce  numérique.  i)eu\ent  être  simples  ou  doubles.  D'une 
façon  interne  au  contraire,  dans  le  premier  cas  seul,  elles  ont  une 
valeur  diplomatique  ou  juridicpie.  D'une  part,  ce  sont  en  géné- 
ral des  «  escrits  »  ^,  plus  spécialement  des  ((  lettres  »  ^,  très 
rarement  des  «  billets  »  "*.  Ces  termes  s'appliquent,  surtout  les 
deux  premiers,  à  des  pièces  d'une  nature  propre  assez  quel- 
conque. D'un  autre  côté,  s'il  s'agit  de  désignations  juridiques, 
elles  changent  un  peu  selon  le  caractère  également  juridique 
spécial  des  documents.  On  peut  cependant  établir  deux 
degrés  de  variation,  de  plus  en  plus  développés,  et  en  partie 
d'après  la  division  générale  tri])le  des  actes  précédemment 
admise  ^.  En  premier  lieu,  deux  catégories  de  pièces,  expressé- 
ment familiales,  relatives  au  mariage  ou  à  la  mort,  évidem- 
ment dans  chaque  cas  en  vertu  de  leurs  natures  respectives 
très  caractéristiques,  reçoivent  toujours  chacune  aussi  les 
mêmes  appellations  :  c'est  ainsi  que  les  contrats  de  mariage 
sont  toujours  dénommés  «  convenences  de  mariage  ^  »,  les 
donations  mutuelles  entre  époux,  «  ravestissements  »  '  ;  en 
outre,  les  testaments  proprement  dits  se  nomment  régulière- 
ment ù  devises  »  ^  et  ils  peuvent  être  suivis  de  «  rapiaus  de 


individuel,  577,  988,  1143.  Droit  processif  individuel,  544.  Vie  charitable, 
P.J.  1125.  Economie  :  emprunts,  P.J.  355,  575,  742,  783,  986,  1078,  1207; 
RecueiL  n"  336  ;  plégerie,  P.J.  986  ;  achats,  P.J.  893  ;  divers,  595,  609,  619, 
645.  929,  1208,  1227.  Quittances  postérieures  à  1373  :  P.J.  1365,  1376,  1379, 
1384,  1450. 

1.  P.J.  801,  1074  ;  joindre  «  convenence  ",  355,  561,  609  ;  «  escris  »,  544, 
553  ;  «  vendages  »,  874. 

2.  Droit  :  xiii^^  s.  :  P.J.  396.  415-416,  422,  457,  475,  485,  517,  530,  544-545, 
549,  553-554,  557-558,  591.  Economie  :  P.J.  391,  398,  406,  411,  414,  450, 
524,  531-532,  548-549,  579,  600.  606  ;  Recueil,  n"^  254-255,  261,  272. 

3.  xnif  s.  :  P.J.  318.  347,  370.  470,  (i03.  680.  696.  747  ;  Recueil,  n°  253  ; 
—  xiV^s.  :  P.J.  1108. 

4.  P.J.  1364,  1367,  et  encore  après  l'année  1373. 

5.  Voy.  ci-dessus  529. 

6.  Arch.  comm.,  FF  583-585. 

7.  P.J.  33,  1098. 

8.  P.J.  36.  102.  327,  431,  580,  719. 
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devises  »  '^.  Mais  on  fait  aussi  des  sortes  de  testaments  partiels, 
des  legs  nommés  «  devises  »  encore  ou  x  dons,  werps  »  ^.  La 
variété  est  donc  déjà  plus  grande  qu'au  sujet  du  mariage. 

En  second  lieu,  les  actes  autres  que  les  précédents  qui,  en 
général,  présentent  un  fond  beaucoup  plus  varié,  offrent  aussi 
une  quantité  bien  supérieure  de  dénominations,  qu'il  s'agisse 
de  genres  d'accords  ou.  dans  chac{ue  genre,  d'espèces  parti- 
culières. Cependant,  les  mutations  proprement  gratuites  sont 
dites  ;<  dons  »  ^  ;  de  même,  pour  les  autres  formes  de  conven- 
tions, post -matrimoniales  '*  ou  post-testamentaires  ^  ou  de 
toute  autre  nature,  et  il  serait  possible  de  donner  de  ces  variétés 
de  contrats  une  énumération  importante,  le  terme  générique 
de  «  convenence  »  est  employé  d'une  façon  plus  ou  moins 
régulière  ou  même  exclusive  ®.  En  particulier,  cette  expres- 
sion, disons-le  tout  de  suite,  est  sans  doute  la  seule  usitée  en 
matière  économique  pour  les  mutations  d'argent  ',  comme 
pour  celles  de  marchandises  ^.  Mais  elle  s'emploie  également 
au  sujet  des  divers  changements  de  biens ^,  quoic[ue  de  ce  côté 
on  constate  beaucoup  plus  de  diversité  philologic{ue  et,  par 
suite,  de  précision.  En  effet,  on  rencontre  les  «  dits  «des maîtres, 
les  «  dessouires  »,  les  «  bornages  et  cercpiemannages  »  ^°,  puis 


1.  P.J.  1064. 

2.  P.J.  115,  772,  1101,  1196. 

3.  P.J.  852,  1086,  1139,  1241,  Uid  ;^ecuen,  nos  287,  313;  «  werps  », 
P.J.  393,  922. 

4.  P.J.  650,  890. 

5.  P.J.  649,  737,  805,  808. 

6.  Voy.  pour  des  casivarié.s  :  records,  P.J.  320  ;  don,  754  ;  legs,  97,  899  ; 
justice  arbitrale  individuelle,  733,  833,  989,  1233  ;  engagements  di\'ers,  601, 
767,  779,  834,  984,  1111  ;  quittances,  669. 

7.  xiiie  s.  :  P.J.  28,  34,  37,  31.5,  403,  441,  478,  .525,  661,  734,  748,  75.3, 
787,  800  ;  Recueil,  n°^  263-264,  268,  271,  286,  292,  294-295,  297  ;  —  xive  s.  : 
P.J.  982,  985,  1045,  1065,  1126,  1142,  1199,  1230  ;  Recueil,  n^s  330-331,  345. 
Le  ternie  caractéristique  «  d'obligation  »  ne  se  rencontre  qu'à  partir  de  1373  ; 
P.J.  1341,  1363,  1374,  1382,  1453,  1465-1466,  1495. 

8.  xiue  s.  :  P.J.  604,  661-662,  683,  738,  765-766,  769,  778,  807  ;  Recueil, 
nos  260.  265,  284  ;  —  xiv"  s.  :  P.J.  887,  892,  904,  935,  955,  1007,  10,50,  1075, 
1079,  1198-1199;  Recueil,  no  347. 

9.  Locations  :  P.J.  835,  927-928,  1072,  1124.  1218  ;  rentes  viagères,  417- 
418,  784,  791,  843,  915,  993  ;  divers,  371,  395,  605,  824,  1200,  1211. 

10.  P.J.  474,  602,  654,  1031,  1119,  1202,  1245. 
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les  ((  luiages  ».  les  «  luiages  à  vie  »,  et  depuis  le  milieu  du 
xiv*^  siècle,  les  <(  arrentements  »  ^  ;  ensuite,  dans  les  biens 
immobiliers  proprement  dits,  ce  sont  les  «  werps  »,  l'expres- 
sion de  ((  vendage  »  ne  paraissant  jamais  être  usitée  seule  ^  ; 
]30ur  les  échanges  de  rentes,  le  terme  de  ((  werps  »  est  égale- 
ment employé  et  quelquefois  ceux  d'  <(  arrentemens  »  et 
«  d'amenrissemens  de  rente  »  ^  ;  les  ventes  à  l'encan  sont 
désignées  comme  ((  wers,  aheritemens,  arrentemens,  arrente- 
mens à  viage,  vendage  par  cri  de  halle  ^  »  ;  les  actes  relatifs 
aux  rentes  viagères  sont  nommés  «  werps  »  encore,  ou  «  rentes 
à  vie  »  5.  Pour  un  autre  élément  de  la  justice,  dans  les  concilia- 
tions individuelles,  les  conventions  passées  dans  des  conditions 
purement  privées  sont  parfois  dites  «  accords  ))^,  et  les  arrange- 
ments par  arbitres  officieux  reçoivent,  selon  qu'il  s'agit  des 
conclusions  originelles  ou  définitives,  les  noms  de  «  compromis  » 
et  de  «  dis  »,  avec,  au  besoin,  des  «  ralongemens  »  ''. 

D'autre  part,  d'un  point  de  vue  numérique,  à  côté  des 
appellations  en  un  seul  mot  s'en  rencontrent  de  deux,  même 
de  trois,  et  l'un  des  termes  est  souvent  celui  de  «  convenence  » 
encore.  Pour  les  quittances,  «  c'est  «  convenence  »  ou  «  renonce- 
mens  et  quittance  »  ;  pour  les  dons  et  les  legs,  on  a .«  don  et 
aumosne  »,  «  dons  et  délivrance  »  ou  «  lais  »  ou  «  don  et  conve- 
nence *  ))  ;  pour  les  arrangements  de  propriétés,  on  trouve 
c<  dessouires  »  ou  ((  acors  et  ordenanche  »,  ((  werps  et  vendage  » 
ou  ((  werps  et  convenence»,  «  werps  et  arrentement  ^»  ;  pour  les 

1.  X  Liuages  ..  :  P..J.  S09.  0.32,  1104.  1140.  114.5.  1154;  «  arrentemens  », 
1238. 

2.  xm"  s.  :  P.J.  361,  370,  379,  402,  451,  573,  582,  664,  673,  679,  686, 
728;  Recueil,  n°^  262,  266-267.  270,  274,  288,  293,  310  ;  —  xiV^  s.  :  P.J.  930, 
1034,  1109  ;    Recueil,  n^^  329,  333.  340. 

3.  «  Werps  »  :  P.J.  339,  345,  377,  528,  574,  598.  646,  670,  684,  755,  933, 
1114,  1220  ;  «  arrentemens  ■■>  :  947, 990, 1059  ;  «  amenrissemens  de  rente  »  :  1132. 

4.  P.J.  1016,  1018,  1144,  1149,  1229. 

5.  P.J.  690,  1148,  1152. 

6.  P.J.  1136,  1153. 

7.  ■:  Compromis  »  :  P.J.  1019,  1021,  1  138  ;  «  dis  »  :  697,  832,  921,  et  «  sen- 
tence »  :  960  ;  ■<  ralongemens  »  :  1063. 

8.  P.J.  607,  741,  783,  919,  944,  1073,  1183,  1185  ;  Recueil,  n°  344. 

9.  P.J.  471,  473,  905,  912,  942,  9.56,  1012.  1020,  1032.  1239;  «  werps  et 
convenence  >  :  362.  465,  483, 
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arbitrages,  on  dit  «  compromis  et  aloiance  »,  même  "  dis,  orde- 
nance  et  concordance  ^  ». 

Enfin,  ajoutons  que  certaines  de  ces  désignations,  tout  en 
conservant  les  termes  fondamentaux  précédents  et  en  repo- 
sant en  quelque  sorte  sur  eux,  les  complètent  par  des  détails 
accessoires  et  deviennent  ainsi  des  sortes  d'analyses  de 
l'acte  2. 

Ces  différentes  dénominations  paraissent  être  les  plus  usi- 
tées. On  peut  cependant  leur  en  adjoindre  d'autres  ^  :  ainsi, 
les  actes  de  plégerie  sont  parfois  dénommés  «  ac^uitance  »  ^  ; 
mais  outre  qu'une  énumération  de  ce  genre  trop  étendue 
n'offrirait  pas  d'intérêt  particulier,  elle  serait  sans  utilité 
réelle,  car,  on  a  déjà  pu  s'en  rendre  compte,  sauf  quelques 
exceptions  s'appliquant  surtout  à  des  actes  de  nature  fami- 
liale, il  n'existe  couramment  que  des  règles  assez  relatives, 
qu'il  s'agisse  d'unités  ou  de  catégories.  Et  même  à  l'égard  du 
document  isolé,  la  comparaison  de  la  désignation  du  titre  et 
de  celle  de  la  conclusion  de  l'acte  permet  de  reconnaître  que 
fréquemment  elles  présentent  une  véritable  variété'^,  ou  que 
dans  la  partie  finale,  au  lieu  d'employer  une  dénomination, 
si  vague  soit-elle,  on  se  contente  de  dire  «  tout  ce  »  ou  c  toutes 
ces  choses  ^  >.  A  plus  forte  raison,  un  groupe  de  titres  de 
chirographes  de  même  ordre  présentera  une  terminologie 
assez  variée.  Aussi  ne  convient-il  pas  de  chercher  à  se  montrer 
plus  précis  que  ne  l'ont  été  les  rédacteurs  des  documents,  et 
de  vouloir  imaginer  une  netteté  à  laquelle  ils  ne  semblaient 
l^as  toujours  tenir  eux-mêmes  '. 

1.  P.J.  799,  822. 

2.  Voy.  surtout  pour  les  rentes  viagères,  P.J.  541,  1172,  1226;  accords, 
591,  1110,  1138  ;  ventes  à  rencan.  1144,  1229;  actes  divers.  74fi.  1248,  1284. 

3.  Par  ex.  :  «  conissance  »,  P.J.  58,  369,  801  ;  Recueil,  n^  269  ;  i  brievemens  >, 
P.J.  902  ;  .<  transcrit  »,  536. 

4.  P.J.  455,  599,  660,  741  ;  Recueil,  n"  302. 

5.  Par.  ex  :  xiii^  s.  :  P.J.  320,  370,  406,  450,    531-532,    548,  579,  587  ;  — 
xiV  s.  :  P.J.  916,  928,  1042,  1200,  etc.,  etc. 

6.  Par  ex.  au  xiii"  s.  :  P.J.  104,  340,  353,  376,  398-399,  418,  424,  444-445, 
451,  .536,  595  ;  —  xivf  s.  :  P.J.  967,  1232-1233. 

7.  Au  sujet  de  quelqvies-unes  de  ces  dénominations  à   Tournai,  Verrjest, 
Les  devises  fies  chartes  parties,  10-11, 
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La  différence  la  plus  générale  de  dénomination,  adminis- 
trative ou  ]nùvée,  se  comprend  et  se  justifie  aisément,  en  tout 
cas  :  elle  correspond  à  un  emploi  personnel  différent  du  même 
acte,  à  un  dédoublement.  En  principe,  on  l'a  déjà  dit.  on  ne 
pouvait  forcément  paë  n'établir  qu'un  exemplaire  unique  du 
chirographe,  puisque  les  échevins  devaient  en  garder  un  et 
que  les  particuliers  en  recevaient  au  moins  un  autre  ^.  Le 
premier  était  jDeut-être  «  l'original  ».  le  second  «  la  copie  » 
considérée  par  conséquent  comme  une  expédition,  les  deux 
actes  dits  indifféremment,  semble-t-il,  «  partie  »  ou  «  contre- 
partie ^  ».  L'assimilation  entre  ces  deux  formes  du  document 
est  si  certaine  que  parfois  on  disait  que  «  kiconkes  raportera 
le  contre-partie  de  cest  cirographe  ravoir  doit  as  eschevins 
l'autre  partie  >  :  sans  doute  cette  déclaration  n'indiquait-elle 
qu'un  simple  échange  éventuel  de  pièces  en  vue  de  montrer 
l'identité  complète  de  leur  valeur  ^.  On  avait  donc  bien  affaire 
à  de  «  pareus  lettres  »  cpii  «  ne  sont  que  une  meisme  conve- 
nenche  ■*  ».  C'était  évidemment  sur  le  modèle  restant  aux  éche- 
vins que  l'on  inscrivait  les  dénominations  variées  précédentes 
en  vue  de  déterminer  la  pièce  surtout  par  le  nom  des  intéressés; 
au  contraire,  l'exemplaire  remis  aux  particuliers  portait  le  nom 
des  échevins  dépositaires  afin  que  l'on  puisse  se  reporter  à 
l'acte  même  conservé  en  halle  :  de  part  et  d'autre,  on  désirait 
simplement  faciliter  les  recherches  ^.  Plus  spécialement,  dans 

1.  Voy.  à  cet  égard  des  indications  typiques  dans  P.J.  318,  338  titres,  104G 
(«  et  vœlt  li  dis  esqniers  etc.  »)  ;  cf.  des  ex.  de  doubles  dans  P.J.  399,  867, 
943,  et  de  triples  dans  P.J.  754,  815. 

2.  Pour  «  l'original  »  et  la  «  copie  »,  voy.  les  titres  des  P.J.  114,  1091,  1096  ; 
joindre  cette  expression.  «  veue  l'original  copie  de  le  devise  »  (P.J.  882), 
mais  il  n'y  a  aucun  rapport  entre  les  deux  termes  précédents,  comme  entre 
«  l'original  »  et  la  «  partie  »,  et  la  «  copie  »  et  la  «  contre-partie  ».  Et  même  si 
certains  titres  déjà  cités  semblent  distinguer  entre  elles  les  deux  dernières 
appellations  (voy.  ci-dessus  547-548  et  joindi-e  une  mention  intéressante 
dans  Finances,  344,  n.  2),  le  contenu  d'autres  pièces  relatives  en  particulier 
aux  vins,  n'établit  certainement  aucune  séparation;  voy.  jîour  «partie  » 
P.J.  658-659,  738,  et  poiu-  «  contre-partie  >-  671-672,  678,  etc.. 

3.  P.J.  671-672,  678,  681,  761,  etc.. 

4.  P.J.  318,  1046. 

5.  Aussi  le  premier  ensemble  d'exemplaires,  resté  aux  Archives,  est-il 
boaucouj)  plus  nombreux  naturellement  q»io  l'autre,  formé  de  documents 
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les  contrats  unilatéraux,  le  texte  de  possession  privée  passait 
à  celle  des  parties  qui,  étant  bénéficiaire  de  l'acte  et  ayant 
intérêt  à  son  règlement,  devait  pouvoir  à  l'occasion  montrer 
son  titre  au  créancier  :  aussi,  en  somme,  son  nom  était-il 
écrit  au  dos  du  document.  A  l'égard  des  accords  bilatéraux, 
trois  chirographes  étaient  nécessaires.  En  fait,  ce  dernier 
nombre  pouvait  s'élever  à  autant  d'unités  que  la  ou  les 
parties  comptaient  de  représentants  ^,  d'autant  mieux  c[ue, 
dans  les  cas  unilatéraux,  rien  n'indique  que  la  partie  débitrice 
ne  voulut  pas  avoir  également  un  ou  plusieurs  actes  ^.  On  en 
délivrait  d'ailleurs  des  «  copies  ^-h. 

Ces  différentes  formalités  remplies,  on  obtenait  finalement 
ce  qu'on  appelait  un  «  eschevinage  ^  ».  On  le»  conduisait»,  on 
«  faisait  »  ou  «  agissait  »  par  sa  ((  vertu  »  et  on  «  le  remplis- 
sait ^  »  :  en  effet,  il  vous  «  tenait  »  et  on  «  devait  »  par  exemple 
«  un  marc  par  lui  "^  »  ;  ce  terme  était  en  somme  exactement 
synonyme  d'acte  passé  devant  le  Magistrat. 

La  langue  des  chirographes  est  toujours  le  français.  Leur 
teneur  générale  comprend,  pour  le  texte,  une  notification  ^, 
ime    sorte     d'exposé    donnant    les    noms    des    parties,     et 


qui  devaient  être  remis  aux  particuliers  et  dont  une  partie  seule,  on  ignore 
pour  quel  motif  exact,  se  retrouve  au  dépôt  communal,  qu'elle  y  soit  restée 
ou  revenue.  Remarquer  que,  s'il  y  a  plusiëiu"s  exemplaii'es  du  même  ordre, 
ils  appartiennent  toujours  à  la  série  privée  :  P.J.  399,  815. 

1.  C'est  évidemment  le  cas  pom-  la  P.J.  815,  qui  doit  exister  en  sextuple  : 
il  y  a  quatre  administrateiu's  acheteurs  de  la  maison. 

2.  Sur  ce  sujet  de  la  confection  des  actes.  Des  Marez,  La  lettre  de  foire,  1 1  ; 
Verriest,  Les  devises.  8, 'n.  1. 

3.  Voy.  p.  suivante. 

4.  Voy.  en  outre  des  copies  dans  des  registres  mentionnés  ci-dessus,  541, 
n.  1. 

5.  P.J.  94,  580.  792,  829,  952,  1001.  —  Cf.  «  lettre  d'échevinage  »,  P.J. 
1018,  1037. 

6.  P.J.  104,  882,  906. 

7.  P.J.  353,  875. 

8.  Elle  commence  invainablement  ainsi  :  a  Sachent  tout  cil  qui  sunt  », 
sauf  pour  le  xiV  s.,  sans  cause  apparente  dans  quelques  cas  des  plus  rares, 
relatifs  soit  à  des  indications  de  saisies,  et  une  fois  à  une  reconnaissance  de 
dette  (1026),  et  débutant  par  «  ramembrance  ke  »  (P.J.  875,  914,  940,  961), 
soit,  par  comparaison,  à  un  paiement  sans  doute  après  saisie  et  commençant 
par  «  memore  soit  que  «  (P.J.  1364). 
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un  dispositif,  pour  les  clauses  finales,  selon  certaines  formes 
d'actes  seules,  des  clauses  toujours  obligatoires  et  assez 
régulièrement  renonciatrices  ^  et,  pour  la  validation,  l'indi- 
cation des  échevins  témoins,  et  enfin  la  date  :  cette  dernière, 
au  xiii^  siècle,  de  forme  religieuse,  prend,  à  l'époque  suivante, 
une  apparence  moderne. 

Les  échevins  i:)ercevaient  à  leur  profit,  on  ne  l'ignore  pas, 
sur  les  ventes  ou  obligations  quelles  qu'elles  fussent,  en  somme 
sur  les  actes  d'intérêt  pécuniaire  proj)re,  à  l'exclusion  des 
documents  de  pure  nature  familiale,  une  certaine  somme  par 
livre  engagée  :  de  3  d.  avant  1368,  elle  fut  réduite  lors  du 
rétablissement  de  la  commune  '^.  sur  la  demande  certaine  des 
bourgeois. 

L'acte  «  \Aardé  »  j)ar  le  Magistrat  était  déposé  à  la  halle, 
évidemment  dans  la  même  partie  que  les  papiers  purement 
officiels,  mais  par  opposition  à  eux,  non  pas  dans  la  ((  huge  as 
jDrevileges  »,  mais  dans  des  «  sacs  as  eschievinages,  liquelz 
sas  repose  dans  le  haulte  huge,  si  comme  dou  nombre  de 
tant  ^  r.  Chaque  échevin  conservait  sans  doute  un  chiffre  de 
sacs  correspondant  à  son  nombre  d'années  dans  le  gouverne- 
ment, disposition  qui,  bien  entendu,  facilitait  les  recherches. 

Par  leur  validation  officielle,  ces  documents  privés  acqué- 
raient naturellement  une  valeur  légale  :  suivant  une  expres- 


1.  A  cet  égard,  voj'.  plus  loin,  dan.s  co  §,  «  "''  ». 

2.  O.  R.  F.,V,  135,  §36. 

3.  Voy.  ci-dessus  554  ;  joindre  P.J.  295  et  en  outre  :  «  De  cheste  copj)ie 
[perdue]  a  esté  collacions  faitte  contre  le  lettre,  qui  est  reposans  en  le  halle, 
ou  sas  as  eschievinages  que  rechupt  en  sen  vivant  comme  eschievins  defuncs 
J.  PainmouUies...  ;  liquelz  sas  repose  en  le  haulte  huge,  si  comme  dou 
nombre  de  XLIII.  Faist  présent  [3]  eschievins  •,  le  28  nov.  1377. [signé]  «  G.de 
L'Estanqup  ».  (Note  mise  au  dos  du  testament  de  Ricars  Dou  Markiot 
[original],  de  nov.  12H2  ;  Arch.  comm.,  FF  8()1).  (  Coppie  -■  (au  dos)  i:  Du 
contenu  de  ceste  coppie  a  esté  faite  vérification,  présent  eschevins  en  plaine 
halle,  contre  les  lettres  originauls  reposans  en  la  dicte  halle,  ou  sacq  de 
B.  de  Deuwyeul,  qui  le  rechupt  comme  eschevins  ;  et  ont  acordé  les  dictes 
partiez  que  à  ceste  coppie  foy  soit  adjoustée  comine  aux  dictes  lettres  origi- 
naux, en  la  présence  de  [2]  commissaires  députez  en  ceste  partie  »  (Copie  faite 
le  29  nov.  1398  d'un  contrat  de  mariage  de  la  même  date  ;  Arch.  départ,  du 
Nord,  B  1147  (Godefroy,  n»  13959)  :  copie  simple  sur  papier,  non  scellée).  — 
Voy.  luie  mention  de  h  le  huge  "  d'un  échevin  dans  P.J.  1001. 


t 
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sioii  aussi  typique  que  vivante,  ils  étaient  des  «  forces  ^  ».  En 
fait  néanmoins,  des  débats  pouvaient  s'engager  à  leur  sujet, 
soit  à  l'égard  de  deux  pièces  portant  sur  la  même  question, 
mais  ayant  des  dates  différentes,  si  bien  que  l'on  déclare  que 
l'une  d'elles  «  passe  avant  »  l'autre  ^,  soit  même  que,  pour  une 
cause  non  spécifiée,  on  dise  ^  ((  que  ce  qui  est  contenu  ens  es 
taules  »,  évidemment  dans  les  Archives,  pour  tel  point,  v(  n'est 
mie  tenu  por  eskevinage  »  et  par  conséquent  n'est  d'aucune 
valeur.  Les  échevins,  bien  entendu,  prononçaient  à  cet  égard 
des  jugements,  mais  la  procédure  suivie  ne  nous  est  j^as 
connue,  sinon  qu'à  l'exemple  de  la  marche  des  affaires  non 
criminelles,  elle  ne  paraissait  nullement  entraîner  l'interven- 
tion du  bailli.  Mais  les  différends  de  cette  nature  semblent 
avoir  été  excessivement  rares. 

2.  Le  droit  familial. 

Les  questions  litigieuses  précédentes  amènent  naturelle- 
ment à  parler  de  l'autre  élément  de  la  juridiction  gracieuse, 
qui  entraînait  pour  le  Magistrat  un  mode  d'intervention  moins 
négatif.  Il  n'était  que  d'application  familiale  et,  autant  qu'on 
peut  le  conjecturer,  relatif  en  particulier  aux  mariages,  aux 
veuvages,  aux  tutelles  et  aux  testaments.  D'une  façon  pré- 
cise, cette  action  pouvait  prendre  deux  formes  distinctes, 
successives  en  somme  :  l'une  personnelle,  l'autre  réelle.  Tout 
d'abord,  si  en  principe  les  échevins  ne  devaient  pas  originaire- 
ment choisir  les  agents  familiaux,  avoués,  tuteurs,  exécuteurs 
testamentaires,  etc. . .,  qui  étaient  pris  par  les  parents  intéressés 
directement^,  ils  devaient  approuver  tacitement  les  choix  faits, 
et  dans  les  cas  de  mort  et  peut-être  aussi  de  mauvaise  gestion 
des  élus,  ils  semblaient  intervenir,  en  vue  de  leur  remplace- 


1.  Dans  une  alïaii'e  d'emprunt,  «  toutes  ces  convenences  aemplies...,  li  dis 
detteres  doit  revoii-  toutes  ses  lettres  et  ses  forces  que  li  dis  J.  de  Mons  [le 
créancier]  a  sour  lui  »  (1324,  nov.  ;  Arch.  comm.,  FF  672). 

2.  P.J.  829. 

3.  P.J.  1001. 

4.  Voy.  plus  haut  44-5  ;   joindre  pour  un  cas  de  douaii'e,  P.J.  650. 
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ment,  d'une  manière  plus  active  et  même  personnelle^. 
D'autre  part,  le  Magistrat  jouissait  d'un  droit  de  contrôle 
sur  tous  ces  représentants  et  ceux-ci  avaient  à  lui  rendre 
compte  de  leur  conduite  ;  de  plus,  spécifie-t-on,  «  s'il  avoit 
débat  entre  aus  »,  suivant  la  formule  convenue,  «  on  en  doit 
ouvrer  par  le  conseil  des  eskievins  ^  )>.  Ceux-ci  pouvaient 
donc  naturellement,  en  ces  différente^  circonstances,  prendre 
des  décisions  et  rendre  des  «  jugements  ^  »,  de  nouveau  à 
l'exclusion  complète  du  bailli.  C'est  ainsi  que,  plus  particu- 
lièrement en  matière  de  tutelles,  le  rôle  déjà  connu  des  chefs 
de  la  cité  n'était,  semble-t-il,  qu'une  application  des  règles 
précédentes  ^.  Pour  les  mariages  même,  les  paiements  de  dot, 
sinon  devaient,  du  moins  pouvaient  s'exécuter  ^  par  devant 
le  Magistrat  :  surtout  à  l'égard  des  douaires,  on  voyait  succes- 
sivement les  échevins  recevoir,  ne  fut-ce  peut-être  qu'en 
dépôt,  l'argent  nécessaire,  puis,  décider  à  la  mort  de  l'époux 
que  la  femme  et  les  avoués  seraient  mis  en  possession  de  cette 
somme,  ou  au  contraire,  en  cas  de  mort  de  la  femme,  que 
l'argent  serait  rendu  au  mari  veuf  ^.  Les  questions  testamen- 
taires enfin  donnèrent  même  lieu  à  une  très  brève  codifica- 
tion ',  ordonnant  qu'après  le  décès  de  tout  individu  ou  du 
moins  des  personnes  jouissant  d'une  certaine  fortune,  le 
Magistrat  aurait  le  droit  de  convoquer  les  exécuteurs  et  de  les 
interroger  sur  les  biens  du  défunt  :  les  réponses  volontairement 
erronées  entraînaient  des  pénalités  assez  graves.  Exactement 
d'ailleurs,  ce  devait  être  là  une  enquête  de  but  surtout  fiscal, 
faite  en  vue  du  paiement  de  la  taille,  mais,  de  toutes  façons, 
l'intervention  du   Magistrat  peut   s'expliquer  aisément  par 

1.  P.J.  049,  650,  962,   1121,  12;}(). 

2.  P.J.  372,  431,  719,  982,  985. 

3.  Décisions  :  P.J.  617,  731,  788  ;  jugemetits  :  771,  873. 

4.  Voy.  phi.s  Jiaiit  447  fci«- 

5.  P.J.  527,  896. 

6.  Voy.  successivement  P.J.  731,  873,  938  ;  joindre  357. 

7.  Théorie  :  P.J.  52,  90,  92  et  1546  ;  pratique  :  P.J.  665  et  771  ;  long  juge- 
ment d'autant  plus  intéressant  que  du  côté  personnel  il  concerne  la  famille 
Boinebroke  :  «  Jehans,  li  lius  »  est  san.s  doute  celui  de  l'exécution  testamen- 
taire. 


DEUXIÈME  PARTIE.  HISTOIRE  JURIDIQUE  559 

son  droit  de  surveillance  des  fortunes  en  pareil  cas.  Il  possé- 
dait en  effet  une  sorte  d'autorité  éminente  sur  elles  et  si  les 
exécuteurs  les  gardaient  directement,  ils  n'y  apportaient 
aucune  modification  sans  autorisation  officielle.  Dans  des 
conditions  aussi  claires  que  typiques,  on  voit  qu'un  exécuteur 
et  ((  trois  coaguteurs,  mis  en  (vm)  testament  del  pooir  et  aucto- 
ritei  des  eschievins  en  plaine  halle,  ont,  par  l'assentement 
des  eschievins  en  plaine  halle  »  encore,  vendu  les  maisons 
d'un  défunt  ^.  11  en  résulte  enfin  cpie  les  représentants  de  la 
famille  ont  presque  nécessairement  à  rendre  compte  de  leur 
gestion  au  Magistrat  :  au  besoin,  celui-ci  les  «  constrainderoit 
selonc  le  loy  et  les  usages  de  le  vile  ^  ). 

Ces  renseignements,  si  épars  et  si  brefs  soient-ils,  suffisent 
cependant  à  montrer,  croirait-on,  qu'après  avoir  validé  en  prin- 
cipe tous  les  actes  privés,  les  échevins  devaient  s'entremettre 
dans  la  plupart  au  moins  des  affaires  proprement  familiales, 
qu'il  s'agisse,  non  seulement  du  choix  et  de  la  surveillance 
des  agents,  dont  le  rôle  avait  sans  doute  à  être  conforme  aux 
principes  du  droit  privé,  mais  à  certains  égards  même  de  leur 
remplacement  éventuel  pour  la  garde  de  l'argent.  Ces  mani- 
festations diverses  ne  font  en  somme  que  confirmer  les  condi- 
tions de  l'étude  des  tutelles  d'orphelins  et  tous  ces  phénomènes 
résultent  certainement  des  mêmes  causes.  En  général,  les 
deux  actions  testimoniale  et  judiciaire  étaient  naturellement 
connexes,  l'une  entraînait  l'autre  ;  n'était-il  pas  dit  originelle- 
ment dans  les  déclarations  des  tuteurs,  les  contrats  de  ma- 
riage ou  les  testaments,  que  les  représentants  privés  de  la 
famille  devaient  «  ovrer  de  ces  convenences  par  le  conseil  ); 
ou  «  l'assentement  des  esche  vins  ^  »  :  socialement,  l'apparition 
de  ces  derniers  dans  ces  circonstances  semble  bien  être  une 


1.  l'J.  W,2  ;  juiiidn-  (1)7.  !H)7,  1121  ;  roiiiisc-  d'objets,  8U7. 

2.  P.J.  788  ;  à  titre  d'exemplp,  le  6  janvier  1265,  un  «  contes  de  l'hiretage 
B.  de  Deviœl  »  fut  «  fais  en  le  haie  devant  eschevins  »  par  tin  individu  non 
spécifié  jm'idiquement  ( Arch.  comm. ,  registre  AA  88,  fol.  42).  Joindre  une 
remarque  intéressante  dans  P.J.   1546^^. 

3.  Testaments,  P.J.  431  ;  douaires,  650,  731  ;  pension  alimentaire,  1111  ; 
orphelins,  649,  734,  805,  808,  982,  1142.     . 
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conséquence  de  la  forme  familiale  de  la  ville,  qui  amenait 
pour  ses  chefs  le  droit  et  le  devoir  de  veiller  aux  affaires 
privées  de  ses  membres. 

^"  I  Les  notaires. 

Les  échevins,  sous  le  double  point  de  vue  précédent,  remplis- 
saient en  somme  le  rôle  de  notaires.  Ces  derniers  existaient 
aussi,  mais  ils  ne  sont  connus  qu'au  xiv*^  siècle  ^  et  même 
à  cette  époque  leurs  mentions  restent  rares  :  quelques  pièces 
seules  les  indiquent  ou  émanent  d'eux.  Leur  appellation  ^ 
est  celle  de  «  clerc  »,  tout  à  fait  exceptionnellement  «  ponti- 
fical ^  »  et  régulièrement  «  épiscopal  »,  ((  prêtre  »  ou  «  clerc  » 
des  diocèses  d'Arras  ou  de  Cambrai,  dit  toujours  «  notaire  » 
ou  «  tabellion  publike  par  le  privilège  apostolicque  »  ou  «  de 
l'autorité  impériale  ».  Mais  toute  autre  indication  personnelle 
fait  défaut  à  leur  sujet  et  le  lieu  même  de  leur  résidence  est 


1.  La  mention  la  plus  ancienne  que  l'on  ait  d'un  notaire  pour  un  acte 
intéressant  Douai,  mais  non  pas  proprement  la  commune,  semble  remonter 
au  7  mari-  1301,  lorsque  le  maître  et  deux  prêtres  de  l'hôpital  de  l'ordre  de 
Saint-Samson  de  Constantinople  déclarèrent  se  donner  eux  et  leurs  biens  à 
l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  mettant  ainsi  fin  au  premier  organisme  : 
«  In  presentia  mei  notarii...,  fratres  Rogerus  etc..  Et  ego  Adam  de  Valle 
Hugonis,  Morinensis  dyocesis  publicus  imperiali  auctoritate  notarius  etc..  » 
(Arch.  nation.,  S  5043,  liasse  18  ;  cité  Brassart,  Note  sur  Vancien  hôpital 
Saint-Sainson,  174-175;  Wauters.  Bapport...  sur  de^  manuscrits,  167,  et  tir. 
à  part,    91. 

2.  P.J.  960,  1010,  1088,  1216,  1296,  1303,  1500.  En  outre,  la  déclaration 
mentionnée  dans  la  P.J.  1112  jDar  un  seignem-  tout  voisin  de  Douai,  d"une 
saisie  faite  induement  par  lui  dans  une  maison  qui  était  de  la  juridiction 
échevinale,  fut  suivie  le  même  jour,  le  21  janvier  1339,  de  la  «  restitution  » 
de  cet  immeuble  à  la  jvistice  de  la  commune  devant  le  lieutenant  à  Douai 
du  souverain  bailli  de  Lille,  le  bailli  et  les  échevins.  L'acte  se  termine  ainsi  : 
«  Et  ego  G.  Baralion,  clericvis  papiensis,  publicus  imperiali  auctoritate 
notarius,  interrogationi  etc.,  presens  interfui  predictasque  litteras  transcripsi 
[c'est  la  P.J.  1112]  et  in  hoc  présente  instrumento  incorporavi,...  C£uod  manu 
propria  scripsi...  Et  ego  S.  de  Platea,  Attrebatensis  diocesis  clericus  iiubUcus 
imperiali  auctoritate  ac  curie  Attrebatensis  juratus  notarius,  premissis 
omnibus...  presens  fui...  meoque  signo  consueto...  presens  instrumentum 
signavi...  "  (Publ.  Brassart,  Preuves,  t.  II,  n»  145^). 

3.  Le  seul  exemple  connu  est  celui  du  premier  des  notaires,  de  l'acte  du 
21  janvier  1339,  cité  ci-dessus. 
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inconnu  ^  Leurs  actes  ont  la  désignation  commune  «  d'instru- 
ment publike  )>.  Ces  documents  peuvent  répondre  à  trois  buts. 
Tout  d'abord,  à  l'égard  des  pièces  exclusivement  privées,  et 
on  le  constate  povu^  les  testaments,  les  notaires  les   valident 
et  en  assurent  l'exécution  <(  en  appellant  les  assistens  en  tes- 
moing  ^  ; .   Puis,   dans  des  conditions  mixtes,   ils  ont  aussi 
le  droit  de  légaliser  par  exemple  des  actes  de  droit  criminel  "  : 
ainsi,  un  individu,  venant  devant  l'un  d'entre  eux,  déclare 
qu'il  n'a,  en  frappant  un  adversaire,  qu'usé  du  droit  de  légi- 
time défense  :  le  tabellion  convoque  les  témoins,  les  entend, 
puis  délivre  au  défendeur  un  certificat  qu'il  pourra  produire 
en  justice.  Enfin,  des  documents  de  nature  absolument  offi- 
cielle, d'espèce  inter-urbaine  ou  territoriale,  intéressant  les 
relations  de  la  juridiction  communale  avec  d'autres  justices, 
urbaine    ou    seigneuriale,  et  publiés  même  au  nom  de  ces 
organismes,  sont  cependant  rédigés  et  authentiqués  par  des 
notaires  ^.  Dans  toutes  ces  pièces,  malgré  leur  différence  de 
caractères,  les  tabellions  conservent  toujours  un  rôle  testi- 
monial, mais,  en  fait,  si,  dans  la  j)remière  série  d'actes,  ils 
remplacent  simjîlement  la  juridiction  urbaine,  il  ne  semble  plus 
en  être  de  même  pour  les  deux  autres  où  leurs  modes  d'inter- 
vention ne  paraissent  pas  avoir  d'équivalent  dans  des  actions 
similaires   échevinales.    On   doit    se    borner   à    ces    quelc^ues 
remarques,  qui,  tout  en  permettant  de  constater  l'apparition 
des  notaires,  ne  nous  renseignent  pas  exactement  sur  leur 
situation  et  sur  leurs  fonctions,  précisément  jiarce  que  ces 

1.  Seul,  l'un  est  dit  <  de  Songnies,  en  le  dyocese  de  Cambray  «  (P.J.  1088 
fin). 

2.  P.J.  1210  et  voy.  le  testament  de  «  Colart  Tange  «  du  8  sept.  1400. 
Après  l'acte  même  :  «  Sachent  tout  que,  en  le  présence  de  my,  notaii'e  publi- 
que, et  des  tesmuings  chi-appres  noinmés,  est  comparus  en  se  propre  personne 
li  dis  C.  T.  gisant  en  sen  lit  en  le  maison  et  habitation  des  Frères  meneurs  de 
le  dicte  v.  de  D...,  fist,  mua,  cangea,  rappella  et  mist  au  nient  pluiseiirs 
lions.  Desquelz  choses  dessus  dictes...  fu  requis  du  dit  testateur  à  mi  notaire 
l)ublique  estre  feit  instrument  publique,  un  ou  pluiseurs,  en  appellant  les 
assistens  en  tesmning.  Et  ego  J.  Hanicot,  presbiter  Atrebatensis  dyocesis, 
publicus  imperiali  auctoritate,  etc..  »  (Arch.  comm.,  FF  868). 

3.  P.J.   1500. 

4.  P.J.   1010,  1088. 

LA    VIE    CUBAINE    DE    DOUAI,    I  30 


562  LA    VIE    URBAINE    DE    DOUAI 

intéressés  n'ont  sans  doute  acquis  à  cette  époque  ((u'un  rôle 
encore  bien  restreint  à  côté  de  l'importance  persistante  du 
Magistrat. 

y")  La  lettre  d'obligation  ^. 

La  règle  de  validation  officielle  pouvait  suffire  en  principe 
pour  tous  les  documents  privés  quels  qu'ils  fussent  ^.  En  fait, 
il  paraît  en  avoir  été  presque  toujours  ainsi  pour  certaines 
catégories  de' pièces,  familiales  ou  non,  mais  en  somme  de 
natures  voisines,  ravestissements  ^,  dons,  *  testaments  ^  sur- 
tout ou  même  quittances  ^.  Dans  ces  divers  cas,  les  parties 
semblaient  agir  plus  ou  moins  spontanément,  elles  étaient 
liées  par  leur  promesse,  mais  à  un  titre  exclusivement 
spirituel  en  quelque  sorte  et  elles  n'avaient  aucune  nécessité 
de  s'engager  davantage.  Au  reste,  en  particulier  pour  les 
testaments,  les  testateurs  possédaient  le  droit  exprès  de  les 
«  muer  »  ou  de  les  «  rapeler  »  et  au  sujet  des  quittances,  puis- 
(pi'elles  libéraient  et  séparaient  définitivement  les  parties, 
il  était  en  général  suffisant  de  le  constater  et  en  vérité  impos- 
sible ou  inutile  de  faire  mieux.  Précisément,  lorsque  ce  dernier 
genre  d'actes  était  la  conséquence  d'un  lien  forcé  antérieur, 
le  créancier  une  fois  contenté,  pouvait  au  besoin  reconnaître 
le  dégagement  de  son  débiteur  dans  des  conditions  spéciales 
semblables  à  celles  où  ce  débiteur  s'était  d'abord  placé  à  son 
égard  '.  C'est  qu'il  ne  s'agissait  plus  de  relations  purement 
morales,  mais  obligatoires.  En  effet,  dans  ce  cas  et  dans  tous 
les   autres   analogues,   afin   de   garantir  particulièrement   le 

1.  Biblioyraphie.  Esniein,  Etude  nur  les  contrats  ;  Brunner,  Les  titres  au 
porteur  français  au  M.  A.  :  ces  deux  auteiu-s  se  i^lacent  d'ailleiir.s  presque 
uniquement  du  point  de  viae  du  dioit  féodal  ;  Des  Marez,  La  lettre  de  foire  à 
Ypres,  qui  au  contraire  a  étudié  le  droit  urbain  flamand  et  auquel  on  do\ra 
jointli-e  le  C.  R.  détaillé  d'Huvolin  (Revue,  histor.,  t.  LXXVII,  1901). 

2.  On  peut  diriî  qu'elle  «  em^jortait  exécution  parée  »  (Dareste;  Note  sur 
Vexée,  parée,  458). 

3.  Voy.  ci-dessus  529,  n.  2  ;  exception  avec  obligation,  P.J.  014. 

4.  Voy.  ci-desssus  475  et  551;  exception,  P.J.  899. 

5.  Voy.  ci-dessus  529,  n.  4. 

6.  Voy.  ci-dessus  549,  n.  4. 

7.  Actes  d'ailleurs  très  rares,  semble-t-il,  au  moins  avant  1373  :  P.J.  577, 
871,  988,   1228. 
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créancier,  le  débiteur  «  s'obligeait  »  proprement  :  l'acte  où 
il  le  déclarait  devenait  ainsi  d'une  façon  exacte,  selon  une 
expression  quelquefois  usitée,  «  une  lettre  d'obligation  ^  )■. 
La  nature  réelle  des  documents  auxquels  cette  règle  s'applique 
est,  à  l'exclusion  des  catégories  de  pièces  qui  viennent  d'être 
citées,  absolument  quelconque  '^,  et  peut  comprendre  des  faits 
criminels  ^  aussi  bien  que  des  dettes  pécuniaires  :  il  suffit  que 
l'acte  renferme,  directement  ou  non,  le  principe  d'une  somme 
à  payer  ^.  Mais  si  on  laisse  de  côté  l'application  réelle  qui  est 
aussi  variée  que  possible,  outre  la  règle  d'obligation  propre- 
ment dite,  on  constate  un  certain  nombre  d'autres  éléments 
juridiques  ^  :  les  uns  reposent  sur  une  raison  de  droit,  tout  en 
pouvant  n'avoir  une  existence  effective,  en  apparence  du 
moins,  que  purement  circonstancielle  ;  les  autres  appartien- 

1.  P.J.  1548^  ;  indications  pratiques  postérieures  à  1373,  citées  ci-dessus 
551,  n.  7  ;  cf.  Esmein,   177,  Huvelin,  164. 

2.  Nous  avons  publié,  soit  dans  les  P.J.,  soit  dans  le  Recueil,  plusieurs 
centaines  de  lettres  d'obligation  se  rapportant  à  toutes  les  questions  où 
l'obligation  peut  apparaître.  Nous  ne  pouvons  naturellement  les  énumérer 
toutes  :  nous  donnons  simplement  ci-après  les  plus  anciens  exemples  :  P.J. 
10,  35,  119,  299,  315,  318,  etc,  340,  364-365,  367,   369. 

3.  Seuls  exemples,  à  vrai  dii-e  postérieurs  à  1300  :  P.J.  1065,  1338,  1413. 

4.  L'obligation  n'apparait  sans  doute  pas  d'une  façon  absolument  courante 
là  oîi,  en  principe,  elle  devrait  se  rencontrer  et  son  emploi  et  son  absence 
paraissent  même  être  très  irréguliers  dans  deux  catégories  de  pièces,  les 
mutations  de  biens  et  les  accords  individuels.  Ainsi,  dans  les  ventes  de  jjièces 
de  terre  de  la  ville,  on  ne  l'utilise  pas  (P.J.  517,  679,  937),  alors  que  dans  celles 
des  terres  de  la  banlieue  et  de  la  région,  on  l'emploie  beaucoup  jîIus  couram- 
ment, surtout  à  partir  du  xiv^^  siècle  (existence  :  P.J.  775,  1033.  1036,  1184, 
1211,  1218;  absence  :  118,  348,  402,  473,  664,  1073).  On  l'utilise  régulière- 
ment dans  les  locations  (P.J.  753,  927,  932,  1072,  1124,  1140,  1145,  1238; 
exception  originelle,  809),  mais  tout  à  fait  rarement  dans  les  mutations  de 
maisons  (P.J.  471,  967)  comme  dans  celles  de  rentes  (1114),  et  au  contraire 
fréquenmient.  dans  les  ventes  de  rentes  viagères  (P.J.  843,  915,  1032,  1152, 
1226,  1291).  De  mémo  dans  les  accords,  son  usage  n"a  rien  do  régulier  : 
accords  échevinaux  avec  obligation  :  P.J.  577,  1136  ;  sans  :  372,  577  encore, 
591,  1146,  1153  ;  accords  arbitraux  avec  obligation  :  905,  912,  1019  ;  sans  : 
696,  822,  921,  1138.  Ces  variétés  tiennent-elles  à  des  questions  de  rédaction 
ou  de  fait  V  Peut-être  la  première  hypothèse  est-elle  juéférable. 

5.  Surtout  au  début,  la  plupart  d'entre  eux  n'existent  pas  et  la  lettre 
d'obligation  peut  se  réduii-e  à  l'obligation  pui-e  et  simple  ;  puis,  peu  à  peu  elle 
se  développe  ;  faut-il  considérer  les  premiers  actes  comme  juridiquement, 
nous  ne  disons  pas  documentairement,  moins  complets  que  les  autres  î  il 
est  bien  difficile  de  résoudre  la  question.  En  tout  cas,  voy.  comme  pièces  pri- 
mitives très  simples,  la  plupart  de  celles  énumérées  ci  dessus  n»  2. 
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nent  à  un  ordre  de  fait  ;  tous,  avec  la  disposition  précédente 
de  l'obligation,  composent  un  ensemble  qui  se  rencontre  sous 
des  formes  plus  ou  moins  complètes  ^,  mais  dont  il  importe 
d'examiner  la  diversité  suivant  une  succession  rationnelle. 

Le  lieu  du  paiement  ^  est,  à  priori,  toujours  celui  du  passage 
du  contrat,  ce  n'est  que  tout  à  fait  exceptionnellement  qu'il 
est  une  ville  étrangère  ^. 

La  date  du  paiement  encore,  ou  n'est  pas  spécifiée,  et  en  ce 
cas  le  règlement  s'exécute  à  la  première  «  semonce  »  du 
créancier  ou  dans  un  délai  donné  qui  la  suit  ^,  ou,  si  elle  est 
désignée,  elle  peut  être  assez  variable  ^. 

A  titre  personnel,  le  règlement,  en  ce  qui  concerne  le  débi- 
teur, est  toujours  exécuté  par  lui-même  :  on  ne  rencontre  sans 
aucun  doute  aucun  exemple  de  «  à  ordre  ^  clause  passive  ». 
Mais,  à  l'égard  du  créancier,  le  principe  de  transmissibilité 
est  au  contraire  régulier.  En  effet,  à  la  réserve  de  titres  surtout 
primitifs,  qui  ne  contiennent  sur  ce  point  aucune  disposition 
par  la  raison  probable  et  nullement  restreinte  à  cet  élément 
d'une  sim^Dle  insuffisance  de  rédaction  ',  au  xiii^  siècle,  la 
dette  peut  d'abord  être  réglée,  selon  une  clause  absolument 
courante,  au  créancier  «  ou  à  sen  commant  *  »  ;  inversement, 
les  trois  clauses,  au  créancier  ou  «  à  celui  qui  ceste  lettre  ara  ^  » 
ou  «  aportera  »  ou  «  au  porteur  de  ces  présentes  ^^  »  ;  «  au  pre- 


1.  On  ne  peut  trouver  d'exemples  réunissant  tous  ces  éléments  :  il  en  existe 
cependant  d'assez  complets  :  au  xiii*'  s.,  dans  P.J.  447,  464,  599,  604,  606, 
675,  764,  775,  781,  827  ;  Recueil,  n^^  260-261,  265,  284-285,  303,  306  ;  — 
xive  s.  :  P.J.  924,  1017,  1046,  1126,  1192  ;  Recueil,  no«  342,  347. 

2.  Voy.  poiu"  plus  de  détails  à  ce  sujet  t.  II,  §  27^'^. 

3.  Ce  n'est  le  cas  régulièrement  et  au  xiii<^  s.  que  pour  une  série  d'actes 
relatifs  à  des  achats  de  vins  :  voy.  même  §. 

4.  D'une  part,  P.J.  525,  996  ;  do  l'autre,  1065,  etc.. 

5.  Voy.  t.  Il,  §  271^. 

6.  Huvelin,  156. 

7.  Par  ex.  :  xine  s.  :  P.J.  2(Ht,  4(il,  4(i3.  532,  650;  —  xiv«  s.  :  P.J.  947,  967. 
1140,  etc. 

8.  P.J.  371.  4(»7,  Kil.  511,  5S|,  (i(Mi,  (isô,  732,  737,  805.  834;  Recueil 
i\^'^  261,  263,  268-26!!. 

9.  P.J.  734,  775,  830,  1192. 

10.  Cette  dernière  forme  n'apparailra  même,  semble-t*il,  qu'au  XIV^  s.  : 
P.J.  99(),  1244. 
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mier  ou  à  sen  command  ki  ceste  lettre  ara  ^  »  ;  ou  au  premier 
encore  ou  «  à  sen  command  ou  à  celui  ki  ceste  lettre  ara  ^  » 
sont,  surtout  la  dernière,  tout  à  fait  exceptionnelles.  Enfin, 
à  ces  formules  on  ajoute  quelquefois  la  spécification  c  ki 
bourgois  soit  ^  ■ .  On  emploie  donc  régulièrement  une  clause 
à  ordre  simple  et  rarement  les  clauses  au  porteur  alternatives, 
cumulatives  à  ordre  et  au  porteur  ou  alternatives  à  ordre  ou 
au  porteur  ^.  En  second  lieu,  au  xiv^  siècle,  la  clause  au  por- 
teur alternative  en  somme  persiste  seule  ^'^.  Mais,  à  l'époque 
précédente  où  des  différences  se  manifestent,  les  actes  qui 
utilisent  des  systèmes  distincts  paraissent  cependant  être 
exactement  semblables  quant  au  fond  et  il  est  tout  à  fait 
impossible  de  savoir  ou  de  supposer  le  motif  qui  fait  donner 
la  préférence  à  telle  formule  ''^  ;  à  l'égard  de  l'absence  ou  de 
l'emploi  de  la  clause  secondaire  de  bourgeoisie,  la  même 
ignorance  se  fait  sentir.  Inversement,  au  xiv*^  siècle,  la  dispa- 
rition de  certaines  formules,  la  persistance  d'une  seule  autre, 
ne  s'expliquent  pas  davantage.  Quant  à  la  valeur  ou  au  mode 
d'action  juridiques  du  remplaçant  possible  du  créancier  par 


1.  P.J.  579,  722,  748,  753,  778,  787,  789,  807,  821,  826,  840,  843  ;  Recueil, 
n"s  304-305,  312. 

2.  P.J.  764,  804. 

3.  Par  ex.  P.J.  826,  830;  Recueil,  nc  312. 

4.  Bninner,  31  ss.  ot  161  ss.  ;  Hiivolin,  157  et  n.  2  :  seulement,  la  formule 
que  M.  Brunner  appelle  la  clause  au  porteiu-  alternative,  M.  Huvelin  la 
nomme  la  clause  au  porteur  simple. 

5.  P.J.  886,  890,  918,  924,  1033,  104(),  1051,  1072,  1102,  1126,  1142.  1211, 
1240,  etc.,  etc.  ;  joindre  p.  précédente,  n.  10,  —  En  outre,  l'indication  «  ki 
bourgois  soit  «  devient  régulière. 

6.  Joindre  cpielques  exemples   de   clause  à  ordre  simple  :  P.J.  927. 

7.  En  particulier,  une  série  d'actes  relatifs  à  des  achats  de  vins,  rédigés 
sous  des  formes  presque  identiques,  présente  dans  des  conditions  intéres- 
santes, sans  aucune  raison  visible,  l'ensemble  des  quatre  clauses  précitées  : 
à  ordi-e  simple  :  P.J.  442,  448-450,  459,  484,  522,  576,  593,  660  ;  au  portem- 
alternative  :  «  ara  >\  P.J.  671-672,  678,  681,  774,  812,  836  ;  «  aportera  »,  738, 
761  ;  cumulative  à  ordi-e  et  au  porteur  :  «  ara  »,  P.J.  776,  802  ;  «  aportera  », 
524,  548.  658-659,  790  ;  alternatives  à  ordi-e  ou  au  portevir  :  P.J.  456, 

8.  Bien  mieux,  le  même  acte  emploiera  deux  foriTiules  différentes  :  voy. 
P.J.  764,  1218  ;  en  outre,  en  juin  1273,  un  «  parmentiers  »  reconnaît  devoir 
sous  obligation  24  s.  par.  à  «  Jehenet  Giermain  »,  d'abord  à  ce  dernier  qu 
«  à  sen  commant  »,  puis  au  même  ou  «  à  celui  ki  ceste  letre  aroit  »  (Arch. 
ro»ini.,  FF  663)  :  ce  sont  sans  doute  des  erreiu-s  de  rédaction. 
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rapport  à  celiii~c;i,  comme  on  spécifie  que,  si  la  dette  n'est 
pas  réglée,  le  débiteur  payera  les  frais  «  au  dit  »  du  second 
comme  du  ])remier  des  précédents  individus,  de  part  et 
d'autre  «  sans  autre  prouvance  faire  ^  »,  c'est  donc  qu'en  prin- 
cipe la  simple  parole  de  qui  que  ce  soit  suffit  à  démontrer  la 
validité  de  la  créance  ;  en  fait,  le  porteur  ou  le  command  sont 
en  toutes  circonstances  absolument  assimilés  au  princij^al 
intéressé  et  peuvent  prouver  leur  qualité  sans  aucune  procu- 
ration de  sa  part  :  ainsi,  aucune  différence  personnelle  ne  doit 
exister  par  rapport  au  but  réel  à  atteindre  ^. 

Le  débiteur  donne  parfois  des  clauses  de  renonciation  ^. 
Souvent,  c'est  une  simple  formule  générale  ne  stipulant  guère 
que  son  abandon  de  tout  ce  qui  pourrait  lui  «  aidier  et  valoir  » 
et  «  grever  ou  nuire  ^  »  à  son  créancier.  Parmi  les  clauses  spé- 
ciales, tout  au  plus  serait-il  intéressant  de  mentionner  une 
renonciation  à  la  totalité  ou  à  certaines  des  bourgeoisies  de 
«  Beauquesne,  Bouchain  et  Liebourg  ^  »,  petits  villages  de  la 
région  à  laquelle  appartenait,  en  général  du  moins,  la  partie 
renonciatrice.  La  mention  de  la  première  localité  s'explique, 
malgré  son  éloignement  plus  considérable  de  Douai,  en  raison 
du  rattachement  de  cette  ville  au  Parlement  de  Paris,  précisé- 
ment par  l'intermédiaire  de  la  prévôté  foraine  de  Beauquesne 
dépendant  elle-même  du  bailliage  d'Amiens  ^  ,  l'indication 
des  deux  autres  lieux  de  bourgeoisie,  en  dehors  de  la  raison 

1.  Cette  spécification  n'existe  pas  toujours  d'ailleurs,  et  sans  motif  : 
existence  :  P.J.  371,  414,  478,  587,  608,  «77,  740,  780,  804.  823,  etc.  ;  absence  : 
P.J.  370,  406,  525,  531,  1051,  1126,  1243-1244,  etc. 

2.  Voy.  la  P.J.  1395  caractéristique  au  début.  Cf.  la  discussion  d'Huvelin 
d'accord  avec  Brunner  contre  Des  Marez,  157-163.  Raiiprocher  la  formule  de 
Douai,  «  sans  autre  prouvance  faire  »,  de  celle  de  Gand  disant  que  la  lettre 
sera  payable  au  créancier  «  sive  nuntio  vel  mandate  habenti  secum  présentes 
litteras  sine  aliorum  procuratione  »  (Huvelin,  160). 

3.  Elles  manquent  surtoiit  et  comme  toujom'S  dans  les  débuts  :  P.J.  318, 
369-370,  397,  414  ;  ensuite,  voy.  xiii-^  s.  :  P.J.  811,  82G  ;  —  xiv^  s.  :  P.J.  985, 
996,  1033,  1050,   1053.  1230.  etc. 

4.  xm»  s.  :  P.J.  407,  464,  481,  604,  775;  Recueil,  nos  253-254,  272;  — 
xive  s.  :  P.J.  955,  1102,  1126,  1238,  1243-1244,  1246;  Recueil,  nos  330, 
347. 

5.  P.J.   1017,   1192  ;  RcckpU.  n"  342,  p.  229. 

6.  Voy.  i)Ius  haut  134. 
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de  leur  voisinage,  n'a  pas  de  cause  précise.  Dans  renscmblo 
au  reste,  on  ignore  aussi  bien  les  conséquences  exactes  de 
l'application  du  principe  de  la  renonciation  à  ces  clauses 
spéciales  que  les  motifs  propres  de  leur  existence  documentaire  ^. 

En  cas  de  «  defaute  »  de  paiement,  le  débiteur  fait  une 
double  déclaration.  Non  seulement  il  doit  rembour.'^er  toutes 
les  pertes  en  résultant  pour  le  créancier,  et  c'est  là  proprement, 
on  le  sait,  la  «  clause  de  recours  ^  »,  mais,  «  avœc  çou  »,  le 
créancier  peut  «  donner  »  à  la  justice  «  ciel  sien  ».  prendre  sur  la 
fortune  du  débiteur  une  somme  qui,  en  général,  reste  toujours 
inférieure  à  la  créance  et  spécialement  est,  soit  quelconque  ^, 
soit  exactement  «  le  quint  ^  »  de  cette  dette,  afin  de  la  a  re- 
querre  et  faire  avoir,  sans  les  convenences  devant  dites 
ramenrir  »  :  il  ne  peut  être  là  question,  en  vue  du  recouvre- 
ment de  la  somme,  que  du  paiement  des  frais  mêmes  jusqu'à 
concurrence  de  tant,  par  le  débiteur,  sans  que  bien  entendu 
de  son  côté  la  dette  en  soit  le  moins  du  monde  diminuée  : 
entre  les  deux  sommes  n'existe,  et  éventuellement,  qu'une 
simple  relation  numérique. 

Les  principes  sont  maintenant  posés,  mais,  en  vue  de  leur 
accomplissement,  le  débiteur  encore  doit  donner  les  garanties 
nécessaires  spéciales.  Tout  dabord.  en  général,  «  pour 
tout  chou  faire  et  tenir  »,  il  «  oblege  »  ou  «.  a  enconvent  sor  » 
«  lui  et  tout  le  sien  et  les  met  en  droit,  en  loy  et  en  abandon 
envers  toutes  les  justices...,  en  tele  manière  »  que  le  créancier, 
«  u  ses  hoirs  puist  prendre  et  faire  prendre  à  lui  et  à  tout  le  sien, 
partout  ù  ke  il  l'a  st  ara,  saisir  et  arrester,  vendre  et  despendre 
com  le  sien,  par  quele  justice    ke    il    voira,    juskes    à    tele 


1.  Renonciation  aux  foires  de  Champagne  :  P.J.  9.33. 

2.  Hiivelin,  156-157  ;  mais  on  ne  peut  donc  pas  dire  avec  lui  que  l'absence 
de  clause  à  ordre  passive  (voy.  ci-dessus  564,  n.  6)  entraîne  l'absence  de  cette 
clause  de  recours  :  du  moins  Douai  constitue-t-il  iine  exception.  Pour  les 
exemples,  voy.  ci-dessous  et  p.  suivante,  n.  1. 

3.  P.J.  464,  599-600,  604,  606,  797,  827.  934  ;  Recneil  n^^  254,  260-261, 
265,  etc.,  etc. 

4.  P.J.  775,  1033,  1036,  1054,  1077,  1186,  119S  ;  Recueil,  n°  301-302. 
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convenence  ki  chi-devant  est  dite  ^  ».  Par  conséquent,  le 
débiteur  assure  le  gage  du  créancier,  non  seulement  sur  sa 
personne,  mais  sur  ses  biens  et  sur  tous  ceux-ci,  tant  immeu- 
bles que  meubles,  en  outre  d'une  façon  intégrale  pour  les 
premiers,  fonds  et  revenus  :  il  les  lui  «  abandonne  »  en  principe 
littéralement  2,  si  bien  qu'il  peut  être  saisi  dans  l'ensemble 
personnellement  et  réellement  et  qu'en  un  mot  son  créancier 
dispose  de  son  corps  et  de  sa  fortune  sans  aucune  restriction 
de  nature  ni  de  forme.  Tel  est  le  principe  absolument  fonda- 
mental ^,  qui  peut  être  considéré  comme  constituant  la  base 
du  reste  du  contrat,  à  la  fois  pour  le  moment  même,  en  raison 
de  son  extension  aussi  complète  que  possible  au  sujet  du 
débiteur  présent  *,  et  par  ses  conséquences  dans  l'avenir, 
puisque  les  «  héritages  »,  les  immeubles,  se  trouvent  spéciale- 
ment mis  en  cause  et  que.  par  suite,  les  «  hoirs  »  seront  liés 
à  l'exemple  du  premier  débiteur,  et  en  fait  ils  s'engagent 
exactement  comme  lui  ^. 

Mais  en  outre,  et  d'une  façon  purement  éventuelle  alors, 
soit  le  plus  souvent  dans  l'acte  même,  soit  exceptionnellement 
par  une  pièce  particulière  ^,  le  débiteur  «  en  nom  de  seureté  '  », 
ou  mieux,  dirait-on.  «  de  plus  grande  seureté  »,  par  rapport  à 
l'obligation  ordinaire,  fait  un  «  propre  about  et  especial 
assenement  »,  «  un  Avage  ^  nomeement  »  sur  un  élément  de 

1.  D  après  P.J.  741  ;  cf.  447.  599.  «70.  741,  1243,  etc.,  etc.,  et  joindre  les 
centaines  d'actes  privés  dans  l'analyse  desquels  est  indiqué  le  principe  de 
l'obligation,  en  particulier  les  actes  complets  énuniérés  ci-dessus  564,  n.  1, 
n^ais  comme  toujours  chaque  pièce  comporte  assez  naturellement  une 
légère  variante.  —  Rapproclier  de  cette  formule  celle  de  Beaumanoir,  II, 
§  1094. 

2.  Si-u-  l'abandon,  Esmein,   179. 

3.  Voy.  bien  entendu  à  son  sujet  le  troisième  chapitre  de  M.  Esmein  dans 
ses  Etîides  sur  les  contrats,  177  ss. 

4.  L'exception  indiquée  par  la  P.J.  1051  (fin)  nous  paraît  être  unique  et 
en  somme  inexplicable,  bien  que  natvu'ellement  il  s'agisse  là  d'une  obliga- 
tion spéciale. 

5.  A  vrai  dire,  on  ne  mentionne  régulièrement  c.  les  hoirs  »  qu'à  partir 
de  1373  :  auparavant  cette  indication  ne  paraît  pas  être  tout-à-fait  courante 
P.J.  447,  733.  741,  etc.  —  Cf.  Esmein.   177. 

(5.  P.J.  364-3fi5.  307. 

7   P.J.  1244. 

8.  P.J.  463,  765.  803.  811.  935, 
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fortune  déterminé.  En  principe,  la  nature  même  de  ce  dernier 
pouvait  être  quelconque,  mais,  très  régulièrement,  c'était 
une  propriété  réellement  immobilière  ^  ou  plus  spécialement 
bâtie  -,  puisque  ces  modes  de  fortune  étaient  de  beaucoup 
les  plus  usités.  Il  est  en  somme  tout  à  fait  rare  que  le  débiteur, 
d'un  côté  sous  des  formes  un  peu  distinctes,  au  lieu  de  s'en- 
gager sur  le  bien  même,  le  fasse  sur  ses  revenus  ^  ou  sur  un 
premier  «  about  »  antérieur*,  ou  que,  d'un  autre  côté,  il 
donne  une  caution,  soit,  d'une  façon  mixte,  sur  «  l'ahanage 
d'un  orteil  »  ou  ((  troi  keval  »  et  en  outre,  de  part  et  d'autre,  sur 
une  «  carete  fîerée  ^  )\  ou  sur  des  troupeaux  ^,  soit  enfin  exclu- 
sivement sur  des  biens  meubles,  objets  de  la  vie  domestique  ' 
ou  surtout  économique,  pour  des  bateliers  sur  une  «  nef  ^  » 
et  pour  des  tisserands  sur  une  «  ostille  ^  »,  un  métier,  ou  d'une 
façon  absolument  pécuniaire,  sur  des  rentes  urbaines  à  vie  ^^^i. 
On  pouvait  même  combiner  des  biens  divers,  comme  d'ailleurs 
on  l'a  déjà  vu  avec  «  l'ahanage  d'un  orteil  et  une  karete 
fierée  »,  ou  on  s'engageait  sur  «  trois  maisons  et  le  tenement 
et  3  nés  »,  sur  un  «tenement  et  3  hostilles  ^'^'^^  ».  C'étaient 
évidemment  toutes  ces  garanties  ou  ces  assignations  spéciales 
possibles  qui.  dans  les  échanges  de  biens  ou  dans  les  obliga- 

1.  P.J.  305,  369,  886,  947. 

2.  xiiic  s.  :  P.J.  355,  367,  403,  453,  403,  481.  587,  765,  781,  789,  821, 
830,  ;  Recueil,  n»  311  ;  — xiV  s.  :  P.J.  887  (sorte  d'aliénation  ;  voy.  ci-après 
571),  899,  918,  931,  984,  1018,  1203,  1244  ;  Recueil,  n""  329.  331. 

3.  «  Liuwages  »  :  P.J.  790  ;  «  rentes  »,  834,  915.  943. 

4.  P.J.  920. 

5.  P.J.  804.  ' 

6.  P.J.  780. 

7.  P.J.  732. 

8.  P.J.  935,  joindre  803. 

9.  P.J.  923,  931  ;  Recueil,  no«  263,  268-269,  271,  294-295,  297-298,  304-305, 
307-309. 

10.  P.J.  823. 

11.  Joindre  des  assignations  sur  des  «  revenus  »  quelconques  :  P.J.  834,  920, 
1240.  —  Voy.  aussi  pour  raliénation  une  énumération  de  biens  divers  donnée 
ci-après  571. 

12.  P.J.  804  et  803,  923,  931. 

13.  On  reconnaît  naturellement  entre  cette  forme  d'obligation  et  la  précé- 
dente, la  distinction  faite  entre  1'  «  obligation  générale  »  et  »  spéciale  »  par 
Boaumanoir,  II,    §  1980  ;  cf.  Esmein,  182,  et  Des  Marez,  51-54, 
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tions  particulières  même,  amenaient  le  vendeur  ou  l'emprun- 
teur à  spécifier  qu'il  n'avait  accompli  sur  l'élément  de  fortune 
mis  en  cause  directement  ou  indirectement,  «  about,  assené 
ment,  convenence,  don,  lay,  emprunt,  accroissement  de  rente 
ne  nul  autre  empeechement  qui  voist  ne  soit  devant  cestui  », 
par  quoi  «  l'acheteur  ne  tiegne  en  pais  »  le  bien  ^,  mais  que  ce 
dernier  restait  complètement  libre  de  toute  charge,  ou  au 
contraire,  qu'il  supportait  un  ou  plusieurs  «  abouts  »,  chacun 
d'une  somme  déterminée  ^,  et  qui  ne  pouvaient  être  que  la 
conséquence  de  contrats  hypothécaires  antérieurs. 

Du  côté  juridique  maintenant,  le  gage  spécial  du  débiteur 
au  créancier  se  donnait  dans  de  doubles  conditions  et  entraî- 
nait, au  détriment  du  premier  et  au  profit  du  second  par  con- 
séquent, un  changement  de  droit  qui  se  réalisait  sous  une 
forme  également  double,  spécialement  sous  le  rapport  du 
temps.  De  la  façon  la  plus  simple  et  la  plus  courante,  et  seule- 
ment pour  l'avenir,  le  débiteur  déclarait  que  s'étant  obligé 
non  seulement  sur  toute  sa  fortune  en  général,  mais  en  parti- 
culier sur  tel  élément,  le  créancier  «  se  puist  traire  à  li  et  à  tout 
le  sien  »  et  «  nomeement  »,  stipulait-il,  à  son  «  assenement  » 
déterminé,  d'après  une  expression  comparable,  en  somme,  à 
celle  des  obligations  ordinaires  ^.  Aussi,  le  cas  échéant,  selon 
une  similitude  naturelle  de  conséquences  judiciaires,  on 
effectuait  une  saisie,  mais  sans  doute  en  commençant  par  les 
parties  de  fortune  spécialement  engagées,  puisqu'elles  avaient 
été  mises  spécialement  aussi  en  avant  :  cette  priorité  n'em- 


1.  P.  J.  967  et  54.  —  Biens  immobiliers  laroprement  dits  :  xiil^  s.  ;  P.  J.  811, 
830,  837,  841  ;  Recueil,  no»  269,  295,  297-298,  304-305,  etc..  ;  —  xive  s.  :  P.J. 
899,  925,  930,  967,  1034,  1131,1184,1261,  1264;  Recueil,  no^  331,  333. 
Rentes  :  P.J.  54,  554,  646,  908,  915,  933,  1049. 

2.  P.J.  728,  781,  815,  887,  920,  1203  ;  Recueil,  no  329.  Déclaration  d'hypo- 
thèque, P.J.  335  ;  revendications,  308,  565,  958. 

3.  En  apparence,  on  emploie  deux  espèces  distinctes  de  formules  qui,  en 
réalité,  ne  doivent  pas  différer.  La  plus  explicite  est  celle  que  nous  donnons 
dans  le  texte  (P.J.  369,  481,  587,  826.  920)  ;  l'autre,  plus  brève,  parle  simple- 
ment, qu'il  s'agisse  de  l'obligation  comme  de  la  saisie,  du  bien  spécialement 
engagé  (P.J.  789,  1018.  1244),  mais  les  résultats  pratiques  des  deux  formules 
ne  ])euvent  être  distincts. 
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péchait  pas,  bien  entendu,  de  s'en  prendre  au  besoin  au  reste 
des  éléments  ^  et  on  ne  sait  même  si  l'obligation  particulière, 
suivant  un  changement  contemporain,  avait  conservé  une 
supériorité  très  caractéristique  sur  l'obligation  générale  ^. 
D'autre  part,  et  c'est  là  une  circonstance  beaucoup  plus  rare, 
le  débiteur  déclare  qu'il  «  met  »  son  créancier  sur  les  biens  en 
question,  a  des  maintenant,  en  autel  point  que  lui  »,  si  bien  que 
sa  fortune  «  est  »  le  bailleur,  qui  en  u  puist  faire  se  pure  volenté, 
le  vendre  et  despendre  comme  le  sien  »,  par  une  nouvelle 
simihtude  avec  les  formules  de  l'obligation  courante  ^.  En 
effet,  l'obligé  accomplit  une  cession  tout  à  la  fois  complète 
et  immédiate  qui,  aussitôt  l'accord  conclu,  rend  la  partie 
adverse  possesseur  des  éléments  de  fortune  indiqués,  ainsi 
que  plus  tard  la  saisie  pourra  l'en  faire  devenir  propriétaire  : 
sur  le  moment  même,  bien  entendu,  tout  en  en  disposant  à  son 
gré,  le  créancier  n'en  reçoit  que  la  jouissance  et  peut-être 
temporaire,  puisque,  selon  qu'on  le  spécifie  quelquefois,  si 
le  débiteur  exécute  le  contrat  suivant  les  conditions  stipulées, 
il  pourra  à  son  tour  ((  faire  se  volenté  »  des  biens  indiqués  qui 
redeviendront  sa  propriété.  Entre  les  deux  formes  de  garantie 
précédentes,  existe  en  somme  la  distinction  qui  sépare  l'en- 
gagement de  Faliénation  :  la  seconde  infiniment  plus  accusée 
que  la  première.  Les  raisons  de  l'emploi  de  l'un  ou  de  l'autre 
systèmes  ne  sont  jamais  spécifiées  et  ne  peuvent  être  précisées 
exactement  :  dans  l'ensemble,  on  doit  admettre  l'influence  du 
degré  de  solvabilité  du  débiteur  :  si  ce  dernier  a.  en  pareille 
matière,  mauvaise  réputation  économique,  bien  entendu  les 


1.  La  priorité  apparaît  bien  dans  la  P.J.  1018  ;  une  restriction  ne  serait 
indiquée  que  par  la  P.J.  1051,  qui,  novis  l'avons  dit,  paraît  inexplicable. 

2.  Esmein,  182  .ss.,  puis  190  ss. 

3.  On  aliène  ainsi  encore  toutes  sortes  de  biens,  comme  dans  l'obligation 
spéciale,  mais  documentairenient,  à  l'inverse  de  ce  qu'on  a  constaté  pour 
cette  dernière,  les  troupeaux  et  les  meubles  sont  pkis  fréquents  que  les 
immeubles  :  tenements  :  P.J.  887  ;  bestiaux,  780  ;  bestiaux  et  objets  mobi- 
liers, 964  ;  chevaux,  787,  1106  ;  «  troy  keval  et  li  karette  »,  677  ;  le  c.  moitiet 
d'une  nef  »,  996  ;  une  meule  de  moulin,  826  ;  laines,  tissus,  vêtements.  661, 
936.  1076  ;  métiers.  Recueil,  no»  263,  269,  271. 
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précautions  prises  contre  lui  augmenteront  de  rigueur  juri- 
dique 1. 

A  ces  clauses,  relatives  aux  rapports  du  débiteur  avec  le 
créancier,  et  qui  en  raison  de  l'obligation  et  de  sa  valeur  de 
principe,  devaient  être  préalablement  exposées,  peuvent 
s'ajouter  deux  dispositions  de  natures  similaires,  concernant 
au  contraire  les  relations  des  débiteurs  entre  eux. 

Tout  d'abord,  du  point  de  vue  personnel,  le  débiteur  est 
unique  ou  non.  Le  premier  cas  n'entraîne,  naturellement, 
aucune  conséquence  spéciale.  Dans  le  second,  se  manifestent 
à  l'occasion  deux  résultats,  mais  de  valeur  et  d'usage  diffé- 
rents ;  l'un  est  à  la  fois  plus  simple  et  plus  général  :  d'après  la 
formule  «  cascuns  por  le  tout  )>,  dont  la  présence  en  somme  ne 
souffre  aucune  exception,  le  principe  de  solidarité  entre 
toujours  en  vigueur  ^'^  ;  l'autre  règle,  quoique  plus  absolue, 
est  en  fait  purement  éventuelle  :  un  débiteur  peut  déclarer 
que  son  ou  ses  co-débiteurs  ont  spécialement  «  enconvent  de 
l'aquiter  »  de  sa  dette  *  :  alors,  on  le  constate  par  comparai- 


1.  Sur  l'hypothèque,  Esmein,  182  ss.  ;  Des  Marez,  52-54. 

2.  D'une  part,  comme  on  l'a  déjà  constaté  poui-  d'autres  clauses,  celle-ci 
ne  se  manifeste  pas  dans  les  premiers  actes  (P.J.  60,  367)  et  manque  même 
quelquefois  dans  la  suite  (P.J.  461,  acte  de  plégerie),  mais  nous  croyons 
qu'il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  de  ces  absences  ;  d'autre  part,  lorsqu'elle 
apparaît,  elle  revêt  et  garde  simultanément  en  somme  deux  formes  :  l'une, 
celle  que  nous  citons  dans  le  texte  (P.J.  397,  411,  414,  587,  608,  678,  766  ; 
Recueil,  nos  260-261,  265,  298  ;  —  xiv?  s.  :  P.J.  931),  est  évidemment  la 
forme  pure  ;  l'autre,  qui  est  «  cascuns  cum  se  propre  dette  et  cascuns  por  le 
tout  »  (xiiie  s.  :  P.J.  606,  675,  797,  807,  827  ;  —  xiv^  s.  :  892,  968,  1017,  1077, 
1102,  1198  ;  Recueil,  n^s  306,  342,  347)  ou  c  cascuns  d'eux  conjointement  et 
diviseement  por  lui  et  por  le  tout  '  (1362,  23  janvier  ;  Arch.  co)nm.,  FF  676), 
est  plus  complexe  parce  qu'elle  semble  indiquer  l'existence  du  principe  de 
division  joint  à  celui  de  la  solidarité  :  mais  le  premier  ne  se  rencontre  pas,  on 
le  sait,  dans  le  di-oit  du  M.  A.  et  il  ne  faut  voir  évidemment  dans  cette  rédac- 
tion qu'une  formule  toute  faite  indiquant  que  chacun,  dans  son  existence 
séparée  et  propre,  est  responsable  au  même  titre,  et,  indirectement  même, 
cette  clause  confirme  l'existence  de  la  solidarité,  puisque  forcément  cette 
dernière  ne  se  manifeste  que  par  suite  de  la  pluralité  des  débiteius  ou,  en 
d'autres  termes,  de  la  division  de  fait  de  la  dette  entre  plusieurs  co-parta- 
geants.  —  Absences  voulues  de  solidarité,  P.J.  370,  594,  918  ;  Recueil, 
n"  329. 

3.  Cf.  Des  Marez,  41. 

4  .XIII''  s.  :  P.J.  397,  441,  457,  464.  592,  606,  660,  734,  741. 
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son  avec  la  plégerie,  les  deux  parties  se  conduisent  mutuelle- 
ment comme  un  cautionné  et  son  plége  ^  :  si  le  terme  de  plége- 
rie n'apparaît  pas,  le  principe  y  est  certainement  '-. 

En  efïet,  le  débiteur  se  trouvait  accompagné  fréquemment 
d'un  garant  au  moins  ^.  C'était  le  «  plege  *,  dete  ^,  plege  et 
dete  ^,  plege  —  ou  dete  —  et  respondans  "  »  et  le  «  pièges, 
respondans  et  dette  principaus  ^  »,  ou  en  fait  l'individu  qui 
a  déjà  K  fait  se  propre  dete  »  ou  «  enconvent  »  ou  «  finet  pour  » 
un  débiteur  d'une  certaine  somme  à  un  créancier  ^.  Le  piège 
se  montrait  couramment  dans  l'acte  même  d'obligation  du 
débiteur  ou,  par  exception,  dans  un  acte  spécial  ^°.  Il  en  exis- 
tait en  général  plus  d'un  et  leur  ensemble  était  également 
soumis  à  la  règle  de  solidarité  qui  en  faisait  des  «  compain- 
gnons^^»,  de  même  que  chacun  pouvait  spécialement  garantir 
les  autres  ^-.  En  principe,  le  piège  promettait  «  à  tenir  la  con- 
venence  »  du  débiteur  expressément  «  tout  en  autel  point 
que  lui^^))  ;  les  actes  les  concernant  l'un  et  l'autre  se  compo- 

1.  P.J.  659-660  et  740-741  ;  Recueil,  n^^  301-302. 

2.  Cf.  Des  Marez,  42. 

3.  Compléter  pom*  cette  question  par  l'Appendice  à  la  fin  du  vol.,  consacré 
à  l'examen  de  la  P.J.  7. 

4.  C'est  évidemment  l'expression  officielle  parce  que  législative  ;  voy. 
P.J.  2331,  5,  7  ;  comme  actes  pratiques  :  xiii^  s.  :  P.J.  22-23,  28,  34,  37,  51, 
112,  116,  319,  332,  440,  449-450,  459,  524  ;  —  xiV  s.  :  P.J.  988,  1134,  1143, 
1192,  1208. 

5.  P.J.  405,  411,  533  («  deteur  »). 

6.  P.J.  35,  371,  1065. 

7.  P.J.  442,  479-480,  484,  522,  504,  678,  792,831,  1021. 

8.  P.J.  723. 

9.  '  Enconvenenciei-  etc.  -,  P.J.  32,  38,  43,  299,  391,  426,  440,  504,  526, 
599-600,  711,  732,  749,  833,  926,  934,  1017  ;  —  «  finer  ■,  P.J.  592,  773,  813, 
826. 

10.  P.J.  32,  38,  43,  391,  426,  504,  526,  71 1,  813, 1017  ;  déclaration  des  pertes 
éprouvées,  319.  —  Cf.  Des  Marez,  44. 

11.  P.J.  371,405,  411,  450,  484,  533,  600,  732,  749,  905,  934,  1017  ;  Recueil, 
11"  302  ;  acte  spécial  de  solidarité,  813.  Absence  de  solidarité,  442,  449,  — 
Cf.  Des  Marez,  45. 

12.  P.J.  299,  40(),  592. 

13.  P.J.  463,  749,  833,  934.  Joindi-e  l'extrait  suixaut  :  "  Et  si  est  asavoir  l<c 
^lahicus  Hecars  s'est  fais  et  establis  propres  et  loyaus  deteres,  renderes  et 
paiieres  de  toute  le  dette  devant  dite  paiier  et  d'a/Cmplii-  toutes  les  conve- 
nences  devant  dittes  en  le  manière  que  par  devant  est  dit.  Et  si  recognoist  li 
dis  Mahius  lui  et  le  sien  et  par  don  donnant  ostre  obligies,  loiies  et  enconve- 


574  LA    VIE    URBAINE    DE    DOUAI 

saient  en  principe  des  mêmes  formules  ^.  Le  premier  «  s'obli- 
geait »  donc  soit  à  l'égard  du  bénéficiaire,  soit  directement 
vis-à-vis  du  créancier,  à  l'entière  imitation  du  débiteur  2. 
Mais  ce  n'était  que  d'une  façon  éventuelle  qu'il  s'engageait 
à  «  mètre  sen  cors  en  prison  par  ce  qu'il  ne  se  poroit  aler  nule 
part  qu'il  ne  reviegne  dedens  le  jor  en  prison  »  :  cet  emprison- 
nement relatif  était  le  seul  auquel  se  trouvait  astreint  le  piège, 
qui  constituait  ainsi  proprement  un  «  otage  ^  ».  Enfin,  et  d'une 
façon  générale  au  contraire,  en  tant  que  ((  plege  et  debte  » 
ses  promesses  étaient  transmissibles  à  ses  héritiers  *.  Bref,  il  se 
substituait  donc  bien  tout  à  fait  au  débiteur.  Mais,  d'un  autre 
côté,  celui-ci  s'obligeait  à  l'égard  du  piège  exactement  comme 
il  l'avait  fait  vis-à-vis  du  créancier  ^.  Si  donc  l'individu 
«  raplegie  >  ne  remboursait  pas  légalement  sa  dette  et  si  forcé- 
ment le  piège  en  souffrait,  l'un  avait  à  dédommager  l'autre. 
On  s'explique  en  effet  que  le  répondant,  par  suite  de  ses  res- 
ponsabilités, puisse  chercher  à  prendre  des  précautions  contre 
les  dommages  éventuels  que  pouvait  lui  causer  l'individu 
dont  il  devenait  la  caution  :  il  ne  devait  s'engager  qu'avec 
certitude  de  dédommagement.  En  somme,  le  débiteur  con- 
tractait une  assurance,  au  moyen  du  plege,  envers  le  deman- 
deur, et  le  piège  à  son  tour  faisait  une  contre-assurance  contre 
ce  même  débiteur;  si  Tune  et  l'autre  actions  étaient  juridique- 
ment analogues  en  principe,  la  première,  en  fait,  était  bien 
entendu  la  plus  immédiate  ^. 

nencies  tovit  aiisi  avant  en  tout  com  ii  troy  detteur  devant  dit  sont  eu  ceste 
lettre...  >>  (1310,  août;  Arch.  connu.,  FF  669). 

1.  Voy.  les  dispositions  qui  mentionnent  le  piège  exactement  dans  les 
mêmes  conditions  que  le  débiteiu-  principal  :  P.J,  233^,  ^,  '  ;  et  comme  actes 
pratiques,  P.J.  299,  405,  732,  1 192.  Quittances  envers  le  piège  comme  envers 
le  débiteur,  P.J.  986,  988,  1143.  Par  contre,  plégerie  partielle,  P.J,  411, 

2.  Dans  ce  second  ca^,  voy.  dos  quittances,  P.J.  773,  986. 

3.  P.J.  23.  —  Cf.  Esmein,  128. 

4.  Voy.  j).  précédente,  n.  7.  —  Cf.  i<]smein,  133. 

5.  P.J.  116,  10,3.410.  442,  749,  792.  .\ctes  spéciaux,  P.J.  406,455.  4()1,  592, 
599,  600,  826,  831,838,  926,  1065,  1134  ;  prêts  consentis  par  des  bourgeois  à 
des  seigneurs  régionaux  (voy.  t.  II,  §  27^)  :  P.J.  40,  493,  504,  526,  707,  709, 
723,  —  Cf.  Des  Marez,  48-50,  et  joindi-e  Esmein,  137.  —  Rembom-sement 
de  plégerie,  609. 

6.  Actes  ou  simples  mentions  de  plégerie.  Droit.  Orphelins,  P.J.  116,  332, 
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Le  bailleur  et  le  preneur,  sans  oublier  le  piège,  ainsi  succes- 
sivement garantis  mutuellement,  ces  diverses  obligations  réci- 
proques se  complétaient  au  besoin  par  une  nouvelle  déclara- 
tion du  débiteur  comme  de  sa  caution  que  chacun  «  a  encon- 
vent  et  creanteit  par  se  foi  fiancie  corporeument  à  faire  et  à 
tenir  bien  et  loiaument  »  ses  engagements  ^.  C'étaient  donc 
tout  à  la  fois  une  promesse  et  un  serment  corporels  et  par  con- 
séquent, en  vertu  du  second  élément,  un  reste  de  l'ancien 
contrat  formaliste  ^. 

La  lettre  d" obligation  était  légalement  annulée  par  le  paie- 
ment de  la  dette.  En  fait,  ce  règlement  pouvait  être  justifié 
soit  par  la  simple  remise  du  titre  même  ^,  soit  par  la  déli- 
vrance spéciale  d'une  quittance  nouvelle  ^,  l'une  et  l'autre 
opération  accomplies  par  le  créancier  à  l'égard  du  débiteur, 
mais  sans  quil  soit  possible  d'établir  une  distinction  précise 
entre  ces  deux  formes  de  reconnaissances. 

La  précédente  survivance  du  passé,  relative  au  serment, 
semblait  bien  constituer  une  exception,  et  la  seule,  dans  la 
nature  générale  de  l'accord.  En  effet,  ce  dernier  était  arrivé 
à  un  degré  de  perfection  juridique  remarquable.  En  dehors 
de  la  clause  précitée,  à  la  fois  unique  en  son  genre  et  en  fait 
surtout  éventuelle,  il  avait  toujours  un  caractère  exclusive- 
ment consensuel  ^.  Par  un  autre  progrès,  l'existence  même  de 

Bieiis,  51,  112,  3  H»,  831,  833,  838.  Droit  arbitral  individuel,  905,  912,  988. 
1021,  1143.  Droit  criminel  individuel,  1065.  —  Economie.  Emprunts  d'in- 
dividus ordinaii-es  :  xiii^'s.  :  P.J.  22,  28,  34,  37,  43,  391,  405,  411,  440,  455, 
461,  479-480,  599,  813  ;  --  xiV  s.  :  926,  934,  1134  ;  de  seignem-.s  :  xiiie  s.  : 
32,  .38,  40,  426,  493,  502,  504,  ,526,  534,  551,  701,  707,  709,  711,  723.  Achats 
de  vins  :  xiii''  s.  :  P.J.  442,  449-450,  459,  484,  522,  524,  (>78,  792.  Blés  :  299, 
371,  ()00,  934,  1017,  1192.  Achats  divers  :  463,  826,  1208. 

1.  Exemples  très  fréquents  :  i'.J.  478,  581,  675,  924,  1126,  1134,  etc. 

2.  Esmein,  99  ss. 

3.  r..).  1092  ('<  li  dis  inaisUcs...  doit  ravoir  ceste  eskcvinago  "),  1I0()  ('<  li 
dis  Mahius  li  doit  rendi'e...  le  Icttie    ). 

4.  Son  obligation  n'est  en  somme  jamais  spécitiée  en  dehors  de  la  mention 
de  la  P.J.  918  fin  ;  joindi-e  P.J.  1020  fin  ;  mais  cette  double  indication  peut 
même  indiquer  l'absence  d'une  nécessité  générale  (cf.  960,  p.  92  :  «  Et  doit 
avoir...  «),  quoiqu'en  fait  il  ne  manque  pas  de  quittances  :  voj'.  549,  n.  4. 

5.  Esmein,  33  ss. 
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r obligation  amenait  la  garantie  à  sa  dernière  extension  réelle 
possible,  puisque  l'intéressé  donnait  en  gage,  avec  sa  per-  ■ 
sonne,  l'ensemble  de  sa  fortune,  qu'en  particulier  les  immeubles, 
étaient,  comme  les  meubles,  à  la  disposition  complète  du 
créancier,  qui  prenait  non  seulement  les  fruits,  mais  les  biens 
même,  et  qu'enfin,  en  raison  de  cette  compréhension  réelle, 
ses  droits  ne  subissaient  aucune  restriction  de  temps.  D'autre 
part,  le  piège  était  absolument  assimilé  au  débiteur  principal 
et,  le  cas  échéant,  celui-ci  à  son  garant  vis-à-vis  du  créancier. 
Comme  l'un  et  l'autre  devaient  sobliger  plus  ou  moins  direc- 
tement à  l'égard  de  ce  dernier,  l'obligation  était  bien  la  base 
commune  des  contrats  qu'ils  pouvaient  mutuellement  passer 
sous  la  forme  achevée  que  l'on  vient  de  connaître. 


CONCLUSION 

Les  actes  de  juridiction  gracieuse,  par  leurs  clauses  pénales 
ou  par  leurs  dispositions  réelles,  peuvent  présenter  un  intérêt 
judiciaire  ou  économique,  mais  en  principe  ils  visent  surtout 
à  engager  ou  à  lier  les  parties  juridiquement  pour  un  ou  plu- 
sieurs motifs,  beaucoup  plus  qu'à  exposer  les  détails  de  ces 
derniers  :  c'est  ainsi  que  deux  des  catégories  de  documents  les 
plus  importantes,  les  achats  de  biens  ou  les  conclusions  d'em- 
prunts, ne  donnent  par  exemple,  au  moins  très  régulièrement, 
ni  les  prix  des  mutations  ni  les  causes  des  obligations,  mais 
elles  énumèrent  avant  tout  les  formules  relatives  au  non-paie- 
ment de  la  propriété  ou  au  non-remboursement  de  la  dette  : 
elles  renferment  et  elles  constituent  donc  bien  plutôt  de  la 
procédure.  Mais,  de  ce  point  de  vue  spécial,  on  remarquera 
successivement  que  chaque  clause  ne  présente  jamais  une 
rédaction  de  forme  exactement  semblable  pour  l'ensemble  des 
actes  où  elle  apparaît,  et  que.  d'autre  part,  le  fond  peut  offrir 
une  double  différence,  suivant  l'absence  ou  l'emploi  dv  la 
clause  et,  dans  ce  dernier  cas,  selon  des  variations  secondaires. 
La  première  nature  de  distinction  s'explique  aisément  :  du 
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nionient  que  les  clercs  urbains  qui  rédigeaient  l'acte  ne  devaient 
pas  avoir  de  modèle  qu'il  leur  fut  possible  ou  nécessaire  de 
reproduire  textuellement,  et  du  moins  n'a-t-on  conservé 
aucune  réglementation  à  ce  sujet,  ils  faisaient  forcément  de 
légères  variantes,  quoique  de  très  peu  d'importance  et  négli- 
geables ^.  Mais  il  est  beaucoup  plus  essentiel  de  constater 
que  tout  d'abord  certaines  formules  apparaissent  ou  manquent  : 
en  particulier,  les  lettres  d'obligation  relatives  aux  emprunts, 
qui  sont  les  plus  caractéristiques  de  toutes,  se  classeraient 
aisément  par  séries  dans  lesquelles  les  divers  éléments  se 
composent  exactement  des  mêmes  parties,  alors  que  certaines 
de  ces  dernières  font  défaut  pour  d'autres  catégories  ^.  En 
outre,  si  Ton  prend  quelques-unes  de  ces  dispositions,  la  stipu- 
lation relative  aux  frais  ou  les  renonciations,  on  constate 
qu'elles  peuvent  comprendre  des  clauses  secondaires  diffé- 
rentes, de  même  que  par  un  côté  essentiel,  c'est  la  clause 
au  porteur  ou  inversement  la  clause  à  ordre  qui  existe.  Qu'il 
s'agisse  dun  élément  général  ou  partiel,  on  ne  saurait  assuré- 
ment prétendre  que  ces  divergences  sont  dues  au  hasard,  ni 
que  toutes  les  pièces,  malgré  ces  dissemblances,  présentent 

1.  Cf.  par  ex.  des  actes  d'achats  de  laine  qui  se  composent  exactement  des 
mêmes  formules  dans  Recueil,  n°^  260-261,  285,  etc..  Mais  ces  documents 
sont  d'une  certaine  longueur,  tandis  que  le  principe  de  différence  de  rédac- 
tion que  nous  énonçons  paraît  être  -particulièrement  caractéristique  pour 
toute  une  série  de  petites  pièces  relatives  à  des  achats  de  vins  et  qvii,  en  raison 
de  leur  extrême  brièveté,  pourraient  être  absolument  identiques.  A  la  rigueur, 
une  comparaison  tout  à  fait  complète  de  tous  les  actes  amènerait  peut-être 
à  en  trouver  qui  soient  d'une  l'essemblance  littérale  entière,  mais  on  peut 
affirmer  que  ce  ne  serait  là  que  l'effet  du  hasard  et  non  un  résultat  voulu 
par  le  rédacteur  :  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  le  rapprochement  de  certaines 
de  ces  pièces,  qui  n'auraient  que  des  motifs  d'être  dénuées  de  toute  diffé- 
rence, permet  cependant  d"eu  trouver  de  très  légères  :  voy.  par  ex.  P.J.  4-lS- 
450  et  058-659. 

2.  On  peut  prendre  pour  exemples  des  actes  très  simples  et  absolument 
identiques  pour-  lem-  fond  réel  et  personnel,  des  emprunts  de  tisserands  dont 
nous  avons  donné  un  assez  grand  nombre  dans  le  Recueil,  il  suffit  de  com- 
parer les  n°s  253,  de  rédaction  très  com-te  ;  263,  où  manquent  les  clauses  de 
frais,  de  la  déclaration  de  non  hypothèque  et  de  renonciation  et  du  serment  ; 
269,  oîi  apparaît  la  clause  hypothécaire  ;  292,  où  la  renonciation  manque, 
mais  où  le  serment  existe  ;  295,  qui  contient  les  clauses  d'hyjjothèque,  do 
renonciation,  mais  non  de  serment  :  or,  ces  distinctions  juridiques  n'ont  cer- 
tainement aucune  raison  apparente. 
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une  équivalence  juridique  absolue.  Mais  comme  il  paraît 
impossible  d'établir  la  moindre  différence  proprement  réelle 
entre  les  actes  qui  se  servent  de  telle  formule  ou  de  telle 
variété  ou  entre  les  pièces  qui  négligent  telle  clause  ou  sa 
partie  pour  telles  autres,  on  ne  discerne  nullement  les  raisons 
de  l'emploi  ou  de  la  mise  à  l'écart  d'un  élément  ou  d'une 
variante  de  procédure.  En  d'autres  termes,  il  faut  se  résigner 
à  ignorer  si  leur  présence  ou  leur  absence  correspondent  à 
certains  groupes  de  faits  généraux  ou  quels  peuvent  être 
le  rapport  précis,  la  concordance  exacte  entre  la  forme  visible 
et  la  raison  d'être  variable  de  ce  côté  de  la  rédaction.  Bref, 
ce  qu'il  importerait  de  connaître,  ce  sont  les  motifs  écono- 
miques de  la  figure  juridique  :  mais  comme  ils  ne  se  mani- 
festent pas,  on  peut  sans  doute  en  expliquer  les  formules,  mais 
on  ne  saurait  les  justifier  ^. 

Cp    DROIT     COLLECTIF 

(Droit   arbitral   criminel  2.3) 

§  14. 

a')   Introduction 

Le  droit  familial,  on  le  sait,  a  certainement  précédé  le  droit 
non    familial.    Non    seulement   dans    la   société    germanique 

1.  Aussi,  entre  M.  Des  Marez,  qui  prétend  que,  dans  les  chii'Ogi-aiDhes  yprois, 
a  propos  de  l'emploi  des  diverses  clauses  de  transmission,  —  et  le  problème 
est  le  même  pour  les  titres  douaisiens  au  sujet  de  tous  les  éléments  ayant 
une  existence  de  droit,  —  «  il  n'y  a  pas  de  différence  juridique  voulii,e  à 
rechercher  »  (37),  et  M.  Huvelin,  qui  objecte  «  qu'il  n'est  guère  admissible 
que  les  scribes  yprois  aient  employé  au  hasard  l'une  et  l'autre  formules  » 
(157),  il  ne  semble  pas  possible  de  prei^ch-e  j^arti.  Le  second  autem-  doit  avoir 
raison  en  droit,  mais  sans  que,  ainsi  que  nous  le  disons  dans  le  texte,  on  puisse 
établir  des  relations  de  fait  entre  ces  différences  purement  juridiques  et  la 
nature  réelle  des  documents. 

2.  Nous  avons  une  première  fois  traité  ce  sujet  sous  le  titre  de  Les  guerres 
faniilkdes  dans  la  conummc  de  Douai  aux  XIII"  et  XIV''  s.  Les  trêves  et  1rs 
paix  (Nouv.  Rev.  hist.  de  Droit  ;  1899)  ;  mais,  si  nous  avons  conservé  les  idées 
essentielles  de  ce  mémoire,  la  forme  en  a  été  entièrement  changée  et  la 
rédaction  très  déxeloppée,  en  particulier  au  sujet  des  guerres  inter-urbaincs 
(voy.  plus  bas  «  ",''  «). 

3.  Bibliographie.  Pour  ré))oque  préurbaine,  germanique  et  franque. 
Bruuner,    AbKpuUumjen    dtr   Fricdlosirjkeit,  vi  tiurioid  D.  R.    G.,  1,§    12-13, 
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antique,  d'où  procédait  plus  ou  moins  directement  le  milieu 
franco-flamand  du  Moyen-Age,  il  était  en  somme  prépon- 
dérant i,  mais,  à  cette  seconde  époque,  déjà  battu  en  brèche"^, 
il  a  une  tendance  certaine  à  disparaître  :  il  doit  donc  repré- 
senter le  passé  s'efïaçant  peu  à  peu  au  profit  d'un  régime  plus 
nouveau  qui,  au  contraire,  correspond  à  l'avenir  et  n'est  autre 
que  le  droit  individuel  ou,  si  l'on  préfère,  le  véritable  droit 
urbain.  C'est  que  la  personne  a  une  tendance  à  se  détacher 
de  cette  vieille  association  de  paix  et  d'amitié  constituée 
par  la  famille  ^,  mais  devenue  trop  étroite,  en  vue  de  se  réunir 
avec  d'autres  éléments  de  même  origine  et  de  situation  iden- 
tique, et  de  former  un  ensemble  plus  vaste,  la  ville  :  ainsi,  la 
forteresse  de  la  maison  disparaît  dans  les  murs  urbains,  les 
membres  du  lignage  sont  remplacés  par  les  bourgeois  de  la 
cité,  de  même  qu'à  l'économie  domestique  se  substitue  l'éco- 
nomie urbaine.  La  famille,  par  la  formation  de  la  commune, 
ne  peut  donc  qu'avoir  perdu  en  force  ce  qu'elle  a  comme  gagné 
en  étendue.  On  est  encore,  il  est  vrai,  dans  la  période  qui  nous 
occupe,  en  pleine  époque  de  transition  :  la  communauté 
municipale  a  déjà  pu  réduire  relativement  l'importance  des 


22-23,  29  ;  II,  122-123,  136  ;  au  besoin,  Sclirœder,  Lehrbuch,  §  12  et  36.  Pour 
l'époque  ui'baine,  trop  fréquemment  même  postérieure  au  xiv*"  s.  :  Paya-Bas 
en  général  :  Brunner,  Sippc  u.  Werydd  ;  Wilke,  Daft  Frii'dfyrbot,  à  mentionner 
en  sonmie  pour  mémoiie,  n'étant  qu'un  simple  résumé  dans  le  chajJw  i 
(Flandre)  et  vi  (France  du  Nord)  de  Warnkœnig,  puis  do  Dubois  (voy.  ci- 
après)  ;  His,  Gelobter  und  gebotener  Fricde  (en  réalité,  étudie  les  trêves 
seules  ;  voy.  14t'-147)  ;  Flandre  :  Warnkœnig,  Flandriache...  Redits  g  eschichte, 
IIIi,  181-209  ;  Petit -Du taillis.  Le  droit  de  vengeance  dans  les  Pays-Bas  ; 
Lille  :  Livre  Roisin,  96-113  (textes)  ;  Artois  :  Saint-Omer  :  abbé  Bled,  Le 
Zœne  ;  France  du  Nord  :  Dubois,  Les  asseurements  ;  Tournai  :  de  Nedon- 
chel,  Le  droit  criviinel...  de  T.  ;  Benary,  Zwei  altf ranzôsische  Friedens- 
register  ;  Hainaut  :  Cattier,  La  guerre  privée  dans  le  comté  de  H.  ;  travail 
reproduit  en  giande  partie  dans  Uévol.  du  droit  pénal  gennan.  en  H., 
116-165;  Brabant  :  Van  Coetsem,  Du  droit  pénal...  [en]  Brabant,  49-60; 
Poullet,  Mé)n.  sur  Vanc.  constit.  brabanç.,  110-115;  le  même,  Hist.  du  droit 
pénal...  [en]  Brubant,\  71-188;  Namur  :  Wodon,  Lr.  droit  de  vengeance 
dans  le  comté  de  X.  ;  Liège  :  Poullet,  Essai  sur  Vkist.  du  droit  criminel... 
[à]  Liège,  128-148  ;  Frise  :  His,  Das  Strafrecht  der  Friesen,  §  21,  p.  201-218. 

1.  Brunner,  D.  R.  G.,  I,  111,  117,  119  ;  II,  527. 

2.  Dès  l'époque  franque  ;  voy.  Brunner,  I,  324,  328. 

3.  Brunner,  D.  G.  R.,  I,  119. 
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unions  de  parenté,  mais  elle  est  bien  loin  de  les  avoir  absolu- 
ment supprimées  à  son  profit.  La  famille  peut  toujours  être 
regardée  comme  une  association  de  droit  public,  aj^ant  à  cet 
égard  conservé  plusieurs  de  ses  fonctions  essentielles  ^,  bien 
qu'elle  ne  les  exerce  plus  que  sous  la  surveillance  et  sous  la 
domination  de  l'autorité  communale  ;  elle  persiste  en  droit, 
mais,  en  fait,  c'est  à  condition  qu'elle  se  soumette  aux  lois 
plus  générales  de  la  cité  qui,  simultanément,  la  reconnaissent 
et  lui  sont  supérieures  :  d'un  mot,  tout  à  la  fois  elle  subsiste, 
mais  déjà  «  urbanisée  »,  c'est-à-dire  diminuée  -. 

En  général,  le  rôle  effectif  de  la  famille  demeure  assez 
important  pour  que  même  dans  les  actes  qui  ne  concernent 
pas  spécialement  la  justice  collective,  il  soit  très  souvent 
question,  non  seulement  de  l'individu  directement  intéressé, 
mais  de  ceux  auxquels  il  se  trouve  uni  par  les  liens  du  sang. 
C'est  ainsi  que  du  point  de  vue  réel  tout  d'abord,  dans  des 
circonstances  quelconques  d'ordre  criminel  ou  civil,  en  réalité 
très  fréquentes,  les  premières  fussent-elles  tout  à  fait  inat- 
tendues, se  présentant  en  pleine  rue,  lors  d'une  attaque 
inopinée  ^,  ou  lorsqu'on  second  lieu  il  s'agissait  de  décisions 


1.  Brunner,  I,  119,  §  2. 

2.  Id..  I,  324. 

3.  Théorie  :  P.J.  174,  182^  ;  pratique,  1275,  13921»  ;  en  outre,  voy.  un  fait 
intéressant  cité  dans  Duthillœul,  Douai -Lille,  74-75  ;  puis,  lors  des  guerres 
de  Flandre,  ensuite  d'une  querelle  déjà  citée  235-236,  entre  un  leliaert  et  un 
clauwaert,  le  roi  écrit  au  bailli  d'Amiens  :  «  Ceterumcum  prefatusNicolaus... 
et  sui  ab  eodem  milite  et  suis  timendi  causam  habeant,  ipsum  Nicolaum  et 
suos  ab  ainicis  dicti  militis  assecurari,  absque  more  dispendio,  faciatis  ".  Le 
débat  entre  les  deux  adversaires,  engagé  subitement  dans  une  église,  n'a 
certainement  pas  à  l'origine  une  forme  familiale  et  néanmoins,  il  la  prend 
aussitôt,  fatalement  pour  ainsi  dii-c.  Enfin,  joindre  une  lettre  de  rémission 
du  9  mars  1357,  rapportant  une  discussion  survenue  aux  Halles  entre  un 
«  miles  »,  sans  doute  étranger,  et  un  «  serviens  »  de  la  prévôté  de  Beauquesne  : 
(1  quibus  dictis  (par  le  chevalier),  idem  serviens,  senciens  amicos  suos  pré- 
sentes vel  ))ropin(iii()s,  minas  intulit  dicto  niiliti...  »  La  querelle  continue, 
s'env-euime,  si  l)i(>n  (|ii(>  le  cho\!ilier  IjIossc  mortellement  le  sergent.  Ce  tlernier 
11  clamavit  et  voca\it  alta  \oce  biirgesiam  et  Duacum,  supra  dictuni  inilitem. 
Ad  cujus  servientis  clamorem,  tanta  multitude  proximiorvmi  suorum  et 
communitatis  dicte  ville  contra  dictum  militem  ibidem  advenif,  quod  idem 
miles  fuit  in  magno  periculo  mortis...  -  (Publ.  Brassart,  S.  F.  W.,  2"-'  série, 
t.  VP  (1880),  132- 18()). 
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d'ordre  moral  importantes  à  prendre  ^,  l'individu  directement 
mis  en  cause  était  entouré  et  se  voyait  environné,  sinon  de. 
tous,  au  moins  d'un  certain  nombre  prol)al)lcment  de  ses 
a  proismes  et  amis  ')  :  qu'il  les  ait  demandés  ou  qu'ils  aient 
surgi  spontanément,  en  tout  cas  ils  l'assistaient  à  tous  égards 
et  constituaient  vraiment  sa  garde  matérielle  ou  son  conseil  spi- 
rituel aussi  longtemps  qu'il  était  nécessaire.  Evidemment ,  l'exis- 
tence, les  mœurs,  le  milieu  en  un  mot.  avaient  expressément  une 
nature  familiale,  si  bien  que  dès  que.  pour  une  personne,  un 
cas  de  forme  quelconque,  mais  de  caractère  sans  doute  un 
peu  grave,  se  montrait,  l'apparition,  l'accompagnement, 
l'aide  de  sa  famille  étaient  requis  ou  survenaient  d'une  façon 
à  la  fois  immédiate  et  naturelle.  Bref,  entre  tous  les  membres 
d'une  parenté  existait  un  lien  très  fort  qui  n'attendait  litté- 
ralement qu'une  occasion  pour  se  manifester  et  durer.  Cette 
situation  pratique  et  privée  tout  à  la  fois,  rejaillissait  au  besoin 
sur  l'état  théorique  et  officiel,  sur  la  législation.  Sous  le  rapport 
constitutionnel  par  exemple,  on  se  le  rappelle,  il  était  ordonné 
de  respecter,  avec  les  membres  du  Magistrat  et  du  tribunal 
de  la  paiserie.  leur  famille  ^  ;  en  particulier,  pendant  les 
guerres  de  Flandre,  à  trois  reprises,  les  échevins  sortants 
s'accordèrent  le  droit  de  porter  les  armes  jusqu'à  leur  rentrée 
éventuelle  en  charge,  et  pour  eux  et  pour  toute  leur  parenté  ^  ; 
il  est  en  outre  tout  à  fait  caractéristicpie  que  des  punitions 
identiques  menacent  le  coupable  qui  s'est  attaqué  à  un  parent 
de  l'échevin  aussi  bien  qu'à  l'échevin  lui-même  :  chaque 
membre  de  la  famille,  quel  qu'il  soit,  paraît  donc  être  consi- 
déré comme  d'égale  valeur.  De  même,  dans  un  cas  adminis- 
tratif intéressant  concernant  la  défense  de  la  ville  "*,  en  1265, 


1.  Droit  criminel  :  pratique  :  P.J.  1277  («  à  le  poursieute  d'aucuns  de  ses 
amis  »),  1380  («  son  père  ne  ses  autres  amis  »),  1478,  de  même,  1484  («  le 
procureur  et  les  amis  charnelz  du  dit  N.  ').  Droit  civil  :  théorie,  1546^  ;  pra- 
tique, 556,  90 1. 

2.  P.J.  125*,  157^^,  689  ;  de  même,  «  li  eschievin  u  H  paisem*...  ne  il  ne  ame 
de  leur  partie    >,  373^. 

3  .P.J.  883.  889,  894.  et  plus  haut  259-261  ;  joindre  373\,  404   689^. 
4.  P.J.  491.  IV3. 
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lors  du  curage  des  fossés  des  fortifications,  besogne  qui  n'alla 
peut-être  pas  sans  provoquer  quelque  mécontentement  "de  la 
part  de  ceux  qui  y  furent  astreints,  on  interdit  d'adresser 
aucune  injure,  non  seulement  aux  travailleurs,  mais  «  à 
parent  ne  à  ami  qu'il  ait  )>.  et  dans  ce  cas  encore,  les  pénalités 
n'étaient  pas  différentes  :  cette  réglementation  est  donc 
absolument  comparable  à  la  précédente.  Le  pouvoir  législatif 
était,  bien  entendu,  assez  au  courant  de  la  force  de  survivance 
de  certaines  habitudes  pour  savoir  que  si  quelque  préjudice 
en  particulier  était  causé  à  une  personne  seule,  quantité 
d'autres,  uniquement  parce  qu'elles  étaient  ses  «  amis  car- 
nels  %  se  sentiraient  et  se  trouveraient  atteintes  dans  les 
mêmes  conditions  que  la  première,  se  considéreraient  comme 
également  responsables  et  interviendraient  donc  forcément 
en  sa  faveur,  puis,  auraient  une  conduite  exactement  sem- 
blable à  l'égard  de  l'adversaire  et  de  tous  ses  parents  qui,  de 
leur  côté,  agiraient  d'une  façon  similaire  contre  le  premier 
groupe  ^.  De  là  l'extension  personnelle  donnée  à  certains 
règlements,  l'identité  que  leurs  auteurs  prenaient  soin  d'établir 
entre  les  divers  membres  d'un  même  groupe  familial  et 
l'interdiction  de  causer  un  préjudice  à  tous  quels  qu'ils 
fussent. 

L'union  était  même  assez  forte  pour  ne  pas  s'arrêter, 
dirait-on,  devant  les  murs  de  la  cité,  mais  pour  s'étendre 
jusqu'à  une  autre  agglomération.  Il  ne  suffisait  pas  que  dans 
un  même  lignage,  difficultés  ou  accords  dussent  englober  les 
parents  du  dehors  comme  ceux  du  dedans,  mais  si  entre  deux 
parties,  l'une  urbaine,  l'autre  étrangère  à  la  ville,  un  membre 
de  la  communauté  causait  directement  un  tort  quelconque  à 
un  forain,  la  famille  de  ce  dernier,  qui  n'habitait  donc  pas  sur 
place,  malgré  la  séparation,  la  distance,  les  différences  de 
toutes  sortes,  les  frontières  même,  ne  craignait  pas,  prenant 
fait  et  cause  pour  la  victime,  de  s'attaquer  à  l'élément  agressif, 


l.  En  parliciilior.  les  doux  dorniers  textes    cités  ci-dessus  580,  n.  3,  sont 
a))soluniont  earadéi'istiqnes  à  cet  égard. 
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d'origine  et  de  situation  extérieures  à  elle.  De  plus,  chaque 
lignage  appartenant  à  une  association  urbaine  différente,  la 
querelle  pouvait  cesser  d'avoir  une  portée  purement  familiale 
pour  prendre  une  extension  plus  générale  et  finir  par  mettre 
en  cause  au  besoin  les  villes  elles-mêmes,  celles-ci  ne  pouvant 
séparer  leurs  propres  intérêts  de  ceux  de"leurs  bourgeois.  Un 
simple  différend,  privé  en  fait  au  début,  arrivait  donc,  par  un 
double  accroissement,  à  dégénérer  en  une  véritable  «  guerre  », 
selon  le  terme  employé,  entre  deux  cités  ^.  Dans  ce  cas, 
remarquera-t-on,  une  famille  donnait  le  branle  à  la  totalité 
des  autres  associations  similaires  et  entraînait  la  commu- 
nauté entière  :  elle  reprenait  ainsi  son  importance  fondamen- 
tale primitive. 

Mais  justement  ces  inimitiés  collectives,  si  on  les  avait 
laissées  librement  se  développer,  auraient  rapidement  fait 
courir  à  l'union  et  à  la  paix  urbaines  les  plus  graves  dangers, 
car  l'ensemble  communal  se  serait  presque  fatalement  résolu 
en  une  série  d'organismes  uniquement  occupés  de  leurs  affaires 
propres,  c'est-à-dire  en  l'espèce,  de  leurs  querelles  particu- 
lières, et  par  suite,  sous  le  rapport  réel  comme  personnel, 
doublement  dangereux.  Puisqu'au  contraire  la  ville  avait  une 
forme  de  petit  état  et  un  rôle  en  soi  presque  national,  il  lui 
fallait,  sinon  supprimer  entièrement  un  semblable  système 
et  de  pareilles  tendances,  transformation  qu'il  devait  lui  être 
bien  difficile  d'accomplir  en  raison  de  leur  nature  expressé- 
ment sociale,  du  moins  essayer  de  les  réglementer  et  de  les 
diriger.  Or,  en  principe,  les  différends  familiaux,  peut-être  par 
suite  de  cette  extension,  qui  mettait  en  cause  de  petites  associa- 
tions collectives,  dont  les  délits  originels  commis  individuel- 
lement par  leurs  membres,  n'auraient  pu.  en  raison  du  nombre 
des  intéressés  compris  ensuite  malgré  eux  dans  les  querelles, 
entraîner  de  véritables  répressions  générales  sans  les  plus 
grands  inconvénients,  avaient  comme  solution,  non  pas  des 
punitions  réelles,  mais  des  accords  divers  :  la  quantité  des 

1.  P.J.  994-995,  1009,  1163,  et  voy.  plus  bas  «  V'  >. 
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personnes  engagées  en  fait  dans  la  lutte,  mais  moralement, 
à  l'exception  des  deux  adversaires  primitifs,  toujours  d'une 
façon  indirecte  et  involontaire,  était,  autant  qu'on  peut  le 
conjecturer,  la  cause  probable  de  l'emploi  d'une  justice,  non 
pas  processive,  mais  arbitrale  ^  :  bref,  l'état  personnel  était 
l'origine  supposable  du  système  judiciaire.  En  fait,  selon 
une  règle  absolument  fondamentale,  spontanément  les  parties 
proposaient  et  acceptaient  ces  conventions,  ou  l'autorité  les 
imposait  expressément,  excluant  le  récalcitrant  quel  qu'il  fût, 
non  seulement  du  cercle  de  la  famille,  mais  de  l'union  de  la 
commune,  au  profit  de  la  paix  générale. 

Ces  arrangements  étaient  de  quatre  espèces  ^.  Suivant  leur 
ordre  d'importance  sociale  comme  juridique,  ils  peuvent  se 
classer  en  quarantaines,  trêves,  asseurements  et  paix.  Tout 
d'abord,  par  leur  portée  réelle,  les  quarantaines  avaient  une 
valeur  très  restreinte  ;  de  nature  mixte  étaient  simultanément 
les  trêves  et  les  asseurements,  rapprochés  par  le  fond  s'ils 
différaient  par  la  forme  ;  enfin,  les  paix  présentaient  un  déve- 
loppement complet.  Néanmoins,  quarantaines  et  trêves,  puis 
asseurements  et  paix  peuvent  être  considérés  comme  consti- 
tuant deux  groupes,  l'un  surtout  de  séparation  temporaire, 
l'autre  d'arrangement  illimité,  mais  distincts  par  la  durée 
plus  encore  que  par  la  nature  ;  chaque  série,  à  son  tour, 
apparaît  comme  semblablement  composée  à  tous  égards,  car, 
visiblement,  au  sujet  de  l'usage  quantitatif,  quarantaines  et 
asseurements  diffèrent  des  trêves  et  des  paix  et  de  plus,  sinon 
en  principe,  au  moins  dans  la  réalité,  par  le  mode  local  de  leur 
emploi,  ils  n'en  sont  pas  moins  dissemblables  ;  par  leurs  ori- 
gines, ils  doivent  également  en  être  séparés  et,  par  le  caractère 
enfin,  la  quarantaine  équivaut  à  une  sorte  de  trêve  limitée 
et  l'asseurement  à  une  espèce  de  paix  négative  :  dans  les  deux 
séries,  existent  donc  un  élément  préparatoire  secondaire  et 


1.  Cette  question  ne  paraît  pas  avoir  été  spécialement  examinée. 

2.  Peut-être  en  existait-il  encore  deux  auti-es,  les  «  respits  »  et  les  i>  absti- 
nences »  (voy.  ci-après  «  '''^  »  début)  ;  mais  leurs  natures,  en  tout  cas.  sont 
absoliunent  inconnues. 
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un  élément  complet  principal,  un  embryon  et  un  perfection- 
nement. Ensuite,  juridiquement,  les  quarantaines  se  distin- 
guent d'une  façon  très  nette  des  trois  autres  mesures.  En 
somme,  si  en  raison  de  leur  peu  d'importance  générale,  on  les 
excepte,  malgré  leurs  liens  éventuels  avec  les  trêves  et  même 
avec  les  paix,  les  asseurements,  d'une  part,  les  deux  autres 
arrangements,  de  l'autre,  paraissent  bien  être  séparés  de 
toutes  façons.  Non  seulement  la  législation  n'indique  pas  de 
rapports  entre  eux.  mais  les  premières  mesures  ne  se  montrent 
qu'exceptionnellement,  les  secondes,  au  contraire,  sont 
couramment  en  vigueur  ;  peut-être  est-ce  pour  ce  motif  que, 
du  moins  en  fait,  les  asseurements  ne  semblent  fonctionner 
que  dans  la  ville  seule,  alors  que  les  trêves  et. les  paix  sont 
également  employées  pour  les  affaires  inter-  et  extraurbaines  ; 
dans  l'ensemble,  ce  sont  évidemment  là  deux  systèmes  dis- 
tincts de  règlements  :  cette  dissemblance  peut  tenir  à  une 
différence  d'origine  déjà  signalée,  ne  fut-elle  que  partielle. 
Cependant,  le  but  commun  de  tous  ces  accords  permet  de  les 
étudier  d'abord  simultanément  dans  leurs  généralités,  surtout 
pour  les  préliminaires  et  autant  que  possible  pour  les  conclu- 
sions, comme  on  pourra  ensuite  spécialement  considérer  les 
trêves  et  les  paix  dans  leur  application  exclusive  aux  diffé- 
rends entre  agglomérations  séparées. 

^'    GénéraUtés 

1 .   Préliminaires 

Les    compétences    successives,    matérielle,    personnelle    et 
locale,  méritent  bien  entendu  d"être  d'abord  examinées. 
Le  différend  lui-même  paraît  présenter  plusieurs  parties  ^. 

I.  La  P.J.  1252  semble  particulièrement  intéressante  parce  qu'elle  montre 
les  différentes  phases  de  la  lutte  et  nous  croyons  devoir  les  analyser  ci- 
après  : 

a)  Origine.  ■ —  Un  chevalier  et  trois  hommes  d'armes  forains,  venus  à 
Douai  et  .se  trovivant  .sur  la  place  du  Marché,  disent  à  la  servante  d'un  bour- 
geois qui  passait  que,  «  si  ipsa  vellet,  sibi  libenter  facerent  voluntatem  ».  — 
Son  maître  survenant,  «  sex  vel  septeni  suis  amicis  associatus  ",  s'en  prend 
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Sa  cause  première  n'est  pas.  à  vrai  dire,  toujours  indiquée  ^. 
Mais,  si  elle  est  spécifiée,  ce  peut  être,  par  exemple,  une 
exécution  testamentaire  ^,  ou  très  différemment  une  cause 
politique  :  dans  une  réunion,  un  homme  injurie  et  frappe  un 
adversaire  ^  ;  puis,  <(  une  jœne  bachelete  estant...  aux  estuves 
de  la  Vignete  »,  fait  Tobjet  d'un  débat  entre  un  «  povre  jœnne 
homs  »  et  un  ((  charpentier  *  »  ;  un  individu  apprend  qu'un 
autre  a  prononcé  «  pluseurs  injurieuses  paroles  et  deshonnestes 
contre  l'onnour  et  estât  de  sen  père  ^  »  ;  ou  un  homme,  «  par 
esbatement  ».  allant  tendre  «  aux  oiselez  »  dans  un  champ, 
rencontre  le  propriétaire  ^  ;  ou  enfin,  au  moment  de  troubles, 
des  gens  «  gietent  »  un  individu  ((  en  l'euwe'  ».  Sans  être  des 
plus  nombreuses,  ces  indications  sur  le  point  de  départ  primitif, 
suffisent  à  montrer  qu'il  peut  être  absolument  varié,  de 
caractère  aussi  bien  civil  que  criminel,  sans  que  d'ailleurs, 

aux  étrangers  de  leur  question  et  ne  se  contente  pas  de  leurs  explications 
amiables. 

h)  Déclaration  de  guerre  (Vune  partie.  —  Le  boiu'geois  déclare  que  si  les 
forains  «  pugnare  volebant,  pugnam  incontinenter  reperirent  ».  Les  autres 
refusent.  Le  premier  rentre  chez  lui,  jurant  «  quod  eis  dampnum  suorum 
corporum  inferret  sine  mora  ».  —  Les  étrangers,  «  quia  dictus  B.  multos 
habet  propinquos  »  à  Douai,  à  l'aide  d'un  parent,  quittent  la  ville. 

c)  Guerre.  —  Le  boiu-geois,  «  totus  armatus,  quam  pluribus  suis  amicis 
carnalibus  associatus  »,  vient  à  l'hôtel  des  forains  povu"  les  insulter. 

d)  Intervention  de  Vautorité  :  trêves.  —  Les  échevins  apprennent  l'affaire  et, 
ne  pouvant  trouver  les  étranger,  vont  à  la  maison  d'un  de  leurs  parents  et 
«  illum  invitum  cogerunt  treugas  dare  »  (il  paraissait  peu  s'inquiéter  de  ses 
parents  qu'il  n'avait  pas  %'us  depuis  longtemps).     . 

e)  Déclaration  de  guerre  de  Vautre  partie.  —  Les  forains,  au  courant  de  la 
conduite  du  bourgeois,  écrivent  aux  échevins  «  Cjuod  erat  intencio  eorum  eos... 
vindicare  »  et  leur  demandent  de  le  signifier  aux  bourgeois.  Le  Magistrat 
refuse  et  renvoie  la  lettre.  Les  forains  leiu"  expédient  deux  messagers  pour 
leur  dire  que  «  treugas...,  non  in  aliquo  tenere  intendebant  ». 

j )  Rupture  des  trêves  et  vengeance  sur  un  parent  d'vn  adversaire.  —  Les 
étrangers,  avec  deux  «  amicis  suis  carnalibus  »,  se  rendent  à  la  maison  de 
l'ennemi,  rencontrent  son  frère  et  le  tuent. 

g)  Demande  et  obtention  de  la  rémission  du  pouvoir  public. 

1.  P.J.  420,  998,  1169,  1247,  1251,  1255,  1275,  1334,  1338,  1413. 

2.  P.J.   1258. 

3.  Voy.  le  fait  des  guerres  de  Flandre  rapporté  ci-dessus  580.  n.  3. 

4.  P.J.    1475. 

5.  P.J.  1267. 

6.  P.J.  1460. 

7.  D\ithillœul.  Douai  et  Lille.  74  ;  joindre  le  fait  rapporté  P.J.  1252. 
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d'après  un  principe  essentiel,  semblent  exister  entre  telles  formes 
originelles  et  tels  modes  d'arrangements  postérieurs,  des  rela- 
tions déterminées.  Mais  de  ces  premiers  faits  ou  d'autres  quel- 
conques naissent  alors,  en  général,  une  «  aventure  »,  un  «  débat» 
qui  se  produisent  '(  en  dit  u  en  fait  ^  »  et  le  plus  souvent ,  sous 
Tune  et  l'autre  forme.  En  effet,  les  adversaires  peuvent  se  dire 
des  ((  parolles  contentieuses  »,  des  injures  simplement  par  consé- 
quent 2  ;  mais,  après  un  tel  début,  il  est  possible  et  naturel 
qu'ils  en  viennent  à  une  chose  plus  sérieuse,  à  une  «  niellée  », 
un  «  hustin  ^  »,  qui  se  réalise  par  une  «  enfrainture,  afolure, 
naurure  ^  »,  par  des  plaies,  particulièrement  une  crevaison 
d'un  œil  ^  ;  ce  peut  être  même  une  «  caude  niellée  »  suivie  de 
mort  ^,  bref,  un  «  mortel  »  fait  '^  :  on  n'est  pas  sans  parler 
d'individus  qui  sont  «  ocis  ^  ».  Par  exemple,  les  jeunes  gens  qui 
se  disputent  la  «  bachelete  »,  après  des  injures,  «  sacquèrent 
leurs  cousteaulx  ».  De  même,  le  propriétaire  du  champ  où 
vient  u  l'oiseleur  »,  est  «  esmeu,  plain  de  maltalent  et  de  félon 
courage  »  à  la  vue  de  l'arrivant,  qui  pénètre  sur  ses  terres  : 
aussi,  lui  adresse-t-il  «  pluseurs  injures,  le  appellant  gibet 
larontel  ».  lui  disant  qu'il  a  endommagé  ses  «  semances  ». 
L'autre  «  se  excusait  courtoisement  »  ;  le  premier  «  ne  se  vost 
cesser  de  persévérer  en  sen  mauvais  langaige  ».  Mais  l'oiseleur. 
«  qui  se  sentoit  preudons  et  loyaux,  prist  un  bâton  »,  l'en 
frappa  sur  le  bras  «  par  tele  manière  que  dicelui  cop  »  le  lui 
<(  brisa  »  :  la  victime  finit  par  en  mourir^.  Au  reste,  en  dehors  de 
ces  cas  bien  déterminés,  il  semble  que.  par  suite  de  la  violence 
des  mœurs  et  de  l'habitude  conservée  du  port  des  armes,  pour 


1.  P.J.   4201,  ^  ^   667,   998,    1169,    1251,    1275;   -.  guerre  puet  inouvoù-.,. 
comme  par  fet  ou  par  paroles  ><  (Beaumanoir,  t.  II,  §  1670). 

2.  P.J.  729,  1169,  1247,  1252,  1255,  1412,  1469,  1475. 

3.  Théorie  :  P.J.  138l,  1067,  15447,  44.46  .  pratique,  998. 

4.  Théorie  :  P.J.  157^'*,  1544';  jjratique  :  1251  («  debas  où   heut    effusion 
de  sang..),  1334,  1338,  1343^,  1349,  1413,  1475. 

5.  P.J.  1413. 

6.  P.J.  99,  607,  668  (?),  1247,  12.52,  1267.  1275,  1334,  1395,  1469. 

7.  P.J.  1552. 

8.  P.J.  15715,  1621,  1011  début,  1168. 

9.  Comme  cause  futile,  joindre  la  P.J.  1252,  ana;lysée  ci-dessus  585,  n.  1. 
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un  motif  futile  quelconque,  «  en  la  ville,  enmy  le  rue  ^  »,  des 
querelles  naissent  subitement,  presque  spontanément,  donnent 
lieu  à  des  injures,  puis  on  tire  le  couteau  qu'on  ne  cesse  d'avoir 
sur  soi  et  on  se  blesse  ou  même  on  se  tue  ^.  En  somme,  toutes 
ces  affaires,  résultats  des  causes  les  plus  diverses,  s'accomplis- 
sent sous  des  formes  également  très  variées,  depuis  la  simple 
injure  jusqu'à  la  mort,  quoique,  par  une  restriction  essentielle, 
cette  seconde  partie  des  faits  soit  maintenant  d'ordre  exclusi- 
vement criminel  :  on  est  entré  dans  cette  nature  de  droit  pour 
ne  la  plus  quitter.  Mais  ce  principe  posé,  ces  bornes  extrêmes 
mises,  aucune  limite  intérieure  ne  paraît  exister  :  rien  ne  doit 
être  juridiquement  spécifié  ni  déterminé. 

Néanmoins,  ce  fait  brutal  même,  non  plus  dans  sa  genèse, 
mais  dans  sa  manifestation,  reste  pour  ainsi  dire  encore  incom- 
plet, car  n'ayant  mis  en  rapports  que  deux  adversaires  directs, 
il  n'est,  bien  entendu,  que  purement  individuel.  Ses  consé- 
quences vont  aboutir  à  lui  donner  toute  son  importance  et 
achever  de  le  préciser  :  elles  sont  doubles  et  chacune  se  montre 
également  sous  un  double  point  de  vue.  Tout  d'abord,  elles 
revêtent  un  caractère  spirituel  :  naturellement,  l'esprit  est 
frappé  le  premier  et  il  se  remplit  !<  d'ire,  de  mal  talent  »  ou, 
d'une  façon  plus  significative,  ((  de  hayne,  aatine  ou  maie 
amour  ^  ))^  qui  non  seulement  étreignent  les  adversaires 
directs,  mais,  par  une  extension  personnelle  absolument 
fondamentale,  «  à  cause  de  linage  »,  englobent  leurs  familles  : 
alors,  tous  les  membres,  «  meu  de  sanc  et  amour  naturelz  '^  », 
selon  un  état  d'esprit  bien  connu  et  non  moins  essentiel,  n'ont 
plus  qu'un  désir,  celui  de  «  vengier  »  leur  parent  victime  ^. 


1.  P.J.  998,  1251  ;  cf.  1275  (»  assez  près  de  la  Crois...  »). 

2.  C'est  ce  qui  semble  résulter  de  la  plupart  au  moins  des  P.J.  citées  ci- 
dessus,   586,   n.    1. 

3.  P.J.  420«. 

4.  Voy.  la  P.J.  12(57,  absolument  caractéristiq\ie  et  donnant  des  ren- 
seignements en  somme  imiques  ;  joindre  à  la  rigueur  le  fait  rapporté  dans 
Duthillœul,  T)oi4ai  H  Lille,  74. 

5.  Duthilireul,  ibifl.  ;  «  erat  intenoio  eonuu...  vindicare  »  (P.J.  1252); 
cf.  Brunner,  D,  R.  G.,  I,  223. 
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Aussi,  cette  situation  morale  engendre-t-elle  des  agissements 
matériels,  de  forme  comparable  aux  premières  actions  indivi- 
duelles, quoique  naturellement  d'application  collective  :  «  à 
l'amour  »  et  «  à  la  paix  ^  ».  état  normal  des  relations  habituelles, 
mode  d'union  ordinaire  de  la  parenté,  but  de  la  justice  fami- 
liale, raison  dêtre  de  la  ville  elle-même,  se  substituent 
((  le  discord  et  la  discention  ^  »,  la  «  haine  ^  »  encore  entre  les 
deux  parties,  qui  se  font  jour  de  nouveau  «  en  paroles  doub- 
tieues  »  simplement  ou  en  «  debas  où  heut  effusion  de  sang  '^  », 
Mais  un  seul  mot  résume  toutes  les  situations  précédentes  et 
en  est  comme  la  synthèse  :  on  le  sait,  c'est  la  ((  fayde  »  ^,  à  la 
fois  l'inimitié  que  les  adversaires  et  leurs  défenseurs  ont  k  en 
cief  ^  ))  contre  leurs  ennemis,  et  la  lutte  également  collective 
qui  en  résulte  "^  :  sa  manifestation  extérieure  est  en  effet  la 
((  were  »  familiale  ^.  Tous  ces  résultats  sont  indiqués  assez 
naturellement  par  la  comtesse  Marguerite  de  Flandre,  lorsque 
ratifiant  la  jouissance  par  la  ville  d'une  juridiction  spéciale 
au  sujet  des  paix,  elle  déclare  que  les  juges  sont  établis  en  vue 
de  «  faire  les  pais  des  weres  morteux,  des  hapies  et  de  toutes 
les  autres  descordes  ^  »  :  on  distingue  donc  à  l'occasion,  la 
haine  et  la  discorde  morale  de  la  guerre  réelle.  Mais  ces  termes 
généraux  montrent,  on  le  voit  aisément,  que  les  faits  originels, 
quels  qu'ils  soient,  produisent  des  conséquences  identiques  et 
entraînent  des  extensions  semblables  :  leurs  aboutissants  sont 
bien  au  moins  aussi  importants  qu'ils  ne  l'ont  été  eux-mêmes. 


1.  P.J.   1187.  1 

2.  if/.,  début. 

3.  P.J.  143-144^.  157^.  420'.  51ô  ;  '  tous  chiaus  qui  pour  cest  homicide 
poroient  estre  hait  »  (1010)  ;  cf.  exactement  à  Tournai  où,  du  moins  dans  les 
asseiu-cments,  revient  fréquemment  l'expression  suivante  :  ><  N.  asseure  de 
lui  et  des  siens  X.  et  tous  cheaus  cui  il  poroit  haiir  poiu-  telle  chose  » 
(Benary,  §  99-290). 

4.  P.J.  1251,   1412. 

5.  P.J.   1.57',  (i4Si. 

6.  P.J.  143. 

7.  Brunner,  JJ.  B.  G.,  J,  221  ;  joindre  His,  Dus  iitiajreclit  der  Fn'cscn, 
201-202. 

8.  P.J.  515,  et  joindre  plus  loin  pom*  les  expressions  de  cette  natui-e  604.  n.  4. 

9.  P.J.  515. 
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En  somme,  les  origines  des  guerres  familiales  paraissent 
se  développer  suivant  trois  degrés  successifs  dont  la  forme 
a  une  précision  croissante  :  la  cause  primitive,  de  nature 
juridique  —  ou  au  fond  économique  —  quelconque;  sa  mani- 
festation matérielle,  de  caractère  criminel  seul,  mais  d'applica- 
tion individuelle  ;  ses  conséquences  dernières,  de  valeurs 
morales  et  réelles  à  la  fois,  mais  toujours  d'extension  collec- 
tive. 

Par  suite  de  la  généralité  du  fait  même  correspondant  à  la 
seconde  étape,  il  semble  évident  que  la  compétence  matérielle 
ne  supporte  aucune  restriction  et  qu'à  priori  toute  faute,  si 
grave  soit-elle,  est  susceptible  d'un  accord  final.  Dans  ces 
conditions,  pour  les  cas  familiaux,  la  peine  du  talion  n'existe- 
rait pas.  Cependant,  deux  bans  échevinaux  de  la  seconde 
moitié  du  xiii^  siècle  ^  stipulent  expressément  que  l'individu, 
qui  en  aura  ((  occis  »  un  autre,  subira  le  bannissement  perpétuel 
«  sor  le  tieste  »  ou  la  peine  capitale  :  s'il  lui  a  été  possible  de 
s'échapper,  en  fait,  il  ne  pourra  jamais  rentrer  dans  la  ville, 
même  «  por  pais  k'il  fesist  as  amis,  ne  por  autre  cose  »  et  cette 
réconciliation  n'empêcherait  pas  que,  si  le  Magistrat  s'em- 
paraît  de  l'intéressé,  «  il  li  couperoit  le  tieste  ».  Ainsi,  l'accord, 
bien  qu'il  ne  soit  pas  impossible  entre  les  adversaires,  du  moins 
pour  l'autorité  semble-t-il  rester  complètement  inutile  ;  elle 
n'en  tiendrait  aucun  compte.  On  admettra  donc  avoir  affaire 
en  cette  occasion  au  délit  le  plus  grave,  c'est-à-dire  au  meurtre, 
à  propos  duquel  la  punition,  à  la  fois  administrative  et  indi- 
viduelle, contrairement  au  principe  émis,  réapparaît.  C'est 
par  conséquent,  une  première  preuve  de  rempiètement  du 
pouvoir  urbain  sur  rententc  familiale,  puisque,  dès  l'abord, 
l'individu  est  enlevé  à  son  lignage  et  dévolu  à  la  justice  officielle, 
de  telle  façon  que  cette  dernière,  contrairement  à  sa  théorie 
générale,  non  seulement  n'impose  pas,  mais  empêche  plutôt 
l'accord. 

Cette  question  est  assurément  très  importante.  Sans  doute, 

1.  P.J.  172. 
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par  suite  de  la  gravité  de  la  faute,  sa  nature  pourrait  peut-être 
justifier  rexception  faite  à  son  sujet,  mais, 'en  conséquence, 
la  règle  de  l'arbitrage  perdrait  beaucoup  de  sa  force.  Cepen- 
dant, même  en  principe,  le  système  précédent,  conjecturerait- 
on,  ne  dut  jamais  avoir  qu'une  valeur  tout  à  fait  restreinte, 
car  fut-il  considéré  en  soi,  il  n'arrêterait  pas  Taccord  collectif. 
Non  seulement,  du  côté  du  pouvoir,  cette  répression  indivi- 
duelle peut  sembler  être  par  lui  une  reconnaissance  du  droit 
de  la  faide,  sous  la  forme,  publique  alors,  du  talion,  mais,  à 
l'égard  des  parties,  une  telle  substitution  de  ce  qu"on  pourrait 
appeler  la  vengeance  urbaine,  à  la  vengeance  familiale,  ne 
saurait  être  regardée,  étant  donnés  les  principes  habituelle- 
ment opposés  au  milieu  où  elle  s'exerce,  comme  satisfaisant 
entièrement  le  côté  lésé  :  or.  puisque  l'échevinage  paraît, 
à  priori,  admettre  que  le  coupable  même  peut  conclure  un 
accord  avec  ses  adversaires,  sans  doute  autorise-t-il  ou 
oblige-t-il  les  ennemis,  en  dehors  du  précédent  individu,  au 
besoin  après  lui  avoir  fait  subir  sa  punition,  à  signer  une  autre 
convention  dont  alors,  bien  entendu,  il  tiendra  compte  :  dans 
l'ensemble,  il  respecte  autant  que  possible  le  système  de  l'arbi- 
trage collectif  pour  la  famille,  bien  que  par  Une  double  exception 
il  doive  en  exclure  l'auteur  direct  du  fait  seul.  Dans  la  réalité, 
le  changement  effectué  par  rapport  à  la  règle  habituelle  est 
peut-être  d'autant  moins  considérable  que,  de  quelque  façon 
qu'on  interprète  le  règlement  en  cause,  il  n'est  pas  prouvé 
qu'il  ait  été  d'une  application  effective  générale  et  que  le 
principe  théorique  sOit  demeuré  toujours  pratiquement  observé. 
On  paraît  constater  ces  distinctions  au  xiii^  siècle.  Dans  le 
dernier  tiers  de  l'époque  suivante,  on  voit  tout  à  la  fois  le 
pouvoir  central  engager  la  poursuite  presque  spontanément  ^, 
la  victime  l'imiter,  puis  se  désister  et  s'accorder  avec  la  partie 
adverse,  et  au  eontraii'c  l'agresseur,  bien  que  tenant  préala- 
blement à  une  conciliation,  ne  plus  s'en  contenter  et  «  doub- 

1.  NoiLs  disons  k  presque  »,  parce  que  dans  les  cas  auxquels  nous  faisons 
allusion,  l'agresseur  s'était  en  somme  mis  dans  son  tort  en  se  réfugiant  dans 
un  lieu  d'aaile  (P.J.  12U7  et  1275). 
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tant  rigueur  de  justice  »,  demander  le  pardon  de  Tautorité 
souveraine,  et  cependant  celle-ci  ne  le  donner  qu'après  «  satis- 
fation  faite  à  partie  civilement  ».  Répression  administrative, 
action  et  réconciliation  privées  coexistent  donc,  au  besoin  dans 
la  même  affaire,  et  même  la  famille  paraît  moins  se  maintenir 
par  volonté  personnelle  que  le  prince  ne  semble  la  respecter  ; 
mais  c'est  qu'en  réalité,  par  suite  des  progrès  du  pouvoir 
central  qu'il  représente,  il  y  voit  l'intérêt  de  la  paix  générale 
ou  il  y  trouve  un  avantage  financier.  Finalement,  en  raison 
de  toutes  ces  différences  entre  les  principes  et  les  faits,  ou 
parmi  les  premiers  et  les  seconds  considérés  isolément,  la 
question  demeure  obscure  :  sa  solution  devait  être  surtout 
une  affaire,  non  pas  de  droit,  mais  de  circonstances.  Ses 
contradictions  théoriques  ou  réelles  tenaient  sans  doute  au 
caractère  de  transition  juridique  de  cette  époque,  spéciale- 
ment accusé  de  ce  côté,  entraînant  une  opposition  même  crois- 
sante entre  les  idées  privées  anciennes  et  les  velléités  officielles 
nouvelles,  toutes  d'ailleurs  hésitantes,  déjà  affaiblies  ou  tou- 
jours incertaines  ^.  Néanmoins,  encore  une  fois,  il  ne  faut 

1.  Les  règlements  du  xiii*^  s.  cités  ci-dessus  (590,  n.  1)  sont  confirmés  dans 
la  pratique  dii-ectement,  à  la  même  époque,  par  vm  acte  offrant  également 
une  analogie  de  forme  intéressante  avec  ce  texte  théorique  (P.J.  627  ;  joindre 
peut-être  668  ?)  ;  et  indirectement,  à  l'époque  bourguignonne,  par  des 
documents  dans  lesquels,  nous  l'avons  dit,  ou  la  victime,  un  simple  blessé 
cependant,  poursuit  son  agresseur  devant  la  justice  (P.J.  1338),  ou,  au 
contraire,  la  partie  agressive  demande  la  rémission  publique,  même  après 
avoir  conclu  une  paix  (1469,  et  surtout  1247,  absolument  caractéristique). 
Mais  inversement,  on  voit  infirmer  le  principe  précédent  au  xiii*^  s.,  théori- 
quement par  certains  bans  (P.J.  155,  157-^^,  même  515,  «  weres  morteus  »),  et 
pratiquement  par  des  paix  conclues  après  un  meurtre  (P.J.  99,  607?),  puis 
au  xiV  s.  par  ime  affaire  se  rattachant  à  la  guerre  interurbaine  de  G.  de 
Wargnies  avec  la  ville  (P.J.  1009  et  \'oy.  plus  bas  «  ",''  »).  Or,  si  les  différents 
exemples  réels  précédents  comportent  des  distinctions  proprement  judi- 
ciaires intéressant  le  ilroit  pénal,  c'est  ce  qu'il  est  impossible  de  préciser. — 
Warnkônig  ( Flandrischc. . .  Geschichte,  III  ^,  198-204)  avait  bien  observé  ce 
contraste  et  une  «  solution  directe  claire  »  ne  lui  apparaissait  pas  dans  les 
))ans  lu'bains  :  il  avait  voulu  la  trouver  d'une  façon  piu-ement  jiuùdique  en 
divisant  les  textes  urbains  en  trois  groupes  qu'il  avait  successivement 
examinés,  et  il  arriva  ainsi  à  cette  conclusion  que  l'opposition  apparente 
n'esistait  pas.  Mais  non  seulement,  pour  Douai  même,  ses  explications  ne 
nous  paraissent  pas  être  utilisables,  mais,  dans  l'ensemble,  elles  ne  sont  pas 
très  satisfaisantes.  Nous  l'avons  déjà  rcmar((ué  (Les  (jucrrcs  familiales,  431, 
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certainement  voir  dans  cette  partie  de  la  procédure  qu'une 
exception  non  seulement  unique,  mais  en  soi  très  relative  à 
tous  égards. 

En  second  lieu,  T ensemble  personnel,  la  famille,  a  un  rôle 
qui  nous  est  assez  mal  connu.  On  la  désignait  en  général  le 
plus  souvent  sous  le  nom  de  «  lignage  ^  »  et  par  exception  sous 
celui  de  ((  parenté  ».  Les  membres  mêmes  étaient  appelés  «  les 
proïsmes  ^,  les  parents  ^,  les  siens  *  «  ou  »  les  amis  ^,  âmes  de  le 
sive  partie  ^,  amis  charnels  ',  âmes,  amis,  proïsmes  de  sen 
lignage  ^  »  ;  très  souvent,  on  se  servait  des  expressions  doubles 
«  parens  et  amis^  »,  «  proismes  et  amis^*'  ».  De  part  et  d'autre, 
les  deux  termes  se  valaient  sans  aucun  doute,  amis  devant  être 
pris  dans  le  sens  u  d'amici  carnales^^»,  ainsi  qu'on  vient  de  le 
voir,  ou,  comme  on  le  dit  expressément.  «  d'amis  carneulz  de 
sang  et  de  lingnage^^),  d'individus  liés  non  par  un  sentiment 
simplement  affectif,  mais  par  le  lien  du  sang  :  en  un  mot, 
c'étaient  les  «  âmes  ou  homes  du  lignage  ^^  )>.  Plus  précisément, 

n.  1)  et  M.  Petit -Dutaillis  Ta  constaté  après  nous  (91  ;  lii-e  crailleurs  sur  la 
question  en  cause,  tout  le  §  4,  88-112,  le  plus  original  du  travail).  —  Pour 
l'époque  germanique,  voy.  Brunner,  D.  R.  G.,  I,  227-228.  Dans  le  comté  de 
Hainaut,  les  seuls  délits  permettant  de  recourir  à  la  vengeance  sont  «  le 
meiu'tre  et  l'ablation  d'un  membre  »  (Cattier,  219,  et  Evolution,  123)  ; 
à  Tournai  et  dans  le  Na>nurois,  tout  attentat  contre  les  personnes  peut 
entraîner  la  guerre  privée  (voy.  respectivement,  Benary,  index  3,  sub  v° 
mort,  qui  montre  que  les  auteurs  de  meurtres  sont  tantôt  admis  dans  les 
accords,  tantôt  exclus  de  ces  derniers,  et  Wodon,  141). 

1.  P.J.  I44I,  162*.  687=*.  6913,  712,  883^,  894,  1267. 

2.  P.J.  420*,  1221,  1258. 

3.  P.J.  143.  420',  648.  Joindre  même  404,  689I. 

4.  P.J.  69-70,  99,  TUK  884,  941,  1249,  1251,  1258,  1338,  1343^,  1412;  ternie 
usité  en  particulier  dans  l'asseurement  ;  voy.  plus  bas  «  2  ». 

5.  P.J.  74I,  I5713.  420,  627,  6912,  1009-1010,  1088,  1251,   1413. 

6.  P.J.  563. 

7.  P.J.  1167,  1247,  1252,  1255,  1258,  1343^,  1349,  1413. 

8.  P.J.  7121,  15444'!. 

9.  P.J.  157»,  ",21.    aftaiie  Verdeboud,  1163-1164,1168,  1170-1171,  1182, 
1187.  Joindre  même,  125*. 

10.  P.J.  1169,  1258,1334,  1338.  13431,  1349,  1475  ;  •  prudiains  et  amis  ciiar- 
nelz  .,  1275. 

11.  Cf.  les  Freunde   germaniques    (Brunner,  D.  R.    G.,  I,   112)  ;  joindre 
Cattier,  224-227  et  Evolution,  128-132  ;  Wodon,  146. 

12.  P.J.  1169,  13231,  8. 

13.  P.J    I44I,  157^  12,  15,  420,  624*,  1323. 
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cette  même  expression  n'est  qu'une  combinaison  toute  faite,  et 
parce  qu'en  d'autres  circonstances,  on  emploiera  séparément 
les  deux  termes,  on  ne  doit  pas  chercher  dans  chacun  de  ces 
éléments  secondaires,  d'un  côté,  les  héritiers  directs,  de 
l'autre,  les  parents  ordinaires  i.  Si  elle  a  pu  correspondre  en 
effet  autrefois  à  une  distinction  entre  deux  groupes  de  famille 
plus  ou  moins  rapprochés  de  chacun  des  adversaires,  ce  n'est 
assurément  plus,  à  l'époque  urbaine,  qu'une  simple  for- 
mule. 

Malheureusement,  les  autres  dénominations  ont  un  carac- 
tère également  vague  et  ne  peuvent  pas  servir  davantage  à  pré- 
ciser la  composition  et  l'extension  de  la  famille,  ses  limites 
fondamentales  et  exactes,  ni  éventuellement,  la  distinction 
du  rôle  des  membres  de  chaque  partie  par  rapport  aux  deux 
ennemis  directs,  selon  la  différence  du  degré  de  parenté  qui 
les  liait  à  chacun  d'eux.  D'une  part,  sous  le  rapport  social, 
on  peut  seulement  noter  que  les  adversaires  principaux  sont 
devenus  «  li  kies  de  le  f aide  ^  )>,  évidemment  les  chefs  de  la  haine 
et  de  la  lutte,  et  que  chaque  famille  forme  une  «  partie  ^  « 
composée  de  «  proïxme  et  d'ani}^  tant  de  par  père  comme  de 
par  mère  *  »  et  où  entrent  jusqu'à  des  «  cousins  ^  ».  En  fait,  les 
lignages  devaient  être  fort  nombreux  ''.  D'un  autre  côté, 
juridiquement  aucune  différence  ne  semble  en  général  exister 
entre  les  adversaires  mêmes  et  leurs  parents  ni  parmi  ceux-ci  : 

1.  Brunner,  Wcrgeld  u.  Sippc,  5  ;  D.  E.  G.,  I,  121,  326. 

2.  P.J.  1422,  147^,  1875-«,  648^,  1011  (remplaçant  l'ancien  «  chef  ;  mort), 
1187,  1334  ;  joindre  1477^^.  Bcamnanoii"  parle  du  «  chief  de  la  guerre  »,  t.  II, 
§  1()67  et  1678)  ;  cf.  à  Tournai  et  à  Nainur,  le  «  chieftain  »  (Nédonchel,  1 14  et 
Benary,  index  3,  sub  v"  kieveiarne  ;  Brunner,  Wergeld,  73  ;  Wodon.  146). 

3.  P.J.  157»,  12,  16.18^  729,  1221,  1251,  1258,  1267,  1323^  1343S  »,  1412, 
1475, 

4.  P.J.  1338  et  1349  ;  joindre  1011. 

5.  P.J.  157^^,  1169,  1275  et  1323^  '  ;  mentions  «  d'oncle  »  et  de  «  neveu  « 
dans  P.J.  1088  et  1267. 

6.  Dans  la  P.J.  1252,  la  }jartie  lésée  quitte  Douai  parce  que  son  adversaire 
y  a  «  luultos  propin()iios  »  ;  surtout  Ton.  di>s  i  ])arent  et  aniy  "  de  J.  Vcrdc- 
boud,  qui,  à  eux  seuls,  veulent  «  guarrii-  »  une  ville  de  l'importance  de  Douai, 
est  bien  significatif  ;  voy.  plu.s  bas  «  7'  ».  Mais,  d'aiitre  part,  il  est  probable 
que  les  parents  éloignés  devaient  se  désintéresser  de  ces  querelles  :  on  en  a 
un  ex.  significatif  clans  la  même  P.J.  1252  :  voy.  analj'se  ci-dessus,  585,  n.  l,§t/. 
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une  entière  solidarité  et  une  égalité  complète  se  manifestent 
entre  les  membres  de  chaque  partie  dans  leurs  relations 
internes  quelles  qu'elles  soient  et  dans  leurs  rapports  exté- 
rieurs avec  le  pouvoir,  mais  de  ce  second  point  de  vue,  selon 
une  réserve  essentielle,  pourvu  qu'ils  soient  de  nature  paci- 
fique 1.  Seulement,  en  principe,  «  à  cause  de  linage  "^  »,  chaque 
famille,  une  fois  le  débat  engagé  ou  l'accord  conclu,  doit 
devenir  aussitôt  tout  ennemie  ou  amie  de  l'autre  ;  de  façon 
expresse,  elle  se  trouve  englobée  entièrement  dans  le  fait,  et 
l'extension  et  l'entrée  s'exécutent  pour  ainsi  dire  automati- 
quement et  en  tout  cas  forcément.  Aussi,  l'apparition  et  l'in- 
tervention des  parents,  de  droit  ou  en  réalité  selon  les  circons- 
tances particuhères,  sont-elles  courantes^,  et  on  le  comprend 
d'autant  plus  aisément  qu'il  pouvait  même  être  préférable 
que  les  chefs  de  la  guerre,  demeurassent  à  l'écart  sans  agir 
personnellement.  Au  début,  si  la  vengeance  est  désirée,  les 
parents  l'exerceront  également  <(  sour  ciaus  ki  le  fait  avoient 
fait  ou  sour  auchuns  de  sen  linage  ■*  v  ;  s'il  s'agit  d'mi 
accord  en  général,  il  pourra  d'abord  être  directement  pré- 
paré par  les  amis  entre  eux^.  ou  par  le  pouvoir  avec  l'un 

J.  Voy.  plus  Ijas  «  2  ». 

2.  P.J.  12G7,  absolument  caiactt-ristique. 

3.  Remarquer  qu'en  général  les  intéressés  directs  ne  sont  jamais  men- 
tionnés seuls,  mais  avec  leiu-s  familles  :  voy.  en  particulier  P.J.  99,  420, 
1009-1010,  1088,  1169,  1251,  1334,  1338,  1343l!  1349,  1412  ;  les  asseuremcnts 
mentionnent  toujours  les  ennemis  pi-opres  et  "  les  leurs  >  (P.J.  69-70,  712, 
884,  941,  1249,  1258);  en  matière  de  paix,  «  bonne  pais  et  accord  soient 
...  entre  les  dittes  parties...  et  toutes  les  singuleres  personnes  universelment 
d'une  partie  et  d'autre  »  (P.J.  1187). 

4.  Fait  significatif  et  déjà  signalé,  dans  Dutiiillœul,  Douai  et  Lille,  74  : 
après  la  résolution  jn-i.se  par  la  famille  et  indiquée  dans  le  texte,  des  «  boinc 
gent,  >  appartenant  au  ligna.ge  de  la  \ietime,  "  sivirent  et  nam-ercnt  »  un 
indi\idu  connue  «  cius  ki  estt)it  pareus  à  l'xm  u  à  ]jluiseius  de  ciaus  ki  avoient 
jctet  celui  dou  Postic  en  Teuwe  '.  Encore  en  1379,  un  simple  «  proïsme  »  de 
l'im  des  enncînis  est  blessé,  ce  qui  entraîne  exactement  les  mêmes  consé- 
([uences  que  s'il  sagi-^sait  du  chef  tle  h.  guerre,  et  même,  ajant  engagé  des 
pouj-suites  contre  ses  ermemis  et  s'en  <Han(  désisté,  il  fait  (laAer  lés  frais  par 
sa  propre  famille  (P.J.  1338  et  1349). 

5.  P.J.  1221  («  à  l'instance  d'icellui  :  ),  1255  début  (un  adversaire  «  pro- 
curavit  treugas...  recipi  ab  aliquibus  amicis  «  de  l'autre),  1413  (les  pères  do 
deux  adversaires  font  directement  la  paix),  1469  ("  fu  traittie  A  lui...  >),  1475 
(«  aucuns  des  proismes...  ■?). 
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deux  ^.  puIkS,  en  particuliei"  à  l'égard  de  la  paix,  le  consenteineiit 
des  «  proïsmes  »  paraît  même  être  nécessaire  pour  régler  les 
clauses  de  Tarrangement  -  et  si  ce  dernier  comporte  une  compo- 
sition, la  contribution  de  la  famille  est  certainement  exigée^;  à 
l'accomplissement  de  la  conclusion,  il  est  désirable  que  chaque 
adversaire  amène  de  ses  «  amis  »,  au  besoin  se  faisant  rem- 
placer par  l'un  d'eux  ^.  Dans  l'exécution  du  contrat,  il  semble 
même  que  la  famille  seule,  et  non  pas  la  victime,  ait  le  droit 
d'autoriser  l'agresseur  à  ne  pas  accomplir  certaines  parties  de 
la  peine  ^.  Enfin,  la  rupture  de  l'accord  peut  se  faire  entre 
parents  simplement  ^,  Bref,  les  «  amis  )>  ont,  assez  naturelle- 
ment, le  rôle  juridique  et  effectif  de  membres  actifs  et  égaux 
aux  chefs  de  la  guerre  :  la  responsabilité  est  identique.  L'union 
familiale  est  donc  demeurée  une  choses  très  vivante  '. 

Cependant,  ni  l'égalité  ni  la  solidarité  ne  sont  absolues  dans 
tous  les  cas  et  trois  réserves  semblent  devoir  être  apportées 
en  général,  l'une  au  sujet  des  adversaires  propres,  l'autre  des 
parents,  la  dernière  à  l'égard  des  uns  et  des  autres.  Tout 
d'abord,  les  premiers  apparaissent  séparément  en  fait,  comme 
causes,  à  l'origine  du  différend,  et  il  ne  saurait,  à  vrai  dire,  en 
être  autrement,  puis,  du  moins  en  principe,  comme  représen- 


1.  P.J.  74^  («  trive  prise  à  aucun  des  amis  »)  et  ex.  pratique  caractéristique 
dans  P.J.  1252,  analysée  ci-desus,  585,  n.  1,  §  d. 

2.  420^-'*  («  se  il  prendre  le  veulent  »). 

3.  Voy.  l'ex.  de  1379  cité  ci-dessus,  p.  précéd.,  n.  4,  un  jDeu  spécial,  mais 
parfaitement  claii*  et  utilisable. 

4.  P.J.  157^^  ;  joindre  712^  (.<  il  u  ame  de  sen  linage  »)  ;  1258  («  bailla...  li 
dis  chevaliers  de  lui  et  de  ses  proismes...  asseurement  »)  ;  1413  («  somme... 
paiie...  as  amis  >). 

5.  4203. 

6.  Théorie  :  pour  les  trêves,  préalablement  à  l'accord  même  P.J.  144^ 
(«  ko  li  hom  de  forain  ne  hom  de  sen  lignage  »  ne  vienne  dans  la  ville  »  por 
mal  faire  »)  ;  au  sujet  de  la  rupture,  612  («  alcunes  gens  »),  670  («  alcuns  hom  »), 
692  (.<  envers  alcun  de  sen  linage  »)  ;  —  poiu-  les  paix,  rupture  précétlant 
l'accord.  157^^  ("  nus  yi  hardis  ■)  ;  postérieure,  156^  ("  nus  s'cskive  de  parler  ■), 
I57I8.19  (que  „  i^us  en  face  mal...  envers  qui  ke  ce  fust  »).  —  Pratique  : 
rupture  de  trêves  par  un  parent,  1323  ;  sur  un  parent,  1252  (voy.  ci-dessus, 
685,  n.  1,  §  /). 

7.  Cf.  sur  ce  rôle  de  la  famille  en  général,  Brunner.  D.  li.  G.,  I,  119,  129, 
223. 
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tation  du  lignage  lors  de  sa  résolution  ^  :  en  particulier,  eux 
seuls  exécutent  la  punition  ou  reçoivent  la  composition  ^. 
D'autre  part,  précisément  d'après  un  exemple  relatif  au  paie- 
ment du  wergeld  et  selon  la  répartition  personnelle  des  élé- 
ments de  la  somme  à  payer,  le  père  semble  avoir  infiniment 
plus  d'importance  que  les  autres  parents,  et.  parmi  ceux-ci, 
les  ((  amis  »  du  côté  paternel  sont  un  peu  supérieurs  aux 
«  proïsmes  v  du  côté  materneP.  Mais  cette  différence  était 
d'ordre  purement  pécuniaire  et  on  ignore  absolument,  de 
même  qu'on  ne  peut  supposer,  si  elle  entraînait  d'autres  con- 
séquences. Enfin,  qu'il  s'agisse  des  chefs  ou  de  leurs  parents, 
en  cas  de  désobéissance  à  la  justice  urbaine,  on  l'a  déjà  noté*, 
le  lien  de  la  parenté  est  rompu,  le  coupable  est  à  priori  séparé 
de  ses  amis,  qui  n'ont  plus  aucune  responsabilité  à  prendre 
pour  lui  ni  aucune  protection  à  lui  accorder  :  il  est  «  hors  loy  » 
et  il  ne  conserve  de  rapports  qu'avec  la  juridiction  échevinale 
même,  qui  apparaît  alors  en  tant  que  justice  essentiellement 
processive  ^.  Si  ce  n'est  peut-être  pas  là  un  changement  véri- 
table par  comparaison  au  droit  antérieur  ^,  il  ne  peut  toujours 
être  regardé  que  comme  une  exception  à  l'exemple  des 
deux  points  précédents.  On  en  conclura  donc  qu'en  général, 
selon  qu'on  l'a  admis,  puisqu'aucune  différence  n'était  établie 
entre  les  adversaires  et  leurs  parents  ni  entre  ceux-ci,  c'est 
qu'il  n'en  devait  pas  exister  réellement. 

La  condition  publique  n'entraînait  entre  les  «  proismes  » 
aucune  différence  dans  la  participation  à  la  guerre  même, 
mais,  au  sujet  de  la  conclusion  de  l'accord,  on  constate  qu'elle 


1.  En  fait,  en  cas  de  survivance,  l'un  ou  les  deux  adversaires  peuvent  être, 
au  moins  en  apparence  (voy.  ci-dessus  595-596),  et  en  cas  de  mort, 
forcément,  remjDlacés  par  le  plus  proche  parent  mâle  (P.J.  607,  1009-1010), 
ou  par  des  amis  en  général  (1187,  1247,  1334,  1395,  1469). 

2.  D'une  part,  P.J.  420,  607  («W.  deFierin  >-),  1008-1009,  1247,  1255,  1475  ; 
de  l'autre,  1010,  1088,  1187,  1225,  1395. 

3.  P.J.  1338. 

4.  Cf.  ci-dessus  595. 

5.  Voy.  plus  bas  «  2  >>. 

6.  Brunner,  Z).  i?.  «.,  I,  131. 
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pouvait  en  amener,  ainsi  que  la  situation  privée  des  inté- 
ressés ^. 

Enfin,  du  point  de  vue  local,  puisque  le  droit  des  membres 
de  la  communauté  était  essentiellement  personnel,  qu'eux- 
mêmes  étaient  partout  justiciables  du  tribunal  urbain,  «  ù 
qu'ils  maingnent  )\  il  semble  que  l'endroit  où  les  faits  s'étaient 
accomplis  pouvait  se  trouver  au  dehors  ou  dans  la  ville,  qu'il 
s'agisse  d'événements  originels  ou  postérieurs,  de  la  cause  du 
différend  ou  dune  rupture  subséquente  '^.  En  ces  cas,  le  droit 
familial  suivait  pour  ainsi  dire  le  droit  commun. 

Pour  la  juridiction,  il  n'en  allait  pas  tout  à  fait  de  même. 
Selon  un  principe  signalé  ^,  le  pouvoir  public,  en  raison  sans 
doute  du  caractère  collectif  essentiellement  anti-individua- 
liste des  affaires  en  cause,  n'avait,  si  l'on  en  excepte  une  cer- 
taine forme  d'asseurement  *,  qu'un  rôle  de  police  assez  vague  ^, 
mais  naturel,  et  montrant  en  effet  que  la  justice  communale, 
quelle  qu'elle  fût,  avait  toujours  une  situation  mixte.  En  outre, 
la  meilleure  preuve  que  la  forme  secondaire  de  l'action  du 
représentant  de  l'autorité  centrale  devait  bien  être  due  à  la 
nature  personnelle  spéciale  de  la  justice,  c'était  que,  on  vient 
de  le  voir,  la  rupture  individuelle  du  lien  de  la  parenté  entraî- 
nait la  réapparition  extraordinaire  du  droit  individuel  encore, 
et  que,  par  suite,  le  rôle  du  pouvoir  public  s'y  manifestait  de 


1.  Voy.  plus  bas  «  2  ». 

2.  Pour  l'origine,  on  manque  à  \Tai  dire  d'exemples  et  on  ne  peut  raisonner 
que  par  analogie,  car  &u  contraire,  j^our  la  suite,  on  trouve  des  indications  : 
P.J.  146*  («  en  ceste  vile  ne  nillors  »1.  (il 2  (■<  hors  del  pooir  »),  1399  («  hors  do 
l'eschevinage  »). 

3.  Voy.  plus  haut  509-510. 

4.  Voy.  plus  bas  «  2  »  début. 

5.  Le  rôle  respectif  des  pouvoirs  public  et  urbain  apparaît  parfaitement 
dans  un  article  de  <.  la  loy  »  du  xiV  s.  (P.J.  1544')  :  en  particulier,  la  première 
autorité  a  successivement,  en  vue  de  la  conclusion  des  accords,  im  rôle  de 
«  semonsem-  ><  (P.J.  158^,  même  1251).  et,  lors  de  la  conclusion  même,  xm 
rôle  d'assistant  (P.J.  420^^,  même  1251?).  mais  nullement  le  droit  de  «  dire 
loy  »  (P.J.  729),  c'est-à-dire  de  rench-e  un  jugement  :  ce  dernier  point  est 
parfaitement  tranché  par  le  comte  de  Flandre  lui-même,  dans  un  débat 
porté  devant  lui  par  le  bailli,  qui  revendiquait  ce  droit  contre  les  éche- 
vins. 
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nouveau  dans  les  conditions  habituelles  ^.  Mais,  en  général, 
avec  le  jugement  bien  entendu,  la  marche  même  des  débats, 
la  procédure,  par  exception  pour  Tensemble  du  droit,  appar- 
tenait aussi  essentiellement  à  la  justice  urbaine  '^.  Celle-ci, 
également  selon  Tapplication  d'une  règle  générale,  fonction- 
nait sous  deux  formes.  Tune  privée,  l'autre  officielle,  distinctes 
non  seulement  par  leur  caractère  personnel,  mais  par  leur 
application  réelle  :  la  seconde  espèce  en  ce  cas  paraissait  être 
beaucoup  plus  importante  que  la  première,  sans  que  d'ail- 
leurs il  soit  possible  d'élucider  les  causes  de  l'emploi  de  cha- 
cune d'elles. 

D'un  côté,  les  parties  peuvent  prendre  «  des  boine  gent  »  ou 
socialement  des  «  preudomes  ^  )\  qui,  juridiquement,  joueront 
le  rôle  a  d'arbitres  ^  >.  D'origine  par  conséquent  essentielle- 
ment privée,  ils  doivent  être  reconnus,  et  bien  entendu,  par 
la  justice  administrative  •^.  Les  accords  dans  lesquels  ils 
interviennent  sont  sans  doute  purement  locaux,  mais,  cette 
réserve  établie,  aucune  exception  intérieure  ne  paraît  être 
faite  ^.  De  leur  rôle,  on  sait  seulement  qu'ils  «  disaient  et 
sententiaient  »,  qu'Us  rendaient  évidemment  des  arbitrages 
ayant  force  de  loi.  Bien  que  tout  autre  renseignement  à  ce 
sujet  fasse  défaut,  comme  par  ce  point  spécial  et  éventuel, 
ils  étaient  assimilables  à  des  juges  ordinaires,  aucune  raison 
n'existe  de  ne  pas  supposer  et  conclure  que  l'ensemble  de  la 


1.  P.J.  1399,  relative  à  une  rupture  d'asseiu-ement  ;  1255,  1323',  13465, 
1412,  concernant  des  ruptvires  de  trêves. 

2.  En  principe,  surtout  P.J.  1544'. 

3.  P.J.  70,  563.  —  Les  «  prudhommes  «  mentionnés  dans  la  P.J.  158^,  ne 
sont  certainement  en  l'espèce  que  des  échevins  ordinaires  et  ceux  de  la 
P.J.  59^,  que  des  <  paLseiu-s  ». 

4.  P.J.  1413. 

5.  Par  analogie  au  principe  en  vigueur  dans  les  accords  indi\nduels  ;  voy. 
plus  loin  §  15. 

6.  En  principe,  c'est  ce  qu'exprime  aussi  clairement  que  possible  la  P.J. 
563,  qui  mentionne  les  «  asseurements  n  («  hom  »  qui  «  conut  ke  il  ne  vausist 
nul  mal  «  à  un  auti-e),  les  n  trêves  >  ou  des  sortes  de  trêves  («  respis  ■>)  et  les 
li  pais  »  ;  seiiles,  les  quarantaines  ne  sont  pas  indiquées,  mais  cette  omission, 
volontaire  ou  non,  est  sans  gi-ande  importance  ;  en  fait,  voy.  un  asseiu-ement 
dans  P.J.  70  et  une  paix  dans  P.J.  1413. 
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procédure  qu'ils  suivaient  n'était  pas  différent  du  système 
habituel  ;  ce  dernier  s'était  sans  doute  même  modelé  plutôt 
sur  leur  régime  propre.  En  effet,  si  la  très  minime  quantité 
d'indications  que  l'on  possède  à  l'égard  des  prudhommes,  ne 
permet  de  croire  qu'à  une  importance  probablement  devenue 
relative  à  l'époque  documentaire,  leur  simple  réalité  demeure 
des  plus  intéressantes  à  constater,  du  double  point  de  vue  de 
l'organe  et  de  T application.  Non  seulement  des  arbitres  et 
d'origine  privée,  représentent  en  eux-mêmes  un  mode  d'or- 
ganisation de  la  justice,  antérieur  à  l'existence  de  juges  véri- 
tables et  de  situation  administrative,  mais  la  nature  person- 
nelle collective  et  le  caractère  réel  criminel  des  questions  en 
cause  constituent  deux  modes  judiciaires  dont  l'attribution 
à  l'association  doit  avoir  été,  on  le  sait,  essentiellement 
ancienne  :  en  général,  ces  arbitres  font  sans  doute  sou- 
venir dun  temps  où  les  échevins  ou  mieux  leurs  prédé- 
cesseurs n'apparaissaient  que  comme  <(  apaiseurs  familiaux 
particuliers  •>  :  ils  représentent  ainsi  la  première  des  formes 
arbitrales  de  la  justice  ^.  Si  donc,  assez  naturellement,  ils 
avaient  perdu  au  profit  du  Magistrat  officiel  une  grande  partie 
de  leur  importance  passée,  ils  n'en  conservaient  pas  moins 
une  valeur  «  historique  »  particulière  '-. 

D'autre  part,  fonctionnait  surtout  la  justice  officielle.  C'est  le 
Magistrat  même  qui  se  montre  dans  les  trois  modes  de  con- 
ciliation autres  que  les  paix  ^.  Celles-ci.  à  moins  q\i"il  ne 
s'agisse  de  conventions  locales  faites  par  les  «  prudhommes  » 
ou  d'arrangements  interurbains,  auquel  cas  l'échevinage, 
comme  représentant  extérieur  de  la  ville,  reprend  ou  conserve 
son  action  essentielle  *.  sont  réservées  à  une  juridiction  spé- 

1.  Voy.  plus  haut  498,  512-516. 

2.  (,"f.  avec  ces  accords  privés,  les  trêves  et  les  paix  amiables  de  la  Flandre 
flaminqantc  ( Petit -Dutaillis,  55-56,  66-68.) 

3.  On  notera  qu'au  dehors  de  la  cité  et  dans  sa  vie  économique,  lorsque  des 
sociétés  de  marchands  douaisiens  vont  commercer  avec  l'accompagnement 
et  sous  la  surveillance  des  esgardeurs  urbains,  ceux-ci,  représentant  le 
Magistrat,  peuvent  établir  des  trêves  entre  les  intéressés  ;  P.J.  110^,  321^^-^2, 
37529. 

4.  Voy.  |)!us  l)as  «  "''  », 
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ciale.  celle  des  «  paiseurs  v  :  en  tout  cas.  en  est-il  ainsi  à  l'épo- 
que historique.  Au  début  de  Féchevinage  en  effet,  les  arbitres 
particuliers  commençant  à  passer  au  second  plan,  il  est  pro- 
bable que  les  juges  ordinaires  de  la  cité  s'occupèrent  d'abord 
aussi  des  paix.  Mais,  par  analogie  encore  avec  d'autres  élé- 
ments, la  multiplication  des  affaires  les  obligea  à  en  passer  la 
solution  à  des  magistrats  particuliers,  sur  lesquels  ils  conser- 
vèrent d'ailleurs  la  haute  main.  En  vertu  de  leur  provenance 
administrative,  à  titre  de  dérivation  du  tribunal  urbain  selon 
l'application  du  principe  connu  ^,  les  paiseurs  créés  s'opposaient 
particulièrement  aux  jjrudhommes  d'origine  spontanée.  Dans 
leur  fonctionnement,  par  rapport  aux  membres  du  Magistrat, 
la  différence  secondaire  de  juridiction  entre  les  éléments, 
d'après  les  modes  de  mesures  conciliatrices  à  prendre,  s'explique 
bien  probablement  par  le  caractère  même  des  accords.  Qua- 
rantaines, trêves  ou  as.^eurements  n'étaient  au  fond  que  des 
règlements  de  police,  qui  ne  nécessitaient  pas.  sous  le  point 
de  vue  réel,  de  longues  dispositions  pour  être  mis  en  vigueur 
et  qui,  du  côté  personnel,  pouvaient  devenir  ainsi  applicables 
aux  forains  comme  aux  bourgeois  :  la  paix  au  contraire,  de 
nature  essentiellement  morale,  et  entraînant  des  formalités 
de  procédure  plus  compliquées,  en  raison  de  son  essence  géné- 
rale, était  réservée  aux  seuls  membres  de  la  communauté  ^. 
Aussi,  les  échevins  se  chargeaient-ils  fort  bien  du  soin  de 
simples  arbitrages  momentanés,  tandis  que  le  côté  purement 
interne  de  la  réconciliation  la  faisait  attribuer  à  un  tribunal 
spécial,  de  caractère  moins  officiel  et  plus  familial. 

Historiquement,  on  l'a  remarqué  déjà  ^,  la  formation  de  la 
«  paiserie  y  fournit  une  remarquable  confirmation  de  la 
médiocre  importance  effective  qu'avait,  au  moins  pour  le 
xiii^  siècle,  le  pouvoir  de  ratification  de  l'autorité  souveraine 
flamande.  En  effet,  plus  de  vingt-cinq  ans.  puis  de  dix  ans 
avant  l'apparition  officielle  des  paiseurs.  en  1241  et  en  1257, 

1.  Cf.  pkis  haut   514. 

2.  P.J.   15720. 

3.  Voy.  ]i]us  liant   07. 
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on  possède  des  preuves  non  douteuses  de  leur  existence  et 
non  seulement,  absolument,  dans  leurs  fonctions  et  même 
avec  le  nombre  exact  qu'on  leur  connaît,  mais,  relativement 
mieux  encore  comme  y  étant  «  assis  de  par  le  segneur  de  le 
tere  ^  »  ;  et  en  1263  '^,  on  voit  sept  paiseurs  conclure  un  accord 
par  devant  deux  «  serjant  le  bailliu,  el  liu  me  dame  le  comtesse 
de  Flandres  ».  Cependant,  ce  ne  sera  qu'en  1268^  que  Mar- 
guerite «  otroie  à  ses  chiers  eschevins  «  la  faculté  de  choisir 
leurs  juges  arbitraux.  La  liberté  constitutionnelle  de  la  com- 
mune était  donc  bien  absolue  à  ce  moment. 

A  l'égard  du  fonctionnement  interne  du  tribunal,  les  éche- 
vins,  presque  aussitôt  après  leur  entrée  en  charge  *  «  pre- 
naient ))  sept  bourgeois  «  preudoumes  loiaus  »  comme  paiseurs. 
Les  caractères  généraux  de  F  «  office  »  du  Magistrat,  exclusion 
des  membres  dune  même  famille,  prestation  de  serment, 
indemnités  éventuelles  ^,  inviolabilité  ^,  durée  de  fonction  '^, 
s'appliquaient  également  à  l'organe  dépendant.  Ses  membres 
jouissaient  aussi  d'un  certain  pouvoir  législatif,  borné,  bien 
entendu  réellement,  à  leur  partie,  et  qu'à  titre  personnel  ils 
exerçaient  même  sans  la  mention  des  échevins  ^.  Mais,  la 
connexité  entre  les  deux  éléments  restait  d'autant  plus  com- 
plète que  les  arbitres,  choisis  par  les  chefs  de  la  cité,  leur 
prêtaient  serment  s'ils  ne  pouvaient  d'abord  le  faire  à  l'auto- 
rité publique,  et  que  leurs  fonctions  respectives  présentaient 
une  liaison  particulière,  puisque  non  seulement  les  échevms 
assistaient  régulièrement  aux  jugements  des  paiseurs,  mais 
que,  pour  le  dehors,  on  le  sait,  ils  remplaçaient  ces  derniers  *. 
Ce  rapprochement  se  manifeste  encore  à  propos  de  l'origine 
même  de  la  juridiction  des  paix  telle  qu'elle  est  officiellement 

1.  P.J.  59  et  373. 

2.  P.J.  420. 

3.  P.J.  515. 

4.  P.J.  591,  I55I,  3732  ;  Recueil  n"  390^  ;  O.  R.  F.,  V,  134,  §  30. 

5.  P.J.  373.  682  (??). 

6.  P.J.  15721. 

7.  V^oy.  en  somme  les  P.J.  citées  ci-dessus  n.  4. 

8.  P.J.  59,  156-157. 

9.  Voy.  plus  bas  «  y'  ». 
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déclarée.  Les  paiseur.*^.  spécifie-t-on  en  effet,  rendent  leurs 
jugements  .<  de  par  Sainte  Eglise,  de  par  le  segneur  de  le  terre 
et  de  par  les  eschevins  ^  ».  Lintervention.  il  convient  de  le 
remarquer,  non  pas  séculière,  mais  spirituelle,  de  l'Eglise, 
s'explique  aisément,  en  raison  de  sa  prééminence  morale,  qui 
se  fait  tout  particulièrement  sentir  dans  une  justice  essentielle- 
ment pacificatrice,  patriarcale  pour  ainsi  dire,  où  tout,  con- 
duite des  parties  comme  action  du  tribunal,  dune  part, 
remords,  pardon  et  réconciliation,  de  l'autre,  nature  des 
sanctions,  non  pas  pénale,  mais  compensatrice  toujours  et 
souvent  pénitentiaire,  dénote  une  lointaine  similitude  avec 
les  trêves  de  Dieu  et  rapproche,  en  l'espèce,  la  juridiction 
civile  dune  sorte  de  tribunal  de  la  pénitence  2.  En  second  lieu, 
le  rôle  de  la  puissance  centrale  a  sa  raison  d'être  toute  naturelle 
dans  le  point  de  départ  public  général  de  la  justice.  Enfin, 
l'intervention  des  échevins  .se  justifie  trop  facilement  :  elle 
prouve  bien,  en  tout  cas.  la  nature  et  le  rôle  essentiels  de 
simples  délégués  qu'avaient  les  paiseurs  vis-à-vis  d'eux.  En 
effet,  cette  triple  influence,  on  peut  l'observer,  s'exerçait 
successivement  dans  des  conditions  de  plus  en  plus  locales, 
personnelles,  précises  et  en  un  mot.  directes.  Dans  l'ensemble, 
par  conséquent,  la  juridiction  officielle  collective  n'infirmait 
pas,  par  sa  provenance  publique,  son  exercice  urbain  et  sa 
forme  mixte,  malgré  le  degré  extrêmement  peu  accusé  de 
cette  dernière,  ces  caractères  déjà  signalés  de  la  justice  com- 
munale en  généra],  ^. 

1.  P.J.  59I.  155^,  157^  surtout. 

2.  Sur  le  caractère  religieux  de  ces  accords,  voy.  plus  bas  «  2  »,  les  obser- 
vations relatives  à  la  conclusion  d'une  paix. 

3.  L'existence  à  Douai  du  tribunal  spécial  des  paiseurs  n'est  qu'une  appli- 
cation dune  organisation  urbaine  assez  fréquente  :  à  Hénin-Liétard,  existent 
des  «  eswardeurs  poirr  les  pais  faire  "  (Tailliar,  Recueil  d'Actes,  n°  253^- 
2.54^'-25.5)  ;  à  Lille,  se  rencontrent  les  «  appaiseiu-s  )'  (Livre  Roisin,  106.  113, 
123,  133)  ;  à  Y  près,  des  «  paiseurs  »,  plus  tard  «  besanters  »  (Van  der  Peer- 
boom,  Ypriana,  I,  214,  225  ;  III,  270-271)  ;  à  Valenciennes,  des  paiseurs 
(Cellier,  Recherches  sur  les  instit.  polit,  de  la  v.  de  V.,  125-126)  ;  à  Bruxelles, 
des  '(  gesworene  paysmakers  »  (Henné  et  Wauters,  Hist.  de  la  v.  de  B.,  I,  108, 
178-179,  et  II,  604)  et  à  Lovvain,  des  «  paismakers  »  (Van  der  Linden,  Lou- 
vain,  142-144),  etc. 
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Tel  est  le  milieu  à  la  fois  réel,  personnel,  local  et  judiciaire, 
dans  lequel  une  cause  primitive  quelconque  produit  une  lutte 
également  individuelle  et  de  nature  criminelle  variée,  d'où 
résulte  toujours  un  état  de  faide.  alors  collectif  :  cette  dernière 
situation,  quoique  d'abord  intellectuelle,  permet  de  craindre 
que  la  guerre  familiale  véritable  ne  s'engage.  Il  semble,  en 
effet,  que  la  lutte  puisse  éclater.  Lorsque  la  comtesse  Margue- 
rite dit  que  les  paiseurs  (c  feront  les  pais  des  weres  morteus  , 
si  vague  que  soit  ce  terme,  il  doit  correspondre  à  des  événe- 
ments réels,  à  des  conséquences  véritables  de  l'inimitié  morale^. 
En  fait,  on  voit  l'échevinage  permettre  pendant  la  faide  ou 
après  l'expiration  des  trêves,  le  port  des  armes  aux  individus 
qui  le  lui  demandent,  jusqu'à  ce  que,  par  exemple,  la  trêve 
soit  reprise  2.  Quoique  cette  autorisation  paraisse  être  assez 
exceptionnelle  en  soi  et  se  trouve  être  demandée  surtout  sous 
des  formes  également  extraordinaires,  ainsi  qu'accordée  dans 
des  conditions  un  peu  restrictives,  elle  existe  cependant  et  n'en 
doit  pas  moins  être  liée  à  un  état  belliqueux  effectif.  Mieux 
même,  si  de  la  lutte  on  passe  aux  modes  de  conciliation,  l'un 
d'eux,  les  quarantaines,  on  le  verra,  constitue  une  concession 
plus  apparente  encore  :  elles  sont  un  essai  de  restriction, 
mais  ne  peuvent  passer  pour  une  suppression  de  la  guerre 
privée  ^.  Il  est  donc  évident  que  cette  dernière  existe.  Tout 
renseignement  détaillé,  avant  tout  juridique,  manque  à  vrai 
dire  sur  sa  conduite  *,  mais  on   s'explique  assez  aisément, 


1.  P.J.  515. 

2.  P.J.  151. 

3.  Voy.  plus  bas  «  2  »  début. 

4.  Evidemment,  on  rencontre  quelques  expressions  assez  ciuùouses  :  «  tu 
les  as  deffies  et  les  wels  guarriier  »  (P.J.  994)  ;  «  li  amy  (du  mort)  vœllent 
guerrir  la  ville  »  (1163)  ;  une  partie  veut  «  mouvoir  ne  meffaù'e  sur  »  l'autre, 
«  s'efforce  de  [lui]  porter  damage  >,  de  la  «  poiu'cachier  et  [de  lui]  perijetrer 
grief  »  (1105-1167)  ;  «  forain  »  ou  «  maisnie  ne  messages  à  homme,  qui  soit  de 
werre  à  bourgois  »  (946^)  ;  la  «  ghuerre  mueue  ->  (1338  début)  ;  «  faire  fait  de 
guerre  »  (1334),  et  enfin  «  pais  et  traities  de  lo  dite  guerre  »  (1338).  Mais  les 
détails  sont  à  peu  près  absents.  Voy.  surtout  la  P.J.  1252,  analysée  ci-dessus, 
585,  n.  1,  et  de  même  une  «  caude  mellée  »  entraîne  un  «  debas  »  dans  lecjuel 
im  adversaire  est  tué  (1334)  :  c'est  sans  doute  proprement  la  giierre  ;  joindre 
les  P..r.   133S  et  1340  se  rap])ortant  à  une  mémo  affaire  de  «  ghuerre  «  ;  les 
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semble-t-il.  cet  état  documentaire  négatif.  La  ville  ne  pouvait 
naturellement  pas  engager  aux  luttes  et  elle  n'avait  pas  tou- 
jours les  moyens  immédiats  d'en  détourner.  Si  l'arrangement 
ne  se  concluait  pas  aussitôt  après  la  naissance  de  la  faide  et 
si  la  discorde  véritable  commençait,  jusqu'à  ce  qu'une  con- 
vention intervienne,  la  guerre  ne  devait  être,  en  somme,  ni 
autorisée,  ni  illégale  ;  l'autorité,  sur  le  moment,  n'avait  à  peu 
près  qu'à  fermer  les  veux  et  à  l'ignorer  pénalement,  se  con- 
tentant à  la  rigueur  de  permettre  aux  combattants  de  prendre 
personnellement  les  mesures  de  précaution  nécessaires. 

Dans  ces  conditions,  tout  jusqu'ici,  selon  lui  caractère 
commun,  en  dépit  d'une  variété  de  formes,  est  resté  exclusive- 
ment privé  :  le  pouvoir  ne  s'est  pas  montré.  Il  est  même  des 
plus  intéressant  et  tout  à  fait  caractéristique  de  remarquer 
que  la  justice  urbaine  ne  réprime  ni  le  fait,  ni  l'inimitié^,  ni 
au  début,  ni  ensuite,  ni  jamais  :  aucune  mention  de  pénalité 
n'est  donnée  et  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  supposer  ^  ;  le  Magistrat 
se  borne,  pour  le  moment,  à  constater  la  réalité  ^.  C'est  qu'évi- 


devix  affaiies  interurbaines  que  nous  étudions  plus  bas  «  V  •  et  auxquelles 
nous  avons  emprunté  un  certain  nombre  d'expressions  citées  ci-dessus,  sont 
encore  de  véritables  «  guerres  ■. 

1.  «  La  fehde  est  une  inimitié  légale  >  (Brunner,  I,  222). 

2.  On  ne  peut  guère  citer  à  titre  contraire  que  trois  exemples  assez  récents 
et  contemporains  les  uns  des  autres,  de  1369,  1371,  puis  1363,  tous  trois 
relatifs  à  des  '  chaudes  niellées  ,  dans  lesquelles  l'un  des  adversaires  blesse 
mortellement  l'autre,  et  encore  le  dernier  cas  reste-t-il  très  obscui*.  Dans 
chacun  jies  deux  premiers  (P.J.  1267  et  1275),  le  survivant,  seul  ou  avec  «  sa 
partie,  se  mistrent  en  l'emunité  d'une  église  »  ;  là,  le  Magistrat  vint  demander 
à  l'un  ■'  se  il  confessoit'  avoir  t'ait  le  dit  homicide  >  et  ■  imposa  »  à  l'autre 
K  les  nam-eures  avoir  fait  '  ;  l'autorité,  du  moins  dans  le  premier*  cas,  semblait 
con.sidérer  l'acte  répréhensible  comme  «  un  fait  perpétré  en  mauves  fait  «. 
Ces  cas,  évidemment,  comportent  une  action  de  la  justice  contre  des  gens 
qu'elle  parait  inculper  d'un  délit,-  mais  on  remarquera  que  les  intéressés  se 
sont  d'abord  placés  dans  leur  tort  en  se  réfugiant  dans  un  lieu  d'asile  :  ils 
se  sont  eux-mêmes,  pour  ainsi  dire,  préventivement  assimilés  à  des  cou- 
pables. Ces  faits  ne  représentent  exactement  qu'une  tendance,  mais,  surtout, 
à  cette  époque,  de  telles  indications  sont  intéressantes.  Dans  le  troisième  cas 
(P.J.  1247),  le  survivant  fait  la  paix  avec  les  amis  du  défunt  et  cependant,  il 
paraît  être  banni  par  le  pouvoir  urbain  :  cette  punition,  après  l'accord 
consenti,  demeure  inexplicable,  et  sans  doute  ignorons-nous  quelque  côté 
des  faits. 

3.  Cf.  à  l'époque  franque,  Brunner,  D.  IL  G.,  II,  527-530. 
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demment  le  régime  existant  est  le  résultat  dune  trop  longue 
série  de  siècles,  d'une  succession  de  trop  de  principes  établis 
et  de  faits  accumulés,  le  gouvernement  de  la  cité  en  est  lui- 
même  trop  imprégné  et  rempli,  comme  l'ont  prouvé  certaines 
de  ses  propres  mesures,  pour  qu'il  puisse  annuler  entièrement 
cet  état  social.  L'organisation  familiale,  le  pouvoir  du  lignage 
bien  antérieurs  à  l'apparition  de  la  ville,  sont  encore  beau- 
coup trop  développés  pour  que  la  justice  nouvelle  à  tendances 
individuelles  ne  doive,  sinon  les  respecter  absolument  et  à 
jamais,  du  moins  être  obligée  d'en  tenir  un  compte  relatif, 
par  exemple  au  début  des  faits.  En  un  mot,  l'état  social  ancien 
agit  encore  sur  l'organisation  administrative  récente.  A  vrai 
dire,  si  cette  dernière  avait  la  volonté  ou  la  puissance  de  réagir 
complètement,  d'intervenir  par  conséquent  pour  punirl'origine 
des  querelles,  qui  na  qu'une  portée  essentiellement  indivi- 
duelle, elle  rendrait  impossible,  naturellement,  toute  exten- 
sion flmiliale  du  différend,  et  par  suite  inutiles  les  mesures 
futures  ;  puisque  le  coupable  aurait  été  châtié  par  elle  aussitôt, 
il  ne  serait  plus  nécessaire  de  chercher  postérieurement  à 
étabhr  un  mode  d'arrangement.  Ainsi,  toute  la  justice  arbi- 
trale deviendrait  superflue  et  disparaîtrait  d'elle-même.  Mais 
la  ville  ne  pouvait,  de  prime  abord,  arriver  à  ce  résultat,  aller 
contre  le  produit  d'un  état  de  civilisation  très  ancien.  Changer 
le  fond  des  choses   lui  était   impossible,   quoiqu'il  dut  lui 
paraître  nécessaire  et  peut-être  réalisable  de  chercher  à  en 
modifier  la  forme  en  sa  faveur  ;  au  cours  des  événements 
famihaux,  elle  ne  pouvait  pas  annuler  complètement  le  passé 
accompli,  tout  en  voulant  sans  doute  s'occuper  de  prendre  les 
précautions  utiles  en  vue  de  transiger  avec  l'avenir  ;  bref,  il 
lui  fallait  commencer  par  consentir  des  concessions,  même  si 
elle  les  jugeait  momentanées. 

Au  fond,  en  effet,  la  justice  ne  considérait  expressément  les 
rapports  précédents,  la  partie  originelle  du  différend,  que 
comme  un  état  transitoire,  une  sorte  de  moyen,  dirait-on,  de 
gagner  du  temps.  C'est  que,  d'autre  part,  si  elle-même  restait 
Ltluencée  par  un  état  antérieur  à  elle,  elle  était  également  le 
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produit  direct  dune  situation  nouvelle  à  tendances  contraires. 
Aussi,  entre  les  deux  éléments  correspondant  à  ces  deux  états 
de  choses,  la  famille  et  l'individu  réunis  dans  un  unique  milieu 
réel,  la  lutte  allait  s'engager.  Par  suite  de  la  situation  écono- 
mique de  Fassociation,  de  l'obligation  du  maintien  de  la  paix 
urbaine  pour  la  permanence  des  relations  commerciales  ^, 
d'un  mot,  en  vertu  des  causes  et  des  conséquences  de  l'appa- 
rition des  villes,  la  faide  ou  la  guerre  devant  toujours  paraître 
légales  aux  parties,  en  principe  même  reconnues  par  la  justice, 
réellement  par  cette  dernière  ne  sauraient  l'être  et  ne  l'étaient 
pas  non  plus  perpétuellement.  Evidemment,  pour  l'en- 
semble de  la  communauté,  elles  constituent  c  un  débat 
et  péril  ^  ».  Dans  ces  conditions,  on  doit  les  «  hoster  ^  v  ;  en 
fait,  pour  y  arriver,  il  faut  essentiellement  que  les  membres 
des  familles  ennnemies  cessent  d'être  «  de  were  »  les  uns  avec 
les  autres  et  qu'on  les  «  mette  en  bonne  paix  et  union  li  uns 
envers  l'autre  ^  ».  Le  but  précis  à  atteindre  est  ainsi,  par  un 
principe  sinon  nouveau,  au  moins  absolument  fondamental  ^, 
en  général,  la  disparition  de  l'inimitié  et  l'établissement 
d'un  accord,  en  d'autres  termes,  le  retour  à  l'état  à  la  fois 
antérieur  et  normal.  Les  adversaires  peuvent  d'eux-mêmes 
y  rentrer,  mais  on  ne  saurait  l'oubliera  aucun  degré,  ce  n'est 
pas  là  précisément  une  faculté  qui  leur  est  laissée,  c'est  une 
obligation  qui,  au  besoin,  leur  sera  imposée  malgré  eux.  Une 
différence  réelle  et  personnelle  tout  à  la  fois  peut  ainsi  exister, 
comme  on  le  suppose  facilement,  dans  le  système  conduisant 
au  résultat  désiré.  La  convention  sera  demandée  par  les  parties 
spontanément,  sinon  elle  leur  sera  ordonnée  par  le  pouvoir  : 

1.  C'est  dans  cfttL'  inteiiUou,  i-xpiiiuéc  aussi  claiicment  que  possible  et  à 
|)lusieurs  reprises,  que  Louis  II  de  ^lale  veut,  dans  une  guerre  familiale 
interiu-baine  entre  Douai  et  la  faniille  d'un  chevalier  de  Nieuport,  rétablir 
la  paix  entre  les  deux  parties  :  voy.  plu.s  bas  «  7'  ),  et  en  particulier  la  P.J. 
1187. 

2.  P.J.   1169. 

3.  (1  Requeste  •>  de  1368,  déjà  citée  97  et  327  ss.  ;  §  43  et  dernier,  seul 
manquant  dans  l'ordonnance  royale, 

4.  C'est  en  effet  ce  qu'avaient  déjà  voulu  faire  les  premiers  Carolingiens 
(Brunner,  D.  K.  G.,  II,  530). 
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elle  se  montre  donc  comme  le  résultat  d'une  requête  privée 
ou  la  conséquence  d'un  commandement  officiel.  En  apparence, 
elle  est  l'un  ou  l'autre  mode  de  procédure,  en  réalité,  elle  est 
d'une  façon  expresse  ou  tacite,  le  second  seulement,  car  si  la 
demande  n'a  pas  lieu,  l'obligation  se  produira.  La  forme  est 
chose  secondaire  ;  le  but,  la  fin  seuls,  importent  dans  l'en- 
semble, 

2.  Procédures  spéciales 

Précisément,  le  moyen  et  le  résultat  des  arrangements 
peuvent  différer  :  on  le  sait,  quatre  sortes  d'accords  sont 
possibles.  Mais  ainsi  qu'en  général  nous  ignorons  pour  quels 
motifs  les  justices  collectives  ou  individuelles  apparaissent 
suivant  les  circonstances,  plus  spécialement,  il  est  impossible 
de  spécifier  ou  de  supposer  quelles  raisons  faisaient  préférer 
un  système  d'arrangement  à  un  autre.  Quoi  qu'il  en  soit,  on 
s'en  souvient,  successivement  quarantaines,  trêves,  asseure- 
ments  et  paix  constituaient  des  conventions  de  plus  en  plus 
complètes.  Cependant,  on  ne  dit  nullement  qu'il  fallut  suivre 
un  tel  ordre.  Même  entre  les  trêves  et  les  paix,  qui  ont  plus 
de  rapports  certains,  et  bien  que  les  premiers  semblent  en 
principe  devoir  aboutir  aux  seconds,  et  qu'en  fait,  au  moins 
pour  un  exemple  particulier,  on  constate  que  celles-ci  sont 
précédées  de  celle-là  ^,  même  donc  entre  ces  deux  sortes 
d'accords  ne  s'observe  aucune  relation  générale  de  cause  à 
effet,  de  commencement  à  fin  :  nulle  part  on  ne  spécifie  que 
la  trêve  doive  conduire  à  une  paix,  que  la  paix  sera  précédée 
d'une  trêve.  Si  en  l'espèce  existent  des  règles  généralçs  d'em- 
ploi, réellement  elles  n'apparaissent  jamais  et  ne  peuvent  être 
reconstituées.  On  a  simplement  affaire,  croirait-on,  à  des 
manifestations  diverses  d'un  unique  ordre  de  choses,  qui  se 
montrent  comme  au  hasard  et  qu'on  ne  saurait  que  constater 
et  étudier  en  soi,  sans  pouvoir  donner  des  explications  bien 
satisfaisantes  de  leurs  venues  respectives. 

1.  Voy.  plus  bas  l'affaire  du  chevalier  J.  Verdeboud  («  y'  »)  ;  c'est  ce  qui 
ressort  en  particulier  des  P.J.  1102-1165,  1168,  1170-1171,  1182  et  finalement 
1187. 


( 
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En  particulier,  les  quarantaines,  malgré  leurs  liens  éventuels 
avec  les  trêves  et  en  con.séquence  avec  les  paix,  par  suite  de 
leur  origine  relativement  à  ces  deux  mesures  et,  dans  Ten- 
semble  de  la  codification,  de  leur  nature  très  réduite,  de  toutes 
façons  méritent  d"être  dabord  examinées  ;  les  asseurements. 
en  dépit  de  la  connexité  précédente,  à  cause  de  leur  nature 
générale  presque  mixte,  seront  ensuite  étudiés  ;  en  dernier 
lieu,  un  rapprochement  général  et  des  similitudes  de  pro- 
cédure assez  précises  entre  les  trêves  et  les  paix  amèneront 
leur  considération  finale  et  simultanée. 

Les  deux  premières  mesures  elles-mêmes,  quarantaines  et 
asseurements,  offrent,  on  le  sait,  quelques  rapprochements, 
d'ailleurs  simplement  plus  ou  moins  apparents.  Elles  sont 
nommées  non  seulement  très  rarement,  mais  d"une  façon 
très  brève  :  on  les  indique  peu  souvent  et  au  besoin  par  de 
simples  allusions  ^.  Evidemment,  à  tous  égards,  ces  deux  genres 
de  procédure  ont  eu  un  rôle  bien  secondaire  par  rapport  aux 
deux  autres  :  en  outre,  ils  ne  sont  usités  dune  façon  effective 
que  dans  les  guerres  proprement  urbaines.  Peut-être,  on  l'a 
déjà  noté,  attribuerait-on  cette  infériorité  à  leur  provenance 
probablement  francai.se  -  ;  c'est  dabord  ce  que  prouveraient 
extérieurement  leurs  noms  éventuels  de  «  quarantaine  du 
roy  »  et  «  d'asseurements  royaulx  »  qui.  dans  le  second  cas  du 
moins,  doivent  bien  correspondre  à  une  forme  secondaire  de 
conventions,  et  ensuite,  d'une  façon  interne,  leur  ressemblance 
possible  avec  des  mesures  homonymes  usitées  en  France.  Mais, 
puisqu'en  général  le  droit  du  Midi  a  eu  une  influence  .sensible- 
ment moindre  sur  le  régime  douaisien  que  les  principes  germa- 
niques, auxquels  se  rattachent  plus  ou  moins  étroitement  les 
trêves  et  les  paix  dont  l'importance  est  connue,  de  même 
spécialement,  le  rôle  des  deux  autres  éléments  a  été  plus 
restreint. 

En  particulier    la  quarantaine  interdit  dans  les  quarante 

1.  P.J.  995  ('.  prestet  a-ssecuramentum  )  ;  joindre  le  texte  de  I29(j  cite 
ci-dessus  580,  n.  3. 

2.  Cf.  ci-dessus  684-585. 

I.A    VIi;    URBAINE    DE    DOUAI,    I  3^ 
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jours  qui  suivent  «  le  fait  de  le  mellée  »,  de  faire  mal  à  tout 
individu  qui  ne  se  serait  pas  trouvé  «  en  le  pièce  de  terre  de 
le  meslée  ^~-  ».  En  soi,  une  telle  mesure  justifierait  bien  le  nom 
de  «  quarantaine  le  roy  »  qui,  on  le  sait,  servait  également  à  la 
désigner  à  Douai  ^,  par  une  analogie  complète  avec  le  mode  de 
pacification  portant  cette  même  seconde  appellation  et  en 
vigueur  au  sud  de  la  Flandre  ^.  Relativement,  cette  première 
convention  n'empêchait  pas,  spécifie-t-on,  l'arrangement 
correspondant,  les  trêves,  si  elles  étaient  prises  ensuite,  de 
conserver  également  toute  leur  force  ^,  mais  les  quarantaines 
étaient  sans  doute  destinées  à  les  remplacer  à  l'égard  d'mie 
certaine  partie  des  parents,  quand  le  second  arbitrage  n'était 
pas  pris  ou  mis  dans  les  quarante  jours.  Cependant,  au  moins 
en  droit,  toute  allusion  aux  quarantaines  faisant  défaut 
dans  les  nombreux  règlements  relatifs  aux  trêves,  les  rapports 
établis  entre  les  deux  sortes  de  mesures  semblent  avoir  été 
peu  nombreux  ;  en  fait,  à  deux  reprises  différentes  ^,  des  cou- 
pables sont  accusés  de  les  avoir  violées  simultanément,  peut- 
être,  supposerait-on,  dans  le  temps  légal  des  quarantaines  et 
après  la  conclusion  des  armistices,  comme  c'onséquence  de 
l'accomplissement  dun  délit  exécuté  sciemment  à  l'égard 
d'un  non  assistant  au  différend.  Toute  cette  procédure  étant 
absolument  inconnue  et  ne  pouvant  être  reconstituée,  la 
question,  on  doit  l'avouer,  demeure  assez  obscure. 

Si  mal  renseigné  que  l'on  soit  à  l'égard  des  détails  de  ce 
premier  système,   il   semble   bien  être   caractérisé  par  une 


1.  P.J.  138,  1067,  154444  46  _  cf  Eoisin,  112,  in  fine,  et  rapprocher  à  la 
rigueiu"  les  trêves  légales  du  Brabant,  par  lesquelles  tous  ceux  qui  n'avaient 
pas  provoqué  une  rixe  jouissaient  d'un  armistice  (Poullet,  Le  droit  pi'nal, 
177). 

2.  l'our  renseinble  des  délits  commis  à  ce  sujet,  voy.  tableaux  I  et  IV 
:3.  l'.J.  11 00. 

4.  Beaumanoir,  t.  il,  §  1702-04. 

5.  P.J.  138^  ;  1343'^,  ^  ;  (<:  le  quarantaine  passée  »?);  est-ce  à  cette  mesure 
qu'est  relative  dans  «  la  loy  de  Douay  -  la  première  phrase  du  §  44  ?  (P.J. 
1544). 

G.  Une  fois  les  quarantaines  simples  (P.J.  1400),  une  autre,  les  quaran- 
taines le  roi  (1100)  ;  joindre  une  violation  simple  de  quarantaine  dans  13923*'. 
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extrême  simplicité  absolue  et  relative.  En  soi,  il  n'amène 
aucun  rapprochement  réel  des  parties,  ni  aucun  rapport  avec 
le  pouvoir,  pas  plus,  bien  entendu,  qu'il  n'entraîne  d'inter- 
vention de  ce  dernier  :  il  doit  spontanément  s'établir  et  être 
observé  et  rien  de  plus  ;  à  cet  égard  surtout,  il  présente  une 
différence  complète  avec  les  autres  procédures.  En  outre,  par 
son  application,  il  est  purement  restrictif  dans  le  temps.  Non 
seulement  la  «  niellée  »,  considérée  en  elle-même,  n'apparaît 
pas  comme  un  fait  pénal,  mais,  après  elle,  d'abord  dans  les 
quarante  jours  suivants  pour  les  assistants,  et,  ce  délai  écoulé, 
pour  l'ensemble  des  familles,  la  guerre  reste  ou  devient  sans 
doute  un  acte  parfaitement  licite.  Les  quarantaines  ne  peuvent 
donc  être  regardées  que  comme  un  règlement  de  séparation 
pure  et  simple  et  limité  à  tous  égards.  Au  bout  d'un  certain 
temps,  elles  disparaissaient  forcément  et  par  conséquent  de- 
vaient au  besoin  être  suivies  d'autres  mesures  qui  les  conti- 
nuaient et  les  complétaient.  Leur  rôle  propre  aurait  donc 
consisté,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  à  préparer  les  trêves  i. 

Cette  mesure  maintenant  connue,  doit-on  lui  ajouter  ce 
qu'on  nomme  les  «  respits  ^  »  et  les  «  abstinences  ^  >',  mentionnés 
avec  les  trêves  et  les  paix,  très  rarement  et  sans  autre  explica- 
tion? Faut-il  en  conséquence,  et  surtout  dans  le  second  mode, 
plus  vague  encore  '*.  suivant  une  habitude  linguistique  con- 
temporaine trop  fréquente,  n'y  voir  que  des  termes  synonymes 
de  trêves,  ou  par  analogie  avec  certaines  indications  du  droit 
régional,  les  considérer  respectivement  comme  des  quaran- 


1.  Voy.  le  passage  de  «  la  loy»  cité  p.  précédente,  n.  5;  cf.  Dubois,  132-133  et 
rapprocher  à  Liège  les  «  cpiarantaines  l'évêciue  »  (Poullet,  Le  droit  criminel  de 
Liège,  139-141  ;  Wodon,  163-105). 

2.  r.J.  1511,  5f,;}^  ,;244  .  ^.f   „  respiter  ■  Taccord  (l'.J.  1  170). 

3.  P.J.  1171,  1182,  1187. 

4.  Les  «  respits  »  ne  sont  indiqués  que  dans  des  documents  théoriques  et, 
en  fait,  ils  ont  pu  exister  ;  au  contraire,  le  terme  «  d'abstinences  »  ne  se  ren- 
contre que  dans  des  pièces  d'ordre  pratique  concernant  toutes  en  particulier 
une  affaire  de  guerre  interurbaine,  où,  bien  certainement,  une  telle  expres- 
sion ne  paraît  coriespondre  à  rien  de  spécial. 
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tailles  courtes  et  longues  ^  ?  On  ne  saurait  exactement  le 
décider.  On  peut  néanmoins  supposer,  d'après  le  deuxième 
point  de  vue,  qu'à  ces  dénominations  spéciales  répondaient 
également  des  procédures  particulières,  mais  en  fait,  il  faut 
admettre  que  leur  importance  restait  aussi  réduite  que 
possible. 

Les  «  asseurements  »  se  présenteiit,  croirait-on,  sous  deux 
formes.  D'abord,  ils  se  montrent  comme  une  reconnaissance 
par  devant  échevins,  faite  successivement  par  chaque  partie 
au  Magistrat,  «  k'il  ne  volroit  »  à  son  adversaire  «  nul  mal  de 
lui  ne  des  siens  à  lui  ne  as  siens  »,  si  bien  u  k'il  n'ait  warde  de 
lui  ne  des  siens  -  ».  On  ne  dit  rien  de  plus  au  sujet  de  cette 
première  espèce,  qui  cependant  semble  être  la  plus  fréquente. 
Mais,  en  outre,  lors  de  deux  affaires  de  la  seconde  moitié  du 
xive  siècle,  chronologiquement  presque  simultanées,  en  1363 
et  en  1366  ^,  dans  l'ensemble  «  furent  pris  et  mis  des  asseure- 
mens  royaulx  selonc  le  coustume  du  pais».  En  particulier,  à  la 
seconde  de  ces  années,  pour  terminer  des  difficultés  prove- 
nant dune  exécution  testamentaire.  Tune  des  parties  adressa 
une  «  requeste  »  aux  échevins,  et  avec  l'autre,  comparut 
devant  eux  assistés  d'ailleurs  du  bailli.  Le  demandeur,  puis 
son  adversaire,  successivement,  <c  bailla  et  fiancha  et  par  fo}' 
et  serement  mise  en  le  main  du  baillif ,  de  lui  et  de  ses  proismes, 

1.  Voy.  Dubois,  133-134  (le  «répit  »  de  Valenciennes,  et  cf.  pour  le Hainauf, 
ici  même  P.J.  1474^'*  ;  «  l'abstinence  »  de  la  Picardie  (Beaumanoir,  II. 
§  1692-1693)  ;  le  «  respit  »  et  la  «  souffrance  »  de  Tournai  (Nédonchel,106-10S; 
Benary,  index  3,  sub  verbis  ;  dans  un  cas  même,  on  emploie  simultanément 
les  deux  termes,   §  22). 

2.  P.J.  69-70,  712,  884,  941  et  sans  doute  aussi  563,  simples  mentions  dans 
386^,  et  0.  R.  F.,  XII,  105,  §  9  ;  voy.  en  fait  une  mention  d'asseurement 
dans  la  querelle  de  1296  entre  un  leliaert  et  un  clauwaert,  citée  plus  haut  592, 
n.  1  ;  dans  une  guerre  familiale  interurbaine,  le  roi  commande  à  l'un  des 
adversaires  «  ut...  lepitimum  prestet  assecuramentum  »  à  la  ville  (P.J.  995)  ; 
peut-être  n'(>s(-ce  là  d'ailleurs  qu'une  expression  toute  faite  s])éciHanl 
do  donner  ime  sorte  de  garantie  à  la  cité  :  on  sait  en  effet  que,  politiquement, 
le  comte,  le  bailli  et  le  souvei-ain  bailli  dans  leuis  serments  parlent  aussi, 
«  d'asseurer  »  la  ville,  de  la  garantir,  de  la  protéger  (P.J.  324-325,  329,  1223, 
1268). 

3.  P.J.  1249,  1258. 
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amis  et  aherens.  as  dis  et  as  leurs  proismes  bon  et  loial  asseure- 
ment  »,  mais  pour  une  année  seulement  «  jour  tout  et  lende- 
main jusques  à  soleil  levant  ».  De  plus,  pour  l'avenir,  chaque 
lignage  se  gardait  le  droit  de  «  traire  en  cause  »  l'autre  partie, 
mais  «  à  toutes  fins  chivilles  tant  seulement  »  et  «  sans  frait 
asseir  et  sans  parolles  injurieuses  ».  La  réserve  était  ainsi 
double,  de  fond  et  de  forme  :  les  procès  possibles  ne  pouvaient 
évidemment  se  rapporter  qu'à  des  questions  autres  que  la 
cause  même  qui  avait  amené  l'asseurement .  et.  dans  leur 
exécution,  ils  ne  devaient  entraîner  aucune  injure,  ni  coup, 
ni  avoir  aucune  conséquence  criminelle.  En  second  lieu, 
en  1363.  pour  un  motif  inconnu,  ce  fut  à  la  requête  d'un  éche- 
vin  que  le  lieutenant  du  bailli  «  prist  et  mist  »  entre  deux  indi- 
vidus et  les  <(  leurs  »  un  asseurement.  que  lui  jurèrent  les 
parties  dans  la  halle.  Finalement,  tous  les  accords  de  ce  genre 
paraissaient  être  «  escrit  el  brief  de  le  vile  ^  >.. 

Du  côté  judiciaire,  le  mode  de  l'engagement  de  l'asseure- 
ment en  général,  d'après  les  exemples  précédents,  serait  donc 
bien,  ou  la  demande  dune  des  parties  et  sans  doute  quelle 
qu'elle  soit,  auquel  cas  l'autre  n'avait  pas  le  droit  de  refuser 
son  assentiment,  ou  la  volonté  du  pouvoir  public  :  ce  double 
système  correspondrait  exactement  au  double  principe 
admis  déjà  2.  En  soi,  cette  convention  paraît  consister  en  un 
serment  juré  successivement  par  chaque  chef  de  faide  à  l'auto- 
rité présente  de  ne  faire,  et  sans  limite  de  temps,  aucun  mal 
au  lignage  adverse,  si  bien  que  chaque  groupe  familial  n'ait 
pas  à  se  garder  matériellement  de  l'autre  ^.  Ce  mode  de  pro- 
céder met  donc  maintenant  les  intéressés  en  présence  et  fait 
agir  l'autorité  :  c'est  un  véritable  contrat  qui,  extérieure- 
ment, ne  présente  aucune  restriction  personnelle  ni  chrono- 
logique ;  sous  le  rapport  juridique  et  social,  l'asseurement  accom- 
plit donc  par  rapport  à  la  quarantaine,  un  progrès  véritable, 
bien  qu'au  fond  relatif.  En  effet,  cet  arrangement,  les  parties 

1.  P.J.  69. 

2.  Voy.  ci-dessus  607. 

3.  Cf.  Esmcin,  Hist.  du  Droit,  I,  291. 
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ne  le  passent  pas  entre  elles,  mais  chacune  séparément  et  avec 
le  pouvoir  seul  :  elles  sont  mises  en  présence,  mais  elles  n'en- 
trent pas  en  relations  mutuelles  ^.  Bref,  la  convention  est 
purement  officielle  et  réelle,  si  bien  qu'elle  n'amène  qu'une 
séparation  parmi  d'anciens  adversaires  et  non  pas  une  récon- 
ciliation :  l'asseurement  reste  donc  dépourvu  de  toute  consé- 
quence morale. 

Si  ces  principes  généraux  se  présentent  comme  suffisam- 
ment clairs,  les  asseurements  royaux,  en  particulier,  demeu- 
rent assez  obscurs  -.  A  priori,  leur  différence  avec  les  accords 
ordinaires  du  même  genre  ne  se  montre  pas,  et  cependant  il 
devait  en  exister  une,  puisque,  visiblement,  tout  à  la  fois  les 
premiers  entraînent  une  intervention  du  pouvoir  proprement 
public  et  que  leur  durée  paraît  être  limitée.  La  première  modi- 
fication ne  saurait  recevoir  d'explication  bien  satisfaisante  et 
l'autre  fait  naître  une  nouvelle  difficulté,  car  l'asseurement 
qui,  dans  son  essence,  semble  bien,  on  le  verra,  être  analogue 
a\;x  trêves,  en  différait  cependant  par  sa  longueur  ^  :  s'il  n'en 
est  pas  ainsi,  on  ne  conçoit  pas  aisément  la  distinction  possible 
entre  ces  deux  mesures  '*.  Dans  le  cas  actuel,  il  est  vrai,  on 
peut  objecter  que  les  parties  continuaient  leurs  relations  à 
condition  de  ne  se  porter  à  aucune  voie  de  fait  l'une  envers 
l'autre,  tandis  que  la  trêve  et  peut-être  l'asseurement  ordi- 
naire, amenaient  une  séparation  matériellement  complète  : 
de  ce  point  de  vue  spécial,  la  forme  d'apparence  française  du 
second  genre  de  ces  accords  pouvait  présenter  des  particularités 

1.  Cf.  Dubois,  17  S. 

2.  Perrot,  dans  un  chapitre  do  son  trax'^ail  sur  Les  cas  royaux,  «  Le  bris  de 
l'asseiu-ement  royal  »,  76-91,  ne  donne  aucun  renseignement  particulier: 
cf.  Dubois,  194-196. 

3.  Beaumanoù",  t.  II,  §  1694.  En  outre,  et  c'est  même  à  cette  occasion  que 
l'on  a  la  première  mention  du  rôle  du  Parlement  dans  l'histoire  de  Douai,  à 
la  session  de  la  Toussaint  1278  :  «  Pronunciatima  fuit  quod  inter  J.de  Velu, 
militem,  et  castellanum  de  Duaco,  treuge  dabuntur  et  non  assecuramen- 
tum  »  (Beugnot,  Olim,  II,  ]  12,  §  7  ;  Boutaric,  I,  n^  2129). 

4.  Un  article  de  l'ordonnance  de  1366  qui  exclut  les  non-nobles  des  trêves, 
les  admettrait  donc  aux  n  asseurements  «.  Non  seulement  cette  disposition 
est  assez  obscvrre,  mais  en  tout  cas  elle  ne  semble  pas  avoii"  eu  d'effet  pratique 
(0.  R.  F.,  XII,  105,  §  9.) 
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qui  nous  échappent.  Mais,  en  tout  cas,  l'acte  normal  a  une 
signification  très  précise  ^. 

Viennent  enfin  les  trêves  et  les  paix  2.  De  part  et  cVautre, 
la  procédure,  comparable  on  le  sait,  comprend  deux  phases 
essentielles  :  Tune  préparatoire,  demande  ou  ordre  de  compa- 
rution devant  le  tribunal;  l'autre  finale,  comparution  et  accord. 

En  premier  lieu,  l'origine  de  l'arrangement  peut  venir  des 
intéressés  ^.  Plus  spécialement,  en  principe,  l'action  devrait 
partir  de  la  famille  lésée  et  elle  seule  avoir  le  droit  primordial 
de  «  demander  »  l'accord  ^  à  l'autre  ou  de  «  la  semonser  ^  »  ; 
si  la  seconde  s'3'  «  refuse  ^  »,  la  première  s'adressera  au  pou- 
voir '.  Mais,  en  fait,  l'élément  agresseur  jouit  de  la  même  préro- 
gative. Théoriquement,  déjà  à  l'égard  des  trêves,  aucune  dis- 
tinction ne  paraît  être  établie  ^.  Mieux  encore  dans  les  paix, 
c'est  «  cil  ki  aroit  mefïait  »  qui  a  l'obligation  de  venir  trouver 
les  juges  du  tribunal  spécial  et  de  leur  faire  des  «  offres  rai- 
sonnaueles...  por  amender  »  sa  faute,  si  bien  qu'avec  une  telle 
spontanéité  l'expiation  comprendra  des  clauses  moins  dures 

1.  On  trouvera  sur  l'asseurement,  surtout  en  Picardie,  des  détails  dans  le 
chap.  II  de  la  3*^  partie  de  DviboLs  (164-211)  ;  mais  l'ignorance  où  nous 
sommes  de  cette  mesiu-e  pour  Douai  même,  ne  permet  pas  d'entrer  dans  les 
détails;  joindre  pour  Tournai,  Xédonchel,  110-114,  et  Benary,  §  99-290. 
On  observera  la  similitude  des  formules  ;  voy.  Dubois,  179,  et  cf.  ci-dessus 
593,  n.  4. 

2.  On  peut  remarquer  aussitôt  que,  pendant  la  seconde  moitié  du  xiv^  s., 
dans  un  certain  nombre  de  lettres  de  rémission  de  délits  criminels,  le  pouvoir 
public  déclare  accorder  la  grâce  au  coupable  «  par  ainsi  qu'il  ait  pais  à 
partie  »  ou  poiu-  une  faute  dont  il  «  face  pais  à  partie  ».  Il  ne  s'agit  certaine- 
ment pas,  du  point  de  Ame  personnel,  d'une  véritable  réconciliation  et  de 
nature  collective,  mais  d'un  simple  arrangement  indi^^duel,  qvioique  accom- 
pagné sans  dovite  aussi  du  côté  réel,  coinme  l'indique  le  mot  de  «  satisfa- 
tion  »  employé  dans  des  cas  analogues  (voy.  ci-dessous  629,  n.  4),  d'une 
sorte  de  composition  dont  les  détails  sont  d'ailleurs  inconnus  (P.J.  1383 
et  sm-tout  1392,  passim).  —  Voy.  sur  ces  lettres  de  grâce,  plus  loin,  §  18  d. 

3.  On  parle  en  général  de  gens  qui  «  font  pais  ensanle  ■>  (P.J.  729). 

4.  P.J.  154436  début. 

5.  P.J.  1391. 

6.  D'après  P.J.  1544^®,  qui  concerne  l'intervention  de  l'autorité  (Voy. 
l'alinéa  suivant). 

7.  C'est  évidemment  ce  qu'il  faut  admettre,  bien  que  les  preuves  documen 
taires  fassent  défaut. 

8.  La  P.J.  139  ne  spécifie  rien  personnellement. 
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«  ke  se  il  n'i  venoit  par  se  volenté  ^  ».  Mais  cette  invite  à 
l'agresseur  est  caractéristique,  car.  à  plus  forte  raison,  ce  qui 
est  un  devoir  pour  le  coupable  est-il  un  droit  pour  la  victime. 
Aux  yeux  de  l'autorité,  évidemment  le  résultat  à  atteindre 
est  seul  essentiel  et  peu  importe  l'élément  familial  qui  3'  con- 
duit. La  réalité,  à  son  tour,  semble  bien  présenter  des  exemples 
d'agissements  de  l'un  ou  de  l'autre  adversaires  ou  de  leur 
action  simultanée.  Une  certaine  fois  '■^,  une  femme  est  victime 
de  son  mari  :  c'est  «  à  le  poursieute  et  requeste  »  de  l'époux 
devant  les  échevins  que  ceux-ci  «  mettent  et  assient  »  des 
trêves,  sans  doute  même  malgré  l'époux.  Inversement,  dans 
l'affaire  citée  de  l'oiseleur  ^.  l'homme  qu'il  a  frappé  reçoit  la 
visite  de  «  proismes  et  d'amis  d'icelui  «.  exposant  que  a  le  dit 
fait  lui  vousist  pardonner  et  estre  en  bonne  paix  l'un  à  l'autre  »: 
la  victime  y  consent  sans  difficulté.  D'une  façon  aussi  lumi- 
neuse que  possible,  dans  une  guerre  interurbaine,  les  deman- 
des d'accord  partent  de  la  partie  agressive  et  sont  concédées 
par  la  partie  lésée  :  en  particulier,  un  individu,  qui  en  a  tué  un 
autre  et  «  à  maise  cause,  a  suppliiet  >  au  fils  du  mort  «  et  à  ses 
amis  que  il  peust  venir  à  boine  pais  et  à  boine  amour  à  lui  et 
à  ses  amis...  :  li  dis  fils  et  si  amit  sont  encline...  à  se  supplica- 
tion 4  ».  Puis,  dans  des  conditions  mixtes,  lors  d'une  querelle 
entre  un  tavernier  et  un  consommateur  dans  la  propre  auberge 
du  premier,  l'affaire,  sans  doute  engagée  simultanément  par 
les  deux  parties,  se  règle  sur  l'instance  de  la  première  encore, 
qui  n'est  cependant  désignée  en  principe  ni  comme  victime 
ni  comme  agresseur,  bien  qu'elle  soit  peut-être  plutôt  l'mie 
que  l'autre  :  par  l'intermédiaire  d'amis,  elle  fait  accepter  des 
trêves  à  son  ancien  adversaire  ^  ;  plus  clairement  enfin,  à 
propos  de  la  bachelette,  parce  que  çaurait  été  en  même  temps 
que  les  deux  adversaires  se  seraient  jetés  l'un  sur  l'autre, 


1.  P.J.  1571-2. 

2.  P.J.  13431. 

3.  P.J.  1469. 

4.  P.J.  1009. 

5.  P.J.  125.'i. 
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siiniiltanément  aussi,  croirait-on,  des  <(  proismes  et  amis  »  de 
tous  deux  «  prinrent  et  donnèrent  trieves  entre  euxl)^  Si, 
d'autre  part,  des  bourgeois  et  des  forains  ont  eu  un  différend, 
l'étranger,  on  le  sait,  resté  au  dehors  de  la  ville,  k  mande  ^^ 
deux  échevins  qui  vont  au-delà  des  murs  pour  établir  l'arbi- 
trage 2.  En  somme,  dans  l'ensemble,  rien  ne  paraît  être  plus 
net  :  ou  l'un  des  deux  adversaires,  quel  qu'il  soit  à  tous  égards, 
s'adresse  au  pouvoir,  ou  des  parents,  quel  que  soit  leur 
lignage,  et  dont  le  rôle  actif  est  ainsi  mis  expressément  en 
lumière,  s'entremettent  au  besoin.  Le  côté  d'où  part  la  de- 
mande est  sans  importance,  c'est  une  pure  affaire  de  forme  en 
face  du  principe  fondamental  qui  doit  être  appliqué. 

Si  en  effet  les  intéressés  directs  ou  indirects  ne  se  chargent 
pas  spontanément  de  le  mettre  en  vigueur,  le  Magistrat  aura 
le  rôle  de  le  leur  imposer.  Une  telle  intervention  peut  se  mani- 
fester sous  deux  formes  plus  ou  moins  immédiates.  Les  juges, 
au  cas  où  le  fait  se  produit  par  hasard  devant  eux,  ou  s'ils  en 
ont  été  prévenus  aussitôt  par  la  police,  semblent,  en  dehors 
même  du  tribunal,  pouvoir  se  présenter  aux  parties.  On  parle 
d'une  manière  générale  d'échevins  ((  ki  vont  por  trives  pren- 
dre ^  )\  et  même  ils  s'interposent  directement  entre  les  com- 
battants. Ainsi,  un  membre  du  Magistrat  s'en  est  ((  aléz  enmy 
le  rue  à  un  hustin  meut  d'entre...  Colin  et  d'un  autre  homme, 
pour  le  trive  mettre  »,  si  bien  que  «  le  dit  Colin  jetta  »  sur  l'éche- 
vin  un  outil  qui  faillit  le  «  tuer  '^  )^  ;  ou  encore  un  «  debas  » 
sanglant  s'élève  k  en  la  ville^  »  entre  deux  individus  :  aussitôt, 
pour  éviter  les  (c  perieulx  >  qui  pourraient  s'ensuivre,  un  sergent 
du  roi,  devant  le  bailli  et  les  écheviiis,  «  prend  )  des  trêves 
entre  les  parties  et  les  leur  fait  jurer  a  en  le  maison  de  le  discrète 
persone  )>  d'un  chanoine  de  Saint-Amé,  où  l'un  des  adversaires 
s'est  réfugié.  Ensuite,  ce  rôle  préparatoire  terminé,  les  concilia- 


1.  P.J.  1475. 

2.  P.J.  1446. 

3.  P.J.  1411  ;  cf.  P.J.  1252,  analysée  ci-des-sus  585.  n.  I.  §  d. 

4.  P.J.  998. 

5.  P.J.  1251, 
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teurs  officiels  revenaient  dans  la  halle  «  faire  raport  à  leurs 
compaingnons  »,  qui  y  étaient  restés  et  leur  «  dire  comment 
ilz  ont  fait  ^  .  Ces  accords  ont  donc  le  caractère  d'une  mesure 
semi-préventive,  qui  empêche,  en  somme,  la  guerre  véritable  -. 
Mais  si  l'autorité  n"a  pu  agir  sur  place  ou  en  tout  cas  immédia- 
tement, et  bien  entendu,  si  les  intéressés  ne  sont  pas  spontané- 
ment venus  le  trouver,  elle  fait  «  semonre  >.  les  bourgeois  ^ 
ou  c(  savoir  *  »  aux  forains,  en  principe  par  le  bailli,  en  réalité 
par  un  sergent,  «  de  venir  avant  por  doner  trives  »,  de  même 
que  les  paiseurs  «  mandent  un  tel  homme  por  faire  pais  d'un 
mortel  faide  ki  à  lui  apartient^  i .  Quel  que  soit  le  mode  d'in- 
tervention de  la  justice,  du  côté  personnel,  entre  les  parties, 
s'il  s'agit  des  bourgeois,  aucune  différence  n'est  de  nouveau 
établie  par  les  règlements  ^  ;  pour  les  forains,  c'est  la  victime 
que  Ton  paraît  spécialement  convoquer,  sans  que  s'expUque 
cette  distinction,  peut-être  de  pure  forme,  mais  qui  en  soi 
n'est  Cjue  plus  significative,  puisqu'on  reconnaît  d'une  façon 
plus  accusée  ainsi  son  droit  à  la  faide.  Au  fond,  une  telle 
différence  est  secondaire,  l'essentiel  est  que  les  parties  vien- 
nent et  toutes  les  deux.  En  effet,  une  double  conséquence  est 
possible  et  indifféremment  aussi  pour  l'un  ou  pour  l'autre 
des  groupes  :  ou  ils  acceptent  '^.  ou  si  l'un  quelconque  s'y 
«  refuse  »  et  que  ce  soit  le  chef  de  la  faide  ^  ou  son  représen- 
tant ^■^^,  on  lui  fait  une  triple  semonce,  correspondant,  on  le 


1.  P.J.  154436. 

2.  C'est  ce  qu'indique  bien  nettement  en  droit  la  P.J.  110^,  et  même  en 
fait  le  no  1169. 

3.  P.  1582,  154436 

4.  P.J.  I44I. 

5.  P.J.  155.  —  Joindre  an  besoin  P.J.   1177. 

6.  La  P.J.  155,  citée  à  la  n.  précédente,  peut  s'appliquer  siu-tout,  il  est 
vrai,  à  l'agresseur,  mais  le  ban  suivant  (144).  à  la  fois  plus  important  et  plus 
précis,  ne  fait  certainement  aucune  distinction. 

7.  Une  réglementation  spéciale  fait  en  somme  défaut. 

8.  P.J.  1403,  1546,  1573-4,  1582,  (3282,  154436;  voy.  un  cas  pratique  très 
intéressant  dans  P.J.  1169,  fin  du  §  1.  Cf.  Beaumanoir,  t.  II,  §  1678. 

9.  P.J.  1252  analysée  ci-dessus,  585,  n.  1,  §  d. 

10.  Ou  même  à  larigueiu'  im  parent  quelconque,  car  les  règlements  ne  spéci- 
fient rien  ;  vov.  en  somme  P.J.  157^**,  ^2. 


DEUXIÈME  PARTIE.  HISTOIRE  JURIDIQUE  G 19 

verra,  à  diverses  pénalités  :  mais  une  opposition  définitive, 
quelle  que  soit  son  origine,  reste  sans  conséquence  contre 
l'action  officielle.  Il  est  toujours  formellement  stipulé,  et  on  l'a 
déjà  noté  en  particulier  à  propos  des  meurtres^,  que  «  por  chou 
ne  demœroit  mie  »  qu'on  ne  fasse  «  l'accord  de  tous  les  parents 
et  de  tous  les  amis  de  l'une  partie  et  de  l'autre,  au  reis  de  celui 
u  de  ciaus  ki  aloier  ne  se  volroient  ^  ».  Cette  «  semonse  et 
destrainte  ^  >:  de  l'autorité  est  le  principe,  sinon  l'innovation  '*, 
absolument  fondamental  en  vigueur  :  il  ne  faut  pas  que,  par 
une  résistance  individuelle,  d'où  qu'elle  vienne  ^,  les  lignages, 
et  par  suite  la  communauté,  souffrent  plus  longtemps  des 
conséquences  de  l'inimitié  ^. 

Mais,  à  l'égard  du  récalcitrant,  puisqu'il  n'agit  pas  en 
harmonie  avec  le  reste  de  la  famille,  l'ensemble  est  brisé  à  son 
détriment,  il  va  en  être  expulsé  par  la  justice.  Seulement, 
par  sa  faute,  il  s'est  individualisé.  Dans  ces  conditions,  il  ne 
saurait  plus  naturellement  être  traité  en  tant  que  membre 
d'un  groupe  de  parents  :  c'est  à  l'autorité  qu'il  a  désobéi, 
c  est  par  conséquent  devant  son  droit  criminel  propre,  en 
d'autres  termes  individuel,  qu'il  est  maintenant  responsable, 

1.  Voy.  ci-dessvis  590-593. 

2.  P.J.  I57I",  12^  691  ;  et  joindre  dans  la  pratique  1169,  §  1  fin. 

3.  P.J.  667. 

4.  Les  pi-emiers  Carolingiens  avaient  déjà  agi  en  ce  sens,  mais  leurs  suc- 
cesseurs furent  beaucoup  moins  énergiques  et  les  mesures  originelles  durent 
peu  à  peu  tomber  en  désuétude  (Brunner,  D.  B.  G.,  II,  530). 

5.  La  P.J.  1252  est  typique  à  cet  égard  :  les  échevins  s'adi'essent  à  un 
parent  d'un  des  adversaires  pour  qu'il  donne  les  trêves  :  il  refuse,  ils  n'en 
établissent  pas  moins  l'accord  ;  voy.  ci-dessus,  585,  n.  1,  §  d.  ' 

6.  A  l'époque  urbaine,  le  double  système  précédent  est  assez  général, 
avec  les  trêves  «  amiables  »  ou  ■<  volontaires  >,  d'une  part,  «  légales  >>  ou  «  judi- 
ciaires »,  de  l'autre  ;  cf.  Dubois,  138,  et  sm-tout  Petit -Dutaillis,  55-57,  66-69, 
et  216  ;  Xédonchel,  107,  et  siu-tout  Benary,  chap.  i  et  m,  où,  d'après  les 
multiples  exemples  donnés,  l'accord  semble  très  normalement  venir  des  parties, 
sans  qu'on  mentionne  de  différence  entre  les  adversaires  ;  voy.  cependant, 
croirait -on,  quelques  exemples  contraires,  pour  les  trêves,  les  §  21  («  apries 
ces  coses  avenues,  li  provost  et  li  juret,  pom-  les  péri  us  et  les  maus  abassier 
entre  les  parties,  prisent  trives  as  plus  prochains  j^arents  de  l'une  partie  et 
de  l'autre  >  )  et  peut-être  22,  et  pour  les  paix,  316-317;  His,  Friede,  §  1,  4-8  ; 
Cattier,  250-256  et  Evolution,  153-157;  Van  Coetsem,  59-60;  Poullet,  Le 
droit  pénal  en  Brabant,  175-177  ;  Wodon,  163-176  ;  Poullet,  Le  droit  crimin. 
de  Liège,  144. 
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à  l'exemple  d'un  inculpé  quelconque.  Différentes  répressions, 
on  l'a  dit,  l'attendent  selon  les  circonstances.  Le  refus  d  ac- 
cepter une  trêve  définitivement  ^  ou  de  conclure  dès  le  début 
une  paix  2.  entraîne  pour  le  bourgeois,  selon  les  «  semonces  ^j 
successives,  des  pénalités  croissantes  d'amendes  et  de  bannis- 
sement, ou  pour  le  forain  ^.  son  exclusion  de  la  ville.  En  outre, 
à  l'égard  des  trêves,  le  forain  qui.  sans  avoir  accepté  un  arran- 
gement, rentre  cependant  dans  l'agglomération,  et  pour  les 
paix,  le  bourgeois  qui  repousse  absolument  l'accord,  soni, 
en  général,  exactement  traités  ainsi  que  des  clercs  qui.  après 
un  délit  quelconque,  excipent  de  leur  privilège  de  clergie  que 
la  ville  ne  reconnaît  pas  *.  Dans  l'ensemble,  l'individu  est 
a  hors  loi  ^  ))  ;  s'il  reste  cependant,  c'est  ((  com  banis  «  ayant 
perdu  tout  droit  civil.  Par  suite,  selon  un  principe  fondamen- 
tal, il  est  toujours  séparé  de  sa  parenté.  Si,  personnellement, 
il  K  fait  mal  ».  c'est  «  en  murdre  )\  dans  des  conditions  crimi- 
nelles qui  peuvent  entraîner  la  peine  capitale^.  De  la  part 
d'autrui,  d'une  façon  d'abord  négative,  l'octroi  de  tout 
secours  quel  qu'il  soit,  d'origine  même  familiale,  est  interdit 
à  son  égard  et  fait  regarder  le  donateur  comme  un  complice 
toujours  puni  et  au  besoin  identifié  au  bénéficiaire'';  à  titre 
positif,  en  dehors  du  lignage  ^.  non  seulement  chacun  de 
u  l'averse  partie  »,  mais  tous  les  individus  qui  sont  «  el  pooir 
de  le  vile  »  ont  le  droit  de  lui  «  faire  mal  »  ^,  sans  qu'on  déter- 
mine d'ailleurs  les  conséquences  de  ce  pouvoir.  Le  forain, 

1.  P.. T.  citées  ci-dessiis  618.  n.  8-10  et  surtout  1544^^  :  il  y  a  dans  ce 
dernier  cas,  de  doubles  amendes  assez  inexplicables  ;  un  cas  pratique 
intéressant  se  rencontre  dans  P.J.  1169.  —  Joindre  au  besoin  1177. 

2.  P.J.  1573-6. 

3.  P.J.  1441,  5. 

4.  Voy.  plus  haut    171. 

5.  Trêves  :  P.J.  144^  ;  paix,  157»  i». 

6.  P.J.   157». 

7.  Trêves  :  P.J.  141^  ;  forains,  144^,  *,  '  ;  poiu-  ce  dernier  cas,  dans  les  §  2 
et  4,  les  expressions  de  «  bourgeois  »  ou  de  «  quiconque  »  serv-ant  à  désigner 
les  complices,  s'ajipliquent  aussi  bien  aux  non-parents  :  en  fait,  s'il  en  était 
autrement,  la  mise  hors  la  loi  serait  sans  valeur  réelle. 

8.  La  faide  ne  peut  exister  dans  l'intérieur  de  la  famille  (Brunner,  I,  111); 
,  voy.  plus  bas  640  au  sujet  des  trêves  entre  mari  et  femme. 

9.  P.J.  1443,  157». 
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de  son  côté,  se  voit  interdire  l'entrée  de  la  cité,  et  s'il  y  pénètre, 
il  est  assimilé  exactement  à  l'habitant  ^.  Ainsi,  les  coupables, 
par  leur  condition  générale,  rappellent  bien  les  anciens  «  vargi  » 
ou  «  outlaws  ))  :  ils  sont  exactement  «  espaisies  ^  i'  et  il  ne  leur 
reste  en  effet,  s'ils  le  peuvent,  qu'à  s'enfuir  ^. 

De  ce  côté  encore,  le  pouvoir  urbain  respecte  ou  doit  res- 
pecter les  droits  anciens  de  la  famille,  mais  ce  n'est  toujours 
que  d'une  façon  exclusivement  partielle.  Il  s'incline  devant 
la  paix  primitive  du  lignage,  et  s'il  sépare  le  coupable  de  ses 
parents,  il  ne  fait  pas  de  ceux-ci  ses  ennemis  directs.  Mais, 
cette  réserve  reconnue,  ce  lien  limité  et  ce  cercle  restreint  vont  se 
trouver  enfermés  et  enveloppés  dans  d'autres  plus  généraux  et 
plus  étendus  et  c'est  dans  l'intérêt  de  leur  maintien  que  l'auto- 
rité, qui  les  a  établis  et  qui  en  demeure  responsable,  a  naturel- 
lement le  pouvoir  d'en  exclure  ceux  qui  les  ont  brisés  ou  violés  : 
quiconque  va  à  l'encontre  des  devoirs  nécessités  par  la  paix 
urbaine,  ne  doit  plus  avoir  la  jouissance  de  ses  droits.  Inverse- 
ment, la  sentence  accorde  aux  bénéficiaires  qui  en  profitent 
encore,  membres  de  l'autre  lignage  ou  de  la  communauté,  la 
faculté  de  punir  au  besoin  d'eux-mêmes  les  réprouvés  ayant 
cessé  d'appartenir  à  u  la  loy  ».  Ce  n'est  plus  à  vrai  dire  qu'une 
pure  permission,  et  à  cet  égard  un  changement  essentiel  doit 
s'être  en  effet  produit.  La  coutume  primitive  ordonnait 
expressément  de  tuer  les  gens  proscrits  ^  ;  la  législation 
communale  énonce  simplement  que,  si  le  hasard  amène  un 
rapport  quelconque  avec  eux,  les  conséquences,  si  violentes 
soient-elles  sans  doute,  n'entraîneront  pour  leur  auteur  aucune 
pénalité.  Cette  différence  doit  être  due,  sinon  à  l'amélioration 
sociale  des  mœurs,  du  moins  à  la  transformation  déjà  partielle- 


1.  P.J.  144^5  ;  complicité,  §  2,  4,  7. 

2.  :;  Il  est  espaisies  pour  un  oume  k'il  tua  »  (Recueil,  p.  205,  1.  16). 

3.  Compléter  ce  qui  précède  par  ce  que  nous  disons  \)\us  loin  dvi  bannisse- 
ment (§  Ki,  2''");  et,  pom*  l'époque  germanique,  voy.  Brunner,  Friedlonig, 
kcit,  62-63  ;  D.  R.  G.,  I,  131,  et  siu-tout  le  chap.  consacré  à  la  Friedlosig/ceit- 
232  ss.  ;  joindre  au  besoin  His,  F riede,  165-170  et  185-189  ;  Cattier,  Evolution, 
59-61. 

4.  Brunner,  D.  R.  G.,  I,  232-233. 
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ment  effectuée  de  la  police  proprement  individuelle  en  orga- 
nisme officiel,  changement  qui  ncst  qu'un  nouveau  mode 
d'accroissement  des  droits  de  la  justice  administrative.  La 
substitution  en  cours  d'accomplisssement  de  la  paix  urbaine  à  la 
paix  familiale,  a  donc  déjà  produit  deux  modifications  de 
valeurs  privées  inverses,  l'une  surtout  défavorable  et  l'autre 
favorable  au  coupable,  mais  dont  la  simultanéité  contraire 
se  comprend  parfaitement.  Une  fois  de  plus,  on  est  bien,  dans 
cette  matière,  en  pleine  période  de  transition. 

C'est  ce  qu'accusent  encore,  on  peut  le  noter  en  passant, 
quelques  exemples  ^  qui,  malgré  leur  rareté  et  leur  époque 
récente,  le  dernier  tiers  du  xiv^  siècle,  constituent  presque 
un  troisième  sj'stème.  Une  victime  poursuit  un  agresseur  en 
justice  2  ;  de  trois  individus  ayant  tué  leurs  adversaires  et 
((  doubtans  rigueur  de  justice  »,  deux  se  réfugient  dans  un  lieu 
d'asile  et  le  Magistrat  vient  enquêter  à  leur  sujet,  et  le  dernier, 
même  après  avoir  conclu  une  paix,  s'enfuit  ^  ;  ensuite,  l'un  est 
reconnu  comme  s'étant  trouvé  en  état  de  légitime  défense  *, 
les  deux  autres  demandent  la  rémission  publique  ;  enfin,  un 
cinquième  survivant  ^,  après  la  mort  de  son  «  averse  partie  )>, 
fait  avec  les  amis  de  cette  dernière  une  paix  qui  comporte 
tout  à  la  fois  le  paiement  d'une  composition,  la  célébration 
annuelle  dune  messe,  et  l'accomplissement  d'un  vo^^age  à 
Chypre  avec  un  séjour  dans  l'île  de  quatre  années  ;  il  exécute 
toutes  ces  «  kerkes  »  et  néanmoins  craignant  «  une  longue  et 
rude  détention  )\  parce  qu'il  a  été  banni  par  le  pouvoir  urbain 
même,  et  n'osant  rentrer  dans  la  ville,  il  implore  également  le 
pardon  de  l'autorité  souveraine.  La  différence  essentielle  de 
ces  cas  avec  le  second  des  modes  précédents,  malgré  une  ana- 
logie de  forme  certaine,  est  la  spontanéité  de  la  conduite  des 
parties  :  alors  que  la  justice  agit  comme  involontairement, 
d'elles-mêmes  et  quelles  qu'elles  soient,  elles  tentent  de  substi- 

1.  Déjà  cités  d'ailleurs  :  voy.  ci-dessus  592,  n.  1  et  005,  n.  2. 

2.  P.J.  1338. 

3.  Successivement  P.J.  1267  et  1275  (cf.  ci-dessus  605   n.  2),  pms  1469. 

4.  P.J.  1275. 

5.  P.J.  1247. 
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tuer  à  la  vengeance  la  répression  administrative  :  plus  géné- 
ralement, qu'elles  soient  agresseur  ou  victime,  elles  ont  des 
velléités  de  remplacer  la  famille  par  Tindividualisme  et  par 
l'autorité  :  au  fond,  elles  ne  savent  plus  ou  elles  ne  savent 
pas  encore  quelle  voie  suivre,  si  bien  que  les  tendances  les  plus 
opposées  co  existent.  Mais,  nous  l'avons  dit,  ces  innovations 
demeurent  exceptionnelles. 

A  l'égard  de  la  compréhension  personnelle  des  accords, 
comme  la  faide  s'étendait  automatiquement  aux  membres 
des  deux  familles,  il  n'en  allait  pas  autrement  pour  la  pacifi- 
cation :  par  principe  donc,  tous  les  parents  s'y  trouvaient 
compris  ^.  Lia,  ville  elle-même,  on  se  l'explique  aisément, 
paraissait  y  tenir  beaucoup  ;  elle  faisait  parfois  fléchir  l'appli- 
cation des  principes  du  droit  individuel  en  faveur  de  la  paix 
collective.  Ainsi,  les  débiteurs  volontaires  sont  privés  de  la 
plupart  de  leurs  droits  civils  et  en  particulier  de  «  tout  aiuc  et 
conseil  v  des  échevins,  sauf  en  cas  de  trêves,  mais  sans  doute  à 
l'exclusion  des  paix  plus  complètes  ^.  Un  individu  qui  n'a  pas 
acquitté  ses  dettes,  n'en  doit  pas  moins  pouvoir  conclure  per- 
sonnellement, sinon  un  accord  absolu,  au  moins  une  simple 
séparation  collective  ou  être  compris  dans  ces  conventions. 
C'est  qu'en  pareille  circonstance,  l'intéressé  n'est  pas  unique- 
ment ou  directement  mis  en  cause  ;  il  ne  peut  pas  rendre  ses 
parents  victimes  de  ses  propres  fautes,  ni  encore  moins  subir 
les  leurs,  quelle  que  soit  la  qualité  du  débiteur,  adversaire 
direct,  ou  simple  ami  s'étant  trouvé  involontairement  engagé 
dans  la  lutte.  Mais,  puisque  le  but  essentiel  et  permanent  est 
toujours  d'éviter  la  perpétuité  des  discordes  générales,  rien 
n'est  plus  compréhensible  ni  plus  conforme  à  l'avantage  de 
la  paix  urbaine  que  cette  sorte  d'infraction  de  but  collectif 
au  droit  ordinaire.  Evidemment,  la  disparition  de  la  personna- 
lité entraîne  une  distinction  de  réglementation  juridique. 

Cependant,    l'extension    individuelle    des    accords    n'était 


1.  Trêves  :  P..J.  li^,  143,  145-1461. 

2.  P.J.  5.352,  70:33. 
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pas  absolue  et  il  existait  des  cas  d'exclusion,  spontanée  ou 
involontaire.  Dans  la  réalité,  tout  d'abord,  certains  membres, 
à  l'exemple  des  deux  adversaires  ou  de  leurs  remplaçants, 
pouvaient  refuser  leur  adhésion  et  se  mettant  eux-mêmes  hors 
la  paix,  étaient  naturellement  traités  aussi  comme  proscrits  ^, 
D'autre  part,  la  mise  à  l'écart  involontaire  se  produisait 
spécialement  sous  deux  formes  qui  étaient  d'origine  privée 
ou  officielle.  En  principe,  chacun  des  deux  adversaires  sem- 
blait avoir  le  droit  de  «  mettre  hors  aucun  hom  de  se  trive  ^  », 
sans  que  des  raisons  soient  d'ailleurs  spécifiées.  Mais  pour  que 
l'autorité  urbaine  reconnût  à  un  particulier  la  faculté  d'ex- 
pulser un  autre  individu  de  conventions  juridiques  aussi 
importantes  et,  ajouterait-on.  aussi  ((  accueillantes  '■  que 
l'étaient  les  arrangements  familiaux,  les  motifs  ne  pouvaient 
qu'être  extrêmement  graves  ^.  C'est  ce  que  confirmeraient 
d'autre  part  quelques  cas  d'exclusions  légales  alors,  et  d'une 
façon  naturellement  moins  sévère  pour  les  trêves  que  pour  les 
paix.  Des  premières,  seuls  les  auteurs  de  ((  playes  de  banlieue  » 
se  trouvaient  écartés,  et  encore  temporairement  pour  qua- 
rante jours  ^.  mais  aux  secondes,  on  n'admettait  pas,  et  sans 
réserve  de  temps,  du  point  de  vue  privé  et  individuel,  les 
bannis  à  perpétuité  et  pour  meurtres  et  les  débiteurs  insol- 
vables ^.  et  à  titre  public  en  général,  les  forains  ^,  si  pour  ces 
derniers  il  ne  s'agissait  pas  de  guerres  interurbaines  qui 
avaient  une  nature  spéciale.  Cette  réserve  établie,  à  priori  une 
simple  séparation  des  partis  comme  en  formaient  les  trêves, 
suffisante  pour  la  police  urbaine,  suffisait  aussi  à  l'égard  des 
coupables  ou  d'étrangers  qui  s'étaient  mis  occasionnellement 
ou  qui  étaient  restés  toujours  en  dehors  de  l'association.  Au 


1.  P.J-   157^  :  cotte  disposition  s'aijplique  certainement  aussi  bien  aux 
parents  qu'aux  chefs. 

2.  P.J.  145. 

3.  Cf.  à  Tournai  pour  les  cas  d'exclusion,  Benary,  index  3,  sub  v'^  despais- 
siet,  fors,  hors  et  res. 

4.  P.J.   154437. 

5.  Successivement  P.J.  G91  ;  172,  B2  et  (iS?"  ;  5352  pj-  7043, 
G.  P.J.  15720. 
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contraire,  la  paix  constituait  un  acte  juridique  de  forme 
familiale  trop  caractéristique,  de  conséquences  sociales  trop 
complètes,  de  résultats  généraux  trop  avantageux  au  sujet  de 
la  pacification  non  seulement  familiale,  mais  par  suite  urbaine, 
pour  qu'elle  ne  fût  pas  réservée  aux  seuls  membres  des  lignages 
qui,  par  leur  condition  juridique  ou  leur  situation  judiciaire, 
appartenaient  normalement  à  la  communauté. 

La  première  phase  des  conventions  est  ainsi  terminée. 
C'est  de  beaucoup  la  plus  importante,  car,  dès  ce  moment, 
sans  que  l'accord  soit  effectivement  conclu,  la  guerre  même 
est  déclarée  virtuellement  achevée  ^  et  l'accord  existe  «  en 
puissance»  :  son  exécution  de  fait  ne  sera  plus  qu'une  ques- 
tion de  procédure  complémentaire.  On  voit  donc  bien  que, 
respectant  ou  subissant  le  droit  familial,  sans  doute  l'un  et 
l'autre,  la  ville  laisse  toute  liberté  aux  adversaires  de  s'en- 
tendre spontanément  et,  en  principe,  n'intervient  pas  comme 
juridiction  criminelle.  Elle  reçoit  l'organisation  des  lignages 
telle  qu'elle  fonctionnait  antérieurement  à  sa  propre  venue, 
mais,  en  tout  cas,  à  la  condition  qu'elle  n'aille  pas  à  l'encontre 
de  ses  ordres  supérieurs,  c'est-à-dire  qu'elle  n'empêche  pas 
l'établissement  de  la  paix  urbaine,  puisque  cette  dernière 
n'est  vraiment  que  l'ensemble  des  accords  familiaux.  L'au- 
teur d'un  délit  lui  est  moralement  indifférent,  mais  elle  punira 
la  victime  même,  si  elle  refuse  l'arrangement  qu'elle  lui  pro- 
pose ou  mieux  lui  impose.  En  somme,  exactement,  elle  accepte 
le  fond  des  droits  anciens  et  des  pouvoirs  particuliers,  mais 
elle  en  a  déjà  réglé  l'usage  à  son  profit,  étant  parvenue  à  se 
faire  reconnaître  comme  l'autorité  judiciaire  réellement  domi- 
nante parce  que  générale.  Dans  l'ensemble,  s'établit  là  une 
sorte  de  compensation. 

Le  second  élément  de  la  procédure  est  la  conclusion  même 
de  l'accord.  Elle  paraît  être  précédée  d'une  enquête  de  la 
juridiction  compétente,  convocation  des  familles,  interroga- 
tion des  témoins,   mais  les  détails  précis  font  défaut,   quoi- 

1.  C'est  ce  qu'expriment  en  somme  pour  les  trêves,  P.J.  139,  et  pour  les 
paix,  I57I'. 

LA    Vlli    UBliAINK    JDK    UUCJAJ,    I  iO 
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qu'en  tout  cas,  le  peu  qui  existe  suffit  à  permettre  d'écarter 
l'emploi  d'aucune  procédure  particulière  ^.  L'arrangement 
proprement  dit,  d'abord  localement,  s'exécute  pour  les  trêves 
toujours  «  en  plainne  haie  ^  »,  lieu  de  fonctionnement  habituel 
de  la  justice  échevinale  ;  pour  les  paix,  c'est  au  contraire,  en 
principe,  «  el  liu  ù  li  paisseur  aroient  ordenei. . ,  le  pais  à  faire  ^  «, 
d'une  façon  variable  par  conséquent,  et  en  fait,  afin  de  donner 
une  forme  plus  solennelle  à  la  convention  et  de  rappeler 
davantage  aux  parties  le  passé,  comme  le  motif  connexe  de 
leur  présence  actuelle,  l'accord  peut  se  conclure  «  en  le  pièce 
de  tere  »  du  débat  *.  Du  côté  personnel,  les  intéressés  directs 
doivent,  bien  entendu,  y  assister,  remplacés  au  besoin  par 
les  plus  proches  parents  ^.  Numériquement,  les  amis,  on  le 
sait,  ont  l'obligation,  morale  tout  au  moins,  de  venir  dans  le 
plus  grand  nombre  possible  ®  :  leur  absence  par  trop  considé- 
rable, il  est  aisé  de  le  comprendre,  aurait,  non  peut-être  pas 
détruit,  mais  diminué  l'effet  pratique  des  accords.  A  l'égard 
des  autorités,  on  ne  mentionne  aux  trêves  que  l'assistance 
des  échevins  ',  mais  aux  paix,  avec  tout  naturellement  les 
paiseurs,  venaient  encore  le  Magistrat  et,  semble-t-il,  le  bailli, 
représentants  respectifs  des  justices  utile  et  éminente  de 
l'association  ^. 

La  forme  des  actes  diffère  suivant  chaque  espèce  d'arrange- 
ment. La  conclusion  des  trêves  consiste,  «  à  l'enseignement  des 
eschevins  »,  à  les  «  doner  )>,  à  les  «  fiancher  ^  »  successivement 
par  chaque  partie  au  Magistrat,  qui ,  de  son  côté,  les  «  prend  ^°  ». 

1.  On  ne  le  constate  d'ailleurs  que  pour  les  paix  (P.J.  157'-^,  729,  §  1  : 
appel  à  des  témoins),  mais  on  peut  ^-aisonner  par  analogie  poui'  les  trêves. 

2.  Théorie  :  P.J.  145-1461,  15443«  ;  pratique  :  11(39,  13431. 

3.  P.J.   15710. 

4.  Il  faut  le  concliu-e  évidemment  de  la  mention  de  la  P.J.  420l. 

5.  P.J.  74I  (<f  amis  )»,  1334,  14(59. 

().  P.J.  1571=^,  420  («  N.  et  N.  et  si  a7nit  >.). 

7.  P.J.  140-141,  I43-I44I,  14(i,  1531,  ()4S. 

8.  P.J.  4201". 

9.  P.J.  I39I,  141,  I44I,  2,  ^  14(j,  154'5-^,  11(J9;  «  fiancher  «,  1471-3,  1169, 
1251,   I343I. 

10.  P.J.  74I,  1401-141,  143,  1531,  6482,  1251.  —  Cf.  à  Tournai,  où  nous 
l'avons  déjà  observé  (voy.  ci-dessus  619,  n.  6),  les  parties  «  donnent  »  et 
«  rcyoiv'cnt  ><  les  trêves  (Benary,  §  1-98). 
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C'est  donc  proprement  une  prestation  de  serment  de  la  part 
des  anciens  adversaires  et  à  la  justice  seule.  En  effet,  les 
ennemis  d'autrefois,  d'abord  n'auront  pas  à  entrer  en  rap- 
ports mutuels,  mais,  au  contraire,  ils  cesseront  leurs  relations  : 
par  conséquent,  ils  ne  doivent  promettre  d'une  façon  précise 
que  de  se  séparer  publiquement  et  ils  le  font  uniquement  à  la 
justice  officielle,  si  bien  qu'aucune  différence  morale  résultant 
du  fait  originel  n'est  établie  entre  eux.  Il  n'y  a  donc  là  qu'une 
simple  obligation  prise  par  chaque  élément,  agissant  sur  un 
pied  d'égalité  avec  l'autre  et  séparément,  vis-à-vis  de  l'auto- 
rité responsable,  d'exécuter  une  sorte  de  règlement  de  police. 
D'autre  part,  c'est  le  pouvoir  qui  fait  prêter  serment,  rem- 
plissant également  un  rôle  surtout  actif.  Dans  l'ensemble,  la 
trêve  se  présente  comme  un  arrangement  du  côté  juridique, 
de  forme  non  synallagmatique.  et.  socialement,  de  valeur  exté- 
rieure officielle,  analogue  au  fond  à  l'asseurement,  mais  de 
durée  limitée  ^. 

La  paix  est  une  convention  beaucoup  plus  compliquée  ^. 
En  général,  elle  se  ramène  essentiellement  à  ce  que, —  chaque 
groupe  comprenant,  on  le  sait,  «  li  kies  de  le  faide  et  si  ami, 
hom  de  sen  lignage  »  —  la  partie  agressive  «  vienne  à  boine 
pai«  et  à  boine  amour  »  envers  la  partie  lésée  ^.  Les  deux  termes 
de  cette  expression  ont  chacun  leur  valeur.  Le  premier,  au 
fond,  réserve  faite  de  la  durée,  pourrait  ne  pas  vouloir  dire, 
sinon  plus,  du  moins  beaucoup  plus,  que  le  terme  de  trêve  : 
la  paix  serait  simplement  une  trêve  sans  limite,  mieux  encore 
un  asseurement.  Ma^is,  d'autre  part,  l'amour  signifie  l'union 
absolue  à  tous  égards.  Il  faut  donc  non  plus  seulement  s'abs- 


1.  Sur  les  détails  de  la  durée,  \oy.  plus  bas  037-638. 

2.  Sur  son  exécution,  voy.  quelques  indications  dans  lui  ban  (P.J.  157),  et 
surtout,  du  jjoint  de  vue  pratique,  dans  une  pièce  absolument  unique  (P.J. 
420),  qui,  d'après  sa  rédaction  contenant  même  des  extraits  de  règlements 
(§  9  et  11),  est  certainement  luîe  sorte  de  formule  ;  joindre  à  la  rigueiu-  les 
pièces  urbaines  98-99,  1334,  1338,  1413,  1469;  puis  607.  628,  1349,  1395 
(ces  quatre  derniers  numéros  sont  des  quittances),  et  pour  les  guerres 
interubaines,    1008-1011. 

3.  P.J.  420^  ;  mêmes  expressioni-  dans  1008-1009,  1187  et  1413  (i  pour 
bien  de  pais  et  amour  norrii'  »). 
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tenir  do  porter  atteinte  visiblement  à  la  pacification  familiale 
ou  urbaine,  mais  s'unir  moralement  en  elle  :  le  côté  passif 
matériel  doit  se  compléter  du  côté  actif  spirituel.  Ainsi,  la 
victime  pourra  accorder  son  pardon  à  1" agresseur  et  la  récon- 
ciliation finale  s'ensuivra.  Tel  est  Tensemble.  A  cette  fin,  trois 
actes  principaux  sont  nécessaires. 

Le  premier  est,  en  général,  accompli  par  le  coupable  à 
l'égard  de  la  victime.  Il  comprend  lui-même  quatre  manifes- 
tations secondaires.  Tout  d'abord,  l'agresseur  «  fianchait  et 
jurait  sor  sains  ».  prêtait  un  serment  affirmatoire  qu'il  c  fust 
dolant  et  repentant  »  pour  le  passé  et  que  de  plus,  pour  l'avenir 
il  le  serait  toujours,  de  sa  faute  ^.  Seulement,  il  ne  faisait  voir 
ainsi  quune  simple  répudiation  spirituelle  de  ses  anciens 
sentiments  et  qui,  en  réalité,  n'intéressait  guère  que  le  temps 
écoulé,  pas  plus  qu'elle  ne  le  mettait  en  rapports  directs  avec 
son  adversaire.  Pour  démontrer  alors  combien  le  changement 
accompli  en  lui  était  proprement  réel,  à  quel  point  le  remords 
sincère  exerçait  d'influence  véritable  sur  son  âme,  le  coupable, 
aussitôt  après  ce  serment  et  comme  conséquence,  s'engageait 
à  devenir  «  lions  si  com  de  pais  »  à  la  victime  2;  à  cette  inten- 
tion, l'un  «  faisait  des  hommages  »  à  l'autre  que  celui-ci 
«  recevait  ^  ».  En  effet,  une  curieuse  ressemblance  avec  l'hom- 
mage féodal  se  manifestait,  croirait-on,  dans  cette  promesse 
de  valeur  bourgeoise.  On  ignore  si  l'intéressé  s'agenouillait 
et  mettait  ses  mains  dans  celles  de  l'adversaire,  mais  il  pou- 
vait, par  signe  d'humilité.  «  se  desviestir  ^  »  et  il  est  certain 
qu'il  se  servait  de  termes  identiques  à  ceux  qu'employait  le 
futur  vassal,  seulement,  au  lieu  de  devenir  «  hom  de  fief  »,  il 
devenait  «  hom  de!  pais  »  urbaine  ^.  11  déclarait  ainsi  sacra- 
mentcllement,  d'une  façon  aussi  énergique  que  possible  pour 
l'époque,  s'abstenir  de  tout  acte  qui  pouvait  le  retransformer 


1.  §  1. 

2.  §  2. 

3.  §  5. 

■4.  P.J.   15722, 

ô.  r.J.  4202. 
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en  «  hom  de  were  »  d'un  ancien  rival,  et  à  cette  intention,  il 
voulait  entrer  dans  la  dépendance  pacifique  personnelle  de  ce 
dernier  avec  lequel  les  rapports  amicaux  se  trouvaient  ainsi 
rétablis  et  naturellement  au  profit  de  cette  victime. 

En  efl^et.  ceci  posé  et  la  paix  assurée  à  jamais,  complétant 
maintenant  son  repentir,  afin,  vis-à-vis  de  la  partie  lésée, 
d'exécuter  une  sorte  de  réparation,  et,  pour  lui-même,  en  vue 
d'expier  sa  faute,  l'agresseur  promettait  d'accomplir  certains 
actes  «  por  amendise  ^  ».  Ce  n'étaient  pas  là  exactement  des 
pénalités,  puisque,  on  le  sait,  en  principe  le  droit  collectif 
ne  comportait  pas  de  véritables  répressions,  mais  bien  mieux, 
comme  l'indique  le  terme  précédent,  des  réparations,  des 
expiations.  Elles  venaient  dune  double  origine,  avaient  une 
double  forme  et  visaient  à  un  double  but  déjà  indiqué.  D'abord, 
se  montraient  ((les  paies  et  autres  deniers^  ».  A  titre  réel,  il  faut 
y  voir  un  genre  de  wergeld  ou  plutôt  de  «  busse  »  expiatoire  ^'^, 
devant  également  comprendre  une  sorte  de  fredus  '"  public  ^. 
A  l'égard  de  son  règlement,  il  semble  que,  tout  au  moins  dans 

1.  P.J.  4203. 

2.  P.J.  157^*;  en  pratique  1247.  1.3.38,  1349.  1305,  1413;  guerres  inter- 
urbaines,  1088,  1187. 

3.  L'équivalence  de  cette  composition  et  de  la  paix  apparaît  parfaitement  : 
«  de  lequele  somme,  il  quitta  [la  ville]...  et  lui  quitta  osi...  la  mort...  »  [de  son 
père]  (P.J.  1088)  ;  «  et  pour  che  que...  les  enfans...  se  puissent  miex  contenter 
de  ceste  pais...,  les  dictes  bonnes  gens  de  Douay  leur  paieront...  •>  (P.J.  1187). 
Cf.  dans  le  droit  de  la  Frise,  pour  désigner  les  accords  de  ce  gem'e,  les  expres- 
sions synonymes  de  «  pax,  familiaris  pactio,  composicio  •<  (His,  Das  Strafrecht 
der  Friesen,  210). 

4.  Dans  les  lettres  de  rémissions  de  la  seconde  moitié  du  xiv^  s.,  c'est  à 
cet  argent  et  à  son  paiement  que  se  rapportent  les  expressions  suivantes  : 
i(  salvo  civiliter  jiu"e  partis  »  (P.J.  1252,  1255)  ou  «  satiffacion  faiete  à  partie 
premièrement  civilement  »  (1469,  1475). 

5.  En  principe,  les  lettres  de  rémission  du  xiv*"  s.  citées  à  la  n.  précédente, 
établissent  peut-être  une  distinction  de  cet  ordre  :  «  omnem  penam  tam  crimi- 
nalem  quam  civilem,  quam...  erga  nos  incurrerunt...  remisimus  (fredus), 
salvo  civiliter  jure  partis  »  (Busse)  (P.J.  1252,  1255)  ;  «  réservé  à  nous 
l'amende  civile...  et  satiffacion  faiete  à  partie...  civilement  »  (1469,  1475)  ; 
cf.  peut-être  encore  dans  une  sorte  de  lettre  de  procédm-e  du  bailli  :  «■  pour- 
quoy  de  la  mort  d'icelui  asoulz,  réservé  l'amande  de  50  Ib.  [certainement 
publique]...  et  aussi  l'amende  de  30  s...  »  [sans  doute  d'intérêt  personnel] 
(P.J.  1275  fin).  En  fait,  le  fredus,  sauf  à  la  rigueur  dans  ce  dernier  cas, 
n'apparaît  point,  mais  il  peut  être  compris  dans  la  somme  générale. 

6.  Sur  la  composition  et  le  frrdiis.  voy  Brunner.  D.  R.  G;.  I,  230-231. 
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un  cas  unique  ^  soit  par  hasard,  soit  par  Tapplication  d'une 
règle  générale  qui  se  comprendrait  au  reste  aisément,  la 
famille  tout  entière  y  participait  dans  des  conditions  d'im- 
portance décroissante  selon  Féloignement  du  lien  de  parenté 
des  alliés  en  cause  avec  l'intéressé  direct  :  le  père  d'abord 
payait  beaucoup,  puis,  avec  une  différence  considérable,  les 
parents  du  côté  paternel,  et  enfin  les  parents  maternels  pour 
lesquels  avait  lieu  une  diminution  nouvelle,  mais  de  bien 
moindre  importance  :  dans  ces  deux  groupes  considérés 
respectivement,  chaque  membre  isolé  acquittait  une  part 
égale.  Si  la  contribution  faisait  défaut,  sans  doute  la  responsa- 
bilité en  cas  de  non  paiement  existait-elle,  mais  tout  détail 
manque  à  ce  sujet.  De  toutes  façons,  l'argent  devait  être 
versé  dans  les  quarante  jours  2.  Seulement,  par  un  principe 
inverse  du  précédent,  son  profit  révenait  à  la  victime  seule  ^  : 
peut-être  faut -il  voir  dans  cette  restriction  une  forme  de 
diminution  de  solidarité  de  la  famille.  En  outre,  à  cet  élément 
pécuniaire,  s'en  ajoutait  un  de  valeur  personnelle,  une 
«  kerke  »,  une  «  penence  :.,  un  pèlerinage  évidemment  *.  Le 
départ  en  était  également  fixé  dans  un  délai  déterminé. 
A  priori,  cet  élément,  par  sa  forme  essentiellement  religieuse 
correspondant  à  son  origine  récente,  caractérisait  mieux  que 
la  «  paie  »  son   milieu  d'application,   d'autant  mieux   qu'à 


1.  P.J.  1338  :  on  le  sait,  il  ne  s'agit  pas  dans  cet  ex.  proprement  d'un 
wergeld,  puisque  la  somme  est  payée  à  un  individu  par  sa  propre  famille, 
à  titre  de  dédommagement  pour  des  frais  de  pom-suites  engagées  par  le 
bénéficiaire  contre  ses  agresseurs  et  dont  il  s'est  désisté,  et  qu'elle  n'est  pas 
versée  par  la  partie  contraire  ;  mais  c'est  là  sans  nul  doute  une  pure  diffé- 
rence de  forme  dans  l'application  d'un  principe  qui,  en  lui-même,  ne  fait 
pas  de  doute. 

2.  P.J.  15714  ;  voy.  des  quittances  dans  607,  1349,  1395. 

3.  P.J.  1010,  1088,  1187,  1225,  1395;  le  même  système  existe  d'ailleurs 
dans  le  Hainaut  (Cattier,  262  et  Evolution,  162). 

4.  Théorie,  P.J.  157^2.  pratique,  420^,  1008-1009,  1247;  joindi-e  l'indi- 
cation suivante  :  payé  à  «  J.  Pasque...,  en  grâce  et  courtoisie,  pour  Dieu  et  en 
aumosne,  pour  aidier  à  supporter  ses  frais  et  despens  à  aler  ou  roialme  de 
Chypre,  où  il  avoit  esté  enjoins  par  les  paisem-s  de  le  ville  poiu*  cause  d'un 
homicide  par  luy  fait  sur  sen  corps  deffendant,  considération  aussi  ad  ce  que 
il  laissoit  ses  femme  et  enfans  en  grant  povreté,  le  somme  de  4  Ib.  »  (Comptes 

•  de  1392-93  ;  Arck.  comm.,  CC  202,  p.  391). 
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l'égard  de  l'exécution,  tandis  que  la  famille  entière  devait 
être,  d'une  façon  ou  d'une  autre,  liée  au  vieux  wergeld,  le 
coupable  seul  exécutait  le  pèlerinage  et  en  était  responsable  : 
dans  l'ensemble,  ce  n'était  vraiment  plus  la  compensation 
collective  matérielle  envers  autrui,  mais  l'expiation  morale 
individuelle.  En  principe,  ce  mode  d'amendement  devait  donc 
avoir  une  valeur  supérieure  ^.  En  réalité,  l'union  de  ces  répa- 
rations n'était  pas  nécessaire,  et  l'on  ignore  même  si  l'une 
était  plus  utile  ou  indispensable  que  l'autre  ^.  Argent  et  pèleri- 
nage, en  tout  cas,  constituaient  bien  l'expression  extérieure 
de  la  satisfaction  donnée,  la  preuve  visible  du  remords  ^. 

Enfin,  ainsi  libéré  personnellement  d'une  façon  complète, 
l'agresseur  prêtait  un  nouveau  serment,  par  lequel  il  décla- 
rait que  si  ses  propres  parents  avaient  subi  une  offense  sem- 
blable, ils  accepteraient  une  paix  identique  à  l'accord  actuel  *. 
Le  sentiment  primitif  de  l'honneur,  toujours  dominant,  consi- 
dérait encore  la  vengeance  comme  un  mode  de  satisfaction 
supérieur  à  l'arbitrage  :  individuellement,  la  victime  ne  vou- 
lait donc  pas  paraître  accepter  ce  dernier  par  crainte,  mais 
cette  déclaration  qui  lui  était  faite  de  l'unanimité  d'opinion 
de  l'élément  adverse  au  sujet  de  l'expiation,  dégageait  entière- 
ment son  amour-propre  ;  en  faveur  de  l'agresseur  également, 
elle  mettait  à  couvert  sa  propre  responsabilité.  D'autre  part, 
l'application  collective  de  l'acte  n'était  pas  moins  caracté- 
ristique, montrant  à  quel  point  le  débat  se  trouvait  main- 
tenant élargi  ^. 

Ces  diverses  forrtialités,  «  sieremens,  escondis,  hommages  et 


1.  Sur  les  pèlerinages  en  général,  voy.  plus  loin  §  16,  2^'. 

2.  Les  pèlerinages  apparaissent  avec  la  composition  dans  la  P.J.  privée 
urbaine  1247  ;  ils  se  montrent  seuls  dans  la  P.J.  de  même  ordre  420^,  comme 
pour  l'affaire  extraurbaine  de  G.  de  Wargnies,  dans  la  partie  mettant  directe- 
ment en  cause  la  commune,  et  dans  l'ensemble  de  l'affaii'e  analogue  à  la 
précédente  de  J.  de  Verdeboud,  il  n'est  question  que  de  composition,  parce 
que  la  ville  pouvait  bien  payer,  mais  non  se  déplacer. 

3.  Voy.  ci-dessus  629,  n.  5,  pour  le  côté  pécuniaire,  les  textes  cités. 

4.  P.J.  4204. 

5.  C'est  le  «  Gleichheitseid  »  germanique  (Brunner,  D.  R.  G.,  I,  227). 
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amendes  ^  »,  constituaient  une  sorte  de  ((  commendatio  »,  d'hom- 
mage précisément,  de  la  partie  défenderesse  à  la  partie  lésée, 
comme  son  acceptation  effaçait  la  faute  commise,  annulait 
le  passé  et  rendait  les  deux  adversaires  moralement  égaux. 
Mais  aussi,  là  s'arrêtait  l'analogie  avec  la  relation  féodale  : 
il  n'y  avait  pas  d'investiture  affirmant  la  vassalité  de  l'une 
des  parties,  la  suzeraineté  de  l'autre  et  on  se  l'explique  par- 
faitement :  dans  ces  conditions,  la  réconciliation  complète, 
l'égalité  absolue  dans  l'amour,  qui  constituent  la  fin  souhaitée, 
seraient  impossibles  à  réaliser. 

Au  contraire,  ce  but  est  atteint  et  garanti  par  les  deux  actes 
suivants.  C'est  d'abord  le  baiser  de  paix,  non  pas  accordé,  en 
comparaison  de  celui  du  suzerain  au  vassal,  par  la  victime  à 
l'agresseur,  mais  bien  mutuel  ;  c'est  «  l'entrebaisement  ^  », 
que  les  deux  anciens  adversaires  se  donnent  «  en  non  de  pais 
et  de  boin  amour  ».  Ainsi,  le  désir  exprimé  au  commencement  ^ 
est  maintenant  accompli. 

Finalement,  ce  baiser  passager  est  à  son  tour  garanti  par 
un  dernier  serment  également  bilatéral.  De  nouveau,  chaque 
partie,  et  non  plus  seulement  l'agresseur,  «  fiance  par  foit  et 
jure  sor  sains  »  que  «  de  toutes  les  haines  et  de  toutes  les  aatines 
et  les  maies  amours  »  du  passé.  ((  ke  il  le  pardonent  tout  li  uns 
els  autres...  »  «  et  ke  ils  n'en  lairont  à  parler,  à  boire  ne  à 
maignier  ne  à  markander  li  uns  as  autres  ^  »  :  bref,  elles 
déclarent  que  s'étant  tout  pardonné  et  ayant  tout  oublié  ^, 
puisqu' ainsi  il  n'y  a  plus  ni  agresseur  ni  victime,  ni  aucune 
forme  d'inégalité  morale,  elles  doivent  maintenant  se  jurer 
réciproquement  de  reprendre  les  relations  complètes  de  la  vie, 
non  seulement  courante,  mais  économique,  la  dernière  clause 

1.  P.J.  4205. 

2.  P.J.  98  et  4205  .  Brunner,  I,  226. 

3.  Voy.  ci-dessus  627. 

4.  Dans  la  théorie  P.J.  I5G-157i^,  et  dans  la  pratique  P.J.  420,  §  6  et 
même  7.  —  Cf.  des  textes  analogues  à  Saint-Omer  :  Giry,  Registre  aux  Ijans, 
Saint-Omer,  §  792,  et  dans  Beaumanoir,  t.  II,  §  1680. 

5.  «  Sic  quod  nullus  istorum  omnium  partibus  ab  utrisque  et  qui  suspecti 
forent  amodo  alium  quemcumque  debent  odire  seu  habere  recordationem  in 
malo  »  (Texte  de  Breslau  de  1.397  ;  Franonstadt.  Bhilrnrhc,  181). 
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bien  caractéristique  dans  un  centre  urbain  flamand.  C'est  là 
une  sorte  «  d'urfehde  ^  >'  germanique,  qui  supprime  donc  défini- 
tivement la  faide  et  par  suite  redonne  à  la  paix  urbaine  tous 
ses  droits,  réserve  faite,  bien  entendu,  de  l'exécution  effective 
des  clauses  de  l'accord  que  les  parties  se  jurent  mutuellement 
de  ne  pas  enfreindre  -^. 

La  progression  morale  ainsi  que  le  genre  juridique  des  paix, 
paraissent  ainsi  bien  évidents.  La  première  comprend  succes- 
sivement un  hommage  général  de  l'agresseur  à  la  victime, 
qui  lui-même  se  compose  de  l'affirmation  verbale  par  le 
coupable  de  son  remords,  de  son  entrée  encore  spirituelle 
en  vassalité  pacifique,  de  sa  réparation  réelle  et  de  sa  déclara- 
tion d'une  entente  familiale  ;  puis,  viennent  un  entrebaisement 
de  paix  et  enfin  un  contrat  de  pardon.  L'amende  honorable 
unilatérale,  en  ses  divers  éléments,  élève  peu  à  peu  le  coupable 
au  niveau  moral  de  son  adversaire  :  les  deux  actes  mutuels 
alors,  et  par  une  conséquence  naturelle  des  faits  précédents, 
mettent  en  outre  graduellement  le  sceau  à  la  réconciliation, 
d'abord  sous  une  forme  plus  sensible,  mais  temporaire,  puis, 
par  un  engagement  plus  interne,  mais  durable.  Dans  l'ensemble, 
le  développement  se  suit  bien  visiblement  et  le  but  proposé 
au  début  est,  à  la  fin.  parfaitement  atteint.  D'un  autre  côté. 
du  point  de  vue  juridique,  ce  sont  les  parties  qui  uniquement 
agissent  et  sont  en  rapports  l'une  avec  l'autre  et  sous  un 
double  mode.  En  thèse  générale  et  absolue,  entre  elles 
seules  se  succèdent  leurs  serments,  à  l'exclusion  presque  com- 
plète du  pouvoir  administratif,  qui  ne  joue,  en  quelque  sorte, 
qu'un  rôle  tout  à  fait  testimonial.  On  le  comprend  aisément  et 
on  l'a  déjà  noté  :  il  ne  s'agit  plus  ici  d'une  séparation  purement 
extérieure,  valable  presque  pour  la  seule  justice,  mais  d'une 


1.  Brunner,  D.  R.   G.,  I,  226. 

2.  P.J.  157,  §  18  début,  1010  («Ilont  promis  et  eneonvent...  ;  et...  li  esquie- 
vin...  ont  promis...  »),  1187  («  Et  ain.ssi  l'ont-il  accordé...  «)  ;  actes  spéciaux 
de  mineurs  arrivant  à  leur  majorité,  1088,  1225,  1334. 

3.  De  là,  finalement,  la  quittance  que  la  partie  lésée  délivre  à  l'autre  : 
P.J.  1010  («  Et...  R.  de  Waregni  et  si  enfant...  ont  quittiet...  »),  1088  {«  Li 
dis  Gobins  quitta...  ■)  ;  actes  spéciaux  :  607,  608,. 1349.  1395. 
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union  essentiellement  morale,  surtout  religieuse^,  et  privée. 
Aussi,  dans  des  conditions  internes  et  relatives,  l'égalité 
fondamentale  des  deux  parties  qui  se  manifeste  au  sujet  des 
trêves  et  des  asseurements,  ne  saurait  se  retrouver  dans  le 
cas  actuel,  au  moins  à  l'origine  de  la  procédure,  mais  il  est 
nécessaire  qu'au  début  la  position  respective  de  chaque  groupe 
soit  bien  distincte.  C'est  en  effet  l'agresseur  qui  apparaît 
nettement  comme  «  l'homme  »  de  la  victime,  qui,  par  consé- 
quent, lui  est  inférieur  et  ainsi  doit  se  conduire  comme  tel 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  relevé  de  sa  faute  par  son  ancien  adver- 
saire et  redevenu  son  égal.  Enfin,  au  cours  de  la  procédure,  le 
côté  réel  comme  le  côté  humain  présentent  une  complète 
concordance  2. 

Trêves  et  paix  sont  ainsi  conclues,  les  unes  «  mises  et 
assises  ^  »,  les  autres  «  ordenées,  devisées  et  faites  *  ».  Mais  leur 
connaissance  ne  doit  pas  encore  avoir  dépassé  le  cercle  des 
assistants  particuliers  ou  officiels.  Il  est  cependant  indispen- 
sable que  ces  conventions  acquièrent  une  notoriété  générale  : 

1.  Le  caractère  religieux  apparaît  parfaitement  en  particulier  dans  les 
formes  de  l'acceptation  par  le  fils  d'une  victime  morte  dans  une  guerre,  de 
la  paix  que  ses  parents  ont  conclue  pour  lui  lors  de  sa  minorité,  et  à  laquelle 
il  consent  en  arrivant  à  sa  majorité  :  «  considerans...  qvie  par  le...  fait  de 
guerre  [s'il  n'acceptait  pas  la  paix,  il  recommençait  la  lutte],  li  salus  de  l'ame 
du  dit  feu...  sen  père  ne  serroit  de  riens  alegies,  ains  porroit  estre  retardés 
par  devers  N.  S.  J.  C.  »  (P.J.  1334). 

2.  Cf.  au  sujet  de  la  conclusion  même  de  la  paix,  caractérisée  j^resque 
toujours  par  «  le  baiser  »,  en  Flandre  en  général,  Petit-Diitaillis,  82-83  ; 
à  Lille,  Livre  Roisin,  107-108  («  hommage  »)  ;  à  Saint-Omer  :  Giry,  Analyse... 
d'un  registre,  P.J.  7  et  9  ;  le  même,  Saint-Omer,  P.J.  92,  avec  registre  aux  bans, 
§  792  ;  Bled,  Le  zœne  (zœnen,  embrasser  ;  zœndinghe,  réconciliation),  222,  230- 
241  ;  à  Valenciennes,  Cellier,  Recherches, ^126  ;  à  Tournai,  deNédonchel,  115,  et 
Benary,  §  291-614  et  mieux  index  3,  sub  v'^  amende,  baisier,  coust  (du  mie  : 
frais  de  médecins)  et  pèlerinages  ;  en  Brahant,  van  Coetsem,  54-56  ;  Poullet, 
Ane.  constit.,  113; -à  Liège,  Wodon,  181-185  (une  effestucatio  sans  baiser); 
en  Frise,  His,  Strajrecht,  214-216. 

Cf.  également  à  l'égard  des  pénalités,  en  particulier  avec  quelques  indica- 
tions siu'  le  rôle  des  deux  parties  dans  le  paiement  et  dans  la  réception  du 
ivergeld  :  Brunner,  Sippe,  1,  5;  Petit-Dutaillis,  75-82;  Roisin,  106-107, 
111-112  ;  Bled,  240-245  ;  de  Nédonehel,  116-118  ;  Cattier,  262-265  et  Evolu- 
tion, 162-165  (cf.  ci-dessus  630)  ;  van  Coetsem,  52-53;  Poullet,  Droit  pénal 
en  Brabant,  182-184;  Wodon,  186-193. 

3.  P.J.  1221,  13231,  1343^-3,  1413. 

4.  P.J.    167».i»,  18. 
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aussi,  la  juridiction  compétente  les  «  nunche  as  parties  ^  »,  les 
(t  crie  »,  les  proclame  au  public  évidemment,  sur  deux  points 
ditïérents  de  la  place  du  Marché,  selon  qu'il  s'agit  des  trêves 
échevinales  ^  ou  des  paix  non  échevinales  ^,  en  énumérant 
spécialement  les  membres  des  deux  familles  entrés  dans 
l'arbitrage  comme  les  noms  des  exclus. 

Les  accords  complètement  terminés,  le  devoir  essentiel  des 
parties  était,  bien  entendu,  de  les  observer.  Dans  les  condi- 
tions contraires,  se  produisait,  soit  la  simple  k  renonciation  »  et 
uniquement  pour  les  trêves  des  seuls  forains,  soit  la  violation 
véritable  de  tout  arbitrage  par  un  intéressé  quelconque.  Tout 
d'abord,  les  bourgeois  devaient  maintenir,  même  malgré  eux, 
le  premier  mode  de  convention,  simplement  sans  doute  parce 
que  vivant  dans  la  ville  et  constituant  l'association,  s'il  leur 
avait  été  licite  d'abandonner  à  leur  fantaisie  les  accords  et  de 
reprendre  leur  liberté  d'action,  d'autant  mieux  que  cette 
intention  ne  pouvait  guère  s'expliquer  que  par  un  désir  de 
vengeance  quelconque,  les  arbitrages  auraient  rapidement 
perdu  toute  valeur  pratique  :  l'absence  d'indépendance 
imposée  aux  membres  de  la  communauté  était  un  résultat  du 
principe  d'application  officielle  de  l'obligation  de  la  conven- 
tion d'origine  privée.  Au  contraire,  les  étrangers  n'étant  pas. 
à  priori,  compris  clans  l'ensemble  local  des  familles,  les  incon- 
vénients éventuels  précédents  devenaient  moindres,  sans  comp- 
ter que  le  gouvernement  urbain  avait  sur  les  intéressés  un 
pouvoir  inférieur  ;  aussi,  leur  laissait-il  la  faculté,  à  leurs 
risques  et  périls,  naturellement,  de  sortir  des  accords  tempo- 
raires en  y  «  renonchant  ^  )\  A  cette  intention,  l'étranger 
était  amené  devant  les  échevins  par  le  chef  de  la  guerre  ou  par 
son  remplaçant.  Là.  l'un  ou  l'autre  commençait  par  le  prier 
de  ne  pas  donner  suite  à  son  désir  et  le  forain  devait  jurer  que 
cette  requête  lui  avait  été  faite.  Puis,  c'était  au  Magistrat 

1.  P.J.  13231. 

2.  «  LaBreteque  «  (P.J.  146i)  ;  cf.  626  (>-  crier  »)• 

3.  «  Le  Pule  »  (P.J.  lôT^^). 

4.  Voy.  à  ce  sujet  la  P.J.  147  ;  et  comme  pratique,  1221;  dans  ce  dernier 
cas,  à  vrai  dire,  on  ne  sppcifip  pas  que  l'individii  renonçant  soit  un  forain. 
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même  que  les  parents  du  forain  s'adressaient  pour  qu'il 
demande  à  son  tour  à  ce  dernier  de  laisser  les  choses  en  l'état. 
Si  cependant,  l'individu  ainsi  doublement  supplié  refusait 
encore,  les  échevins  déclaraient  que  les  trêves  devaient  per- 
sister une  quinzaine  de  jours.  Ce  laps  de  temps  passé,  au  cas 
où  l'étranger  «  ne  rentrait  pas  en  trêves  >\  où,  bien  entendu,  il 
ne  changeait  pas  d'avis,  il  était  banni.  Il  était  naturel  qu'on 
lui  infligeât  une  punition,  car  il  cessait  d'accéder  à  un  ordre 
urbain,  et  on  n'aurait  guère  su  lui  en  donner  d'autre  que  cette 
expulsion,  car  elle  seule  pouvait  protéger  efficacement  l'asso- 
ciation familiale  proprement  locale,  puis  communale,  contre 
le  forain  émancipé  de  l'accord.  Aussi,  l'élément  caractéris- 
tique de  cette  procédure  se  manifeste-t-il  naturellement  dans 
les  efforts  du  lignage  comme  de  la  ville,  pour  résister  à  la 
demande  antisociale  qui  leur  est  formulée  ^.  D'autre  part,  les 
paix,  au  contraire,  en  tant  qu'oubli  absolu  du  passé,  ne  per- 
mettaient aucun  renoncement. 

En  second  lieu,  les  fautes  contre  les  arbitrages  présentaient, 
par  principe,  une  différence  relative,  suivant  qu'il  s'agissait 
des  mesures  temporaires  ou  perpétuelles.  Si  la  trêve  n'était 
violée  que  par  une  reprise  effective  des  hostilités,  la  paix 
pouvait  en  outre  être  rompue  d'une  façon  négative  par  l'inexé- 
cution des  clauses  de  l'expiation  comme  par  le  refus  de  la 
reprise  des  relations  normales  ^.  En  fait,  dans  l'ensemble,  tout 
délit  contre  l'arbitrage  ne  se  produisait  que  par  une  faute 
dérivée  de  celle  qui  avait  entraîné  la  faide  primitive  :  un  diffé- 
rend d'une  autre  origine  amenait,  d'une  façon  naturelle  et 
nécessaire,  l'établissement  d'un  second  armistice,  qui  annulait 
le  démêlé  nouveau  ^.  Ces  limites  établies,  toute  faute  contre 
un  accord  était  grave  ^.  La  simple  injure  était,  par  exception 


1.  Sur   la  renonciation,    cf.    Dubois,    140-1.'51  ;   en   particiilier   pour   Lille, 
Roisin,  101-105. 

2.  P.J.  156-15712,  14 

3.  Il  semblo  du  moins  qu'il  faill(>  déduiro  co  principe  de  la  P.J.  ()2().  assez 
obscure  ;  cf.  d'ailleurs  Beaumanoii-,  t.  II,  S  1705,  et  Dubois,  153-154. 

4.  Voy.   pour  l'ensemble  des  délits  sur  cette  question  les  tableaux  de 
pénalités  I  et  IV,  à  la  fm  du  t.  IV. 
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même  dans  le  droit  criminel,  passible  dune  répression  ;  les 
délits  de  »  faire  mal  ».  sans  doute  les  coups  et  blessures  ordi- 
naires ^,  s'ils  n'entraînaient  clans  les  trêves  que  des  bannisse- 
ments temporaires,  pour  les  paix,  étaient  accomplis  <(.  en 
murdre  ^  »,  et  probablement  pmiissables  au  moins  de  l'expul- 
sion perpétuelle  sur  la  vie  ;  enfin,  «  lenfreinture  »  ou  «  brisure  » 
daccords  proprement  dits,  soit,  clans  la  généralité  des  arran- 
gements, par  blessure  grave  ou  mortelle,  soit  en  outre  pour 
les  paix  selon  les  conditions  négatives  connues,  étaient  de 
nouveau  des  faits  de  <(  meurtre  ».  entraînant  au  minimum  la 
peine  précédente  :  même,  une  plaie  de  banlieue  >■  u  amenait  la 
décapitation,  et  la  mort,  la  pendaison,  qui  semblait  être  la 
forme  la  plus  grave  de  la  peine  capitale.  Les  fautes  de  ce  genre 
étaient  en  effet,  non  seulement  des  délits  absolus,  mais  des 
parjures  relatifs,  et  les  uns  et  les  autres  accomplis  dans  des 
conditions  familiales  ^.  Mais,  puisque  le  coupable  s'excluait 
de  l'arrangement  collectif  par  sa  faute,  il  rentrait  dans  le 
droit  individuel  et.  selon  un  principe  déjà  établi,  c'était  d'après 
cette  autre  jurisprudence  qu'il  était  poursuivi  et  condamné  ^J. 
La  durée  des  trêves  était  par  essence  temporaire  :  ainsi,  en 
principe,  à  mi  certain  moment  elles  devaient  «  falir  ^  ■>.  En  prin- 
cipe encore,  il  fallait  les  «  reprendre  '  >  :  il  paraissait  en  effet 
absolument  contraire  aux  règles  judiciaires  en  pareille  matière 
de  pouvoir  agir  autrement,  puisque  c'aurait  été  peut-être 
laisser  la  guerre  recommencer  ;  l'accord  pouvait  même  se 
reformer    automatiquement,    conjecturerait-on,   et  un  oubli 


J.  Voy.  siu'  ce  délit  en  général,  plus  loin  §  10;  3^". 

2.  De  même,  voy.  plus  loin  §  16,  3*'. 

3.  Voy.  une  déclaration  intéressante  à  la  fin  de  la  P.J.  1334. 

4.  L'intervention  du  bailli  se  manifeste,  comme  dans  le  droit  non  collectif, 
dans  la  P.J.  1255.  1323',  l342,  1412. 

5.  Siu-  l'infraction  des  accords,  cf.  His,  Fricde,  §  10,  195-213  (trêves)  ; 
Dubois,  151-155  (trêves)  ;  Roisin,  98-101  (trêves),  108  (paix)  ;  Van  Coetsem, 
77-79  (paix)  ;  surtout  Poullet,  Droit  pénal   du  Brabant.    302-304   (trêves). 

6.  P.J.  151,  626,  648"  ;  joindre  les  expressions  (  aprez  les  trieves  mises... 
jusquez  à  tel  tamps  que  H  lois...  de  le  ville  porte  «  ;  "  comblent  elz  trieves 
peut  durer      (P.J.  13431-2). 

7.  P.J.   1311,  02(3. 
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aurait  été  sans  importance  ^  ;  il  est  enfin  supposable  quon  le 
renouvelait  jusqu'à  ce  qu'il  ne  parût  plus  nécessaire  ou  qu'une 
conciliation  complète  intervînt.  Entait,  pour  plus  de  simplicité, 
quel  que  fût  le  moment  du  début  des  trêves,  on  les  faisait 
toutes  se  terminer  aux  mêmes  dates,  qui  éprouvèrent  au  reste, 
un  changement  relatif  suivant  les  périodes.  Au  xiii^  siècle, 
c'était  uniquement  au  surlendemain  de  la  Saint- Jean-Baptiste, 
au  26  juin,  que  leur  fin  était  fixée  ^  ;  à  l'époque  suivante,  à 
l'Epiphanie  d'abord  et  à  la  >Saint-Jean  encore,  on  les  criait, 
pour  les  bourgeois  à  l'entrée  «  des  églises  et  des  peroches  »,  et 
le  jeudi  précédant  ces  deux  fêtes,  au  Marché  au  blé,  «  pour  le 
raison  des  gens  deforain  qui  y  viennent  ^  «.  Ainsi,  la  cessation 
et  la  «  republication  »,  d'abord  annuelles,  devmrent  bisan- 
nuelles, et  les  trêves,  d'une  durée  maxima  d'une  année,  tom- 
bèrent à  six  mois  :  ce  changement  visait  sans  doute  à  une  pré- 
cision d'administration  plus  grande.  Mais,  par  conséquent, 
la  longueur  minima  de  ces  mesures  était  variable  et  on  s'ex- 
plique ainsi  que  l'on  ait  pu  dire  qu'elles  étaient  «  cortes  ou 
longes  '^'^  ».  D'autre  part,  la  paix,  réconciliation  perpétuelle, 
ne  nécessitait  naturellement  qu'une  proclamation 

Enfin,    quelques    cas    personnels    particuliers    restent    à 
exammer  :  ceux  des  mineurs,  des  femmes,  des  époux  et  des 


1.  P.J.  626,  semble-t-il. 

2.  P.J.  153. 

3.  P.J.  1544^'.  Aussi,  à  l'époque  boui-guignonne,  les  comptes  contiennent- 
ils  régulièrement  des  mentions  de  ce  gem'e  :  «  A  [2]  sergant  à  verghe,  pour  le 
louage  de  deux  chevaulx  siu'  lesquelx  il  allèrent  le  joiu-  S.  Jehan-Baptiste..., 
par  toutes  les  églises  de  le  ville,  renouveler  les  trieiiwes  de  le  ville,  ainsi  qu'il 
est  d'ancliienneté  aeoustumé,  10  s.  ;  et  poiu-  un  lot  de  vin  despendu  par 
les  dessus  dis  à  lem-  retour,  4  s.  »  (Comptes  de  1391-92  ;  Arch.  coDiin.,  CC  201, 
p.  295). 

4.  P.J.    ]44«. 

5.  Sur  la  diu'ée  et  le  renouvellement  des  trêves,  voy.  Dubois,  148  ;  Koisiii, 
'.♦7-98;  Benary,  §  1-98  (à  Tournai,  les  trêves,  finissant  régulièrement  à  la  Saint- 
Jean -Baptiste  ou  à  Noël  ou  au  nouvel  an,  paraissent  donc  diuer  six  mois 
et  peuvent  être  «  rendues  »  (renouvelées)  par  les  parties  :  voy.  index  3,  sub  v" 
rendre  ;  cf.  cette  expression  :  «  en  le  manière  que  li  trive  avoit  deA^ant  estet  » 
(§  3-4,  6-7,  etc.)  et  voy.  des  prolongations  de  trêves,  §  21,  26-27,  29,  51,  63, 
65,  etc.);  His,  Friede,  §  9,  180-195;  Van  Coetsem,  59-60  ;  Poullet,  Ane. 
conalit.,    111,  et   Droit  pénal  du  Brahant    176-177. 
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clercs.  Les  mineurs,  en  raison  de  leur  âge,  n'ont  pas  le  droit 
d'entrer  dans  un  arbitrage.  Pour  les  paix,  en  cas  de  décès  de 
leur  père,  c'est  la  seule  forme  d'exemples  qui  nous  soit  connue, 
ils  sont  représentés  par  leur  plus  proche  parent  mâle  ^.  Ce 
dernier  conclut  bien  entendu  l'accord  pour  lui-même  et  pour 
les  autres  membres  de  son  lignage,  mais,  on  doit  expressé- 
ment le  remarquer,  il  ne  peut  pas  jurer  la  paix  pour  le  fils 
mineur  du  mort,  pas  plus  que  le  mineur  ne  saurait  le  faire  en 
son  nom  personnel  ^.  Aussi,  de  l'argent  d'expiation  que  peut 
remettre  la  partie  agressive,  une  partie  revient  immédiate- 
ment aux  représentants  de  la  famille  lésée  ;  l'autre,  spéciale- 
ment destinée  au  mineur,  est  mise  de  côté  dans  les  mains  de  ses 
parents  et  leur  reste  jusqu'à  sa  majorité  ^.  A  ce  moment,  ou 
l'intéressé  consent  «  à  tenir  le  paix  »  et  la  somme  lui  est  donnée, 
ou  au  contraire  il  se  refuse  à  acquiescer  à  l'accord  ;  mais  en 
ce  cas,  selon  le  principe  connu,  puisqu'il  n'accepte  pas  la  paix 
de  la  famille,  celle-ci  se  sépare  de  lui  et  ses  membres  «  ne 
conforteront  ni  aideront  d'iaus  ne  de  leur  amis  »  le  jeune 
homme  ;  en  même  temps,  l'argent  retourne  aux  donateurs,  à 
la  partie  agressive  ^.  En  effet,  comme  les  parents  sont  liés  par 
la  somme  qu'ils  ont  reçue  autrefois,  ils  ne  peuvent  plus  faire  la 
guerre  et  par  suite,  si  le  jeune  révolté  est  individuellement 
libre  de  l'engager,  il  ne  doit  plus  compter  sur  leur  appui 
familial  ^. 

Les  femmes,  en  principe,  sont  visées  par  les  règlement  aussi 
bien  que  les  hommes  ^,  et  leur  exclusion  des  accords  ne  semble 
jamais  spécifiée  :  elles  paraissent  donc  être  entièrement  assi- 


1.  Guerres  urbaines  :  P.J.  1334  ;  interurbaines  :  aiïaiz'e  G.  de  Wargnies, 
1010-lUll,  108S  ;  alïaiie  Verdeboud,  11S7,  1225  :  voy.  à  lem-  sujet  plus 
loin  «  T'  ». 

2.  Mêmes  P.J. 

3.  Guerres  intenubaines.  P.J.  lUlO-JOll  et  1187. 

4.  Voy.  pour  une  affaire  lu-baine,  P.J.  1334  ;  poar  les  deux  a'ïaires  inter- 
urbaines, celle  de  G.  de  Wargnies,  P.J.  1010,  1088  et  ceJle  de  J.  de  Verdeboud, 
P.J.  1187,  1225. 

5.  Brunner,  Stppe  u.  Wergeld,  74  ;  Wodon,  156-159. 

6.  Voy.  par  ex.  pour  les  asseurements  et  les  quarantaines  :  P.J.  138,  712, 
10(J7  ;  pour  les  trêves,  139,  141,  144^,  ',  US^,  5  ;  pour  les  paix,  157. 
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milées  aux  membres  de  1" autre  sexe.  Ainsi,  au  xiii^  siè- 
cle, un  homme  qui  «  dit  honte  ou  vilenie  »  à  une  femme  avec 
laquelle  il  est  en  trêve,  est  puni  de  la  même  pénalité  que  s'il 
s'agissait  d'un  autre  homme  ^.  Dans  la  réalité,  cependant,  la 
question  semble  être  plus  complexe.  En  1385  ^,  après  une  prise 
de  trêves,  l'un  des  deux  adversaires  blessa  la  femme  du  second. 
Le  bailli  le  mit  en  prison  et  requit  contre  lui  la  peine  de  mort 
«  pour  enfrainture  de  trêves  '>.  puisque  c'était  une  «  meisme 
char  et  sancs  de  homme  et  femme  coii joins  ensamble  par 
mariage  ■ .  L'inculpé  se  défendit,  mais  sans  que  malheureuse- 
ment on  connaisse  ses  raisons.  La  ville,  ne  se  fiant  pas  à  ses 
propres  lumières,  demanda  conseil  à  cinq  individus,  qui  répon- 
dirent que  selon  la  forme  d'après  laquelle  on  jurait  les  trêves 
à  Douai,  comme  elles  étaient  «  de  estroit  droit  »,  la  femme  ne 
pouvait  être  comprise  dans  les  accords  pris  et  donnés  par  son 
mari  :  aussi,  «  pour  le  main  mise  »,  l'inculpé  ne  devait -il  avoir 
que  «  grant  punicion  chi ville  \  et,  à  vrai  dire,  elle  ne  fut  que 
de  30  s.,  avec  un  pèlerinage,  celui-ci  évidemment  rachetable.  La 
question  paraissant  douteuse  au  Magistrat  lui-même,  on  ne 
saurait  non  plus  prendre  position  d'une  façon  bien  nette. 
D'autant  mieux  que  la  réponse,  d'après  laquelle  les  trêves  sont 
de  «  estroit  droit  ; ,  ne  se  saisit  pas  parfaitement  :  le  qualifi- 
catif employé  signifie-t-il  que  ces  accords  ne  s'appliquaient 
qu'aux  hommes,  mais  que  les  femmes  s'en  trouvaient  exclues 
par  mesure  de  sûreté,  afin  qu'elles  n'eussent  pas  à  les  enfrein- 
dre et  à  en  supporter  les  résultats  répressifs  ?  Cette  mise  à 
l'écart  aurait  été  en  somme  une  conséquence  de  leur  infériorité 
physique  ^.  Mais,  à  ce  sujet,  une  simple  hypothèse  est  seule 
possible. 

S'il  s'agit  de  «  conjoints  »,  la  faide  qui,  on  le  sait,  ne  peut 
exister  entre  deux  personnes  d'une  même  maison  jouissant 
dune  paix  domestique  spéciale  ^,  s'expliquerait  encore  moins 


1.  P.J.  152. 

2.  P.J.  1412. 

3.  Cette  exclusion  existe  dans  le  Brahant  (Poullet,  Le  droit  pénal,  183-184). 

4.  Brunner,  D.  IL  G.,  I,  92,  111. 
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entre  époux,  car  «  li  uns  n"a  point  de  lignage  qui  ne  soit  aussi 
prochiens  à  l'autre  comme  à  lui  ^  >>.  Un  ménage  ne  saurait  donc 
appartenir  simultanément  à  deux  parties  adverses  et  par  con- 
séquent, pas  plus  que  la  guerre,  l'accord  ne  se  comprendrait 
entre  ses  deux  éléments.  En  fait,  cependant,  le  cas  était 
discutable.  Dans  l'année  1379  ^,  eut  lieu  pour  les  «  ires  et  mal 
talens  et  manaches  »  d'un  homme  contre  sa  femme,  qui  le 
quitta  d'ailleurs  et  alla  demeurer  chez  ses  parents,  l'établisse- 
ment d'une  trêve  à  la  requête  de  l'épouse.  Le  jour  même,  le 
mari  la  rencontra  et  la  blessa  jusqu'à  la  mettre  en  danger  de 
mort.  Dans  cette  question,  l'échevinage,  ne  se  croyant  pas 
très  sûr  de  la  jurisprudence,  consulta  ^  cinq  individus  encore. 
«  clers  de  droit  «  ou  «  sages  coustumiers  )•,  sur  le  point  de  savoir 
si,  entre  pareilles  personnes,  de  tels  accords  pouvaient  être  mis 
ou  rompus  réellement.  On  lui  répondit  ^  que.  lorsqu'une  femme 
désirait  avoir  les  trêves  contre  son  mari,  les  juges  devaient 
d'abord  «  l'appeller,  la  traire  à  part  et  lui  remonstrer  par  toutes 
voies  qu'elle  se  délaisse  »  de  cette  intention  ;  il  leur  fallait 
ensuite  faire  venir  également  le  mari,  lui  persuader  <(  qu'il 
tiegne  paisible  »  sa  femme,  ><  comme  preudons  doit  faire  se 
preude  femme  v.  Si  l'épouse  persistait  dans  son  intention,  on 
ne  pouvait  naturellement  que  déférer  à  sa  volonté  et  on 
mettait  des  trêves  entre  le  ménage  comme  entre  des  personnes 
ordinaires.  Mais,  effectivement,  elles  n'avaient  de  valeur  que 
si  une  séparation  de  domicile  existait  et  persistait  entre  les 
deux  conjoints  :  autrement,  le  fait  même  de  la  reprise  de  la 
cohabitation  des  deux  membres  du  ménage,  on  le  comprend 
très  aisément,  les  annulait.  Si,  d'autre  part  ^,  pendant  l'exis- 
tence de  l'accord,  le  mari  commettait  quelque  délit  sur  sa 
femme,  la  faute  était  assimilée  aux  actes  de  cette  nature 
exécutés  dans  des  circonstances  semblables,  à  l'exclusion  de 


1.  Beaumanoii-,  t.  II,  §  1(507. 

2.  P.J.  1343.  —  Joindre  au  besoin  1178. 

3.  PJ.  13432. 

4.  §3. 

5.  §  4. 
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tout  rapjîort  personnel  de  parenté  spéciale.  En  particulier 
dans  l'affaire  actuelle,  ajoutaient  les  conseillers  ^,  l'inculpé 
sera  jugé  immédiatement  sans  attendre  que  sa  femme  soit 
morte  ou  guérie  :  mais  il  mérite  «  de  mort  recevoir,  si  comme 
de  le  teste  coppée.  car  morir  une  fois  souffist  ».  En  somme,  dans 
un  ménage,  les  échevins  n'accordent  les  trêves,  pour  ainsi  dire, 
qu'à  la  dernière  extrémité  et  ils  les  suppriment  aussitôt  que 
possible  :  on  s'explique  qu'ils  comprennent  mal  que  l'existence 
régulière  de  deux  époux  soit  la  séparation  et  la  guerre. 

Les  clercs  enfin  avaient  une  situation  assez  variée  et  varia- 
ble. Au  sujet  de  la  conclusion  même  des  accords,  ils  restaient 
toujours  assimilés  aux  laïques  '^,  peut-être  parce  qu'il  n'exis- 
tait jamais  de  raison  de  principe  pour  ne  pas  leur  appliquer  le 
droit  commun  et  qu'en  particulier  le  droit  collectif  n'était 
pas  exclusif  de  sa  nature  ;  mais,  à  l'égard  de  la  rupture  des 
engagements,  la  législation  tantôt  déclarait  que  bourgeois  et 
clercs  n'auront  de  rapports  judiciaires  mutuels  que  pour  les 
seuls  accords  familiaux  ^,  établissant  ainsi  dans  la  vie  pro- 
cessive de  la  clergie  une  exception  qui  s'explique,  on  l'a  déjà 
noté,  par  la  nature  collective  des  affaires  en  cause  *,  tantôt  elle 
supprimait  les  relations  pénales  des  intéressés  avec  les  laïques 
et  leur  appliquait  leur  droit  ordinaire  ^  :  dans  la  réalité,  cette 
seconde  forme  juridique  parait  iinalement  avoir  prédominé  ^. 
Si  donc  un  clerc  rompait  un  accord  et  qu'il  excipât  de  son 
privilège,  il  était,  suivant  l'usage,  non  pas  puni  en  fait,  puisque 
cette  action  était  impossible,  mais  il  l'était  en  droit  et  traité 
comme  un  proscrit.  Cette  seconde  solution  était  plus  conforme 
au  milieu  auquel  elle  s'appliquait. 

Les  rapports  spéciaux  précédents,  on  a  pu  le  remarquer, 


1.  §5. 

2.  Que  les  clercs  puissent  parlici])er  aux  arraugements,  c'est  ce  qu'il  faut 
déduire  en  théorie  des  stipulations  déclarant  qu'ils  peuvent  les  enfreindre 
(Voy.  ci-dessous),  et  dans  la  prati([ue,  ce  qu'on  doit  conclure  de  la  P.J.  1169. 

3.  P.J.  386. 

4.  Cf.  plus  haut   170. 

5.  P.J.  i486,  8,  150. 

6.  Voy.  le  fait  curieux  signalé  tlaus  la  P.J.  1323. 
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comportent  chacun  des  exemples  qui  ne  sont  relatifs  qu'à  tel 
mode  particulier  d'accords,  mais  c'est  évidemment  là  une 
pure  question  de  fait  et  aucune  raison  n'existe  de  ne  pas 
supposer  et  admettre  que  les  divers  principes,  chacun  dans 
leur  genre,  ne  fussent  pas,  en  général,  applicables  pour  des 
conventions  distinctes. 

Les  différentes  espèces  d'arrangements  sont  maintenant 
connues.  A  titre  juridique,  pour  en  finir  aussitôt  avec  ce  côté 
secondaire  en  l'espèce,  les  quarantaines  ne  sont  pas  un  con- 
trat ;  les  asseurements,  comme  les  trêves,  en  forment  un, 
mais  unilatéral,  de  chaque  partie  avec  l'autorité  ;  les  paix 
enfin  constituent  un  contrat  bi  latéral  entre  les  deux 
familles  ;  en  particulier,  le  caractère  de  toutes  ces  conventions 
était  formaliste.  Du  côté  social,  quarantaines  et  asseurements, 
si  ignorés  nous  soient-ils  relativement,  paraissent  se  ramener 
aux  trêves.  Les  premières,  trêves  doublement  limitées  du 
point  de  vue  personnel  et  réel,  les  secondes,  trêves  à  peu  près 
indéfinies,  ne  peuvent  différer  de  ces  autres  actes  httéralement 
qu'en  apparence,  car  tous  ces  modes  de  procédure  sont  com- 
parables par  leur  genre  purement  externe,  en  ce  sens  que  ce 
ne  sont  que  des  arrangements  qui.  par  leur  forme  et  par  leur 
fond,  de  la  façon  la  plus  générale,  doivent  être  qualifiés  de 
nature  exlusivement  officielle.  Toutes  différentes  sont  les  paix. 
Mais,  puisque  les  trêves  sont  les  mieux  connues  de  la  première 
série  de  conventions,  elles  méritent  d'être  spécialement  rap- 
prochées de  ces  dernières  en  vue  de  préciser  le  plus  possible 
leurs  caractères  respectifs.  La  signification  apparente  des  termes 
déjà  donne  quelque  idée  de  la  portée  véritable  des  actes 
auxquels  ils  se  rapportent  et  qui  sont  doublement  di.stincts, 
par  leurs  côtés  externe  et  interne. 

D'une  part,  les  trêves  n'ont  qu'mi  temps  limité  et  quoi- 
qu'elles paraissent  être,  en  fait,  indéfiniment  renouvelables, 
en  principe  elles  ne  sauraient,  et  par  cela  même,  constituer 
qu'un  arrêt  de  la  lutte  ;  la  paix  au  contraire,  conclue  une  fois 
pour  toutes,  est  par  conséquent,  de  prime  abord,  tout  à  fait 
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définitive.  vSeuleinent.  ce  n'est  pas  là  assez  dire.  car.  à  la 
rigueur,  un  accord  temporaire  toujours  renouvelé  finirait 
presque  par  devenir  équivalent  à  une  convention  sans  limite. 
C'est  ainsi  que.  par  une  conséquence  d'ordre  chronologique,  la 
trêve  des  forains  peut,  d'une  façon  spéciale,  être  essentielle- 
ment rapprochée  des  asseurements  :  dans  ce  cas,  elle  a  la  valeur 
d'une  mesure  dernière  et  complète  en  soi,  elle  possède  la 
signification  d'un  accord  perpétuel,  quoique  purement  exté- 
rieur, d'une  convention  sans  restriction  temporaire,  bien  que 
sans  effet  moral  rétroactif  :  bref,  elle  mériterait  d'être  appelée 
une  paix  sans  réconciliation  ^. 

La  trêve,  en  réalité.  n"a  qu'une  valeur  visible,  elle  nest 
quunc  simple  promesse  des  parties  au  pouvoir  de  vivre  sans 
rapports  hostiles,  et  non  pas  un  accord  véritable.  Evidemment, 
si  on  la  renouvelle,  c"est  que  la  cause  même  du  différend  n'a 
pas  disparu  et,  par  suite,  la  guerre  demeure  toujours  possible. 
En  d'autres  termes,  elle  laisse  subsister  le  motif  des  faits  dont 
elle  ne  supprime  pas  l'influence  morale,  et  la  séparation  des 
parties  ne  détruit  pas  leur  inimitié  spirituelle.  En  tant  que 
simple  armistice,  elle  n'assure  que  très  relativement  l'avenir, 
alors  que  le  but  essentiel  de  l'autorité,  sinon  des  parties,  doit 
être  de  réparer  et  d'effacer  le  passé  pour  obtenir  la  meilleure 
garantie  de  la  situation  future.  Le  pouvoir  veut,  à  cet  effet, 
la  disparition  de  l'offense  même,  la  suppression  de  toute 
raison  de  lutt<?.  mieux  encore,  le  remplacement  de  la  discorde 
par  l'accord,  exactement,  de  la  haine  par  l'amour.  C'est  ce  que 
la  paix  réalise  :  elle  n'est  donc  pas  que  pour  le  dehors  une  fin 
absolue  des  lio.stilités.  une  trêve  perpétuelle,  un  asseurement, 
mais  avant  tout  elle  constitue  un  oubli  du  passé,  par  suite  sur 
le  moment  même,  une  fusion  complète  des  adversaires,  comme 
aussi  pour  l'avenir  un  engagement  de  reprendre  la  vie  normale 
et  finalement  une  rentrée  entière  dans  la  paix  du  lignage  et  de 
l'association.  Aussi,  dans  rensend)le,  les  parties,  par  les  trêves, 

1.  En  effet,  les  forains  peuvent  être  considérés,  en  leur  qualité  propre 
d'étrangers,  comme  n'ayant  plus  à  revenir  dans  la  ville  :  la  trêve  leur  est 
doiinéc  une  fois  i)()ur  toutes  et  son  ronouvellement  ne  les  intéresse  plus. 
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suivant  une  analogie  caractéristique  avec  le  système  des 
asseurements.  n'ont  de  rapports  qu'avec  le  pouvoir  seul  ;  dans 
les  paix,  leurs  relations  sont  avant  tout  mutuelles  ;  aussi, 
socialement,  d'une  part,  les  adversaires  cessent  simplement  de 
se  voir  alors  que.  de  l'autre,  ils  «  s'entrebaisent  )>  ;  aussi, 
juridiquement  enfin,  aux  accords  unilatéraux  publics, 
s'oppose  un  contrat  bilatéral  privé.  La  trêve  n'est  stricte- 
ment qu'une  «  abstinence  »  et  un  «  respit  ^  »  de  la  lutte  ;  la  paix 
est  après  elle,  simultanément,  une  «  pais  et  concorde  "^  ».  La 
trêve,  dit  exactement  Beaumanoir,  est  une  «  cose  qui  donne 
seurté  de  la  guerre  ou  tans  qu'elle  dure  ^  ■  ;  la  paix,  suppri- 
mant la  cause  de  la  guerre,  en  rend  impossible  le  retour  ^. 

y"    Guerres    familiales     infrnirbaincs. 

Les  forains  ont  déjà  été  mentionnés  à  propos  des  trêves, 
mais  ils*  ne  paraissaient  être,  dans  les  cas  cités,  que  des  parents 
isolés  et  se  trouvant  ainsi  uniquement  en  relations  avec  la 
partie  urbaine  d'une  famille,  si  bien  que  l'affaire  ne  comportait 
pas  d'extension  géographique  particulière.  Au  contraire,  le 
débat,  tout  en  commençant  dans  les  mêmes  conditions,  pou- 
vait s'élargir  et  des  relations  de  guerre  s'établir  entre  un  simple 
lignage  étranger  et  la  communauté  entière,  considérée  comme 
responsable  du  sort  d'un  forain.  Bref,  les  étrangers  ne  se  mon- 
traient plus  alors  à  titre  partiel  privé,  mais  à  titre  exclusif  et 
public.  Deux  exemples  sont  restés  à  ce  sujet  :  ils  n'appren- 
dront sans  doute  à  peu  près  rien  de  nouveau  sur  les  principes 
même  des  accords  en  général,  mais  comme  leurs  détails  d'ap- 
plication sont  suffisamment  explicites  et  qu'ils  présentent  des 
traits  de  mœurs  assez  curieux  et  caractéristiques,  il  peut 
sembler  intéressant  d'exposer  brièvement  de  telles  affaires. 


1.  Voy.   ci-dessus  611. 

2.  P.J.  1010,  p.  159  ;  cf.  des  doublets  de  ce  genre  également  intéres- 
sants :  «  pais  et  bon  acord  »  (20  mars  1350  ;  Arch.  conu».,  EE  36)  ;  «  pais  et 
pardon  »  ;  «  accord  et  pais  >  (P.J.  1225). 

3.  T.  II,  §  1690. 

■i.  Sur  ces  distinctions,  voy.  His.Frlrrlc,  §2,  147-150ot  Van  Coetsem,  58-59, 
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L'une,   puis  l'autre  appartiennent  respectivement  au  second 
et  au  troisième  quarts  du  xiv^  siècle. 

La  première  ^  a  guerre  »,  qui  dure,  comme  dates  tout  à  fait 
extrêmes,  de  1321  à  1835.  concerne  un  certain  «  Watier  de 
Waregnv  ".  porteur  du  titre  de  »  damoiseau  ^i».  Ce  petit  seigneur, 
que  l'on  supposerait,  d'après  son  nom,  être  originaire  du  vil- 
lage de  Wargnies-le-Grand^,  dans  le  Hainaut  français,  parais- 
sait, au  moment  de  ses  démêlés  avec  Douai,  s'être  rapproché 
de  cette  ville,  et  sans  avoir  peut-être  de  résidence  absolument 
fixe,  il  devait  le  plus  souvent  demeurer  à  quelque  distance, 
dans  un  simple  village  encore,  à  Arleux  *.  En  raison  de  ces 
endroits  probables  de  naissance  et  d'habitat,  il  semblait  bien 
appartenir  à  cette  région  frontière  assez  vague  et  mal  famée, 
mais  très  recherchée  des  «  forains  )>  par  sa  situation  même,  qui, 
vers  les  limites  de  la  Flandre  et  du  Hainaut,  séparait,  en 
somme,  la  France  de  l'Empire  ^.  Déjà  plusieurs  «  excès  et 
maléfices  »  l'avaient  probablement  fait  bannir  du  royaume, 
ce  qui  ne  l'empêchait  pas  de  continuer  de  plus  belle  ses  agisse- 
ments ^.  Sans  doute,  dès  qu'on  s'apprêtait  à  le  saisir,  passait-il 
la  frontière.  «  Kies  de  le  faide  '^  »  d'une  «  compaingnie  ^  )i, 
d'une  sorte  de  bande  de  gens  sans  aveu,  ainsi  qu'on  pouvait 
facilement  en  raccoler  de  ce  côté,  il  apparaît  comme  un  type 


1.  Toutes  les  pièces  de  cette  affaire  se  trouvent  rassemblées  aux  Arch. 
comni.,  FF  4.  Nous  avons  publié  les  seviles  essentielles,  les  quelques  autres, 
qui  se  réduisent  au  nombre  de  trois,  ne  sont  que  des  sortes  de  doubles  «ans 
importance. 

2.  ..  Domicellus  »  (P.  J.  995). 

3.  Dans  les  dénominations  de  personnages  ayant  un  titre  nobiliaire,  écuyer 
ou  chevalier,  le  nom  proprement  dit,  on  peut  le  remarquer,  est  régulièrement 
un  nom  de  lieu  :  de  là  notre  conjecture.  Voy.  d'ailleurs  quelques  indications 
confirmatives,  i<  Watier  con  disoit  à  che  jour  de  Wareigni  »  (P.J.  1011)  ; 
«  J.  Morel  »  et  «  G.  Le  Borgne,  de  Waregni  »  (1010).  Dans  ces  conditions, 
nous  n'avons  pas  vu  d'inconvénient  à  appeler  ce  damoiseau  «  Gautier  de 
Wargnies   >•. 

4.  On  expliquerait  ainsi  rinter\'ention  du  châtelain  de  l'endroit  (P.J.  lOOS- 
1009). 

5.  Voy.  ci-dessus  49  et  440. 

6.  C'est  bien  ce  que  semble  spécifier  la  P.J.  1003.  1'"''  part. 

7.  Cf.  ci-dessus,  594,  n.  2. 

8.  P.J.  1008-1011. 
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assez  curieux  de  voleur  de  grand  chemin.  Il  s'attaqua  naturel- 
lement à  la  ville  la  plus  riche  de  la  région,  à  Douai,  en  parti- 
culier. «  Sans  cause  et  sans  raison  »,  d'abord,  il  la  «  deffia  »,  la 
voulut  «  guarrir  et  par  sa  force  avoir  dou  leur  ^  »  ;  puis,  de  là 
il  fit  contre  elle  une  véritable  «  wiere  ^  »,  où  figurèrent  spéciale- 
ment certains  de  ses  gens.  Un  «  escuiers  »  de  ces  derniers  com- 
mit contre  la  commune  plusieurs  «  enfraintures  »  et  spéciale- 
ment alla  «  prendre  »  un  bourgeois,  «  l'emporta  hors  »  de 
France  et  Gautier  le  mit  à  «  raenchon  ^  ».  Deux  autres  de  ses 
associés,  «  niaisement  meus  desevolenté  >,  firent  mieux  encore, 
et  en  simple  raison  de  leur  guerre  avec  la  ville,  tuèrent  près 
du  Cateau-Cambrésis,  un  autre  membre  de  la  communauté 
qui  voyageait  de  ce  côté  :  Gautier  d'ailleurs  les  «  desadvoa  ^  ». 
Il  ne  nous  est  pas  resté,  malheureusement,  d'autres  détails 
sur  les  conséquences  du  défi  lancé  par  le  damoiseau,  mais  on 
s'imagine  facilement  qu'aux  attentats  contre  les  individus 
devaient  s'en  ajouter  contre  les  propriétés.  Dans  l'ensemble 
comme  dans  les  faits,  c'est  bien  là  une  véritable  lutte  entre 
communauté  et  ceux  qu'on  appelait  les  «  forains  ». 

Elle  devint  sans  doute  telle  que  le  roi  de  France  lui-même 
s'émut  de  ces  événements,  qui  se  produisaient  «  en  préjudice 
et  vitupère  de  sa  real  majesté  ne  en  grief  ne  en  domage  de  ses 
subges  »,  dont  il  se  déclarait  le  protecteur  naturel.  En  1321, 
d'une  part,  il  intima  ^  à  Gautier  même  l'ordre  de  «  se  délaisser 
de  sa  deffience  »  et  «  d'assegurer  le  \  ille  »,  de  lui  donner,  peut- 
être,  un  asseuremer  t  ^  ;  en  même  temps,  il  écrivit  aux  grands 
bailhs  régionaux  pour  leur  exposer  les  faits,  leur  spécifier 
d'exiger  du  damoiseau  l'exécution  de  la  convention  précitée 

1.  P.J.  994-995,  1008  début. 

2.  P.J.  1009  début. 

3.  P.J.  1008. 

4.  P.J.  1009. 

5.  P.J.  994. 

6.  Nous  ne  sommes  pas  absolument  affirmatif,  parce  que  l'asseurement, 
nous  l'avons  dit,  paraît  être  réservé  aux  guerres  proprement  urbaines,  et 
comme  ce  terme  s'emploie  parfois  en  dehors  de  la  terminologie  du  droit 
collectif  dans  le  sens  de  garantie,  de  protection  (P.J.  324-325,  329),  il  est 
possible  qu'il  n'ait  ici  que  cette  signification  générale. 
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et  s'il  s'y  refusait,  de  s'en  emparer  et  de  l'amener  à  Paris  au 
Châtelet.  Le  gouverneur  de  Lille  et  des  frontières  de  Flandre 
transmit  à  son  tour  cet  ordre  à  quelques-uns  de  ses  subalternes, 
peut-être  au  bailli  de  Douai,  qui  partit,  supposerait -on.  avec 
une  petite  armée  de  Douaisiens  :  ils  rencontrèrent  Gautier 
dans  le  Hainaut  et  comme  ils  ne  pouvaient  le  prt^ndre  «  sans 
grand  danger  et  sans  malheur  irréparable  »,  ils  furent  réduits 
à  le  tuer  :  c'était  en  1322  ^. 

Une  double  série  de  faits  connexes  avaient  donc  été  commis 
par  la  bande  de  Gautier  sur  des  Douaisiens,  par  ces  derniers 
sur  le  damoiseau.  Restaient  à  en  régler  les  conséquences  :  elles 
le  furent  en  1322  et  1323.  Du  premier  côté,  puisque  le  chef 
de  la  troupe,  celle-ci  considérée  évidemment  comme  un  véri- 
table «  lignage  »,  avait  refusé  d'obéir  aux  ordres  du  pouvoir, 
l'union  collective  était  rompue  et  même  la  famille  du  mort, 
malgré  son  existence,  n'apparaît  cependant  pas  pour  le  rem- 
placer en  ces  circonstances.  Seuls,  ses  anciens  associés  vont 
maintenant  conclure  la  paix  avec  leurs  ennemis.  Les  deux 
individus  qui  avaient,  soit  enlevé,  soit  tué  des  bourgeois  ^, 
spontanément  ayant  reconnu  par  devant  le  châtelain  d'Ar- 
leux.  de  l'ancienne  résidence  de  Gautier,  qu'ils  avaient  agi 
((  à  maise  cause  ».  s'en  déclarèrent  «  dollans  et  repentans  »  : 
ils  supplièrent,  l'un,  les  échevins  et  la  communauté,  l'autre,  le 
fils  du  mort  et  ses  associés,  sans  que  d'ailleurs  la  raison  de 
cette  différence  personnelle  soit  explicable,  que  chacun  «  puist 
venir  à  boine  paix  et  à  boine  amour  ».  ou  »  à  eaux  et  à  le  com- 
munauté »  ou  «  au  mort  et  à  ses  amis  »  encore,  affirmant  qu'ils 
«  estoient  près  et  appareilles  de  l'amender  jusques  à  leur 
volenté  >;.  Les  parties  lésées  acceptèrent  la  supplication.  Les 
agresseurs  durent,  «  en  nom  d'amendise  »,  exécuter  divers 
pèlerinages.  Si  les  «  penances  »  étaient  accomplies,  les  adver- 
saires, famille  et  association,  venaient  «  à  tous  jours  en  boine 
pais  et  en  boine  amour  »  mutuellement.  Si,  au  contraire,  les 


1.  P.J.  995,  1003. 

2.  P.J.  1008.  d'une  part.  et.  (\o  l'autre.  1009. 


DEUXIÈME  PARTIE.   —  HISTOIRE  JURIDIQUE  649 

amentlements  n  "étaient  pas  exécutés  dans  \eê  conditions  voulues 
et  dans  les  délais  impartis,  le  coupable  était  atteint  de  «  pais 
brisié  »,  et  on  pouvait  le  «  suivre  -  partout  comme  tel.  Dans  ces 
conditions,  en  principe,  l'un  des  deux  côtés  de  Tafifaire  était 
ainsi  réglé. 

Mais,  d'autre  part,  restait  la  question  spécialedes  Douaisiens 
et  de  Gautier.  Les  premiers  avaient  commis  sur  lui  un 
«  homicide  ^  ».  Tout  d'abord,  à  titre  public,  le  roi  exempta  les 
auteurs  de  toute  pénalité  administrative  à  ce  sujet  -.  Mais 
cette  absolution  ne  les  délivrait  que  d'une  punition  indivi- 
duelle officielle  et  non  pas,  car  le  mort,  on  l'a  dit,  laissait 
un  lignage,  de  la  guerre  familiale  privée  possible.  Alors,  d'un 
côté  ^,  vinrent  quatre  échevins.  deux  régnants  et  deux  anciens, 
agissant  «  ou  nom  »  de  la  communauté  comme  des  auteurs  de 
la  mort,  et  de  l'autre,  le  père  et  les  frères  du  damoiseau  «  ou 
nom  d'iaus  et  de  leurs  amis  ».  Tous  se  réunirent  à  Cambrai, 
résidence  de  la  famille  du  défunt,  «  en  le  cambre  de  le  maison 
de  le  pais  »,  devant  le  Magistrat  de  la  cité  et  un  «  tabellion 
publike  ».  Dès  l'abord,  les  parents  du  défunt  accordèrent 
«  pais  et  concorde  »  à  Tensemble  de  la  communauté,  aux  éche- 
vins et  au  Conseil,  ainsi  qu'à  «  tous  chiaus  de  le  compengnie  », 
qui  assistaient  à  l'homicide  et  enfin  «  à  tous  chiaus  qui  pour 
cest  homicide  poroient  estre  hait  »,  mais  bien  entendu,  moyen- 
nant certaines  conditions.  En  effet,  les  échevins  versèrent,  non 
pas  pour  eux,  mais  pour  les  particuliers  mêmes,  au  père  du 
mort  100  Ib.  par.,  évidemment  comme  argent  d'expiation  : 
le  fredus  public  était  hors  de  question,  en  raison  de  la  lettre 
d'absolution  royale.  Plus  spécialement,  le  Magistrat  déposa 
aussi,  près  du  receveur  de  la  ville  de  Cambrai,  une  somme  que 
cet  officier  devait  garder  en  dépôt  jusqu'à  ce  que  le  fils  de 
Gautier,  encore  mineur,  ait  atteint  sa  majorité.  S'il  mourait 
auparavant,  la  somme  devait  revenir  à  sa  famille  ;  mais  sij 
devenu  majeur,  «  il  ne  vosist  le  pais  tenir  ».  l'argent  retournait 

1.  P.J.  1010. 

2.  P.J.  1003. 

3.  P.J.  1010. 
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aux  agresseurs,  et  comme  il  n'en  résultait  pas  moins  qu'on  ne 
((  euwist  pais  à  tous  les  autres  amis  dou  mort  de  tous  costés  », 
ses  parents  «  ne  conforteront  ne  aideront  diaus  ne  de  leur 
amis  »,  l'enfant  du  défunt,  qui  reprendrait  donc  la  guerre 
avec  ses  seules  forces.  En  attendant  ce  moment,  le  grand-père 
devait  donner  une  «  seurté  »  suffisante  aux  Douaisiens  qui 
avançaient  la  somme,  pour  que,  si  son  petit- fils  à  sa  majorité 
ne  voulait  pas  accepter  la  paix,  il  leur  fut  possible  de  «  ravoir  » 
l'argent.  Dans  ce  but,  il  «  werpist  et  desireta  »,  plus  précisé- 
ment, il  «  mist  entre  les  mains  »  d'un  seigneur  local  une  terre 
située  dans  la  juridiction  de  ce  dernier  et  d'une  «  prisie  »  de 
140  Ib.  par.,  c'est-à-dire  dépassant,  même  largement,  la 
somme  précitée.  Le  cas  échéant,  les  échevins  pouvaient  donc 
vendre  au  moins  une  partie  du  bien  équivalente  à  l'argent 
versé  ^.  Toutes  ces  conditions  déterminées,  la  famille  du  mort 
«  quittait  »  la  ville  et  les  particuliers  de  l'homicide,  leur  jurait 
«  boine  pais  et  concorde  »,  et  s'engageait,  si  le  fils  du  mort  ne 
voulait  pas  accepter  la  paix,  à  ne  lui  donner  «  confort  ne  aywé 
d'iaus  ni  de  leur  amis  ».  «  sour  mouldre  et  sour  estre  ataint... 
de  pais  brisie  et  de  mauvais  fait  ».  Les  échevins,  pour  la  ville, 
pour  eux  et  pour  les  auteurs  de  la  mort,  jurèrent  également 
de  «  tenir  et  warder  »  la  paix  à  leurs  adversaires.  Enfin,  le 
Magistrat  et  le  notaire  de  Cambrai  accordèrent  à  cette  con- 
vention la  sanction  de  leurs  juridictions  respectives,  officielle 
et  privée,  l'un  mettant  son  sceau,  l'autre  son  signet,  le  premier 
ayant  peut-être  rédigé,  le  second  ayant  certainement  écrit  la 
pièce.  La  paix  était  ainsi  achevée  ^. 

Cependant  deux  actes  postérieurs  se  passèrent  encore.  Tout 
d'abord,  ce  ne  fut  que  deux  ans  plus  tard,  en  1325,  que  le 
comte  de  Hainaut,  dans  le  territoire  duquel  la  mort  de  Gautier 
de  Wargnies  s'était  produite,  accorda  successivement  aux 
Douaisiens.  à  un  intervalle  de  trois  semaines,  un  a  boin  respil 
et  sauf  conduit  »  temporaire,  puis  une  autorisation  définitive 


1.  P.J.  1011. 

2.  P.J.  1010. 
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d'aller  dans  son  domaine  ^  :  il  semble  ainsi  avoir  conclu  avec 
eux  des  sortes  de  trêve  et  ensuite  de  paix.  La  raison  du  retard 
mis  à  accorder  ces  facilités  n'est  pas  connue  et  ne  saurait  être 
supposée,  à  moins  d'admettre  qu'en  vue  de  calmer  les  esprits, 
on  ait  cru  préférable  de  laisser  s'écouler  un  certain  temps  : 
c'est  ce  que  confirmerait  la  différence  des  deux  mesures  adop- 
tées, la  seconde  plus  libérale  que  la  première.  Enfin,  dix  ans 
après,  en  1355  ^.  lorsque  le  fils  de  Gautier  atteignit  sa  majorité, 
c'est-à-dire  quinze  ans,  deux  échevins  douaisiens  en  charge, 
deux  oncles  du  jeune  homme  et  ce  dernier  se  réunirent  de 
nouveau  «  à  le  maison  de  la  pays  »  de  Cambrai,  devant  le 
Magistrat  urbain.  On  lut  les  lettres  constatant  que  la  paix 
avait  été  conclue  et  on  demanda  au  fils  du  mort  s'il  voulait 
«  tenir  »  l'accord  :  il  «  respondi  gracieusement,  de  se  pure 
volenté,  sans  forche  »,  d'une  façon  affirmative.  Alors,  les 
échevins  de  Douai,  toujours  au  nom  des  mêmes  collectivités, 
lui  comptèrent  la  somme  :  le  jeune  homme  les  en  tint  quittes 
et  leur  ((  pardona  boinnement  la  mort  «  de  son  père.  Tel  fut 
l'achèvement  définitif  de  la  première  affaire. 

La  seconde  et  dernière  ^.  qui  dura  de  1340  à  1358,  fut  celle 
de  «  Jehan  de  Verdeboud.  chevalier  >  de  la  cité  belge  de  Nieu- 
port.  A  la  première  de  ces  dates,  pendant  la  campagne  de 
Tournai,  Philippe  de  Valois  assiégeant  le  château  de  Thun- 
l'Evêque  *,  l'intéressé  avec  plusieurs  gens  d'armes,  s'en  allant 
rejoindre  le  roi,  passa  une  nuit  à  Douai  ^.  Il  en  partit  le  len- 
demain matin.  A  ce  moment,  des  ennemis,  probablement  des 
«  HennegUA'cns  ».  qui,  on  le  sait,  ravageaient  sans  cesse  le 
voisinage,  s'en  vinrent  vers  la  ville  «  pour  porter  damage  aux 
habitans  »  ;  sur  ce,  de  leur  côté,  un  grand  nombre  do  membres 

1.  P.J.  1022-1023. 

2.  P.J.  1088. 

3.  Les  pièces  se  trouvent  aux  Arch.  comm.,  EE  36.  Nous  avons  publié 
également  les  principales,  les  avitres  ne  sont,  ou  que  des  prolongations  de 
trêves  sans  intérêt,  d'autant  mieux  que  nous  en  avons  donné  des  exemples, 
ou  des  quittances  de  paiement  de  composition  délivrées  par  la  ville  de  Xieu- 
port  aux  enfants  du  mort. 

4.  Déprez,  Les  préliminaires  de  la  guerre  de  Cent  Ans,  327,  n.  9. 

5.  P.J.  1163  et  siu-tout  1167. 
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<(  dou  commun  »  douaisien  et  de  «  saudoiiers  )i  du  roi,  de  parti- 
culiers et  de  soldats  par  conséquent,  sortirent  afin  de  repoussc^r 
les  ennemis.  Voyant  cela,  le  chevalier  et  ses  compagnons 
revinrent  vers  la  ville  dans  le  but  évident  de  lui  porter  secours. 
Seulement,  comme  Jean  Verdeboud  «  avait  le  heaume  ou  chief, 
la  targe  au  col  et  la  lance  alongie,  et  si  parloit  flament  »  ou 
«  langage  tiose  »,  les  Douaisiens  le  prirent  pour  un  de  leurs 
adversaires  et  le  tuèrent. 

Aussitôt,  les  «  parent  et  amy  »  du  défunt,  qui  habitaient 
Nieuport  et  les  environs,  déclarèrent  vouloir  «  guerrir  la 
ville  ^  )).  Du  côté  actif,  en  effet,  le  malheur  avait  été  causé  par 
«  tout  le  corps  et  les  singuleres  personnes  d'icelle  ^  »,  c'est-à- 
dire  dans  des  conditions  personnelles  collectives  et  anonymes  : 
aussi,  n'est-il  jamais  question  d'individus  isolés  quelconques, 
mais  uniquement  de  l'association  en  général.  «  au  nom  »  de 
laquelle  agissent  naturellement  ses  chefs  habituels.  Du  côté 
passif  au  contraire,  d'une  façon  très  précise,  c'est  une  per- 
sonne qui  a  été  tuée,  si  bien  qu'elle  a  laissé  une  famille  dont 
le  rôle  va  se  manifester  :  mais  comme  l'affaire  est  extérieure, 
cette  partie  est  à  son  tour  représentée  diplomatiquement  par 
le  Magistrat  de  la  ville  de  Nieuport,  résidence  du  chevalier  et 
de  son  lignage  ^.  ainsi  que  celle  de  Gautier  de  Wargnies  l'avait 
été  par  les  chefs  de  la  cité  de  Cambrai.  En  outre,  les  deux 
souverains  publics,  des  territoires  desquels  dépendaient  les 
villes  des  deux  parties,  interviennent  également,  surtout 
celui  de  la  victime.  On  a  ainsi  l'ensemble  des  éléments  per- 
sonnels agissants. 

A  l'égard  des  sentiments,  la  ville  répondit  à  la  déclaration 
de  guerre  qui  lui  avait  été  faite,  qu'elle  était  «  ignorans  »  du 
mort,  que  par  conséquent,  il  avait  été  tué  non  pas  «  de  fait 
à  panse  »,  mais  «  par  meschi(>f.  sans  malice  et  inoçamment  », 
si  bien  qu'elle  était  «  descoupable  et  innocente  dou  dit  fait  )^, 
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mais  au  contraire  s'en  trouvait  toute  «  triste  et  courouchic  ^  ». 
Ses  adversaires  ne  devaient  pas  moins  en  maintenir  leurs  pré- 
tentions 2.  Seulement,  un  des  représentants  du  pouvoir  public, 
le  comte,  ainsi  qu'il  le  dit  et  1" affirme  à  plusieurs  reprises,  ne 
voulait  pas  que  les  Douaisiens.  «  pour  cette  occoison, 
lessent  à  requerre  notre  paiis  de  Flandres  ne  y  à  venir  et 
marchander  et  que  le  dit  pavs  n'y  ait  plus  comme  autrefois  des 
grans  biens,  honnours  et  pourfis^  »;  aussi.  «  les  choses  dessus 
dites,  de  sa  seignorie  prist-il  sor  lui  à  apaisier  par  sen  dit  et 
ordenance,  par  aimable  voie  ».  afin  que,  «  considéré...  les 
circumstances  »  de  la  mort  du  chevalier,  ses  parents  ((  volsis- 
sent  se  déporter  »  de  leur  ((  rancune  •  et  par  conséquent  laisser 
les  Douaisiens  continuer  à  venir  commencer  en  paix  dans  la 
Flandre^.  Tel  fut,  d'autre  part,  l'état  des  esprits. 

Mais  personnes  et  intentions  ne  nous  paraissent  être  connues 
qu'assez  postérieurement  à  Tévénement  lui-même.  On  ne 
sait,  en  efïet.  si  certains  essais  préliminaires  d'accords  que 
nous  ignorons  durèrent  très  longtemps,  ou  si,  commencés  trop 
rapidement  ils  échouèrent,  ou  si  précisément  on  jugea  utile 
et  nécessaire  de  laisser  au  temps  le  soin  d'agir  en  apportant 
parmi  les  adversaires  un  oubli  et  un  calme  relatifs,  mais 
semble-t-il  bien,  ce  n'est  qu'après  un  intervalle  n'ayant  pas 
duré  moins  de  sept  ans  et  demi,  que  l'affaire  paraît  être  entrée 
dans  une  phase  active  et  décisive.  Alors,  le  2  janvier  1349, 
le  chancelier  du  comte  écrit  ^  «  à  grant  haste  »  de  Nieuport  «  à 
ses  très  chier  seigneur  et  ami  »,  les  échevins  douaisiens,  que 
«  desirans  de  tout  cœur  »  que  c  bonne  pais  »  soit  entre  les 
parties  »,  toutes  autres  affaires  cessantes  »,  il  s'est  transporté 
à  Nieuport  et  a  obtenu  des  «  amis  )-  du  défunt  qu'ils  veuillent 
bien  accorder  une  trêve  jusqu'à  Pâques  à  leurs  adversaires. 
Ceci  posé,  il  ajoute  qu'il  fera  savoir  à  ces  derniers  que  «  Mgr  les 
entendera  à  le  cause  et  li  ami  aussi,  pour  avoir  accord  avec  li  :  : 

1.  r.J.  Il(i3  (-t   J  187. 

2.  Voy.  les  P.J.  citées  dans  les  n.  sui\ante.s. 

3.  P.J.  1163,  1165,  1168,  1187. 

4.  P.J.  1165. 
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ils  devront  donc  faire  le  nécessaire  pour  être  représentés  à  la 
réunion  de  la  journée  en  question.  On  voulait  sans  doute 
conclure  une  paix.  Or.  il  est  évident  que  le  chancelier  n'agissait 
que  sur  le  commandement  du  comte  ;  et  ce  dernier,  peut-être 
par  l'intermédiaire  gracieux  de  la  ville  d'Ypres,  à  laquelle  les 
Douaisiens  s  "étaient  adressés  et  qui  avait  parlé  «  à  sen  très 
gentieus  sire  ^  »,  fixa  bien  un  rendez- vous  aux  deux  parties  le 
mardi  saint  ^.  Mais  au  dernier  moment ,  pour  une  cause 
inconnue,  cette  rencontre  ne  put  avoir  lieu  et  la  trêve  dut  être 
prolongée  jusqu'à  la  Saint-Jean-Baptiste  ^.  Elle  le  fut  certaine- 
ment une  seconde  fois  ^.  car  le  comte  avait  fixé  une  nouvelle 
entrevue  au  20  août  ^,  seulement  les  Douaisiens  furent  seuls  à 
y  venir.  Louis  de  Maie  déclara  alors  qu'il  referait  une  convoca- 
tion en  deçà  de  Noël,  mais  qu'on  attendant  les  choses  demeure- 
raient c(  en  Testât  »  et  qu'aucune  partie  ne  devait  «  de  riens 
mouvoir  »  contre  l'autre,  spécialement  du  côté  des  gens  de 
Nieuport  contre  leurs  adversaires,  «  sur  à  perdre  cors  et 
avoir  »  ;  il  ordonna  au  bailli  de  Furnes  de  le  ((  signifier  »  à  la 
famille  de  Verdeboud  ^.  li'oiïicier  public  se  transporta  en  efïet 
à  Nieuport  ^  et  là,  devant  les  «  parens  et  amis  »  du  mort,  le 
Magistrat  de  la  cité  et  enfin  cinq  hommes  du  comte  qu'il  avait 
amenés  avec  lui,  il  lut  les  lettres  de  commission  lui  confiant 
l'affaire  en  question,  et  de  par  elles,  intima  à  la  famille  de 
respecter  le  commandement  de  son  seigneur.  Elle  s'y  engagea 
et  promit  aussi  de  transmettre  l'ordre  aux  parents  et  amis, 
car  (c  pluiseurs  en  y  avoit  qui  estoient  allé  leurs  penances 
faire  »,  peut-être  en  raison  d'autres  guerres  familiales.  Et  pour 
que  «  aucuns  ne  s'en  penust  ingnorer  »,  le  bailli  fit  publier  et 
signifier  solennellement  par  toutes  les  églises  de  la  baillie 
l'ordre  du  pouvoir  central. 
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Sur  ces  entrefaites,  le  23  octobre  1349,  survint  une  lettre 
du  seigneur  naturel  des  Douaisiens,  alors  le  roi  de  France,  à 
Louis  de  Maie  ^.  Il  lui  disait  que,  puisqu'il  «  avoit  pris  la  chose 
en  main  »,  il  s'efforce  de  la  terminer  le  plus  tôt  possible,  car 
vraiment  «  le  cas  estoit  piteables  ».  Le  3  novembre.  Louis  de 
Maie  écrit  au  même  bailli  de  Fumes  "^  qu'il  est  trop  «  occupés 
de  pluiseurs  grosses  besoignes  »  pour  terminer  celle-ci  en  parti- 
culier, et  qu'en  conséquence  il  proroge  la  trêve  jusqu'à 
Pâques  1350.  Peut-être  la  raison  alléguée  était-elle  réelle,  mais 
il  est  possible  qu'en  reculant  la  date  de  l'accord,  il  ait  espéré, 
ainsi  qu'il  le  dit  en  même  temps,  qu'on  pourrait  k  mieux  par 
loisir  Y  entendre  et  appaisier  h.  Puis,  peu  avant  la  fête  pascale, 
la  trêve  est,  sans  aucune  raison  du  reste,  de  nouveau  renouvelée 
jusqu'à  la  8aint-Remi,  au  l^^  octobre  ^.  Le  comte,  craignant 
toujours  que  les  Douaisiens  «  ne  lessent  à  marcheander  »  dans 
son  pays,  continuait  à  faire  interdire  par  ses  officiers  à  la 
famille  du  défunt  de  rien  tenter  contre  eux.  et  n'abandonnait 
pas  l'espoir  d'arriver  "  à  mettre  bonne  pais  et  concorde  *  ». 
Encore  après  un  nouveau  «  ralongement  »  jusqu'à  la  Xoël  ^, 
deux  jours  de  rendez-vous  furent,  dans  l'intervalle,  successi- 
vement fixés  aux  2  et  26  novembre  ^  ;  mais,  pour  la  première 
date,  la  famille  de  J.  Verdeboud  répondit  que  nombre  de 
parents  demeuraient  au  dehors  de  la  ville  et  qu'elle  leur  parle- 
rait le  plus  tôt  possible  de  la  question,  seulement  que,  dans 
ces  conditions,  elle  croyait  préférable  de  «  respiter  >  la  journée 
jusqu'au  26.  Puis,  sans  cause  connue,  l'entrevue  n'eut  pas  lieu 
davantage  à  cette  date,  car  le  2  janvier  1351,  Louis  de  Maie 
prolonge  encore  les  trêves  jusqu'à  P<âques,  qui  devait  tomber 
le  17  avril  '  :  c'était  au  moins  la  septième  fois  et  ce  fut  d'ail- 
leurs la  dernière. 
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En  effet,  le  9.  le  Magistrat  douaisieii  nomma  ses  procureurs, 
le  lieutenant  dans  la  ville  du  souverain  bailli  de  Flandre  et 
deux  échevins  ^.  On  se  rencontra  enfin  le  13  ^.  dans  «  la 
chambre  dou  Conseil  »  du  comte  à  Bruges  ;  un  certain  nombre 
de  parents  de  \^erdeboud  y  vinrent,  ainsi  que  les  représentants 
des  Douaisiens  :  tous  déclarèrent  «  se  mettre  de  haut  et  de 
bas  en...  le  volenté  »  du  comte.  Celui-ci  dit  que  pour  «  bien  de 
pais  et  amour  norrir  »,  désormais  ((  bonne  pais  et  accord  » 
seraient  entre  les  adversaires.  Tous  le  jurèrent  et  s'engagèrent 
également  à  faire  venir  devant  le  pouvoir  public  les  enfants 
mineurs  du  comte  lors  de  leur  majorité,  afin  de  prêter  le 
même  serment.  En  attendant,  pour  que,  ce  moment  venu,  ils 
se  ce  puissent  miex  contenter  de  ceste  pais  et  que  elle  leur  doive 
estre  aggreable  »,  les  échevins  devaient  verser  400  florins  d'or 
avant  le  l^""  octobre.  La  somme  fut  remise  en  deux  fois,  cette 
année  même,  au  Magistrat  de  Nieuport  ^. 

Enfin,  sept  ans  plus  tard,  le  8  juin  1358  *,  devant  le  comte 
et  cinq  de  ses  hommes  de  fief,  comparurent  trois  des  parents 
du  mort,  qui  amenaient  certains  de  ses  enfants  devenus 
majeurs,  sans  oublier,  d'autre  part,  plusieurs  Douaisiens.  Les 
descendants  de  Verdeboud  déclarèrent  «  jurer  la  pais  et  le 
pardon  de  le  mort  de  leur  père  ».  Cette  seconde  afïaire  était 
donc  également  tout  à  fait  terminée. 

La  cause  de  ces  deux  débats  est  toujours  la  mort,  double 
dans  le  premier  cas,  unique  pour  le  second.  En  général,  elle 
ne  semble  pas  se  présenter  sous  la  forme  spéciale  d'un  meurtre 
prémédité  :  il  en  est  certainement  ainsi  au  sujet  des  deux 
principales  victimes.  Gautier  et  Verdeboud  ;  quant  à  la  mort 
du  bourgeois  douaisien.  tué  par  un  compagnon  de  celui-là, 
on  admettrait  en  réalité  qu'elle  ne  fut  pas  différente.  îSincn 
faudrait-il  croire  que  tout  crime,  aussi  grave  que  possible, 
était  cependant  susceptible  d'une  réconciliation  ?  Même,  à 
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l'égard  du  damoiseau  comme  du  chevalier,  la  ville  pouvait 
être  considérée  comme  se  trouvant  en  état  de  légitime  défense 
ou,  au  moins,  comme  ayant  agi  par  erreur.  Il  est  si  vrai,  que 
le  pouvoir  public  le  reconnaît  parfaitement,  peut-être  parce 
qu'il  ne  considère  ces  faits  que  sous  le  rapport  individuel.  Au 
contraire,  pour  les  parents,  les  mêmes  délits  ne  peuvent  guère 
être  examinés  qu'indépendamment  des  raisons  de  leur  exécu- 
tion, ou,  à  la  rigueur,  les  circonstances  ambiantes  ne  gardent 
qu'une  valeur  très  secondaire.  Les  résultats  sont  toujours 
semblables  et  la  fin  ne  varie  pas  :  un  parent  est  mort  dans 
certaines  conditions  et  la  solidarité  familiale  entre  forcément 
en  jeu. 

Or,  du  côté  personnel  d'abord,  les  sentiments  que  pouvaient 
ressentir  les  intéressés  semblaient  bien  prendre  une  extension 
très  considérable  :  ne  voit-on  pas  les  ((  parents  et  amis  »  de 
J.  Verdeboud,  à  eux  seuls,  vouloir  «  guarrir  »  une  ville  de  l'im- 
portance de  Douai  ?  Comme  des  débats  de  ce  genre  avaient 
des  causes  uniquement  privées,  il  paraissait  donc,  en  principe, 
aussi  souhaitable  que  possible  de  les  terminer  à  Famiable,  en 
raison  de  leurs  conséquences  éventuelles. 

Justement,  sous  le  rapport  réel,  les  deux  affaires  successives 
présentent  chacune  un  mode  trengagement  arbitral  d'appa- 
rences différentes,  quoiqu'au  fond  de  natures  comparables. 
Pour  Gautier  de  Wargnies,  c'est  toujours  la  partie  agressive, 
ville  ou  particuliers,  qui  spontanément  propose  à  la  partie 
lésée,  un  accord  qu'elle  accepte  d'ailleurs  sans  difficulté  :  ainsi, 
suivant  un  principe  déjà  établi,  les  droits  des  deux  adversaires 
à  ce  moment,  sont  bien  égaux  en  vue  de  l'accord  final  qui  seul 
importe.  Mais  le  pouvoir  public,  en  cette  affaire,  n'a  pas  à 
intervenir.  Au  contraire,  au  sujet  de  J.  Verdeboud,  l'entremise 
de  l'autorité  centrale,  et  en  somme  contre  la  victime,  paraît 
être  nécessaire  et  se  produit  même  à  une  intention  spéciale. 
Tout  d'abord,  c'est  elle  qui  se  saisit  proprement  du  différend 
jusqu'à  son  achèvement,  obligeant  la  famille  du  mort  à  se 
prêter  à  un  accord  et  imposant  les  trêves,  sous  peine  de 
répressions  très  graves.  Plus  particulièrement,  le  comte  agit 
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dans  un  but  économique  non  douteux  :  seigneur  très  pratique, 
il  énonce  à  plusieurs  reprises  ses  idées  à  cet  égard  et  il  faut 
y  voir  la  raison  prédominante  de  son  entremise  comme  de  sa 
conduite  en  général.  Cette  affaire  montre  donc  avec  toute  la 
netteté  désirable  l'incompatibilité  entre  l'ancien  système  juri- 
dique et  le  nouvel  état  social,  si  bien  que  l'autorité  ne  laisse 
relativement  subsister  le  premier  qu"à  la  condition  formelle 
qu'il  se  soumette  au  second.  Ainsi,  assimilation  de  la  partie 
agressive  à  la  partie  lésée,  obéissance  de  cette  dernière  à  la 
'justice  publique,  tout,  au  besoin  par  des  voies  différentes, 
part  semblablement  du  même  principe  et  tend  au  même  but. 

D"un  point  de  vue  plus  général  encore,  qu'il  s'agisse  par 
conséquent  de  la  façon  de  considérer  l'affaire  ou  de  la  terminer, 
l'opposition  à  ce  double  sujet,  entre  les  idées  des  éléments 
publics  et  particuliers,  est  absolument  nette  et  confirme  bien 
les  conclusions  que  fournissent  les  guerres  familiales  propre- 
ment urbaines  :  la  famille  juge  le  fait  collectivement,  mais 
n'examine  son  expiation  que  du  côté  privé  ;  l'autorité  le  consi- 
dère individuellement,  mais  voit  à  sa  répression  des  motifs 
généraux.  C'est  ainsi  que  dans  le  cas  de  Gautier  de  Wargnies,  si 
le  fait  paraît  toujours  aux  parents  nécessiter  une  réparation, 
il  est  au  contraire  pardonné  par  l'autorité. 

Les  modes  d'arrangements  employés  sont  uniquement  les 
trêves  et  les  paix.  Plus  spécialement  dans  l'affaire  Verdeboud, 
comme  les  premières  précèdent  les  secondes  et  y  aboutissent 
d'une  façon  à  la  fois  naturelle  et  légale,  presque  nécessaire 
même,  le  rôle  respectif  de  chacunes  d'elles  ressort  très  nette- 
ment. Les  trêves  constituent  ainsi,  non  seulement  une  mesure 
destinée  directement,  dans  des  conditions  présentes,  tempo- 
raires et  matérielles,  à  empêcher  toute  guerre,  mais  aussi 
indirectement,  dans  une  intention  future,  définitive  et  morale, 
elles  sont  un  moyen  établi  en  vue  de  donner  aux  passions 
encore  mal  éteintes,  le  moyen  de  se  calmer  :  leur  répétition 
même  est  à  cet  égard  un  avantage,  puisqu'elle  permet  au  temps 
de  faire  son  œuvre  en  acheminant  doucement  les  esprits  vers 
l'idée  d'une  pacification  complète.  Seulement,  tandis  qu'on 
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interdisait  aux  parties  d'opposer  une  résistance  à  une  action 
séparatrice  faite  aussitôt  dans  un  seul  but  d'ordre  public,  il 
semblait  tout  naturel  de  concéder  à  la  partie  lésée  de  ne  pas 
se  rendre  immédiatement  à  une  demande  de  conclure  une 
réconciliation  et  d"en  reculer  ainsi  plusieurs  fois  le  moment  : 
autrement,  il  aurait  été  très  inutile  de  prolonger  pendant  des 
années  une  armistice  dont  la  fin  instantanée  eût  pu  aussi  bien 
s'effectuer  sans  retard.  Mais,  si  on  pouvait  commander  aux 
corps,  on  ne  savait  que  prier  les  âmes,  jusqu'au  jour  où  le 
moment  venu,  une  union  se  réalisait  dans  des  conditions 
également  obligatoires. 

En  particulier,  cet  emploi  des  paix,  par  la  juridiction  éche- 
vinale  et  au  sujet  des  étrangers,  constitue,  on  le  sait,  une 
double  exception  au  système  ordinaire.  Mais,  précisément, 
on  Ta  noté,  ces  deux  réserves  s'expliquent  parfaitement  en 
vertu  de  l'application  extérieure  des  actes.  Les  forains  ne 
formaient  plus,  en  ce  cas,  des  parties  seules  d'une  famille,  mais 
ils  en  constituaient  une  tout  entière,  comme,  et  par  cela  même 
peut-être  du  côté  de  la  ville,  ce  n'était  plus  un  lignage  isolé 
qui,  originairement  ou  à  la  fin,  était  en  cause,  mais  l'ensemble 
des  groupes  de  parenté.  Or,  puisque,  tout  d'abord,  les  chefs 
de  la  cité,  à  priori,  la  représentaient  au  dehors,  en  pareil  cas  ils 
intervenaient  aussi  tout  naturellement.   En  outre,  par  une 
simple  analogie  avec  le  principe  usité  dans  les  relations  exclu- 
sives des  membres  de  la  communauté,  comme  dans  les  débats 
interurbains,  des  intérêts,  non  plus  de  caractères  privés  divers, 
mais  d'essence  officielle  seule,  se  trouvaient  en  cause,  la  dis- 
tinction entre  les  situations  locales  des  intéressés  ne  venait 
plus  en  ligne  de  compte  et  elle  n'était  plus  considérée  comme 
pouvant    amener   des    différences   juridiques,    de   sorte    que 
l'avantage  général  bien  entendu  de  la  ville,  lui  recommandait 
de  nouveau  de  viser  à  une  solution  aussi  achevée  que  possible 
de  la  difficulté.  On  aboutissait  donc  à  une  paix  qui  avait  en 
l'espèce,  si  l'on  veut,  la  valeur  d'une  sorte  de  traité  inter- 
national. 

Cette  succession  d'accords  divers,  l'impossibifité  d'y  appor- 
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ter  une  liàte  trop  grande,  la  nécessité  d'y  englober  la  famille 
entière,  entraînaient  un  dernier  trait,  à  la  fois  naturel  et  carac- 
téristique :  c'était  la  longueur  de  ces  affaires.  La  première  ne 
dura  pas  moins  de  quatorze  ans,  la  seconde  de  dix-huit  même. 
Dans  l'une,  la  procédure  d'accommodement  commença  sans 
doute  rapidement  après  le  fait  accompli  ;  mais,  dans  l'autre, 
elle  ne  paraît  s'être  ouverte  qu'après  un  intervalle  singulière- 
ment long,  d'apparence  surprenante  même,  qu'explique  très 
probablement  une  intention  de  pacification.  Dans  les  deux  cas, 
cette  procédure  dura  près  de  trois  ans.  Enfin,  départ  et  d'autre, 
une  dernière  séparation  fort  considérable  se  constate  avant 
que  la  nouvelle  génération  termine  définitivement  le  différend. 
On  distingue,  au  fond,  la  rupture  des  adversaires,  l'accord  des 
parents,  la  confirmation  des  mineurs,  trois  phases  séparées 
par  deux  intervalles.  C'étaient  donc  vraiment  là  des  affaires 
famihales,  presque  héréditaires,  dans  lesquelles  le  temps,  qui 
«  aide  à  oublier  les  injures  y-,  ne  devait  pas  être  sans  exercer 
une  action  importante. 

CONCLUSION 

La  famille  avait  donc,  en  principe,  conservé  son  rôle  public 
primitif.  Son  caractère  d'association  juridique  de  paix  et 
d'amitié  reconnue,  créait  toujours  entre  ses  n^embres  une  soli- 
darité, qui  la  rendait  responsable  dans  son  ensemble  des 
offenses  faites  ou  reçues  par  chacun  de  ses  éléments  individuels 
et  lui  faisait  par  conséquent  garantir,  à  la  partie  comme  à  la 
totalité,  la  protection  et  la  vengeance.  L'individu  ainsi  n'était 
qu'un  nom,  il  ne  formait  C|u'une  représentation  du  lignage,  il 
n'avait  de  valeur  que  comme  constituant  un  de  ses  membres 
et,  par  suite,  il  disparaissait  dans  sa  collectivité.  Mais  cette 
annulation  et  tout  à  la  fois  ce  développement  de  la  personnalité 
amenaient  forcément  les  différends  particuliers  à  dégénérer  en 
discordes  familiales  :  leur  fréquence  sociale,  due  aux  mœurs 
violentes  du  temps,  comme  leur  extension  numérique,  pou- 
vaient ainsi  menacer-de  remplacer  dans  de  doubles  conditions 
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personnelles  et  réelles  connexes,  la  communauté  urbaine  par 
des  lignages  ennemis,  et,  par  une  série  de  vengeances  privées, 
de  ruiner  la  paix  de  la  cité. 

En  effet,  l'union  familiale  s'est  élargie  et,  à  côté  d'elle, 
apparaît  l'association  communale,  si  bien  que  l'un  et  l'autre 
groupement  coexistent.  Mais  de  tous  deux,  assez  naturelle- 
ment, le  but  n'est  pas,  et  le  fonctionnement  par  conséquent, 
ne  peut  non  plus  être  identique.  Aussi  une  divergence  plus  ou 
moins  accentuée  se  manifeste-t-elle  entre  les  i3rérogatives 
anciennes  du  premier  groupe  et  les  prétentions  nouvelles  du 
second,  entre  les  conséquences  domestiques  résultant  du 
régime  du  lignage  et  les  nécessités  beaucoup  plus  générales 
venant  de  l'organisation  de  la  ville  ;  dissemblance  qui  entraîne 
une  situation  d'autant  plus  complexe  qu'à  ce  moment  le  passé 
peut  réagir  encore  fortement  sur  le  présent,  et  que  celui-ci 
doit  en  subir  l'influence  toujours  prononcée.  En  général, 
précisément,  la  continuation  du  système  familial  et  du  senti- 
ment connexe  de  la  vengeance  entraîne  le  maintien  des  guerres 
jîrivées,  tandis  que  les  conditions  de  la  paix  communale 
poussent  la  justice  de  la  ville  à  ne  vouloir  les  subir  que  relative- 
ment. Aussi,  les  parties  considèrent  toujours  qu'elles  peuvent 
choisir  entre  la  vengeance  et  l'accord,  alors  que  le  pouvoir 
s'emploie  à  faire  du  second  moyen  un  principe  d'ordre  public, 
auquel  exclusivement  les  adversaires  d'ordre  privé  doivent 
finir  par  se  soumettre  ^.  La  permanence  des  différends  tient 
donc  à  l'état  des  mœurs  bien  plutôt  qu'aux  ordonnances  de 
droit,  et  à  certaines  égards  au  moins,  comme  par  exception,  les 
règles  juridiques  officielles  paraissent  être  en  avance  sur  les 
conditions  sociales  particulières,  bien  qu'en  réalité  celles-ci, 
par  ailleurs,  soient  déjà  transformées.  Cependant,  si  la  liberté 
familiale  n'est  plus  restée  que  conditionnelle,  la  résistance  et 
l'action  du  passé  ne  sont  pas  sans  demeurer  toujours  vivaces. 
Bien  qu'au  fond  le  changement  public  soit  maintenant  assez 


1.   Quelques  remarques  siu"  cette  opposition  dans  Dubois,   34-30  ;  Van 
Coetsem,  49-50  ;  Poullet,  Le  droit  pénal  du  Brahant,  172-174, 
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avancé  pour  que  l'autorité  puisse  déjà  obliger  les  parties  à  une 
convention  pacifique,  l'organisation  familiale  s'est  conservée 
telle  que  la  justice  n'a  pas  la  force  ou  l'idée  d'employer  le 
moyen  judiciaire  le  plus  simple,  la  prise  et  la  punition  du 
coupable  aussitôt  détaché  de  sa  parenté  ^.  De  même,  à  l'égard 
de  la  répression,  le  pouvoir  a  peut-être  moins  supprimé  la 
vengeance  qu'il  ne  l'a  élargie  et  à  son  profit  ;  pour  la  famille, 
elle  reste  la  conséquence  de  la  haine  du  lignage  ;  pour  lui,  elle 
devient  le  résultat  d'une  désobéissance  individuelle  à  son 
égard,  qui  alors  peut  attirer  sur  le  coupable  la  haine  de  la 
communauté  entière  :  ainsi,  la  faide  des  parents  ne  paraît  que 
s'être  amplifiée  en  une  mise  hors  la  paix  urbaine  générale,  et 
la  vengeance  du  lignage  n'a  fait  surtout  que  se  développer  en 
une  sorte  de  répression  exécutable  par  chaque  membre  de 
l'association  tout  entière,  si  bien  c[u'on  ne  cesse  d'avoir  affaire 
à  une  mesure  de  police  d'accomplissement  essentiellement 
privé.  Si  cependant  on  ne  doit  pas  se  méprendre  sur  l'impor- 
tance fondamentale  de  ce  changement,  on  voit  aussi  qu'à 
certains  égards  l'origine  et  le  fond  caché  des  choses  ont  plus 
évolué  que  l'apparence  et  l'exécution  visibles,  et  dans  l'en- 
semble, les  persistances  et  les  velléités  contraires  font  ressortir 
un  état  transitoire  et  mixte  comme  un  peu  flottant  ^. 

Il  est  vrai  qu'à  première  vue,  on  admettrait  presque  que  la 
vieille  famille  est  protégée  par  cette  intervention  de  l'autorité 
nouvelle  et,  à  la  rigueur,  doublement  :  contre  elle-même,  par 
la  mise  à  l'écart  des  membres  coupables  d'une  désobéissance 
aux  ordres  officiels,  et  contre  ses  ennemis,  par  la  séparation 
et  la  réconciliation.  Mais  cette  protection  n'est  que  superficielle. 
L'organisme  urbain  ne  défend  pas  l'union  familiale  pour  elle, 
mais  parce  cju'elle  constitue  un  de  ses  propres  éléments  numé- 
riques important.  Il  ne  la  protège  que  dans  l'intérêt  de  sa 

1.  Cotto  tendance  se  remarque  d'ailleurs  dans  certains  droits  barbares  et 
dans  le  droit  mérovingien,  tandis  que,  on  le  sait,  le  droit  carolingien  primitif 
se  rapproche  plus  directement  du  droit  douaisien  (Brunner,  D.  R.  O.,  II, 
529-530). 

2.  Sur  cette  situation,  voy.  des  observations  intéressantes  dans  Petit- 
Dutaillis,  §  4  déjà  cité,  88-112. 
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conservation  personnelle  seule,  car  si  elle  n'agissait  que  par 
sa  volonté  exclusive,  il  comprend  qu'elle  le  détruirait.  Bien 
mieux,  il  la  défend  si  peu,  au  fond,  que  si  elle  résiste,  il  la  brise. 
En  somme,  elle  se  considère  toujours  comme  une  union  de 
paix  et  de  droit,  mais,  aux  yeux  du  pouvoir,  elle  n'a  plus  que 
la  valeur  d'un  cadre.  C'est  là  une  tendance  non  équivoque  à 
la  rupture  du  lien  familial  et  au  développement  de  la  person- 
nalité beaucoup  plus  malléable. 

Ce  n'est  cependant  pas  tout.  Le  système  urbain  commence 
à  peine  à  être  constitué  que  déjà  apparaît  et  agit  un  organisme 
plus  vaste.  Pas  plus  que  la  famille  ne  saurait  résister  à  la 
justice  locale,  pas  davantage  cette  union  de  parents  qui  forme 
la  ville  ne  2)ourrait  s'opposer  aux  droits  de  l'autorité  centrale. 
Si  à  l'intérieur  des  murs  ne  doit  se  manifester  aucune  volonté 
hostile,  il  ne  faut  pas  également  qu'une  enceinte  fortifiée 
constitue  un  obstacle  à  l'exécution  des  ordres  du  pouvoir 
régional.  Comme  la  famille  disparaît  déjà  par  certains  côtés 
dans  la  ville,  cette  dernière  tend  à  se  grouper  avec  d'autres 
pour  former  le  territoire  et  s'annihiler  en  lui.  Des  deux  parts, 
motifs  et  résultats  de  changements  sont  finalement  de  même 
ordre.  Les  premiers  sont  essentiellement  de  nature  écono- 
mique :  il  faut  que  les  bourgeois  commercent  librement  entre 
eux  dans  la  cité  et  il  est  nécessaire  que  les  agglomérations 
échangent  sans  difficulté  les  produits  à  l'intérieur  de  la  région  : 
Louis  de  Maie  a,  à  cet  égard,  la  plus  claire  vision  de  l'avenir. 
Mais  aussi,  si  l'on  passe  aux  conséquences  qui  sont  de  nature 
plus  proprement  sociale,  si  la  famille  est  absorbée  par  l'orga- 
nisme urbain  et  qu'à  son  tour  ce  dernier  voit  grandir  en  face 
de  lui  un  système  «  national  »,  plus  que  jamais  l'individu 
commence  bien  à  demeurer  seul  devant  l'autorité. 

Ainsi,  le  régime  ancien,  dans  des  conditions  même  doubles, 
était  fortement  battu  en  brèche  et  en  voie  de  disparition  gra- 
duelle. Cette  dernière  était  inévitable  :  en  général,  la  police 
privée  devait  être  remplacée  par  une  police  administrative. 
Mais,  d'un  point  de  vue  spécial,  ce  changement  essentiel 
s'accompagna  aussi  d'une  modification  relative  aux  pénalités. 
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Le  droit  collectif,  en  principe,  ne  comportait  pas  ces  der- 
nières, car  elles  auraient  été  contraires  à  l'essence  réelle  des 
arrangements  ;  même  et  surtout  dans  les  paix,  si  à  la  réconci- 
liation s'ajoutait  pour  l'agresseur  une  certaine  réparation,  il 
est  d'autant  plus  intéressant  de  constater  que  le  caractère  de 
cette  dernière  ne  savait  être  que  non  répressif.  C'est  qu'en 
général,  ce  qu'on  exigeait,  c'était  la  pacification,  au  besoin 
sans  réconciliation  proprement  dite  ;  et  dans  cette  dernière, 
ce  qu'on  désirait  en  outre  pour  le  coupable  même,  c'était 
avant  tout  son  remords  ;  lorsqu'il  en  avait  fait  preuve,  la 
partie  adverse  ne  pouvait  que  s'incliner  et  la  société  n'avait 
pas  à  intervenir.  On  ne  saurait  sans  doute  exagérer  les  condi- 
tions d'application  de  ce  système  :  à  priori,  il  serait  très  admis- 
sible qu'un  régime  d'accords  en  général  ne  fut  réalisable  que 
dans  un  cercle  personnel  très  limité  et  en  particulier,  nombre 
d'agresseurs  purent  se  féliciter  de  ce  que  la  manifestation  de 
sentiments  simulés  et  l'exécution  de  la  composition  dans  son 
ensemble  leur  aient  permis  de  se  libérer  aussi  facilement  des 
conséquences  pénales  que  leurs  fautes  auraient  dû  leur  mériter. 
Cependant,  dans  une  société  ainsi  organisée,  à  la  fois  très 
familiale  et  très  im])ulsive,  les  effets  essentiels  de  cette 
méthode  pacificatrice  purent  ne  pas  être  sans  valeur  réelle;  on 
doit  spécialement  reconnaître  à  la  partie  non  pécuniaire  de 
la  réparation  une  véritable  élévation  spirituelle  ;  elle  n'avait 
]ias  pour  but  un  châtiment  jnu'ement  matériel,  mais  au  con- 
traire le  relèvement  du  coupable  :  on  le  mettait  face  à  face 
avec  sa  faute  en  lui  montrant  que  seuls,  un  sentiment  de 
contrition  et  un  acte  de  pénitence  étaient  susceptibles  de  lui 
gagner  le  pardon  de  la  victime  et  de  l'absoudre,  au  moins 
liumainement.  C'est  qu'à  cet  égard,  on  le  sait,  des  persistances 
germaniques  anciennes,  reconnaissables  partout  ailleurs, 
s'étaient  complétées  par  des  influences  nouvelles  religieuses, 
dont  l'action  se  manifestait  avec  \m  but  très  précis  et  selon  des 
conditions  très  nettes. 
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y)   droit  individuel 
(Droit  arbitral  criminel   ot  civil) 

§  15. 
La  justice  d'arbitrage,  système  par  excellence  des  guerres 
de  lignages,  fonctionnait  aussi  exceptionnellement  dans  des 
affaires  individuelles.  Ces  différends  pouvaient  être  d'applica- 
tion personnelle  familiale  ou  non,  et,  à  titre  réel,  ils  avaient 
une  nature  presque  uniquement  civile.  Les  accords  mêmes,  en 
général,  se  ])roduisant  par  Tintention  directe  des  adver- 
saires ou  sous  Finfluence  originelle  d'intermédiaires,  avaient 
pour  but  bien  net,  en  évitant  des  procès,  de  conclure  un 
arrangement  à  l'amiable.  Deux  espèces  de  conventions  juri- 
diques étaient  possibles,  quelle  que  fût  leur  provenance  per- 
sonnelle :  ou  les  parties  s'accordaient  entièrement  elles-mêmes 
et  se  contentaient  de  faire  légaliser  leur  arrangement  par 
devant  les  échevins,  ou  elles  choisissaient  des  conciliateurs 
particuliers,  bien  que  ces  derniers  ne  dussent  agir  en  somme 
que  par  une  sorte  de  délégation  du  Magistrat,  dont  l'inter- 
vention, outre  sa  valeur  testimoniale,  avait  ainsi  une  action 
plus  proprement  judiciaire.  Le  premier  système  non  seulement 
est  en  soi,  bien  entendu,  le  plus  simple,  mais,  documentaire- 
ment,  les  pourparlers  des  adversaires  ayant  été  une  affaire 
exclusivement  privée,  seul  leur  aboutissement,  leur  résultat, 
bref,  l'arrangement  même  de  forme  officielle,  est  exposé  et 
connu  ;  l'aiitre  genre,  au  contraire,  entraîne  presque  l'emploi 
plus  ou  moins  direct  de  deux  juridictions  superposées,  si  bien 
que  leurs  agissements,  la  procédure,  fût-ce  en  dehors  de  l'ac- 
cord final,  apparaissent  davantage.  Quant  aux  causes  dei  l'em- 
loi  de  chaque  espèce  d'arbitrage,  elles  ne  sauraient  guère 
être  précisées  :  tout  au  plus  conjecturerait-on  que  comme  la 
nature  précise  des  questions,  selon  le  mode  de  conciUation,  ne 
paraissait  pas  offrir  de  distinctions  essentielles,  ce  caractère 
a  dû  exercer  une  influence  bien  inférieure  à  l'action  des  facilités 
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diverses  de  résolution  que  pouvait  présenter  le  débat  en  raison 
de  la  forme  réelle  des  affaires  ou  des  intentions  personnelles  des 
parties  ;  mais,  encore  une  fois,  on  doit  se  borner  à  une  simple 
hypothèse  générale. 

Des  premiers  différends,  il  y  a  donc  fort  peu  de  chose  à  dire. 
Le  caractère  réel  des  «  debas  ^  »  qui  les  amenaient  était  exclu- 
sivement civil  et,  sous  le  rapport  personnel,  familial^  ou  non  ^. 
En  général,  c'étaient  des  questions  de  fortune  *  et  en  particu- 
Her  d'abord  de  dots  ^  ou  de  successions  ^,  dans  lesquelles  inter- 
venaient des  parents  ou  des  créanciers  avec  des  exécuteurs 
testamentaires  '  ;  puis,  on  voyait  des  affaires  de  propriétés, 
«  de  parchons  d'iretages  ®  »  ou  de  mitoyennetés  ^,  par  exemple 
au  sujet  des  eaux  ^°;  c'étaient  donc  bien  toujours  des  différends 
d'ordre  pécuniaire.  Alors,  les  parties,  de  «  leurs  boines  volon- 
tés ^^»,  «  jîour  matere  de  j^lait  à  eskiver  »  et  «  pour  pais,  amour 
et  concorde  nourir^-»,  soit  régulièrement  d'une  façon  directe, 
soit  par  exception,  à  l'aide  de  certaines  entremises  «  d'amis 
et  proismes  »  ou  d'agents  testamentaires  ^^,  concluaient  une 
«  paix,  concorde,  aloiance,  convenence  ».  en  un  mot  un  «  acors  »: 
elles  se  donnaient  ((  quitance  »  de  leurs  difficultés  ^'*.  Les  condi- 
tionsTde  l'entente  étaient,  bien  entendu,  quelconques  et 
variables  :  on  faisait  par  exemple  «  pais  de  l'eauwe.  si  con  li  lois 


1.  P.J.  798. 

2.  P.J.  372,  577,  798,  989.  1136. 

3.  P.J.  20,  591,  733,  735,  1110,  1146,  1153. 

4.  P.J.  20,  577. 

5.  P.J.  798. 

6.  P.J.  372,  577,  798,  989,  1136. 

7.  P.J.  372,  798,  1136. 

8.  P.J.  989,  1110,   1146. 

9.  P.J.  591,  735. 

10.  P.J.  591,  1153. 

11.  P.J.  989,  1153. 

12.  Accord  du  l*"""  août  1362  (Arch.  comm.,  FF  676)  ;  de  même,  «  par  certain 
trait tiet  et  accord  fait  par  les  amis  et  proismes  des  dis  frères,  pour  esquiever 
toute  matere  de  procès,  se  sont  accordé  et  ordené  ychil  frère  »  (1364,  11  oct.  ; 
FF  676). 

13.  Voy.  le  second  texte  de  la  n.  précédente  et  joindre  P.J.  798,  1136. 

14.  P.J.  372,  577,  735,  1146;  quittance,  577. 
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de  le  vile  ensegne  ^  ».  Des  clauses  coercitives,  l'obligation 
n'apparaissait  que  tout  à  fait  exceptionnellement  ^  et  très 
rarement  encore,  se  trouvait  une  clause  pénale,  toujours 
d'ordre  pécuniaire  ^.  Si  les  intermédiaires  pouvaient  rendre  le 
contrat  en  leur  nom  ^,  diplomatiquement,  il  était  toujours 
validé  devant  les  échevins  selon  les  formes  ordinaires  des 
actes  privés  ^.  Mais  le  rôle  du  Magistrat  restait  bien  tout  à  fait 
secondaire. 

Il  demeure  justement  très  caractéristique  par  sa  restriction 
même.  Des  parties  ont  eu  un  différend,  elles  l'ont  personnelle- 
ment tout  à  fait  réglé,  elles  se  contentent  d'en  faire  valider 
l'arrangement  par  devant  l'autorité.  Il  semble  difficile  que 
l'action  de  la  justice  soit  plus  simple.  Cette  intervention  exclu- 
sivement testimoniale  dut  donc  bien  suivre  la  phase  tout  à  fait 
primitive  où  les  particuliers,  on  le  sait,  s'abstenaient  complète- 
ment de  recourir  à  l'intervention  d'un  Magistrat  quelconque  ®. 

Le  second  genre  d'accords  ne  se  rapporte  encore,  docu- 
mentairement,  sauf  deux  exceptions  d'ordre  criminel,  qu'à  des 
causes  civiles.  Les  premières  sont  des  «  injures  et  vilenies  », 
puis  un  '(  claim  »  pour  dettes,  mais  qui  amena  le  défendeur  à 
«  laidanger  et  batre  »  en  une  taverne  le  demandeur  '  :  déjà,  cette 
seconde  affaire,  par  son  origine,  n'est  plus  absolument  tranchée, 
mais  mixte.  Les  autres  cas,  de  nature  civile  dans  l'ensemble, 
sont  en  principe  des  "  demandes  ke  li  une  partie  demandoit 
à  l'autre  *  »  ;  du  côté  personnel,  les  deux  adversaires  peuvent 
être  unis  ou  non  par  un  lien  familial  ^.  Mais  le  motif  de  la 


1.  P.J.  591. 

2.  P.J.  577,  733,  à  la  rigueur  1136. 

3.  P.J.  20,  372,  577. 

4.  Tout  à  fait  exceptionnellement,  P.J.  798. 

5.  C'est  toujours  un  chirographe  naturellement  ;  la  P.J.  20  offre  un  exemple 
unique  à  tous  égards  d'une  lettre  scellée  (voy.  plus  haut,  542). 

6.  Voy.  plus  haut,  512-510,  et  523-524. 

7.  P.J.  1143,  puis  921. 

8.  P.J.  799,  832,  912,  1138. 

9.  Affaires  familiales  :  P.J.  822,  988,  1019,  1021,  1063,  1151;  non  fami- 
Uales,  696,  799,  882,  885,  902,  905,  912,  921,  960,  1012,  1025,  1138,  1143. 
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demande  peut  n'être  pas  expliqué  ou  au  contraire  apparaître 
plus  clairement.  D'une  part  i,  il  est  plus  que  probable  cepen- 
dant que  cette  «  demande  »  non  spécifiée  se  rapporte  à  une 
affaire  d'argent  :  à  priori,  par  suite  du  milieu  ambiant,  on 
supposerait  malaisément  qu'il  n'en  fût  pas  ainsi  ;  en  fait,  le 
terme  précédent  est,  on  le  sait,  employé  dans  d'autres  cas,  où 
alors  le  caractère  de  l'objet  pour  lequel  il  se  trouve  utilisé  est 
indiqué  plus  ou  moins  nettement.  Parfois,  en  effet,  selon  une 
règle  essentielle  assez  générale,  le  motif  du  débat  n'est  men- 
tionné que  d'une  façon  excessivement  brève  ^  :  c'est  que,  on  le 
sait,  tous  les  actes  privés  présentent  un  intérêt  bien  plutôt 
juridique  qu'économique  et  veulent  beaucoup  plus  donner  la 
solution  judiciaire  des  faits  que  les  décrire  dans  leurs  détails 
réels  ^.  En  tout  cas,  les  affaires  familiales  sont  presque  unique- 
ment d'ordre  testamentaire  *  :  les  exemples  de  mariages  et 
de  dots  ne  se  rencontrent  que  des  plus  rarement  ^.  A  l'égard 
des  rapports  non  familiaux  par  principe,  mais  qui,  en  somme, 
peuvent  l'être  en  fait  ^,  ce  sont  surtout  des  questions  de 
«  dettes  et  deniers  '  .<>  sans  autre  spécification,  ou  plus  exacte- 
ment, des  affaires,  soit  de  prêts  ^,  mais  avec  la  seule  indication 
de  la  quantité  numérique  de  l'argent,  soit,  avec  plus  de  préci- 
sion encore,  de  paiements  j)our  échanges  de  marchandises  ^. 
En  dehors  de  ces  catégories  essentielles  de  différends  n'appa- 
raissent que  tout  à  fait  exceptionnellement  des  débats  à 
l'occasion  d'apprentissages  ou  de  sociétés  commerciales  ^^,  et 
en  réalité  ils  se  réduisent  aussi  à  des  questions  d'indemnités. 
Evidemment,    de    nouveau    la    caractéristique    commune   et 

1.  P.J.  696. 

2.  r.J.  799,  SS.'i.   ]13S. 

3.  Cf.  plus  haut.  504. 

4.  P.J.  1019,  1063,  1151  ;  peut-être  822. 

5.  Voy.  deux  accords,  l'un  de  déc.  1294,  après  «  lui  rontens  et  do}>as  »  poiu' 
<i convenencps  de  mariage  «  (Arrh.  ro»i)ii..  FF  667).  ot  un  autre  du  3  août  1348 
(Registre  AA  94,  fol.  68'). 

6.  C'est  peut-être  le  cas  par  ex.  poui-  les  P.J.  696  et  885. 

7.  P.J.  799,  902  ;  joindre  en  somme  822. 

8.  P.J.   1012. 

9.  P.J.  832,  885,  905,  1012. 

10.  Successivement  P.J.  1021  et  960. 
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fondamentale  de  toutes  ces  affaires,  c'est  de  consister  en  une 
discussion  d'argent  :  c'est,  d'un  point  de  vue  spécialement 
privé,  ou  dans  un  intérêt  proprement  commercial,  d'offrir, 
dans  des  conditions  de  netteté  diverses,  un  caractère  écono- 
mique. 

De  la  <(  demande  »  d'une  partie  à  l'autre,  restée  inexécutée 
par  cette  dernière,  résultaient  entre  elles,  naturellement,  des 
«  contens,  controverses  »  ou  surtout  des  «  debas  ^  ».  Mais  alors, 
«  de  boin  gre  et  bonne  volenté  »,  spontanément  et  directement, 
ou  quelquefois  indirectement  «  par  conseil  de  bonnes  gens  '^  », 
qui  n'étaient  pas  particulièrement  désignés  comme  des 
parents,  pratiquement  «  pour  hoster  un  débat,  oter  toute 
matière  de  procès...  et  fraiz  eskiever  ^  ".  finalement,  j^our 
«  amaisnier  et  apaisier  )•,  "  pour  eskiuwer  toutes  haynes,  frais 
et  discordes  ^  »,  bref,  "  }X)ur  bien  de  pais  »,  en  somme  dans  un 
but  général  facilement  compréhensible,  qui  paraissait  être  à  la 
fois  de  caractère  matériel  et  moral,  les  adversaires,  soit  d'eux- 
mêmes,  soit  par  Tavis  d'intermédiaires,  s'entendaient  pour 
arrêter  la  (pierelle,  ne  rien  faire  de  processif,  mais  aboutir  à  un 
«  compromis  »,  une  n  aloiance  »,  un  accord.  A  cette  intention, 
presque  toujours  eux-mêmes,  mais  sans  doute  avec  l'approba- 
tion tacite  du  Magistrat,  ce  dernier  ^  ne  devant  agir  de  son 
côté  que  tout  à  fait  par  exception  sur  la  demande  des  parties, 
choisissaient  le  plus  souvent,  en  fait,  deux  personnes  ®,  avec  la 
faculté  de  principe,  si  ces  élus  ne  s'accordaient  pas,  de  leur  en 
adjoindre  une  troisième,  à  l'occasion  de  laquelle  Tinterven- 
tion  directe  des  échevins  semblait  être  plus  accusée  ',  ou  pre- 

1.  P.J.  696,  822,  885,  90.5.  921,  900. 

2.  P.J.  905,  912,  1012. 

3.  Actes  de  juin  1296  (Arch.  comm.,  FF  668)  et  du  13  juin  1380  (FF  684). 

4.  P.J.  696,  832,  905. 

5.  Le  seul  exeinple  parait  être  celui  de  la  P.J.  885  et  peut-être  n'est-ce 
qu'une  forme  de  rédaction. 

6.  xiiic  s.  :  P.  J.  799,  822,  832  ;  —  xiv-- s.  :  885,  902,  905,  912,  921,  1012, 
1019,  1138,  1151. 

7.  On  peut  spécifier  en  effet  que  si  les  parties  «  n'estoient  ensanle  d'ac- 
cort ....  que  il  puiscent  prendre  d'iaus  meismes  un  preudomme  ki  soit  arbitres 
avœch  aus...  ;  et  s'il  n'estoient  d'acort  à  celui  tierc  arbitre  prendre,  si  li 
doivent  mettre  li  eskievin  >  (P.J.  912,  fin).  Mais  cette  formule  est  exception- 
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naient  quelque  fois  dès  l'abord  trois  ou  quatre  individus  ^  : 
c'étaient  toujom-s  des  «  lionnerables  hommes  et  sages  ^  »,  quali- 
fiés généralement  «  admiables  compositeurs  ou  pacefieurs  ^  »,  en 
un  mot  des  a  arbitres  »  ^.  Leur  situation  privée  ou  sociale  n'est 
pas  d'ailleurs  autrement  spécifiée  ^  :  une  fois  seulement  on  les 
désigne  comme  «  amis  carneus  »  des  adversaires  ^.  En  tout  cas, 
dans  l'ensemble,  ce  ne  pouvaient  être  que  des  gens  posés,  impor- 
tants, respectables  et  peut-être  possédant  certaines  connais- 
sances juridiques,  bref,  des  «  prudhommes  '^-  »  ainsi  qu'on  les 
nomme  quelquefois  encore,  tels  qu'en  principe  leur  avis  parût 
et  fût  digne  d'être  écouté  et  suivi.  A  ces  juges,  un  clerc  se 
trouvait  habituellement  adjoint  ^,  prouvant  l'emploi  ordinaire 
de  la  procédure  écrite,  dont  l'usage  est  en  outre  démontré 
par  ailleurs  ^.  Tous  les  agents  allaient  maintenant,  pour  con- 
duire l'affaire  à  bonne  fin,  pouvoir  engager  Faction  nécessaire. 
Elle  comprenait  principalement  deux  phases  qu'on  appelait 
régulièrement  <(  li  compromis  »  et  «  li  dis  »,  l'un  préparatoire, 
mettant  en  cause  de  préférence  les  parties,  l'autre  résolutive, 
faisant  intervenir  surtout  les  arbitres. 

En  premier  lieu,  les  uns  avec  les  autres  établissaient  les 
bases  du  «  compromis  ^"  ».  D'un  côté,  les  adversaires  décla- 

nelle  et  le  plus  souvent  on  énonce  que  «  il  puissent  prendre  un...  tiers  arbitres 
par  le  consel  des  eskievins  »  (P.J.  905  et  1025)  ou  même  très  directement  : 
«  Et  se  li  doit  arbitre  n'estoient  d'acort...,  eschevin  i  doivent  mètre  un  tierc  » 
(1311,  8  janvier  ;  Arcîi.  comm.,  FF  669)  ;  «  se  mètre...  sour  le  dit  de  N,  N  et 
de  N,  mis  et  esliut  par  esehievins  comme  tierch  »  (1325,  8  mars  ;  FF  672). 

1.  Trois  :  P.J.  960,  1021,  1025,  1063,  1143;  —  quatre,  697,  988. 

2.  P.J.  1019,  1138  ;  joindre  un  acte  de  janvier  1332  (Arch.  comm.,  FF  673). 

3.  xive  s.  :  P.J.  905,  912,  921,  1012,  1019,  1021,  1138. 

4.  xiii"^  s.  :  P.J.  799,  822,  832  ;  —  xiV  s.  :  885,  902,  905,  912,  921,  1012, 
1019,  1021,  1025,  1063,  1151. 

5.  On  mentionne  un  «  escuier  »  (P.J.  822),  im  «  doiien  de  S.  Piere  »  (1019), 
un  «  clerts  »  (902),  un  «  mausnier  »  (697),  un  «  carpentier  »  (1021),  un  «  lam- 
parlier  »  (799). 

6.  Et  encore  dans  un  acte  du  10  février  1374  (Arch.  coinin.,  FF  077). 

7.  P.J.  696-697,  1021. 

8.  P.J.  885,  905,  912,  060.  1012,  1019. 

9.  Voy.  )).  suiv.  et  n.    I. 

10.  Le  type  le  plus  complet  est  la  P.J.  905  ;  joindre  les  nos  tj<)(\  912,  1019, 
1138  ;  sauf  exceptions,  en  raison  de  la  similitude  générale  de  tous  ces  actes 
cj[ui  ne  sont  qu'une  réunion  de  formules,  nous  renvoyons  une  fois  pour  toutes 
à  ces  numéros. 


il 
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raient  en  général  u  être  mis  dou  haut  et  dou  bas  et  de  tout  en 
tout  sour  le  dit  et  l'ordenance  des  apaiseurs  >  ;  en  particulier, 
à  titre  réel,  ils  promettaient  d'abord  de  se  rendre  aux  journées 
fixées  i^ar  ces  derniers  au  cours  de  la  procédure,  puis,  à  la  fin 
leur  reconnaissaient  la  faculté  de  proclamer  leur  sentence 
dans  n'importe  quelles  conditions  extérieures,  moments  ou 
endroits  possibles.  Trois  délais  successifs  au  maximum  étaient 
établis  :  pour  les  parties,  au  sujet  de  Taccomplissement  de 
tous  les  actes  les  intéressant  et  qui,  au  besoin,  étaient  expressé- 
ment spécifiés  comme  devant  être  rédigés  par  écrit  ^  ;  pour 
les  juges,  à  l'égard  d'abord  de  la  convocation  des  adversaires 
et  de  leurs  témoins  et  ensuite  du  prononcé  de  la  sentence  : 
régulièrement,  on  ne  stipulait  que  les  deux  dernières  dates  -. 
En  général,  tout  devait  s'accomplir  dans  un  espace  de  temps 
de  deux  à  trois  mois  au  plus,  coupé  ou  terminé  par  de  grandes 
fêtes  religieuses  sur  lesquelles  on  se  réglait  ;  par  conséquent, 
les  débats  s'achevaient  sans  doute  assez  rapidement.  Pour  la 
sentence,  deux  juges  suffisaient,  mais  à  condition  que  le  troi- 
sième «  ait  esté  apielés  souffissaument  »  :  s'il  y  avait  trois 
arbitres,  le  jugement  était  rendu  à  la  majorité  des  voix  ^.  Les 
frais,  qui  comprenaient  en  particulier  les  dépenses  des  pai- 
seurs  et  de  leurs  clercs,  étaient  supportés  par  la  partie  con- 
damnée ^.  Le  respect  de  la  sentence  était  pour  les  deux  mté- 
ressés  un  devoir  que,  non  seulement  ils  prenaient  ((  l'obhga- 
tion  »  juridique  expresse  de  remplir  ^,  mais  dont  «  l'enfrain- 
ture  ))  exposait  la  partie  coupable  à  une  peine  pécuniaire,  au 
paiement  dune  certaine  somme  d'argent  :  dépourvue  de  nom 

1.  P.J.  905  et  912  ("  de  bouke  ou  par  esci'ipt  »),  960  («  les  escriptures... 
de  leur  clerc  «)  ;  «  et  doivent  les  parties...  leiu's  demandes,  leurs  responses 
et  toutes  leurs  raisons  avoir-  baillies  par  escript  >  (1338,  26  déc.  ;  Arch.  comm., 
VF  673). 

2.  La  pièce  de  1338  citée  à  la  n.  précédente  est  même  le  cas  unique  que 
nous  connaissions  stipulant  les  trois  délais. 

3.  »  La  où  li  plus  des  arbitres,..,  se  il  sont  troy  ensanle,  s'aaentiiont...,  ke 
il  soit  tenut     (P.J.  905,  912). 

4.  P.J.  905,  912,  921,  fin  du  §  1,  1019. 

5.  Dans  les  actes  de  début  surtout,  il  n'y  a  qu'un  serment,  mais  qui  doit 
être  au  fond  obligatoire  :  P.J.  696-697,  921,  1012  ;  actes  obligatoires  :  822, 
905,  912,  1019. 
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tcchni(iiie  spécial,  cette  pénalité  était  crime  importance  numé- 
rique excessivement  variable,  allant  de  quelques  unités  ou  de 
quelques  dizaines  de  sous  ^,  à  5,  18.  20,  60  '^  et  même  par  excei> 
tion,  100  Ib.  ^,  sans  que  d'ailleurs  un  rapport  quelconque  entre 
la  valeur  des  sommes  en  cause  et  celle  des  pénalités  paraisse 
pouvoir  s'établir  :  certaines  circonstances  de  détail,  i^erson- 
nelles  ou  réelles,  qui  nous  échappent,  déterminaient  évidem- 
ment la  relation  des  deux  éléments  numéri([ues.  L'attribution 
personnelle  de  cet  argent,  au  contraire,  selon  une  règle  absolu- 
ment fixe,  revenait  par  moitié  exactement  à  «  le  partie  qui 
tenroit  ■»  la  sentence  et  «  à  quel  seigneur  de  terre  ou  à  (piel 
justice  k'il  vam'oient,  i)or  leur  dit  et  leur  ordenance  faire 
tenir  )>.  évidemment  à  la  juridiction  (pii  s'occu2)ait  de  l'exécu- 
tion de  la  décision  et  de  la  punition  du  coupable  ^.  Enfin,  des 
pièges,  très  rarement,  apparaissent  au  nombre  de  deux  à  trois 
au  plus  et  avec  leurs  caractères  habituels  ^. 

Les  arbitres,  d'autre  part,  «  parmi  le  pooir  et  le  vertu  de  cest 
compromis  »,  déclarent  qu'ils  ont  k  empris  et  enkierkiet  le 
fais  de  l'arbitraige  en  aus  ».  Ils  respecteront  les  droits  des 
parties,  bien  entendu,  d'une  façon  générale.  Ils  se  réserveront 
la  faculté  «  d'aler  à  conseil,  là  où  il  leur  plaira  ».  S'ils  ne  sont 
pas  d'accord,  ils  prendront  en  effet  un  tiers  »  par  le  consel  des 
eskievins  ».  Ils  observeront  les  délais  fixés,  à  moins  que,  de 
concert  avec  les  intéressés,  un  «  alongement  »  ne  soit  déterminé. 
Enfin,  s'ils  n'ont  pas  rendu  la  sentence  à  l'époque  indiquée, 
les  parties  «  reviendront  à  leur  proches  com  devant  »  :  tout  par 
conséquent  sera  remis  en  état  ^. 

1.  10  s.  (P.J.  1012),  20  s.  (921),  50  s.  (885). 

2.  5  Ib.  (P.J.  912  et  1021),  18  (822),  20  (905  et  1138),  40  (832)  et  60  (696 
et  1019). 

3.  P.J.  799  et  acte  de  sept.  1315,  se  rapportant  simplement  à  des  «  deman- 
des »  d'une  partie  à  uiip  autre  (Arch.  comm.,  FF  671). 

4.  Il  n'y  a  qu'une  exception,  semble-t-il,  où  la  somme  soit  jiartagée  par 
tiers  entre  la  partie,  la  justice  et  les  arbitres  :  la  cause  de  cette  différence  est 
inconnue  et  dememe  inexplicable  :  P.J.  822. 

5.  P.J.  832  («  en  respondant  pom*  lui  »),  905  (3  individus  «  ont  enconvent 
sor  »,  etc.),  912  (éventuellement  :  «  il  donrront  plegerie  ...«),  988,  1021  fin, 
1143. 

6.  Voy.  en  général  pour  ces  clauses  les  P.J  905  et  912. 
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Tel  était  le  compromis,  qui  naturellement  amenait  un  pre- 
mier acte,  soit  presque  exclusivement  échevinal  ^,  soit,  tout 
à  fait  par  exception,  notarié  2. 

Les  arbitres  commençaient  donc  à  s'occuper  des  affaires. 
Quelquefois  en  effet,  k  por  mieus  enformer  dou  droit  des 
parties  et  por  avoir  sor  ce  boin  conseil  »,  «  par  l'assentement  » 
du  Magistrat,  ils  prenaient  un  tiers  ^  ou  reculaient  la  date  de 
la  sentence  ^  ;  ces  deux  changements  pouvaient  également 
donner  lieu  à  des  actes  diplomatiques  spéciaux. 

Cet  état  intermédiaire  terminé,  la  seconde  partie  des  accords 
était,  en  thèse  générale,  constituée  par  ce  cpi"on  nommait  «  le 
dit,  le  sentensce  et  l'ordenance,  li  dis  de  le  mise  »,  ou  plus  sim- 
plement ((  li  dis  »,  rendu  par  les  arbitres  devant  les  échevins  ^. 
Tout  d'abord  pour  le  passé,  les  premiers  déclaraient  que  suc- 
cessivement ils  s'étaient  enquis  de  tout  «  par  escrijjt  »,  que  bien 
entendu,  les  parties  leur  avaient  remis  chacune  une  copie  de 
leurs  affaires,  qu'ils  les  avaient  «  vu  et  entendu  »  eUes-mêmes 
sans  oubher  leurs  témoins  ;  que,  d'autre  part,  ils  s'étaient  à 
leur  tour.  «  conseilliet  à  preudommes  et  à  boine  gent  »,  à 
phiiseurs  boines  personnes,  saiges  de  droit  »  et  qu'en  effet  ils 
en  avaient  eu  «  boin  conseil  ».  Tous  ces  agissements  directs  ou 
indirects,  on  le  sait,  étaient  prévus  dans  le  compromis.  Les 
arbitres,  alors  parfaitement  éclairés.  «  sentenciaient  et  orde- 
naient,  disaient  en  leur  dit,  sentensce  et  ordenance  >'.  En  prin- 
cipe et  avant  tout,  ils  énonçaient  que  «  boine  pais  soit  ^  »  entre 
les  adversaires  ;  puis  au  sujet  surtout  de  la  partie  condamnée, 

1.  Le  «  compromis  •  doit  toujours  donner  lieu  à  un  acte  sjDécial  :  c'est 
ce  que  l'on  constate  dans  les  P.J.  696,  905,  912,  1019,  113S  ;  mais,  en  fait, 
il  n'est  souvent  connu  qu'avec  le  «  dis  >  :  P.J.  799,  822,  832.  921,  1012,  1151. 

2.  Une  mention  unique,  semble-t-il,  se  rencontre  dans  la  P.J.  960,  se 
rapportant  à  un  acte  d'ailleurs  perdu. 

3.  P.J.    1025. 

4.  P.J.  1063. 

5.  Voy.  les  «  dis  ■>  joints  aux  «  compromis  »  cités  ci-dessus,  n.  1,  et 
ajouter  les  «  dis  »  spéciaux  :  P.J.  885,  960,  1020-1021,  1151  ;  dans  deux  cas, 
on  possède  successivement  en  actes  séparés  l'une  et  l'autre  partie  de  la 
procédure  :  P.J.  696-697  et  1019-1020  ;  en  principe,  nous  renvoyons  égale- 
ment à  ces  textes  une  fois  pour  toutes. 

6.  P.J.  822,  832,  921,  960. 
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ils  donnaient  le  détail  du  dit  qui,  dans  l'ensemble,  en  concor- 
dance avec  la  thèse  du  débat,  pouvait  se  ramener  essentielle- 
ment au  paiement  d'une  somme  d'argent,  mais  dont  les  élé- 
ments n'offraient  qu'un  intérêt  exclusivement  privé  et  d'une 
forme  par  conséquent  variable  avec  chaque  affaire.  Bien 
entendu,  la  sentence  ne  comportait,  à  priori,  aucune  pénalité, 
puisqu'elle  était,  par  essence,  un  arrangement  et  un  arbitrage  ; 
cependant,  dans  les  cas  criminels,  par  analogie  avec  le  système 
du  droit  collectif,  on  édictait  une  expiation,  composition  ou 
pèlerinage  ^.  Le  paiement  des  frais  dus  aux  arbitres  et  à  leur 
clerc  était  rarement  mentionné  ^.  L'arbitrage  avait  naturelle- 
ment force  exécutoire  sous  peine  de  la  pénalité  pécuniaire 
prévue,  si  bien  qu'on  pouvait  déclarer  que  «  parmi  cest  dit  et 
sentence  »  et  réserve  faite  de  son  exécution,  les  parties,  en 
principe,  étaient  ((  quittés  »  mutuellement.  Ce  jugement, 
prononcé  devant  le  Magistrat,  donnait  lieu,  il  va  de  soi,  à  un 
nouvel  acte  de  forme  privée  ^. 

Enfin,  après  l'accomplissement  effectif  des  différentes 
clauses,  les  intéressés,  selon  l'usage,  se  délivraient  une  quit- 
tance **. 

L'affaire  se  trouve  ainsi  complètement  achevée.  Du  côté 
privé,  le  rôle  des  parties  et  des  arbitres  est  maintenant  connu. 
Du  côté  officiel,  le  pouvoir  public,  dans  cette  justice  essen- 
tiellement arbitrale  et  en  somme  civile,  pour  ces  deux  motifs 
simultanés,  on  ne  l'ignore  pas,  n'intervient  qu'éventuellement  ^. 
Quant  au  Magistrat,  il  a  été  aisé  de  s'en  rendre  compte,  les  par- 
ties n'ont  en  somme  de  droits,  les  juges  ne  possèdent  de  pouvoir 
que  ce  que  veulent  bien  leur  laisser  ou  leur  reconnaître  les 
échevins,  et  si)écialement  les  arbitres  privés,  cela  va  de  soi,  ne 


1.  P.J.  921,  1143. 

2.  P.J.  960,  1012,  §  2,  1151  tin. 

3.  Pour  quelque  motif  que  ce  soit,  doeunientaire  ou  peut-être  adminis- 
tratif, l'acte  final  ne  pouvant  se  passer  que  devant  un  organisme  testimonial 
officiel,  les  notaii'cs  ne  sont  pas  mentionnés  pour  les  «  dis  n. 

4.  Mentions  de  la  quittance  P.J.  097  (!t  1021  ;  actes  spéciaux,  902,  988  et 
à  la  rigueur  1143. 

5.  Cf.  plus  haut   509. 
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sont  en  principe  que  les  représentants  ou  les  remplaçants  des 
juges  communaux.  L'intervention  directe  de  ces  derniers  se 
manifeste  plus  particulièrement  d'abord  quand  un  point,  non 
pas  irrégulier,  mais  extraordinaire,  est  à  régler,  tel  que  le  choix 
d'un  arbitre  supplémentaire,  l'allongement  des  débats  ;  puis, 
dans  des  cas  irréguliers,  cette  même  entremise  apparaît  en 
vue  du  recouvrement  de  la  somme  stipulée  dans  le  compromis 
comme  étant  exigible  de  la  partie  qui  n'observait  pas  la  sen- 
tence. En  effet,  un  jugement  d'origine  sans  doute  directement 
privée,  mais  de  valeur  officielle,  ayant  été  enfreint,  le  coupable 
ne  peut  plus  relever  maintenant  que  de  la  justice  processive  : 
de  purs  arbitres  privés  ne  sauraient  posséder  un  pouvoir 
répressif.  Mais,  en  tout  cela,  il  s'agit  de  simples  conséquences 
en  soi  et  d'ordre  anormal.  D'une  façon  directe  et  générale, 
selon  le  principe  connu,  il  fallait  surtout  «  ovrer  par  le  conseil 
des  esche  vins  »,  si  bien  qu'exactement  leur  rôle  tenait  plus  de 
l'influence  que  de  l'action. 

Aussi  cette  juridiction,  à  première  vue,  paraissait  bien  être 
de  nature  privée  et  même  doublement.  Des  particuHers, 
volontah-ement,  en  choisissaient  d'autres,  auxquels  ils  recon- 
naissaient certaines  qualités  aptes  et  donnaient  certains  droits 
propres  à  l'arrangement  de  litiges  personnels,  remettant  entre 
leurs  mains  les  solutions  judiciaires  de  ces  différends  :  c'était 
donc  des  parties  d'en  bas  qu'originairement  les  juges  tenaient 
leur  pouvoir.  De  plus,  à  titre  réel,  il  n'était  que  momentané  et 
ne  durait  que  le  temps  même  de  régler  l'affaire  :  aussitôt  cette 

1.  Xon  seulement  les  particuliei'S,  mais  les  pouvoirs  concluent  des  accords 
arbitraux,  au  moyen  d'arbitres  privés,  dans  des  conditions  personnelles  et 
réelles  en  somme  semblables  aux  précédentes.  Voy.  entre  la  ville  et  Saint- 
Amé,  presque  au  même  moment,  P.J.  1237  et  une  pièce  du  30  mars  1362 
concernant  un  débat  au  sujet  tic  la  foire  de  la  collégiale  (voy.  t.  II,  §  27  ^'0  : 
«  comme  debas  fuissent  meu  entre...  ;  poiu*  lesquels  descors  acorder,  pour 
bien  de  pais  et  amom-,  les  dictes  jjarties  s'en  fuissent  mises  entre  [2  individus] 
comme  en  arbitres  arbitrateiu-s  ou  amiables  appaiseurs,  et  à  tenir  leiu"  dit  les 
dictes  parties  se  fuissent  liies,  par  devant  lesquelles  les  dictes  parties  eussent 
bailliet  leurs  raisons  ■  (Arch.  comm.  :  lay.  149,  série  GG  ;  Pilate,  Table-, 
no  523).  La  plii'aséologie  elle-même  ne  diffère  donc  pa.s  de  celle  que  nous 
avons  constatée  dans  les  arrangements  privés. 
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dernière  terminée,  c'est-à-dire  les  adversaires  mis  d'accord 
j)ar  leurs  apaisenrs,  ceux-ci  disparaissaient  et  redevenaient 
des  particuliers  quelconques.  Rien  n'était  donc  plus  personnel 
que  leur  autorité,  par  sa  provenance  comme  par  sa  durée. 
Cependant,  elle  ne  pouvait  avoir  de  valeur  que  si  elle  était 
reconnue  d'en  haut  :  les  parties  proposaient  et  le  Magistrat 
disposait,  dirait-on.  Il  est  d'autant  plus  vrai,  que  les  préroga- 
tives des  apaiseurs  étaient  purement  arbitrales  et  non  pas 
expressément  judiciaires  :  en  efifet,  les  poursuites  qu'entraînait 
au  besoin  l'exécution  du  jugement  revenaient,  non  pas  à  eux, 
mais  à  une  justice  régulièrement  établie,  qui  était  même  peut- 
être,  par  sa  forme  de  police,  de  nature  proprement  publique. 
Aussi,  le  caractère  de  la  juridiction  arbitrale  était  bien,  en 
apparence  non  officiel,  mais  en  réalité  officiel. 

En  dehors  de  son  essence  conciliatrice  caractéristique  par 
elle-même,  le  fonctionnement  de  cette  justice  n'offrait,  ni  dans 
la  généralité,  ni  dans  le  détail,  rien  de  particulier  ou  de  com- 
plexe, rien  qui,  en  un  mot,  méritât  d'être  spécialement  élu- 
cidé :  la  procédure,  p^r  exemple,  se  développait  régulièrement 
et  sa  division  en  deux  éléments  successifs  était  toute  natu- 
relle.  On  pourrait  surtout  chercher  à  rapprocher  une  telle 
juridiction   de  l'autre   forme   d'arbitrage,   celle   des   guerres 
privées.  Ce  n'était  pas  que  les  différences  mêmes  fissent  défaut. 
Du  point  de  vue  personnel,  il  s'agissait,  d'une  part,  d'intérêts 
collectifs,  de  l'autre,  d'intérêts  individuels,   en  dépit,   dans 
le  second  cas,  du  rôle  possible  de  la  famille  ou  mieux  d'une 
famille  apparaissant  dans  les  parties  ou  les  protagonistes  de 
l'accord.  De  plus,  à  titre  réel,  d'un  côté,  il  était  exclusivement 
question  de  droit  criminel,  de  l'autre,  presc^ue  uniquement  de 
droit  civil,  peut-être  parce  que,  dans  les  débats  individuels, 
les  affaires  criminelles  conduisaient  i)lus  naturellement  à  une 
solution  processive.  En  outre,  dans  l'emploi  de  ces  juridic- 
tions, la  première  apparaissait  comme  étant  coercitive,  celle-ci 
comme  facultative  :  l'action  des  intéressés  y  était  absolument 
libre,  à  l'exclusion,  non  sans  doute  de  toute  intervention 
judiciaire,  mais  de  toute  contrainte  sociale  officielle.  Peut-être, 
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cette  nouvelle  différence  résultait-elle  des  précédentes  et  en 
particulier  de  la  première  d'ordre  personnel  :  les  débats,  en 
effet,  ne  se  produisaient  plus  par  des  raisons  criminelles  assez 
graves  et  ne  mettaient  plus  en  cause  des  séries  d'individus 
engagés  malgré  eux  dans  le  démêlé,  si  bien  qu'il  fallait  songer 
à  ne  pas  les  rendre  victimes  involontaires  des  guerres,  mais  les 
différends  étaient  d'ordre  purement  civil  entre  deux  seuls 
adversaires  directs  qui  n'avaient  qu'à  s'entendre  mutuelle- 
ment. Enfin,  organiquement,  puisqu'en  général  les  causes  se 
montraient  comme  étant  beaucoup  plus  complexes  et  impor- 
tantes dans  le  premier  cas  cpie  dans  le  second,  il  semble  naturel 
qu'une  justice  soit  devenue  avant  tout  d'exécution  officielle 
et  que  l'autre  soit  restée  surtout  d'accomplissement  privé. 

]Mais,  ces  réserves  faites,  les  analogies  ne  manquaient  j)as 
non  plus.  Elles  apparaissaient  jusque  dans  la  phraséologie  où 
Ton  parlait  de  «  discordes,  de  liaynes  »,  cj^u'il  fallait  remplacer 
par  «  la  paix  ^  ».  La  procédure  aussi  par  ses  deux  phases,  le 
c  compromis  »  et  le  «  dis  »,  rappelait  la  succession  des  trêves  et 
des  paix  :  le  compromis  n'était  également  qu'un  simple  arrêt 
du  différend,  une  séparation  purement  extérieure  des  ennemis, 
alors  que  le  «  dis  ».  annulation  du  passé,  se  présentait  bien 
comme  une  réelle  réconciliation  et  selon  même  qu'on  l'énon- 
çait, comme  une  véritable  paix.  En  conséquence,  pour  le 
tribunal,  les  prudhommes  privés  des  justices  collectives  et 
individuelles  étaient  assez  naturellement  comparables,  quoi- 
que l'aj^parition  des  premiers  fut  exceptionnelle  et  celle  des 
seconds  régulière,  et  même  relativement,  les  paiseurs  et  les 
amiables  apaiseurs,  en  dépit  de  leurs  provenances  différentes, 
se  trouvaient,  par  leur  genre  de  fonctions,  très  semblables.  Si 
on  objecte  que  les  premiers  n'établissaient  pas  de  trêves,  à  la 
différence  des  simples  arbitres  qui  faisaient  des  compromis, 
il  est  facile  de  voir  que  le  rôle  personnel  de  ces  derniers  inter- 
médiaires était  beaucoup  moins  actif  clans  la  première  phase 
que  dans  la  seconde,  d'autant  mieux  que.  du  côté  réel,  celle-là 

1.  Cf.  ci-dessus,  669,  n.  4  et  en  particulier  P.J.  905. 
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avait  une  importance  infiniment  moindre  pour  la  présente 
forme  d'arbitrage  que  pour  la  précédente  :  une  double  infé- 
riorité se  manifestait  là  à  l'égard  des  juges.  Mais  c'est  qu'entre 
les  deux  parties  de  la  procédure,  le  rapport  était  beaucoup 
plus  fermement  établi,  le  lien  beaucoup  plus  étroit  qu'au  sujet 
des  débats  familiaux  ;  on  savait  d'avance  que  l'une  devait 
forcément  aboutir  à  l'autre  et  n'était  en  somme  exécutée  qu'à 
cette  intention,  bref,  qu'elle  n'avait  qu'une  valeur  prépara- 
toire et  transitoire  :  le  compromis,  dirait-on,  n'était  presque 
que  le  dit  «  en  puissance  »  et  le  dit,  le  compromis  «  en  acte  ». 
Cette  distinction  du  rôle  des  juges  était  ainsi  purement  secon- 
daire. Enfin,  d'un  dernier  point  de  vue,  les  compensations  dans 
les  très  rares  cas  criminels  existants  sont  absolument  compa- 
rables au  système  du  droit  collectif  en  pareille  matière. 

Le  rapprochement  entre  les  deux  genres  de  juridictions 
mérite  donc  d'être  fait.  Si  les  différences  concernent  directe- 
ment le  fond  et  les  analogies  la  forme,  c'est  que  les  premières, 
venant  de  l'opposition  fondamentale,  surtout  personnelle, 
entre  l'une  et  l'autre  sortes  de  droits,  étaient  pour  ainsi  dire 
forcées,  mais  elles  n'empêchaient  pas  d'intéressantes  simili- 
tudes de  fonctionnement  tenant  sans  doute  au  but  concilia- 
teur commun  aux  deux  parties.  De  ces  ressemblances  résulte 
finalement  que  la  procédure  dont  nous  nous  occupons,  à 
l'exemple  de  la  précédente,  a  aussi  une  importance  proprement 
historique  :  elle  ramène  également  aux  débuts  de  la  justice 
urbaine,  lorsque  les  précurseurs  du  Magistrat,  par  leurs  seules 
qualités  privées,  devenaient  les  élus  simplement  officieux  et 
temporaires  et  en  somme  les  purs  arbitres  des  membres  de 
l'association.  Relativement,  il  ne  semble  même  pas  exister 
d'élément  judiciaire  où,  à  l'époque  récente,  l'état  primordial, 
n'étant  par  ailleurs  resté  que  l'exception  et  souvent  à  peine 
visible,  se  soit  conservé  dans  des  conditions  aussi  complètes, 
même  aussi  exclusives.  Sans  doute,  on  l'a  déjà  noté  ^,  en  raison 
de  la  nature  tout  à  la  fois  individuelle  et  civile,  par  conséquent 

1.  Voy.  plus  haut  513-515. 
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tout  à  fait  ordinaire,  du  droit  en  jeu.  les  échevins  n'avaient  vu 
aucun  inconvénient  à  continuer  à  se  décharger  autant  que 
possible  du  7'èglement  d'affaires  de  ce  genre  sur  une  justice 
existante,  tout  en  acqviérant  la  haute  main  sur  sa  marche  : 
aussi,  par  excellence,  constituait-elle,  non  pas  une  dérivation 
administrative,  mais  une  survivance  sociale.  On  doit,  en 
somme,  pour  apprécier  la  valeur  véritable  de  ce  système  juri- 
dique, ne  pas  le  considérer  seulement  en  lui-mêmx  à  l'époque 
de  son  fonctionnement  documentaire,  mais  aussi  d'une  façon 
rétrospective  en  se  reportant  à  ses  débuts. 

Néanmoins,  si  Ton  compare  cette  forme  de  juridiction  à  la 
précédente,  elle  semble  déjà  être  moins  simple.  Du  côté  privé, 
les  parties  choisissent  non  plus  seulement  des  témoins,  mais 
des  arbitres,  et  du  côté  officiel  également,  l'intervention  des 
échevins,  si  elle  reste  encore  surtout  testimoniale,  devient  déjà 
aussi  un  peu  arbitrale.  Ce  sont  là  un  double  développement 
et  une  double  connexité.  On  constate  peut-être  ainsi  l'exis- 
tence dun  deuxième  stade  de  la  justice,  dit  arbitral  ^,  précé- 
dant immédiatement  l'apparition  des  juges  véritables. 


b)  Droit  processif  individuel. 

a)    DROIT    CRIMINEL --3 
§      Ifj. 

Comme  le  droit  criminel  concernait,  non  pas  exclusivement 
sans  doute,  mais  avant  tout  «  la  paix  de  la  ville  )>.  les  prescrip- 
tions qui  V  étaient  relatives,  servant  directement  à  assurer  la 


1.  Voy.  plus  haut  515-516. 

2.  Compléter  ce  §  par  l'étude  de  la  police  économique  spécialement  dans 
la  draperie  (t.  II,  §  26,  3"^'). 

3.  Bibliographie.  Flandre  :  Warnkônig,  Flandrische...  Rechtsgeschichte, 
t.  ml,  li\Te  4,  chap.  ii-iii  ;  Bennecke,  Das  Strafverfahren...  ;  Hainaut  : 
Cattier,  Evolution  du  droit...  en  Hainaut;  Bauchond,  La  justice  criminelle 
du  Magistrat  de  Valenciennes  ;  Brabant.;  Van  Coetsem,  Dm  droit  pénal...  [du] 
Brabant  ;  Poullet,  Le  droit  pénal...  [du]  Brabant;  France,  Guilhiermoz, 
Enquêtes  et  procès. 
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tranquillité  matérielle  urbaine,  avaient,  bien  entendu,  une 
importance  particulière  :  elles  constituaient,  en  somme,  la 
sanction  de  la  police.  Un  de  ses  éléments  essentiels  déjà  connu, 
était  formé  par  le  droit  collectif,  mais  ce  n'était  qu'ime  partie 
ancienne  et  indirecte  ;  il  existait  au  contraire  en  pareille 
matière  un  droit  individuel  nouveau,  absolument  le  droit 
criminel  propre,  qui,  relativement,  était  le  plus  important  de 
l'association  ;  il  embrassait  même,  on  le  sait,  l'élément  précé- 
dent, du  moins  sous  le  rapport  pénal,  lorsque  des  intéressés, 
pour  quelque  cause  que  ce  fût,  cessaient  d'appartenir  au  cercle 
de  famille  et  s'exposaient  à  des  répressions  d'application 
personnelle  ^.  Malheureusement,  plus  peut-être  que  dans  le 
droit  collectif,  Fabsence  des  sources,  ou  leur  état  fragmen- 
taire, ne  rendent  pas  toujours  possible  l'exposition  des  prin- 
cipes généraux  et  l'étude  de  la  totalité  des  questions,  si  bien 
que  trop  souvent  il  faut  se  borner  même  à  n'énumérer  que 
quelques  simples  détails  sur  les  points  qui,  par  hasard,  sont 
connus. 

I.     Généralités. 

V  La    Procédure. 

La  compétence  matérielle,  dans  Tensemble,  à  l'exception 
des  délits  de  lèse-majesté  divine  ou  humaine,  des  attaques 
contre  la  religion  et  des  cas  royaux,  réservés  sans  doute  aux 
pouvoirs  ecclésiastique  ^  ou  public  ^,  ne  paraissait  avoir  aucune 
limite.  Pour  plus  de  précision,  il  est  possible  d'établir  une 
double  division.  Tout  d'abord,  se  trouvaient  les  «  cas  et  faiz 
crimineulz  ^  ».  les  attaques  de  but  personnel  ou  réel  contre  les 
individus  et  les  biens,  injures  et  coups  ou  violations  de  la 

1.  Voy.  plus  havit  597,  619,  637. 

2.  C'est  du  moins  ce  qu'on  doit  supposer,  mais  il  n'en  est  pas  resté  de 
preuves  documentaires  et  peut-être  justement  pour  le  motif  que  nous 
conjecturons  ;  les  cas  de  ce  genre  revenaient  aux  officialités,  dont  les  archives 
sont  perdues.  —  Cf.  Bauchond,  26, 

3.  Voy.  plus  haut  86-87. 

4.  P.J.  1236. 
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propriété,  qu'il  s'agisse  du  point  de  vue  constitutionnel,  contre 
les  membres  du  gouvernement  '^.  ou  privé,  à  l'égard  de  parti- 
culiers, eux-mêmes  soit  relativement  isolés  simplement,  n'étant 
plus  tout  à  fait  rattachés  à  leur  famille  ni  déjà  détachés  d'elle 
et  dont  la  personnalité  ne  faisait  qu'apparaître  temporaire- 
ment, soit  toujours  absolument  seuls.  Venaient  ensuite  toutes 
les  atteintes  aux  règlements  administratifs,  tant  économiques 
que  juridiques  -.  En  général,  ces  faits  délictueux  for- 
maient en  soi,  toujours,  des  sortes  de  violations  de  l'ordre 
public,  des  atteintes  variées  à  la  police,  bien  que  relativement 
ce  genre  unique  puisse  se  décomposer  assez  aisément  en  deux 
espèces,  de  natures  respectives  surtout  personnelles,  puis 
réelles,  comme  d'application  avant  tout  privée,  puis  adminis- 
trative, ce  qu'on  pourrait  appeler  les  cas  de  droit  criminel 
véritable  ou  de  police  simple.  A  l'égard  maintenant  de  la  com- 
pétence personnelle,  les  divers  habitants  laïques  de  la  ville, 
permanents  ou  momentanés,  étaient  justiciables  des  échevins, 
et  il  n'en  était  pas  autrement,  en  principe,  de  tous  les  sujets 
publics,  féodaux  ou  ecclésiastiques,  pour  les  seules  circons- 
tances, bien  entendu,  où,  mis  en  rapport  avec  l'élément  précé- 
dent, ils  s'étaient  conduits  à  titre  privé  ^.  Aussi,  localement, 
d'une  part,  tout  mefïait  fait  en  la  «  jurisdicion  *  »  du  Magistrat, 
à  l'intérieur  de  la  ville  et  de  la  banlieue,  recevait  du  tribunal 
communal,  de  même  que  tout  acte  répréhensible  commis  par 
un  justiciable  contre  un  autre  «  ù  qu'il  maingne  »,  par  consé- 
quent au  besoin  au  «  dehors  •''  )),  entraînait  à  son  égard  les 
mêmes  conséquences  que  s'il  s'en  était  rendu  coupable  à  l'in- 
térieur de  l'échevinage   :  cette  extension  était  un  résultat 


1.  Cf.  plus  haut  348. 

2.  Une  terminologie  .spéciale  pour  cet  ordre  de  faits  n'existe  pas  :  compléter 
d'ailleurs  ce  que  nous  disons  maintenant  à  ce  sujet  par  l'étude  le  la  police 
économique  et  spécialement  de  la  draperie  (t.  II,  §  26,  3°^). 

3.  Voy.  pour  les  manants  plus  haut,  430  ;  povu-  les  forains,  441  ;  pour 
les  agents  publics,  140,  féodaux,  155,  et  n.  2,  ecclésiastiques,   169  ss. 

4.  Lettre  du  souverain  baiUi  du  12  déc.  1337,  se  rattachant  à  la  P.J.  1097 
(FF  144  ;  Pilate,  Table,  n"  430). 

5.  Se  reporter  simplement  aux  P.J.  citées  plus  haut,  517,  n.  4. 
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naturel  du  caractère  personnel  du  droit  urbain.  Eu  thèse 
générale,  la  compétence  du  tribunal  de  l'association  était  donc 
aussi  étendue  que  possible. 

La  terminologie  était  assez  variée,  qu'elle  fût  composée  de 
termes  simples  ou  multiples  ^.  A  côté  des  a  cas  ^  »,  des  «  faits  ^  », 
on  parle  de  «  débats  ^,  délits  5,  enfraintures  ^,  forfaits  ', 
mefîaits  ^,  outrages  ^  ou  crimes  ^°  »  ;  ou,  simultanément,  on 
mentionne  les  ((  cas  »  ou  «  delis  et  mefïais  »,  «  les  cas,  criesmes 
et  delis  »,  les  «  crimes,  delis  et  maléfices  ^^».  Selon  des  habitudes 
linguistiques  trop  fréquentes  à  cette  époque,  toutes  ces  expres- 
sions sont  non  seulement  assez  vagues  en  soi,  mais  entre  elles 
paraissent  être  employées  un  peu  au  hasard.  Elles  ont  cepen- 
dant une  valeur  plutôt  générale  et  juridique  que  limitée  et 
réelle  :  à  ce  dernier  égard,  on  séparera  évidemment  aussi,  on 
le  verra,  selon  les  divers  délits,  l'irijure  du  larcin  ou  de  l'homi- 
cide ^".  mais  on  tombe  ainsi  dans  des  dénominations  d'ordre 
purement  matérieP^.  qui  ne  permettent  pas  de  faire  rentrer  la 

1.  Pour  plus  de  détails,  voy.  plus  loin  la 'iJartie  3,  consacrée  aux  divers 
délits. 

2.  xiiie  s.  '.  P.J.  6893  .  _  xive  s.  :  999,  1081,  1097,  1193,  13466,  1399, 
fc  p.,  1461,  1531. 

3.  Droit  collectif  :  P.J.  138^,  1342-13432,4;  __  indi\àduel,  625,  7  9,  §  1, 
1081,   1305". 

4.  xive  s.  :  P.J.  971  début,  1097,  1305^,  1392»,  24^  29_ 

5.  P.J.   13469,  1518. 

6.  P.J.  I544I,  ^,  7  ;  Finances,  P.J.  33i. 

7.  Ternie  absolument  courant  dahs  les  règlements,  mais,  à  vrai  dire,  et 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  mentionné  (voy.  plus  haut,  517  n.  9  et  joindre  plus 
loin  §  16,  2^'),  presque  toujours  pris  dans  le  sens  «  d'amendes  ».  Voy.  pour 
la  signification  spéciale  qui  nous  intéresse,  P.J.  171^,  215^,  280^,  1346^, 
154429  ;  Recueil,  n"  374^  ;  cf.  d'ailleurs  «  fourfait  ne  amende  »  (1544^),  «  les 
fourfais  des  amendes  »  (  §  36).  «  les  bans,  amendes  et  foiu-faiz  »  (Recueil, 
no  371  fin). 

8.  xiiif  s.  :  P.J.  307,  386  ;  —  xiV  s.  :  999  («  maleficium  -).  1005,  1097, 
1193,   1222,   139216,   154423. 

9.  P.J.  1005  fin,  I544I8. 

10.  P.J.  971,  13059. 

11.  P.J.  1193,  1222,  13056,  1423  début,  1461.  Cf.  pour  des  délits  spéciaux, 
des  «  doublets  »  tels  que  «  une  batiu-e  ou  naureure  n  (P.J.  1193),  un  «  criesme 
et  murdre  »  (1322^),  «  le  mort  et  omicide  »  (1305^)  ;  u  mort  et  ochision  »  (1435^), 
«  homicide  et  murdre  »  (1439^^),  etc. 

12.  Voy.  plus  loin  dans  ce  chapitre,  la  partie  3. 

13.  Par  exemple  avec  l'emploi  déjà  noté  des  termes  de  «  cas  »  ou  de  «  fait  ». 
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faute  dans  un  cadre  d'ordonnancement  proprement  juridique, 
et  d'autre  part,  on  voit  combien  un  simple  essai  de  classifica- 
tion aboutirait  à  des  résultats  peu  certains  qui  ne  facilitent 
pas  toujours  la  détermination  des  principes  essentiels. 

L'organisme  était  uniquement  réchevinage  même,  le 
tribunal  urbain  par  excellence,  à  l'exclusion,  en  somme,  de 
toute  survivance  et  création  d'éléments  anciens  ou  nou- 
veaux plus  ou  moins  privés  ou  officiels,  sans  doute,  comme  on 
l'a  noté  ^,  en  raison  à  la  fois,  du  caractère  personnel  individuel, 
c'est-à-dire  récent,  et  de  la  nature  réelle  généralement  impor- 
tante des  débats.  Seuls  les  esgardeurs,  en  matière  de  police 
économique,  avaient  un  rôle  a.ssez  indépendant  2.  Si  le  juge- 
ment appartenait  toujours  au  Magistrat,  la  procédure  par 
contre,  tout  en  étant  en  principe  la  même  quelle  que  soit  l'espèce 
secondaire  du  droit  en  cause,  pour  les  affaires  proprement 
criminelles,  par  suite  de  l'action  particulière  du  bailli,  pouvait 
être  considérée  comme  ayant  une  nature  publique  plus  accusée 
que  dans  d'autres  faits  de  police  administrative,  réservés  plus 
complètement  aux  agents  urbains. 

Malgré  ces  différences  d'action  et  de  forme,  la  nature  maté- 
rielle de  la  procédure,  restée  sans  doute  longtemps  purement 
orale  par  analogie  avec  le  reste  de  la  vie  juridique,  à  l'époque 
documentaire,  put  également  commencer  à  se  modifier.  Dès 
le  milieu  du  xiii^  siècle,  au  moins  dans  un  cas  criminel  pur, 
les  échevins  délivrent  aux  parties  des  a  lettres  »  d'attestation 
des  faits  ^  et,  à  l'égard  de  la  police  administrative,  des  esgar- 
deurs font  <(  escrire  les  forfais  )>  par  leur  clerc  ^.  Bien  que  ce 
ne  soient  là  C£ue  des  témoignages  secondaires  de  l'emploi  de 
la  procédure  écrite,  son  usage  réel  n'est  déjà  guère  douteux. 
Dans  la  période  suivante,  apparaissent  des  preuves,  directes 
alors,  de  .son  existence.  Tout  d'abord,  les  adversaires  peuvent 

1.  Voj'.  plus  haut,  513-515. 

2.  Voy.  à  ce  sujet  plus  loin  poiu-  les  esgardeurs  en  général,  t.  II,  §  26.  3°^"^ 
et  en  particulier  pour  ceux  de  la  di-aperie,  §  36,  1°^. 

3.  P.J.  182^  et  687^  :  ce  dernier  cas  est  d'ailleiu-s  un  peu  mixte,  d'ordre 
collectif  et  individuel. 

4.  Recueil,  n°  236^. 
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«  mettre  leur  plainte  par  escript  ^  «  et  la  présentation  des 
parties  est  «  registrée  »  par  les  clercs  de  la  ville  2.  L'affaire 
engagée,  chacun  écrit,  non  pas  forcément,  mais  au  besoin,  ses 
«  raisons  »  et  les  apporte  ainsi  au  tribunal  ^.  A  l'extrême  fin 
du  xiv6  siècle,  un' notaire  délivre  à  une  partie,  par  devant 
témoins,  un  «  instrument  publique  »  donnant  le  récit  des  faits, 
de  façon  à  ce  qu'évidemment  l'intéressé  puisse  s'en  servir 
comme  preuve  en  justice  "*.  De  son  côté,  le  représentant  du 
pouvoir  public  prépare  sa  «  plainte  »  de  nouveau  écrite  et  l'in- 
culpé peut  «  demander  à  en  avoir  coppie  ^  ».  Les  témoignages 
terminés,  l'administration  les  fait  transcrire  dans  des  recueils 
spéciaux  ^  et  chacun  également,  partie  publique  ou  privée, 
a  le  droit  de  «  requérir  »  une  transcription  des  «  noms  et  sour- 
noms  »  des  déposants,  en  somme  de  leurs  dépositions  ".  De 
même,  divers  éléments  de  la  procédure  qui,  en  fait,  ne  nous  sont 
guère  connus  que  dans  les  cas  de  légitime  défense,  tels  que  les 
«  intendits  »,  les  «  billets  »,  ceux-ci  à  leur  tour  se  «  raportant  es 
registres  de  le  halle  »,  les  «  reproches  »,  les  «  salvations  »,  sont 
((  apportés  par  escript  »  au  tribunal,  puis,  sur  «  requeste  », 
délivrés  en  copie  encore  ^.  Pour  rendre  leurs  sentences,  les 
échevins  consultent  leurs  archives  ^.  Les  jugements  ne  sont 
pas  évidemment  purement  oraux,  car  on  les  inscrit  également  ^° 
et  il  existe  en  particulier  des  registres  de  bannissement  ^^,  de 
même  qu'on  peut  ensuite  demander  au  Magistrat  des  «  lettres  » 
qui  reproduisent  la  sentence  ^^  ou  qui,  postérieurement,  cons- 

1.  P.J.  13223  début. 

2.  0.  R.  F.,  V,  135,  §  38. 

3.  P.J.   1237,   1257. 

4.  P.J.  1500. 

5.  P.J.  13223,  1342,  14762,  1483  siu-toiit. 

6.  C'est,  pour  l'époque  qui  nous  occupe,  le  registre  FF  385  :  voy.  les 
P.J.  1432»,  14351.  14371-2.  14393,  1460^  1474^  etc. 

7.  P.J.   1430»,   14fi04. 

8.  P.J.  14394,  8-9,  11,  14G02,  5-6,  8. 

9.  Voy.  ci-après,  699. 

10.  De  même,  700. 

11.  P.J.  1380,  1383. 

12.  Elles  servent  de  preuve  aux  acquittés  :  le  5  août  1388  «  do  ce  [du  jvige- 
ment  d'acquittement  rendu]  fu  par  le  dicte  Jehane  demandé  lettres  »  (Arch, 
comm.  .■  registre  FF  385,  fol.  24). 
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tatent,  par  exemple,  qu'un  banni  rentré  a  «  fait  mal  à  se 
partie  ^  )\  L'absence  trop  fréquente  des  pièces  même  ne  permet 
pas  de  préciser  davantage,  mais  le  principe,  en  tout  cas,  ne 
saurait  être  douteux. 

Examinant  les  phases  diverses  de  la  procédure  ^,  on  voit 
que  tout  d'abord  le  «  debas  »  peut  «  mouvoir  ^  »,  l'affaire  peut 
s'engager  sous  une  double  forme  générale,  privée  ou  officielle. 
C'est  qu'en  effet,  la  police  est  encore  une  chose  essentiellement 
mixte,  dont  l'exécution  appartient  à  peu  près  aussi  bien  aux 
particuliers  qu'au  pouvoir  ^  D'un  côté,  l'action  privée  s'accom- 
plit à  une  intention  personnelle  ou  commune.  Une  «  partie  », 
dans  une  affaire  l'intéressant  particulièrement,  et  représentée, 
si  elle  était  morte,  par  le  plus  proche  parent  ^,  peut  «  suivir 
le  halle,  se  traire  par  devers  eschevins  »  et  là  «  clamer,  apporter, 
bailler  une  plainte,  une  poursieute  »,  au  besoin  écrite,  et 
((  requérir  »  le  Magistrat  pour  <(  qu'il  lui  fasse  raison  ^  r  ;  ces 
diverses  expressions  ont  toutes  la  même  valeur.  Les  échevins 
(f  enclinent  '^  »  ou  non  «  à  sa  requeste  »,  peut-être  immédiate- 
ment. En  cas  d'affirmative,  ce  paraît  être  .spécialement  dans 
ce  mode  d'engagement  de  l'affaire  que,  dit-on  au  xiv^  siècle, 
on  «  fait  partie  fourmée  contre  la  partie  adverse  ^  ».  Au  con- 
traire, dans  un  but  officiel,  mais  en  matière  proprement 
criminelle,  aussi  souvent  que  l'on  commande  ou  ordonne  à  un 
habitant  de  «  prendre  et  admener  en  main  de  justice  »  un  indi- 

1.  Même,  en  ce  cas  iJarticulier,  dès  le  xiii^  s.  :  P.J.  182^. 

2.  La  P.J.  1275  en  donne  une  idée  générale  intéressante. 

3.  On  sait  que  cette  expression  est  absolument  courante  pour  toutes  les 
parties  de  la  justice  :  dans  le  cas  actuel,  voy.  P.J.  971  début. 

4.  Voy.  plus  loin  le  chap.  qui  y  est  relatif,  §  20,  surtout  A^. 

5.  P.J.  14352,  14749. 

6.  xive  s.  :  droit  collectif  :  P.J.  1100,  1400,  IVSl^.  1474»,  1476^;  indi- 
viduel, 1195,  1322,  §  3  début,  1392^^  1418,  1442^,  1493^  ;  et  encore  :  «  comme 
X.  sivist...  les  eskevins  en  plaine  halle  à  clie  qu'il  li  fesissent  raison  sour 
che...  »  (1331,  27  mars  ;  Arch.  coinm.,  reg.  AA  94,  fol.  35')  ;  cf.  dans  la  justice 
civile  pénale,  P.J.  705^. 

7.  P.J.  1195. 

8.  P.J.  1437^,  1474»,  1493^.  —  Cf.  jjom-  l'emploi  de  cette  expression  avecle 
même  sens  judiciaire,  dans  le  Tournaisis,  Esmein,  Procédure  criminelle,  108, 
qui  donne  à  ce  sujet  un  extrait  de  Bouteiller,  Somme  rurale,  I,  34,  p.  221, 
et  dans  le  Brabant,  PouUet,  Le  droit  pénal  [du]  Brabant,  191. 
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vidu  quelconque  qui  trouble  l'ordre  et,  on  le  sait,  c'est  spécia- 
lement le  cas  pour  des  forains,  (c  l'arrêt  »  est  bien  exécuté  par 
un  particulier  ^  :  ce  sont  des  cas  indéniables  de  «  présents 
meffaits  ^  »,  de  flagrants  délits.  Mais  il  se  peut  simplement 
qu'une  personne  sache  le  fait  et  vienne  l'annoncer  aux  éche- 
vins  en  «  accusant  »  le  coupable  :  elle  agit  ainsi  par  véritable 
dénonciation  ^.  Dans  ces  deux  dernières  séries  de  circonstances, 
l'individu  joue  vraiment  le  rôle  de  policier  et  se  conduit,  non 
plus  en  vue  de  son  intérêt  propre,  mais  de  l'avantage  public. 
En  second  lieu,  à  côté  des  particuliers  apparaît  naturellement 
le  pouvoir,  qu'il  agisse,  par  comparaison  avec  les  premiers, 
sur  une  réclamation  ou  spontanément  et  plutôt  dans  une 
intention,  soit  immédiatement  privée,  soit  générale,  quoique 
le  résultat  final  soit  le  même.  Quelle  que  soit  en  outre  l'origine 
personnelle  de  l'action  de  l'autorité,  elle  peut  se  manifester, 
à  titre  réel,  sous  une  forme  double.  D'une  part,  en  cas  de 
«  présent  meffait  »  encore,  les  agents  de  la  police  juridique  ou 
économique  ((  voient  »  ou  «  orent  »  qu'un  individu,  en  général, 
«  dit  »  ou  «  fait  »  mal  *  :  ils  peuvent,  on  le  sait,  avec  le  concours 
éventuel  d'un  particulier  auquel  ils  commandent,  au  besoin, 
de  les  «  aider  ^  ».  «  mettre  main  »  sur  le  coupable,  1'  ((  arrêter  » 
et  le  <(  prendre  *»  »  aussitôt  :  ainsi,  en  matière  économique  '^,  les 
inspecteurs  arrêtent  ((  tout  ce  qui  seroit  encontre  le  ban  de  le 
vile  »,  les  «  mauvaises  œvres  »  ou  les  «  marchandises  k'il 
cuident  k'il  venist  de  mauvais  liu  »  et  apportent  les  réclama- 


1.  P.J.  1312,  lO-li,  1333,  1329,  11*  ;  cf.  578. 

2.  Voy.   ci-dessous. 

3.  Pour  la  police  juridique,  voy.  deux  cas,  tous  deux  relatifs  à  l'assis- 
tance dans  P.J.  053^  et  814^  ;  à  l'égard  de  la  police  économique  et  dans  la 
draperie,  RccueiK  n"»  231  ^^  234*  ;  niôine  238^  et  peut-être  n"  320*. 

4.  P.J.  40li--. 

5.  P.J.  133». 

fi.  Ex.  nombreux  :  xiii<'  s.  :  P.J.  8fi*',  133^,  ltJ3-,l3,  ;J17  ;  —  Xiv'^  s.  : 
lOliô,  début,  1141  («  habere  jirisiam  seii  captionem  "),  1222  («  présent 
melïait  ..),  1269,  2^  p..  13059,  1323^.  ',  1432^,  14391,  1446,  1474^,  1483 
(i;  trouver  en  présent  meffait  •■).  1518,  1544"^^  (P^"  p.  :  «  présent  fait  "). 

7.  Joindie  bien  entendu,  pour  plus  de  détails,  t.  II,  §  26,  3^0. 
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tions  ou  les  objets  aux  échevins  ^.  D'un  autre  côté,  par  l'inter- 
médiaire d'agents  quelconques  qui  «  voient  telle  chose  par 
vérité  que  il  creissent  »,  font  une  enquête  et  rapportent  encore 
leur  «  souspechon  »  ou  les  forfaits  réels  aux  échevins  -,  se 
plaignant  directement  à  eux  sous  mie  forme  ou  sous  une  autre, 
il  peut  «  venir  au  notisse  et  cognoissance  «  du  Magistrat  ^  que 
telle  faute  a  été  commise  :  alors,  il  se  déclare  «  prêt  à  aler 
avant  en  le  dicte  cause  ^  »  et  peut  «  ensignier  »  au  bailli,  si  l'ofïi- 
cier  public  ne  l'a  pas  fait,  «  d'arrester  le  souspechonné  ^  »  ;  les 
inspecteurs  économiques  se  chargent  peut-être  spécialement 
des  objets  délictueux  ^.  En  somme,  les  agents  de  la  poUce, 
quels  qu'ils  soient,  ont  certainement  le  droit  et  le  devoir  de 
ne  pas  attendre  Tordre  du  Magistrat  pour  agir,  s'il  y  a  flagrant 
délit  :  dans  le  cas  contraire,  c'est  probablement  une  question 
d'espèce  et  il  est  assez  difficile  de  donner  une  règle  précise. 

En  effet,  la  mise  en  marche  de  l'affaire,  on  s'en  rend  compte 
aisément,  peut  être  de  forme  assez  variable  :  du  côté  réel,  on 
constate  ou  non  un  flagrant  délit,  une  action  ou  une  dénoncia- 
tion d'un  particulier  se  produit,  un  agissement  requis  ou  spon- 

1.  Par.  ex.  P.J.  238,  B^\  256',  275^  2789,  280^,  289^1,  ISIO^*;  Recueil, 
nos  22415-16,  22946-47^  238l»,  277^,  385*  (■<  présent  meffait  »),  390". 

2.  P.J.  1193  (..  pour  le  souspechon  »),  1275  («  souspeçonnéz  »),  1318,  1493^ 
(de  même)  ;  joindi-e  une  lettre  du  5  sept.  1332,  de  Philippe  VI  de  Valois,  se 
rattachant  à  la  P.J.  1080  :  «  les  eschevins  »  nous  affirment  «  avoir  la  cognois- 
sance et  les  jugemens  des  bourgois  et  manans...,  au  conjiu-ement  de  notre 
balliu  d'icelle  et...  [comme  ils],  à  la  pom-suite  du  dit  balliu,  eu.ssent  oy 
pluseurs  tesmoinz  contre  pkiseurs  de  leiu-s  bourgois  ou  manans  pour  la 
souspeçon  de  la  mort  Pierre  d'Adechi...  ;  desquieus,  il  en  y  eut  aucuns 
délivrés  par  jugement  et  li  aucuns  fui-ent  pris  et  enprisonéz  en  atendant  loy 
et  le  jugement  des  dis  eschevin.s,  et  selonc  ce  que  il  les  trouvèrent  coupables, 
il  les  bannirent  au  conjuiement  du  dit  bailla...  »  (Arch.  comiii.,  FF  37  ; 
Pilate,  Table,  n'^  410). 

3.  P.J.  1097,  13222,  1493I. 

4.  P.J.  1005. 

5.  Droit  collectif  :  P.J.  149,  1275,  1323^  154437  ;  ^  uKlividuL'l,  KilS  lOtîj 
(«  ariestés...,  pour  clie  que  on  li  metoit  sus  »),  1097,  1193  ('«mie  ijrins...  en 
présent  meffait  »,  mais  «  par  chertain  ensignement  fait  par  nous  eschevin  au 
dit  sergant  »,  1322,  §  2  fin,  1493^,  1544,  §  5,  39,  2^  phrase  ;  s  ns  doute  aussi 
Recueil,  no  350,  p.  243. 

6.  P.J.  1310^2  („  souppechon  »),  1425,  §  3,  2^'  i^lirase,  9;  Recueil,  n^s  224^5, 
240^1,  256^  270^,  323^  385^  («  sceu  ou  prouvé  >■  par  opposition  a  «  présent 
meffait  "). 
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tané  de  la  justice  s'accomplit  ;  du  côté  personnel,  le  particulier 
agit  dans  son  intérêt  exclusif  ou  dans  un  but  d'ensemble  ;  la 
justice  même  se  conduit  originairement  pour  une  fin  limitée 
ou  générale.  Pour  ces  causes  ou  ces  intentions  diverses,  dans  ces 
conditions  distinctes,  peut  s'effectuer  un  arrêt  personnel  ou 
réel  encore,  bien  qu"il  ne  soit  nullement  obligatoire,  surtout 
en  matière  d'administration  économique.  Mais  en  dépit  de 
ces  dissemblances,  tous  ces  modes  ne  font  que  se  compléter  : 
particuliers  et  pouvoir  s'entr'aident,  visent  à  un  but  commun 
et  aboutissent  à  un  résultat  unique  ^. 

Si  l'arrêt  s'exécutait  cependant,  que  l'individu  fut  «  tenus  ^  », 
les  «  arresteurs^  )m(  l'amenoient  par-devant  les  eschevins*»,  qui 
sur  leurs  renseignements,  pouvaient,  semble-t-il,  et  même 
devaient  «  l'interroger  »  aussitôt,  au  moins  sommairement  ^. 
Comme  conséquences,  d'une  part,  on  ignore  si  une  libération 
était  réalisable  immédiatement  ou  n'était  pas  possible  avant 
le  jugement.  Au  contraire,  les  juges  pouvaient  certainement 
ordonner  au  bailli  que  l'individu,  devenu  alors  «  l'intimé  ^  », 
l'inculpé,  fut  par  lui  «  enseigniez  es  prisons  ».  L'agent  public 
l'emprisonnait  donc  dans  la  Vieille  tour  du  châtelain  '^,  «  sans 
recreanche  faire  ^  ».  sans  le  mettre  en  liberté  provisoire,  au 
moins  en  principe.  Il  semble  en  effet  qu'on  avait  cette  faculté, 


1.  Cf.  Bennecke,  29-34  ;  Bauchond,  livre  I,  chap.  iii-iv,  62  ss.  ;  Poullet, 
Le  droit  pénal  du  Brabant,  190-192  ;  poui-  la  France,  voy.  au  besoin,  Esmein, 
La  procéd.  crimin.,  108  ;  Tardif,  La  j)}-océd.  civ.  et  crimin.,  137-139. 

2.  Par  ex.  :  droit  collectif,  P.J.  US»,  \51^^,  ^2,  l»,  21^  1323^,-2  13432  ;  — 
individuel,  1722",  1792,  15441»,  2»,  46  48 

3.  P.J.  12701. 

4.  P.J.  14321,  14421,  14741.3^  1493  ^^i  montrent  que  ces  indications 
semblaient  même  être  données  sous  la  forme  d'une  première  ou  même 
unique  (1442)  «  plainte  »  du  bailli  ;  cf.  ci-après,  691  et  n.  9. 

5.  Mêmes  P.J.,  faisant  voir  nettement  que  l'interrogation  se  fait  avant 
l'emprisonnement. 

6.  P.J.  I439II. 

7.  Droit  collectif  :  P.J.  149,  1169,  139235,  1399  début,  1412,  14693;  — 
individuel.  I6II,  1932,  io05,  1097,  1193,  1222,  1256,  1393»,  12^  14322, 
1442'»,  1455,  14761,  1483  début,  1493i,  1544^,  29  .  joindre  l'acte  de  1332 
cité  p.  précédente,  n.  2. 

8.  P.J.  12791.  —  Sur  la  récréance,  voy.  Esmein,  Procédure  criminelle,  55, 
et  au  besoin,  Lc8  contrats,  121. 
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moyennant  le  paiement  d'mie  somme  d'argent,  qui  prenait 
alors  le  caractère  d'mie  amende,  ou  avec  l'intervention  d'un 
piège  ^.  Tous  ces  points  de  détail  sont  assez  obscurs  et  l'on  ne 
saurait  faire  d'hypothèses  bien  précises  à  leur  sujet.  Inverse- 
ment, si  l'individu  n'est  pas  «  tenus  »,  on  doit,  croirait-on, 
instruire  sa  question  dans  les  formes  ordinaires  ^. 

Pour  celles-ci,  en  tout  cas,  jusqu'à  l'appel  même  de  l'affaire, 
particuliers  et  tribunal  ne  restent  pas  inactifs.  Les  intéressés, 
s'ils  ne  sont  pas  emprisonnés,  sont  évidemment  avertis  de 
l'inculpation  qui  pèse  sur  eux.  Ils  peuvent  «  apporter  leurs 
raisons  »  à  l'échevinage,  au  besoin  par  «  escript  ^  »  :  c'est  peut- 
être  ce  qu'à  la  fin  du  xiv<^  siècle,  on  appelle  «  l'intendit  »  avec 
ses  ((  articles  ^  ».  Les  défenseurs  et  représentants  n'apparais- 
sent également  que  vers  cette  époque  et,  en  somme,  dans  des 
circonstances  qui  semblent  rester  très  rares.  LTne  affaire  de 
rupture  de  trêves  fait  voir  précisément  les  trois  sortes  d'agents 
de  cette  nature  qui  nous  soient  connus  et  qui  interviennent 
successivement,  «  le  conseil,  l'avocat  »  et  le  «  procureur  ^  )\  Le 
premier  se  montre  aussi  dans  un  autre  cas  de  guerre  familiale, 
mais  concernant  des  forains  qui  se  firent  arrêter  à  Douai  ®  : 
de  part  et  d'autre,  son  rôle  demeure  très  indéterminé.  L'avocat 
suit  donc  le  «  conseil  »  dans  l'affaire  de  rupture  d'accord  que 
nous  venons  de  mentionner,  et  comme  elle  se  termine  par  un 
retrait  de  l'accusation,  il  se  borne  à  servir  de  conseiller  égale- 
ment aux  inculpés  sans  avoir  eu  aucmie  action  «  oratoire  '^  ». 


1.  P.J.  1065,  154429. 

2.  Voy.  par  ex.  P.J.  172,  B  2^  et  15441»,  43^  46^  48. 

3.  P.J.  1257,  l'''^  part.  ;  «  apportèrent  par  escript  les  dites  parties  leur 
demandes  »  (Brassart,  Preuves,  n»  88,  p.  147). 

4.  P.J.  1460»  (début).  —  Cf.  Guilhiermoz,  Enquêtes,  9-10. 

5.  Affaii-e  du  30  sept.  1396  au  2  janv.  1397  (Arch.  comm.  ;  reg.  FF  385, 
fol.  138-141). 

6.  P.J.  1474'.  Pour  l'affaire  de  1396  :  «  Et  de  le  partie  des  dis  prisonniers 
par  le  boucque  de  leur  conseil,  qui,  à  leur  requeste  leur  fu  acordés  par  loy, 
fu  requis  et  contendu  que  li  dis  Colars  se  devoit  faire  partie  fourmée  contre 
eulx  ou  il  se  désistât  »  (fol.  138).  —  A  la  rigueiu".  sur  le  conseil  dans  la  procé- 
dure féodale,  voy.  Bi-unucr,  Wort  u.  Fonn.,  74(i-750,  et  trad.,  481-484. 

7.  Fol.   138'. 
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Enfin,  viennent  les  procureurs  qui  sont  plus  répandus  ^. 
Employés  sans  raison  plausible  dans  quelques  circonstances 
extrêmement  rares,  dont  la  précédente  ^,  ils  sont  utilisés  de 
droit  pour  les  affaires  où  Tinculpé.  réfugié  dans  mi  lieu  d'asile 
et  proposant  «  corps  deffendant  »,  ne  peut  par  conséquent 
sortir  ni  comparaître  personnellement  ^.  Réduits  à  l'unité  pour 
ces  cas  de  légitime  défense,  ils  peuvent  être  plusieurs  à  l'occa- 
sion de  débats  de  nature  différente  '*.  Conseils,  avocats  et  pro- 
cureurs coexistent  donc,  fût-ce  dans  les  mêmes  affaires,  sans 
qu'on  puisse  expliquer  les  causes  de  leur  présence  ou  de  leur 
absence,  de  leur  réunion  ou  de  leur  séparation,  et  déterminer 
et  préciser  leurs  rôles  respectifs.  Aussi,  faut-il  se  borner  à 
signaler  ces  quelques  singularités,  qui  peuvent  cependant 
correspondre  à  certaines  modifications  assez  importantes  de 
la  procédure.  Enfin,  sans  doute,  est-ce  toujours  dans  cette 
partie  préparatoire  des  débats  que  les  individus  tels  que  les 
clercs,  qui  veulent  <(  amonester  la  loy  urbaine  »  «  impétraient 
monition  »  de  la  justice  ecclésiastique  ^. 

D'autre  part,  le  Magistrat,  pour  la  première  fois,  ou  de 
nouveau,  «  faisait  »  ou  «  ordonnait  inquisition  de  l'afaire  par- 
tout là  ù  il  quideroient  savoir  le  vérité  ^  »,  au  besoin  à  l'étran- 
ger, s'y  rendant  par  délégation  ou  envo^-ant  des  agents  :  en 
particulier,  les  sergents  du  bailli,  ou  même  les  esgardeurs, 
suivant  qu'il  s'agissait  de  questions  juridiques  ou  économi- 
ques, lui  (c  raportoient  les  vérités  k'il  aroient  enkei  "  ».  L'oiïicier 
public,  de  son  côté,  pouvait  «  semoncer  »,  mander  les  témoins 


1.  Cf.  sur  la  différence  entre  les  avocats  et  les  procureurs  au  Parlement 
de  Pa/v's,' Aubert,  Le  Parloncnt  de  P.,  introd.,  xxx%'iii. 

2.  P.J.  1470^  (onze  prociueurs  poiu-  un  inculpé),  et  pour  l'affaire  do  ViWi, 
FF  385,  fol.  139  (dix -sept  procuroiu-s  pour  trois  inculpés). 

3.  D'après    la    P.J.  1318,  et  joindre  lo  §  2'  ci-après,  relatif  à  la  légitime 
défense  ;  dans  la  pratique,  P.J.  1435,  1439,  14(30. 

4.  Voy.  ci-dessus,  n.  2. 

6.  Au  moins  régulièrement,  car  cette  requête  pouvait  au  besoin  se  faire 
après  le  jugement  ;  voy.  plus  haut,  169. 

(i.  Expression  empruntée  d'ailleurs,  mais  sans  inconvénient,  semble-t-il, 
à  un  ban  concernant  la  justice  gracieuse  :  P.J.  92. 

7.  P.J.  (5321  et  surtout  14744-«  ;  Recueil,  u"»  240",  277^,  281,  3482< 
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pour  un  jour  déterminé  ^.  Mais,  avant  tout,  en  vue  de  «  faire 
oyr  les  vérités  »  aux  juges  ^,  il  préparait  ses  «  calenge,  prosecu- 
tion,  accusation  ou  conjurement  »,  bref,  sa  «  plainte  ^  ».  Celle- 
ci  terminée,  toujours  en  présence  du  Magistrat  et  de  l'inculpé, 
il  la  faisait  régulièrement  dans  la  halle  ^  et.  par  exception  au 
lieu  même  de  détention  où  il  se  rendait  avec  deux  juges  ^.  Il 
«  se  plaignait  ^  »  en  principe  aux  échevins  de  l'accusé,  auquel  il 
K  imposait  et  mettait  sus  »  les  faits  délictueux,  ajoutant  à  la 
rigueur  que  lindividu  les  avait  «  confessé  »,  sans  doute  lorsqu'il 
avait  été  arrêté  ou  amené  pour  la  première  fois  devant  les 
juges  ;  alors,  concluait-il.  «  considéré  ce  que  dit  est  dessus, 
avec  la  dite  confession  »,  le  coupable  doit  être  «  condempné 
par  votre  sentensce...  de  recevoir  telle  punition  »,  «  ofïrans 
ses  fais  à  prouver  ».  Bref,  il  «  conjure  »  les  échevins  »  de  dire 
loy  ^  ».  Le  prisonnier  pouvait  demander  une  «  copie  »  de  la 
plainte  et  ((  au  sourplus  mettre  en  ny  »  son  contenu,  en  disant 
que  «  ja  ne  seroit  sceu  ne  prouvé  contre  lui  ^  ^  ». 

1.  P.J.  lôsi,  62Si,  3,  15449. 

2.  P.J.  729. 

3.  Ex.  très  nombreux  et  du  xiv*"  s.,  sauf  427  et  G22.  Généralités  :  P.J.  1080- 
1081,  1141,  1158,  1236,  1342,  1346»,  15392,  15442;  —  droit  collectif  :  1275 
(c  Et  sur  ce,  je  baillif  eusse  fait...  certaine  complainte  '  ),  1323',  1399  début 
1412.  14391.  3  11  1474I  5^  1483;—  individuel  :  427,  «22,  877-880,  13223-4, 
139212,  1423,  14321-2,  14421,  ^,  1455,  14762,  1483. 

4.  Voy.  pour  des  cas  claii-ement  spécifiés,  P.J.  1322^,  14321-2,  1439i,  14421, 
14741,5,   I493I. 

5.  P.J.  1483. 

6.  Voy.  pour  l'exposé  qui  va  sui\Te,  la  P.J.  1483  ;  joindre  au  besoin  1322^. 

7.  P.J.  427,  729,  1275,  13223-4. 

8.  De  même  avec  P.J.  1275  («  contre  lesquelles  plaintes...  »),  1322  («  à 
quoy  par  le  dit  R.  est  respondu...  »),  1342  («  pai"  lesquels  eust  esté  def- 
fendu...  «),  14322,5,  14391,  14702^ 

9.  Non  seulement  le  principe  du  réquisitoire,  comme  on  va  le  voir  (voy. 
l'alinéa  suivant),  mais  aussi  son  emploi  reste  obscur.  En  premier  lieu,  quant 
à  l'endroit  où  il  s'est  prononcé,  nous  l'avons  dit,  ce  semble  être  régulière- 
ment dans  la  halle,  alors  qu'on  ne  possède  qu'un  exemple  de  son  prononcé 
dans  la  prison  (vo}'.  ci-dessus,  et  n.  5).  En  second  lieu,  il  peut  être  unique 
ou  multiple  et,  dans  des  conditions  différentes  encore,  avoir  lieu  lors  des 
interrogatoires  ou  du  jugement.   D'abord,  on  le  voit  faire  dès  le  pi-emier 

■  inten-ogatoire  de  rindi\'idu  arrêté,  avant  son  emprisonnement  :  voy.  ci- 
dessus,  688  et  n.  4,  et  même  dans  un  cas,  nous  l'avons  dit,  on  ne  mentionne  pas 
d'autre  plainte  (P.J.  1442).  Ensuite,  l'inculpé  étant  emprisonné  et  ramené 
pour  un  interrogatoire,   le  bailli  recommence  son  accusation   (14741,  3,  ^). 
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Le  bailli  avait  donc  fait  son  réquisitoire  et  réclamé  l'appli- 
cation de  la  peine.  Son  intervention  semblait  être  absolument 
obligatoire  et  paraissait  même,  on  le  sait,  l'une  des  caractéris- 
tiques de  la  nature  mixte  de  la  justice.  Cependant,  ne  fût-ce 
qu'en  principe,  le  coutumier  de  la  fin  du  xiv^  siècle  spécifiait 
que  ((  s'il  plaist  aux  cschevins,  ils  peuvent  jugier  sans  son 
con jurement  ^  )>.  En  fait,  dans  les  affaires  proprement  crimi- 
nelles, son  accusation  se  présentait  toujours,  mais  il  ne  parais- 
sait pas  en  être  de  même  pour  les  cas  de  police  juridique  ou 
économique,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  assimilables  aux  affaires 
précédentes,  exception  qui,  bien  entendu,  ne  ferait  que  con- 
firmer la  règle  ''^.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  distinction  précitée  sem- 
blait former  la  principale  différence  entre  les  deux  parties 
du  droit.  Il  n'en  reste  pas  moins  bien  difficile  de  décider  si  cette 
divergence  était  une  question  de  théorie,  comme  le  dit  peut- 
être  le  coutumier,  ou  d'espèce  :  le  Magistrat  pouvait-il,  à  priori, 
se  passer  de  Fintervention  du  baiUi  ou  s'en  passait-il  seule- 
ment en  fait  ?  On  admettrait  à  la  rigueur  que,  dans  les  causes 
soit  d'importance  secondaire,  soit  de  nature  plus  technique, 
l'officier  public,  qui  n'avait  pas  de  raison  ou  de  possibilité 
d'apparaître,  qui  ne  le  voulait  ou  ne  le  pouvait  pas,  se  bornait, 
sans  autre  développement,  à  requérir  l'application  de  la  peine 
ou  même  n'intervenait  pas.  En  général,  son  rôle  aurait 
comporté  un  côté  théorique  et  une  partie  effective.  Mais 
finalement  la  question  demeure  obscure. 

Enfin,  au  moment  du  jugement,  il  la  «  renouvelle  »  encore  (l'432^,  1474^^; 
voy.  ci-après  698.  Dans  iin  cas,  nous  trouvons  les  trois  plaintes  successives  : 
1474^''',  5^  ll)_  Çgg  „  calenges  «  diverses  présentaient-elles  des  différences  et 
quelles  étaient-elles  ?  C'est  ce  qu'on  doit  se  résigner  à  ignorer  en  raison  de 
l'absence  de  documents.  On  peut  admettre  qu'en  principe  il  y  avait  autant 
d'accusations  que  de  comparutions  devant  les  juges  et  que  le  bailli  modifiait 
ses  plaintes  au  fur  et  à  mesure  des  interrogatoires  et  des  aveux. 

1.  P.J.  15442. 

2.  Voy.  déjà  plus  haut,  609  et  n.  2.  En  effet,  jamais  les  règlements tle  nature 
économique,  dans  leiu'S  dispositions  d'oi'dre  judiciaire,  ne  mentionnent 
l'intervention  du  bailli  ;  dans  la  pratique,  si  cet  agent  apparaît  dans  la 
P.J.  1256  et  si  dans  le  Recueil,  n°  350,  on  parle  d'un  individu  «  arrestés  », 
c'est  que  dans  ces  cas,  emploi  de  fausses  mesures  ou  fabrication  de  «  fausse  » 
draperie,  il  s'agit  de  sortes  de  larcins  économiques  rentrant  dans  le  droit 
criminel. 
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Ces  préliminaires  achevés,  on  «  appelle  »,  on  convoque  les 
parties  pour  «  aler  avant  en  le  cause  ^  »,  on  «  assigne  »  un  jour  «  de 
venir  en  halle  pour  i  respondre  à  une  plainte  ^  »  :  en  un  mot,  on 
fixe  la  date  de  l'afifaire  et  on  le  fait  savoir  aux  intéressés  directs, 
quelle  que  soit  leur  situation,  comme  sans  doute  aux  témoins. 
Le  jour  des  débats  arrive.  Ceux-ci  se  passent  naturellement 
c(  en  plaine  halle  ^  »  et,  sauf  l'interrogatoire  des  témoins,  sont 
publics.  Un  nombre  minimum  d'échevins  n'est  pas,  en  général, 
nécessaire  ^.  A  l'égard  des  parties,  si  elles  ne  sont  pas  empri- 
sonnées et  que  simplement  l'une  d'elles  ait  fait  «  adjourner  » 
l'autre  pour  répondre  à  sa  demande,  mais  que  celle-ci  ne  se 
présente  pas,  l'affaire  peut  être  renvoyée  par  trois  fois  et  à 
chacune  «  le  poursievans  obtient...  deffaux  »,  si  bien  qu'on  «  H 
doit  adjugier  avoir  acquis  ses  deffaux  »  contre  son  adversaire, 
qui  finit  en  effet,  par  être  condamné  par  défaut  avec  «  les 
despens  ^  ».  Si  au  contraire  l'inculpé  est  prisonnier,  régulière- 
ment, le  Magistrat  peut  «  enseignier  »  au  bailli  de  «  l'envoyer 
querre  >*  dans  son  heu  de  détention  ^,  n'allant  1'}'  interroger, 
semble-t-il,  que  par  exception  ■^.  L'absent,  au  moins  docu- 
mentairement  pour  deux  formes  pénales,  était  jugé  comme  les 
détenus,  s'il  était  un  individu  ordinaire  passible  de  la  peine 
de  mort  ou  un  clerc  ayant  décliné  la  juridiction  urbaine,  en 
raison  sans  doute,  du  caractère  grave  ou  spécial  de  ces  cas  ®. 


1.  P.J.  1195,  miUeu,  1422,  §  2;  Becueil,  n«  351,  p.  250,  1.  2;  acte  du 
20  mars  1343  (Arch.  comm.,  FF  144  ;  Pilate,  Table,  n»  453). 

2.  P.J.  1418  :  «  et  au  jour  sour  ce  ordenné...,  se  comparurent  les  dites 
parties  en  plaine  halle  »  (1352,  20  juin  ;  Arch.  comm.,  CC  158  ;  Pilate,  Table, 
no  495). 

3.  P.J.  1611,  13223-4,  1318,  à  la  rigueur,  1544'10. 

4.  Voy.  un  «  conseil  »  intéressant  dans  la  P.J.  971  ;  exception  pour  un  cas 
relatif  aux  témoins  dans  656. 

5.  P.J.  1422,  §  2  ;  cf.  13921^.  _  Cf.  Guilhiermoz,  Enquêtes,  62. 

6.  D'après  P.J.  1005,  2*"  p.,  1474i,  ^,  puis  ^  ;  joindi-e  149  («  remandés  es 
prLsons  »). 

7.  Le  4  mai  1394,  «  pai"  l'ordenance  des  esche  vins...,  3  rschevin  alerent  as 
prisons  de  le  Vies  tour  par  devers  le  dit  J.  des  Camps,  jarisonnier,  auquel 
il  fisent  plusem-s  interrogations  sur  le  confession  qu'il  fist  le  23^  jom"  de 
march  »  (Arch.  comm.  ;  reg.  FF  385,  fol.  113). 

8.  D'une  part,  P.J.  172,  B2-2,  b89i"-,  1343^,  1544^0,  29-16.48  .  je  l'autre,  voy. 
plus  haut,  169. 
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Les  convoqués  présents  étaient  «  interrogés,  sommés  ^  ». 
Toujours  vis-à-vis  des  juges,  ils  répondaient,  alléguaient  des 
«  raisons  ^  »,  faisaient  apparaître  des  «  ensonnes  »  ou  des  «  def- 
fences  »,  des  excuses  plus  ou  moins  «  loiales  ^  »,  «  proposaient  » 
par  exemple,  «  corps  defïendant  '*  ».  Plus  précisément  et  bien 
entendu,  ou  «on  chelait  »  ou  «  niait ^»,  ou  «on  congnoissoit  avoir 
fait  le  dit  fait  *•  »,  et  alors  on  «  s'estoit  liiet  par  response  '  »  :  en 
effet,  ces  aveux  n'étaient  pas  seulement  importants  en  soi, 
mais  dans  certains  cas,  s'ils  émanaient  d'individus  tels  que  les 
clercs,  qui  pouvaient  refuser  la  juridiction  échevinale,  la 
«  confession  »  était  considérée  comme  une  acceptation  de  la 
justice  ^.  Au  besoin,  si  deux  parties  étaient  présentes,  entre 
elles  des  «  plaidoiries  ^  »  pouvaient  s'ouvrir,  une  sorte  de  débat 
contradictoire  s'engager  :  chacune  veut  «  prouver  »,  elle  «  pro- 
pose. »  demande  ou  répond.  ((  se  deffend  »  et  finalement  se 
c(  conclut  en  cause  et  requiert  à  avoir  droit ^"».  Enfin,  c'est 
évidemment  au  moment  de  l'interrogatoire  que  le  bailli,  dans 
une  «  enquête  »  de  1379,  aurait  voulu,  parce  qu'on  ne  «  pœut 
plainement  ne  tost  savoir  le  vérité  des  delicts  »,  faire  «  mettre  à 
question  )■  les  inculpés  et  en  particulier  les  forains.  Cette 
demande,  dont  nous  ignorons  les  motifs  précis,  ne  paraît  pas 
avoir  été  exécutée  pour  l'époque  qui  nous  occupe  i^. 

L'interrogatoire  des  parties  terminé,  on  passait  sans  doute 
à  celui  des  témoins.  La  nature  de  ces  derniers  était  double  i^. 


1.  r.J.  13052-3,  1424  (k  reus...  interrogatus  »),  14422,  14741,  1493i. 

2.  P.J.  971,  1195,  1342,  1432^,  1506  («  sur  lesquelles  raisons  »). 

3.  P.J.  1323»;  Recueil,  n»  384^. 

4.  P.J.  13052,  9,  1435«,  I439II,  14601. 

5.  P.J.   1318,  14321-2,  5,   14391,  1474»',  15441°. 

6.  P.J.  13052,  1318,  13222  («  bien  eognoissoit  »),  ^  {«  recognoissance  »). 
1424  («  confessas  fuit  »).  1435",  14422-3,  5^  146O8,  14741%  5',  1483  («  N.  con- 
fessa »),  14931.  I54415-"'. 

7.  P.J.   1222. 

8.  Ibkl. 

9.  O.  R.  F.,  V,  13.5,  §  37. 

10.  P.J.  1195,  1257,  1275,  1506. 

11.  P.J.  1346^.  —  A  Valenciennes,  la  question  existe  dès  1347  (Baucliond, 
113115). 

12.  P.J.  1275  («  produis  pluseurs  tesmoins...,  tant...,  comme...  >>). 
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Les  adversaires  avaient  bien  entendu  le  droit  d'en  «  amener  » 
et  «  administrer  ».  d'en  «  faire  oyr  à  leur  requeste  et  supplica- 
tion ^  )).  mais  on  ignore  si  cette  faculté  était  nue  obligation 
absolue  ^.  Dans  un  exemple  unique,  on  dit  à  la  vérité  qu'un 
marchand  qui  «  se  plaint  »  d'un  autre  et  n'a  pas  de  témoins, 
n'est  pas  croyable  ^.  D'autre  part,  l'autorité  pouvait  en 
«  ataindre  et  produire  »  également  ^.  En  tout  cas.  selon  une 
règle  connue,  deux  au  moins  étaient  nécessaires  ^.  Juridique- 
ment, ce  devaient  être  des  gens  que  les  échevins  puissent 
«  croire  ^  »  :  comme  certains  délits,  d'ordre  surtout  constitu- 
tionnel, privaient  formellement  du  droit  de  déposer  '.  il  était 
donc  considéré  comme  un  privilège.  En  fait,  les  témoins 
venaient  à  la  poursuite,  à  la  o  semonse  )>  du  bailli  ^  et  on  le 
comprend  aisément,  puisque  l'officier  public  était,  en  général, 
chargé  de  la  police  et  que  spécialement,  lors  du  délit,  il  pouvait, 
lui  ou  ses  agents,  se  trouver  sur  les  lieux  ^.  L'obligation  de  venir 
était,  bien  entendu,  imposée  aux  convoqués  sous  peine 
d'amende,  en  dehors  d'une  «essorine». d'une  excu.se  suffisante^". 
Le  respect  leur  était  dû^^.  Peut-être  était-ce  pour  ce  motif  que 
leur  audition,  en  contraste  avec  le  reste  du  débat,  se  passait 
à  huis  clos  et   que   même  le  bailli,   qui   pourtant  les  avait 

1.  Expression  employée  dans  un  document  du  droit  civil  non  pénal  (§  17^  ; 
P.J.   1235  début). 

2.  P.J.  971,  1100,  14351,^  14371-2,  1460^,  1474^0  (sortes  de  témoins  à 
décharge  ;  cf.  par  contre  §  6),  1544^^. 

3.  P.J.  408^  ;  joindre  Recueil,  n°  256». 

4.  P.J.  300^^  628,  729,  971,  1005  (.<  enfourmés  par  ceulx  que  le  bailli  vorroit 
faire  o\t  «),  14323,  5,  1439^,  1460^,  15448-9,  14^ 

5.  P.J.  300^8,  6282,  (,  devant  2  tiesmoignages  »);  Recueil,  n°^  3211"  («  devant 
deus  persones  »),  320^  («  luy  tierch  et  gent  creable  »  ?). 

6.  P.J.  634,  687^  15441». 

7.  Voy.  plus  loin  «  2''  ». 

8.  P.J.  1581,  6281,3,  1544^,8.9  14^  cette  dernière  disposition  concerne 
un  cas  de  procédure  spéciale. 

9.  La  P.J.  1500  de  1396,  présente  un  ex.  intéressant,  mais  récent  et  uniqiie, 
d'une  convocation  et  déposition  préalables,  par  devant  notaire,  des  «  assistens 
[au  fait]  en  tesmoings...,  evochies  et  appelles  >>  par  lui,  qui  «  baille  "  à  l'une 
des  parties,  sur  sa  demande,  un  <i  instrument  publicque  >'  du  sens  général  des 
témoignages,  destiné  évideiument  à  être  produit  en  justice. 

10.  P.J.  6281,  3,  15449. 

11.  P.J.  832,  157',  1931»,  même  25222. 
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amenés,  ne  restait  présent  que  sur  la  demande  des  échevins, 
par  une  exclusion  conditionnelle  assez  singulière  ^  :  probable- 
ment, tenait-on  à  éviter  aux  témoins  tout  ennui  pouvant 
résulter  de  leurs  dépositions.  De  plus,  dans  les  cas  graves,  la 
présence  de  sept  échevins  était  nécessaire  ^.  En  dehors  de  ces 
quelques  règles  préparatoires,  d'ordre  extérieur  et  intérieur,  on 
sait  seulement  sur  les  dépositions  elles-mêmes,  qu'elles  étaient 
«  écrites  »  par  un  clerc  de  la  ville  ^  et  suivant  certains  principes^. 
Il  devait  d'abord  mentionner  la  partie  qui  produisait  le  témoin, 
le  jour  de  la  venue  de  ce  dernier,  son  nom  et  «  surnom  »,  son 
âge  «  ou  environ  »,  indiquant  simplement  au  besoin  quïl 
était  «  boin  »,  suffisant,  et  sa  prestation  de  serment  qui  en 
faisait  un  témoin  «  jurés  »  ou  «  sermentés  ».  Il  écrivait  ensuite 
la  déposition,  indiquant  spécialement  les  «  articles  »  de  la 
plainte  ou  de  la  défense  auxquels  elle  se  rapportait  :  l'inté- 
ressé racontait  ce  qu'il  savait  ou  disait  que  «  riens  ne  sceut  », 
ou  ((  déposait  comme  »  le  précédent  témoin.  On  le  laissait  évi- 
demment parler,  mais  il  pouvait  être  «  requis  »  sur  des  points 
spéciaux.  Les  faux  témoignages  étaient  naturellement  punis  ^. 
En  fait,  l'usage  des  témoins  semble  avoir  été  absolument 
courant  ^"'. 

Sans  doute  est-ce  après  leur  appel  et  leur  audition  qu'on 
doit  placer  l'emploi  de  ce  que  la  procédure  de  la  fin  du  xiv^  siè- 
cle nous  fait  connaître  et  nomme  les  «  billets  ^  ».  Ce  sont  des 

1.  P.J.  1544^  ;  0.  R.  F.,  V,  135,  §  37. 

2.  P.J.  656. 

3.  O.  R.  F.,  V,  134,  §  28. 

4.  P.J.  1432^,  1439^.  Poiu*  la  police  économique,  en  1372.  dans  une  «  Infor- 
mation pour  le  winage  de  Hasnon  »  faite  par  le  bailli  et  deux  échevins,  tous 
les  «  tesmoings...  oys  et  examinés  sur  ce...  »  ont  leiu's  dépositions  ainsi  repro- 
duites :  «  N  demoiu'ans  à...,  de  l'âge  de...  ou  env.,  tesmoings  jurez  et  requis 
sur  les  articles...,  si  dist  par  sen  serement  que...  Item,  dist-il  outre...,  ne 
autre  n'en  scet,  sur  tout  diligaument  requis  »  (Arch.  comm.,  CC  151). 

5.  P.J.  831,  1578^  139227,  43. 

().  Voy.  l'emploi  usuel  de  la.  formule  «  les  ecliovins  savent  par  témoignage 
et  par  vérité  que  il  croient  »,  ci-après,  699. 

7.  Sur  les  témoins,  voy.  Bennecke,  69-75  ;  Bauchond,  98-100  ;  Poullet,  Le 
droit  pénal  du  Brahant,  211-215;  Guilhiermoz,  66-67,  69,  75-77  (nombreux 
points  de  comparaison). 

8.  P.J.  14394,  24G02. 
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sortes  de  formules  similaires  que  le  défendeur  ou  l'officier 
public  «  mettent  oultres  »  auprès  des  juges  et  par  lesquelles 
l'une  ou  l'autre  partie  déclarent  que  pour  ((  approuver  »  tel  et 
tel  article,  le  plus  souvent  de  leurs  défenses  ou  de  leurs  plaintes 
ou  même  par  exception  de  telle  déposition,  elles  s'en  «  rapor- 
tent  )\  en  thèse  générale,  au  Magistrat,  à  la  loi  et  aux  précé- 
dents :  en  d'autres  termes,  ces  billets  sont  emploj'és  en  «  fourme 
de  preuve  »  à  l'égard  des  articles  en  question.  Sans  qu'on  puisse 
le  déterminer  bien  nettement,  ils  paraissent  servir  au  parti- 
culier c(  à  prendre  des  conclusions  »  en  sa  faveur,  à  l'autorité  », 
«  à  prendre  »  également  des  «  réquisitions  )\  tendant  à  l'applica- 
tion des  lois. 

Témoignages  et  billets  achevés,  chacun  «  renonchait  » 
«  à  plus  produire  »  des  premiers  ^.  Alors,  en  cas  de  détention, 
le  bailli  ou  son  sergent,  avec  deux  échevins  délégués,  se  ren- 
daient auprès  du  prisonnier  et  lui  «  lisoient  les  noms  et  sour- 
noms  des  tesmoins  atrais  contre  lui  )\  L'intéressé  pouvait 
répondre  simplement  qu'il  les  «  tenoit  preudoumes  et  loiauls 
et  qu'il  ne  voloit  faire  aucuns  reproces  »,  mais  «  se  conclust 
et  requist  à  oïr  droit  ^  ».  Au  contraire,  le  prisonnier  encore  ^, 
ou  toute  partie  quelle  qu'elle  fût.  adversaires  privés  ou  auto- 
rité publique  "*,  avait  la  faculté  de  <(  requérir  à  obtenir  »  cette 
liste  de  témoins  adverses  et  «  jour  pour  apporter  reproces  » 
contre  eux  à  la  halle.  On  lui  en  délivrait  donc  une  d  copie  »  et 
on  lui  fixait  une  date.  Celle-ci  arrivée  et  l'opposition  aux  témoi- 


1.  P.J.  1100,  1432^,  14395,  1460».  —  Cf.  Guilliiermoz,  90. 

2.  Le  21  mai  1384,  le  «  sergens  et  liutenans  du  bailliu,  [2]  eschevins  se 
transportèrent  à  le  Vies  tour  par  devers  J.  Des  Camps,  prisonnier,  auquel 
fvu'ent  leu  les  noms  et  sournoms  des  tesmoings  produis  contre  kii.  Se  fu 
respondu...  que  il  tenoit  etc...  >  (Arch.  comm.  ;  reg.  FF  385,  fol.  113).  Un 
autre  «  espargna  à  faire  reproces  »  (1393,  29  sept.  ;  fol.  106'). 

3.  Le  24  fév.  1393,  «  se  furent  [2]  eschevin,  commis. . .  et  [un]  sei'gens  commis 
par  le  bailliu  par  devers  P.  Som-del  à  le  Viese  tom*  où  il  estoit  détenus  pri- 
sonniers, auquel  furent  leu  les  noms  et  soiu-noms  des  tesmoins  produis  par 
dessus  :  s'en  requist  avoir  par  escript  les  noms  et  soiu-noms  et  jour  poiu" 
aporter  reproces,  qui  li  fu  acordé  el  jours  assignés  au  merquedi  ensivant  pour 
aporter  reproces.  Auquel  mercedi  il  a  renunchie  à  fait  de  reproces  et  se  s'est. , . 
conclus  au  droit  »  (Reg.  FF  385,  fol.  99). 

4.  P.J.  14398,  11^  14604-8. 
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gnages  faite  et  terminée,  ou  l'adversaire  ne  «  contredisoit  ne 
debatoit  en  riens  »,  mais  de  nouveau  «  requeroit  à  oïr  droit  », 
ou  il  demandait  et  obtenait  une  copie  des  reproches  et  un  jour 
pour  «  raporter  salvations  ->  devant  le  Magistrat  ^.  ces  salvations 
devant  évidemment  servir  à  la  réfutation  des  reproches 
mêmes.  Ces  détails  de  procédure  ne  sont  mentionnés  qu'à  la 
fin  du  XIV '2  siècle  et  en  fait,  sous  une  forme  écrite,  leur  appari- 
tion est  sans  doute  assez  récente  ^. 

Les  témoignages  terminaient,  croirait-on,  la  série  des 
«  prœuves  ^  ».  Comme  telles,  il  est  possible  de  considérer  le 
flagrant  délit  *,  la  découverte  sur  l'individu  d'un  objet  accusa- 
teur ^,  les  aveux  ^  et  les  témoignages  '^  :  chacun  de  ces  moyens 
paraissait  être  d'une  valeur  égale.  Mais  à  cette  simple  énumé- 
ration  se  borne  tout  ce  qu'on  sait  à  ce  sujet  ^'^. 

Le  bailli  enfin  paraît  parfois  intervenir  une  dernière  fois. 
Mieux  informé  sans  doute  par  de  nouvelles  interrogations  de 
l'inculpé  ou  par  les  dépositions  des  témoins,  il  «  renouvelle  » 
assez  régulièrement  ses  accusations  contre  le  premier  ^'^,  ou 
inversement,  mais  d'une  façon  tout  à  fait  exceptionnelle, 
«  il  se  désiste  et  déporte ^^  ».  De  part  et  d'autre,  il  doit  agir  ainsi 
au  moment  même  du  jugement. 


1.  p.J.  14398.9, 11. 

2.  Cf.  Guilhiermoz,  80-90. 

3.  P.J.  7063,  154410.11^  15.16^  19^  22.23  .  Recueil,  nos  3204-3218,  3853,5.  çf. 
le  terme  d'  «  instrument  »  (P.J.  1500  début). 

4.  Pour  le  flagrant  délit  une  procédure  spéciale  fait  défaut,  .semble-t-il, 
mais  il  est  évident  qu'il  doit  valoir  à  lui  seul  comme  preuve  suffisante  ; 
voy.  P.J.  1193  («  mie  prins  en  flagi'ant  délit  »),  1483,  et  surtout  Recueil, 
n"  3853.     . 

5.  P.J.  1442^,  I54415  ;  RenteiL  n"  385'. 

6.  Voy.  ci-dessus,  694. 

7.  P.J.  SOO**»,  phrase  3,  154419  .  Recueil,  n"  3853. 

8.  On  ne  spécifie  rien  dans  les  documents  cités  ci-dessus,  n.   3. 

9.  Au  sujet  des  preuves,  l'absence  de  l'emploi  du  jugement  de  Dieu  et 
du  duel  judiciaire  ne  présente  rien  de  particulier  dans  une  ville  de  Flandre 
du  xiii^  s.  (Bennecke,  61-69). 

10.  P.J.  1322*,  14325,  1474". 

11.  On  en  a  un  ex.  unique  concernant  luie  affaire  de  ruptui-e  de  trêves. 
Le  2  janv.  1397,  le  bailli,  en  présence  du  lieutenant  du  gouverneur  du  souve- 
rain bailliage,  déclare  que  «  du  commandement  et  par  l'ordenance  de  Mgr  le 
cancelier  du  dit  Mgr  le  duc,  il  se  desistoit  et  deportoit  de  le  plainte,  poursuite 
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En  effet,  grâce  successivement  aux  parties,  aux  témoins 
et,  au  besoin,  au  bailli,  les  juges  ont.  dû  acquérir  a  objective- 
ment ))  la  '(  connaissance  ^  ^  de  l'affaire,  selon  le  terme  tech- 
nique. A  leur  sujet,  deux  cas  différents  se  produisent,  selon 
qu'ils  sont  «  sages  ^  «  ou  non  de  la  cause.  D'un  côté.  «  parmi  les 
vérités  et  les  témoignages  qu'il  ont  oï^  )i,  ils  sont  «  sou ffissan- 
ment  informez'*  »;  ils  «  croient  ^  »,  ils  «  savent  »,  ce  terme  est 
essentiel,  n  par  tesmoingnage  et  par  veritei  ke  il  creissent  ^  ». 
Au  contraire,  malgré  les  mo3'ens  précédents,  ils  ne  se  trouvent 
pas  encore  assez  éclairés  et  ils  cherchent  à  Tétre  complètement 
de  deux  manières.  Ils  consultent  sur  place  leurs  propres 
archives  pour  prendre  des  indications  et  s'en  rapporter  aux 
précédents  '^,  ou,  localement  ou  au  dehors,  ils  «vont  à  conseil*  ». 
Bien  entendu,  selon  que  les  échevins  sont  prêts  immédiatement 
ou  non.  l'affaire  se  trouve  être  terminée  aussitôt  ou  au  con- 
traire un  certain  temps  est  nécessaire  avant  son  achèvement. 
Finalement,  le  Magistrat,  après  «  avoir  eu  avis  »  et  une  «  boine 


et  de  tout  le  procès  par  lui  fait  et  encomnienchiet  en  le  dicte  halle  »  (Reg. 
FF  385,  fol.  141).  Le  bailli  ne  semble  donc  agir  que  par  ordre  supérieur  et 
dans  des  conditions  un  peu  solennelles. 

1.  xiiie  s.  :  P.J.  796  («notio»,  p.  587)  ;xive  s.  :  987  (>  cognitio»),  1005,  1071 
(«  cognitio  «),  1081,  1100  («  connoistre  »),  1158,  1222,  1236-1237,  1305^  «-8, 
13462,  1399,  1"  p.  (,,  avoir  usé  et  congneu  »),  1531,  1544^  ;  Recueil,  n"  390ii. 

2.  P.J.  1275,  1322». 

3.  P.J.  663,  710. 

4.  P.J.  1005,  milieu  et  fin. 

5.  Droit  collectif  :  P.J.  139^,  141^,  144^,  ',  157^^  563,  612^,  15443'^  ;  — 
individuel  131^  b  fin,  6,^,  132*,  1642-3,  i68l-5,  373I,  390^,  404,  624^,  653^, 
J54415.19  .  Finances,  P.  J.    19^. 

6.  Droit  collectif  :  P.J.  148*-5,  154^,  1563,  6282,  676,  687^  7122,  10672-3  ; 
individuel,  1222,  154W  1^3^  jSa  ^  i662et  n.,  1682,  180,  182^,  *,  57l2,  628i,  634, 
6532,  688I-689I-2,  14253,9. 

7.  P.J.  1195  («  les  bries  et  registres  anchiens  de  le  halle...  »),  1323^  ;  «  si  est 
assavoir  que  li  eskevin...,  evi  sour  ce  conseil  et  boine  deliberacion  à  pluiseurs 
sages  clers  et  coustumiers  et  veu  le  papier  où  il  fait  mencion  des  dis  forages 
et  aussi  un  jugement  fait  en  l'an  »  1317,  le  28  janvier  (C'est  la  P.J.  971) 
(1331,  27  mars  ;  Arch.  cotnm.,  reg.  AA  94,  fol.  35')  ;  «  soiu-  lesquelles  choses, 
li  dit  eschevin  ont  oy  pluiseurs  tesmoings  à  yaulx  administrés,  les  dépositions 
desquels,  avecques  lettres  et  bries,  et  tout  ce  que  à  le  dite  besongne  appar- 
tenoit  à  veir,  li  dit  eschevin  ont  veu  par  grant  deliberacion  de  Conseil  « 
(1345,  12  juin  ;  Brassart,  Preuves,  P.J.  88,  p.  151). 

8.  Voy.  plus  loin  le  §  18^  relatif  aux  «  conseils  ». 
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délibération  »  définitive  i,  est  en  situation  juridique  de  «  pro- 
céder et  aler  avant  en  jugement  -;);<(  il  ne  diffère  plus  à  jugier  ^  ». 
Il  <(  assigne  »  donc  «  jour  en  plaine  halle  »  à  la  ou  aux  parties, 
«  pour  oïr  droit  pour  elle  ou  contre  elles  '*  ».  En  vue  de  rendre 
sa  sentence,  il  agit  naturellement,  et  d'après  des  formules 
connexes,  ((  selonc  le  loy  et  coustume  de  le  ville  »,  «  en  le 
manière  que  le  loy  de  le  ville  porte  en  tel  cas  ^  ».  Les  échevins, 
en  effet,  «  disent  loy  ^  •>',  «  disent  et  prononchent  le  jugement, 
la  sentence  ou  l'ordenance  "^  »,  assez  fréquemment  «  d'un 
meisme  acort  ^-^  ». 

Dans  Tarrêt,  deux  sj'stèmes  généraux  sont  forcément  pos- 
sibles i*^,  selon  qu'il  n'est  pas  «  sceu  ou  prouvé»  contre  l'inculpé 
ou  que  le  contraire  se  produit  ".  Plus  spécialement,  les  preuves 

1.  Voy.  les  extraits  donnés  p.  pi-écédento,  n.  7  ;  joindre  Brassart,  Preuves, 
P.J.  88,"  p.  147-148. 

2.  P.J.  1322"^,  1474^1  ;  «  par  le  dit  Mgr  bailliu  estoit  mis  empeecemens 
que  eschevin  n'eussent  aucune  cognoissance  et  ne  procedaissent  en  jugement 
du  dit  cas  »  ;  le  Conseil  du  comte  ordonne  qu'ils  «  aront  cognissance  du  fait 
et  cas...  et  en  iront  avant  en  jugement  «  (1383,  12  nov.  ;  Arch.  comm.,  reg. 
AA  94,  fol.  72). 

3.  P.J.  1474". 

4.  P.J.  1435'*-'',  143fli",  14G07.  _  g^^i.  l'expression  de  «  oïr  droit  »,  cf. 
Guilhiermoz,  6,  n.  2. 

5.  P.J.  131^  1305^,  13223  («  ooustumier  usage,  coustume  «),  139221,  1473', 
154419;  Recueil,  n"«  245l^i-2^  ^ggfl^  12   ir,^  39013 

fi.  P.J.  149,  427  fin.  729,  1005,  1318,  1380  fin. 

7.  Exemples  natiu'ellement  très  fréquents.  Droit  collectif  :  P.J.  149, 
1109,  1275,  I32312,  1343'5-«  ;  —  individuel,  31  («  judicium  facere  »),  404,  663, 
710.  796  («  judicio  eorum  terminare  »),  877-881,  987  («  judicia  »),  1005,  1080- 
1081,  1158,  1222  («  jugemens  assis  sour  yaulx  »),  1236,  1305^-^  1318, 
I32312,  1335,  1423  fin,   1464»,   147411,  15442,  29^  39.M  42. 

8.  P.J.  877,  881,  971. 

9.  Il  est  difficile  de  déterminer  si  nous  possédons  des  jugements  complets 
ou  seulement  des  sortes  d'abréviations  arrangées.  Il  semble  cependant  que 
par  ex.  les  P.J.  1439ii,  1460^,  qui  sont  longues  et  détaillées,  nous  reprodui 
sent  des  jugeiuents  originaux  ;  la  question  est  déjà  plus  discutable  pour  les 
P.J.  1432^,  1435^,  1442^,  beaucoup  plus  brèves  :  remarquer  en  particulier 
que  la  première  se  termine  par  l'indication  «  etc.  »  ;  enfin  il  n'est  pas  douteux 
qu'on  a  affaire  à  de  pures  analyses  jjour  les  P.J.  67,  71,  427,  657. 

10.  Ils  sont  exposés  dans  P.J.  1305*"  fin  et  deux  lettres  royales,  Fime  du 
5  sept.  1332,  citée  déjà  ci-dessus  ;  687,  n.  2  (u  desquieus  il  en  y  eut  etc..  »), 
l'autre  du  18  déc.  1400,  faisant  suite  à  la  P.J.  1531  :  «  quant  les  [éche- 
vins] ont  fait  leur  jugement,  soit  condempnatojre  ou  absolutoire.,.  v 
(Arch.  comm.,  AA  51). 

11.  P.J.  I5441"  ;  Eecueil,  n"  3853. 
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font  défaut,  soit  d'abord  absolument,  que  le  ((  clameur  »  ou 
n'ait  pas  personnellement  <(  prouvé  r-  sa  plainte  ou  n'ait  pas 
amené  de  témoins,  auxquels  cas  ^,  c'est  lui-même  qui  est 
condamné,  ou  que  l'inculpé  ait  apporté  une  «  sonne  loial  ^  », 
une  excuse  suffisante,  ou,  d'autre  part,  que  le  tribunal  n'ait 
trouvé  aucune  confirmation  du  délit  ^,  et  qu'en  particulier,  il 
ait  jugé  que  le  bailli  ((  avoit  fali  à  ses  preuves,  pour  quoy,  de 
ses  impositions  et  calenges,  il  dequiet^»  ;  ou  les  preuves  ne 
manquent  que  relativement,  que,  à  titre  matériel,  l'inculpé 
démontre  qu'il  était  en  situation  de  ((  légitime  défense  ^  »  ou 
qu'il  n'a  pas  agi  <(  à  escient  »,  mais  qu'il  ne  savait  pas  le  fait 
et  qu'il  a  été  trompé  ^,  ou  que,  moralement,  les  juges  ne  peuvent 
que  le  «  soupçonner  '  »  :  de  toutes  façons,  il  n'est  pas  considéré 
comme  ayant  «  coupés  elfait^  »,  si  bien  qu'il  peut  être  «  absols 
et  quittés  »  et  qu'au  besoin  le  bailli  »  doit  en  oster  se  main^  ». 
Inversement,  les  preuves  existent,  mais  de  nouveau  à  des 
degrés  différents,  suivant,  en  somme,  que  l'accusé  a  plus  ou 
moins  «  d'cssonne  »  encore  :  ou  elles  sont  mitigées,  quand  on 
n'a  que  «  souspechon  i"  »  contre  lui,  quoique  dans  des  conditions 
suffisantes,  ou  quand  il  n'a  pas  mal  agi  en  réalité,  mais  a  eu 
certainement  l'intention  de  mal  faire,  et  alors  l'intention  est 
toujours  prise  pour  le  fait^^;  ou  encore  lorsque  dans  les  cas  de 
«  corps  defïendant  »,  l'inculpé  réfugié,  on  le  sait,  dans  un  lieu 
d'asile  et  convoqué  par  le  tribunal,  fait  défaut,  déclarant  en 
somme  sa  culpabilité^^;  enfin,  les  preuves  peuvent  apparaître 

1.  P.J.  408^  ;  Recueil,  n""  250^,  ;320*  ;  joindre  dans  la  justice  civile  pénale, 
70tl3  ;  cf.  Bcnnecko,  48.  ' 

2.  P.J.  157,  1  "  a,  10,  22,  2823. 

3.  Voy.  par  ex.  P.J.  (563,  710  et  j(;indre  les  documents  cités  ci-dossous. 

4.  P.J.   14325. 

5.  Voy.  ci-après  «  2'  ». 

6.  Droit  collectif  :  P.J.  144',  692  («  sans  maulvais  engien  «);  —  individuel, 
56»,  1312b   («  sans  engien  >.),  28Î)12A  («  il  ne  seust  »)  ;  Recueil,  n"  228^. 

7.  P.J.  154415. 

8.  P.J.  663. 

9.  P.J.  622,  710,  1342,  139215,  14325,  1435^  1437^,  1460**,  1518. 

10.  P.J.  881,  1395,   154415-16. 

11.  P.J.  676,  154421,  23  — Qf  g^^  contraire  dans  le  Hainaut,  Cattier,  Evolu- 
tion, 19,  34,  41-43. 

12.  P.J.  I439II. 
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clairement  sous  des  formes  diverses  ^  :  dans  l'ensemble,  l'accusé 
est  «  convincus  ^  »  et  «  trouvé  coupable  ^  ».  Mais,  entre  les  deux 
systèmes  extrêmes  précédents,  il  y  a  place  pour  un  mode 
mixte.  L'inculpé  est  acquitté  quant  au  principal  et  condamné 
«  au  sourplus  »  :  dans  les  affaires  de  légitime  défense  encore, 
il  peut  être  absous  pour  a  avoir  souffissanment  prouvé...  le 
proposition  de  son  corps  deffendant  )>,  mais  à  l'égard  de 
«  l'évasion  »  de  son  armure  dont  le  port  est  interdit,  il  encourt 
une  pénalité  modérée  **.  La  condamnation,  en  principe,  com- 
portait une  (c  punition  et  correction  ^  »  ;  en  fait,  il  n'en  était  pas 
toujours  ainsi  :  dans  les  débats  concernant  les  interprétations 
de  règlements  administratifs,  le  condamné  était  simplement 
obligé  d'exécuter  la  loi  selon  les  conditions  déterminées  par 
le  tribunal  ^''^. 

La  ((  publication  »  du  jugement  devait  ensuite  avoir  lieu 
d'après  des  formes  que  l'on  ignore  ^,  puis  il  était  (>  registre  » 
dans  des  registres  spéciaux,  au  moins  au  xev^  siècle  ^.  Le  res- 
pect de  la  sentence  était  bien  entendu  obligatoire,  que  ce  soit 
à  l'égard  des  juges  ^^  ou  d'une  partie  ^i,  sous  peine  d'une 
répression  généralement  grave  et  même,  en  cas  de  condamna- 
tion à  mort,  équivalente  à  la  peine  originelle. 

L'ensemble  trop  peu  complet  et  achevé  des  indications  pré- 
cédentes ne  nécessite  ni  même  ne  permet  que  l'on  tire  de  ces 


1.  Voy.  ci-dessus  698  et  joindre  au  sujet  de  la  «  science  "  du  coujjable,  par 
opposition  aux  dociuiients  cités  p.  précédente,  n.  (5  :  pour  le  droit  collectif  : 
P.J.  1392,563,7122,  1323^  (c  sans  cause  de  raison ..)  ;  —  individuel,  44i,  90, 
125^,  1811-2.1822,  255**,  257=^,  2622»,  289^2,  705^  1130^  ;  7?m(e(7,  no^  234*^,8 
n.d..  275'. 

2.  XIII''  s.  :  P.J.  831,  ^,;43^  47^  8j^^  i5,i3^  2256,  2559,  2601»  ;  Finances, 
P.J.  195  ;  cf.  26^  ;  —  xiV  s.  :  P.  J.  12735. 

3.  Acte  do  5  sept.  1332,  cité  ci-dessus,  687,  n.  2. 

4.  P.J.  1460». 

5.  P.J.  1097,  1222,  1346*. 

6.  Voy.  t.  II,  §  26,  3<'C. 

7.  Sur  le  jugement,  voy.  à  la  rigueur  Bauchond,  P'*-'  partie,  chap.  vi, 
llGss. 

S.  P.J.  1307,  1315,  1344,  etc. 

9.  Voy.  plus  loin  §  24. 

10.  P.J.  401,  689,  154441-42  ;  peut-être  même  373  et  404. 

11.  P.J.  162,   655,    I5443Ô;  Recueil,  n"  2463a  (V). 
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simples  énumérations  des  conclusions  bien  particulières.  On 
remarquera  seulement  que  la  collaboration  des  divers  pouvoirs 
et  même  dans  la  police,  la  participation  de  l'élément  privé, 
confirment  bien  le  caractère  à  la  t'ois  général  mixte  et  transi- 
toire de  la  justice. 

2'   Le  droit  cVasile  et  la  légitime  défense 

Si  le  droit  d'asile  et  le  «  corps  défendant  »,  la  légitime 
défense,  forment  en  principe  deux  questions  assurément  dis- 
tinctes, dans  une  circonstance  du  moins,  elles  peuvent  cepen- 
dant être  liées  l'une  à  l'autre  :  il  est  donc  préférable  de  les 
considérer  simultanément. 

Le  droit  d'asile,  en  général,  demeure  toujours  respecté. 
Aussi  bien  les  propriétés  des  chanoines  que  les  églises  pro- 
prement dites  ^,  quoique  celles-ci,  semble-t-il,  à  l'exclusion 
du  cimetière  qui  entoure  le  monument  -,  sont  des  «  terres 
saintes  »,  des  «  lieus  saints  »  et  juridiquement  «  de  franchises  », 
«  emunistes  »,  et  quiconque  «  s'y  boute  »,  «  se  met  à  sauveté  » 
et  ne  peut  y  être  arrêté  ^.  Des  exemples  concrets  confirment 
cette  règle.  Pendant  la  guerre  de  Douai  et  Lille  en  1284  ^, 
un  individu  poursuivi  par  d'autres  veut  se  réfugier  dans  une 
église  et  si  ses  adversaires  réussissent  à  le  ((  ferir  à  Tentrée 
dou  moustier  »,  ils  n'osent  y  pénétrer  avec  lui.  Encore  au 
xiv^  siècle,  en  1365'*,  un  «  enfrainteur  »  de  trêves  ne  resta 
pas  moins  de  30  semaines  à  Saint-Amé,  et  n'en  sortit  qu'après 
^ avoir  obtenu  la  rémission  royale.  La  situation  juridique  de 
l'intéressé  devient  un  peu  spéciale,  on  va  le  voir,  s'il  veut 
user  du  droit  de  légitime  défense,  mais  ce  n'est  qu'une  excep- 
tion et,  en  somme,  l'antique  privilège  ecclésiastique  a 
dans  ce  milieu  laïque  nouveau  conservé  toute  sa  force  primi- 
tive. 


1.  Voy.  pour  les  premières  P.J.  10S2  début. 

2.  C'est  ce  qui  paraît  bien  résulter  du  fait  rapporté  dans  Duthillœul,  107. 

3.  P.J.  1082  début,  1099,  13052,  1322,  §  1  fin. 

4.  P.J.  1255. 
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Le  n  corps  deffendant  »,  dans  les  bans  du  xiii*^  siècle,  appa- 
raît assez  fréquemment.  A  titre  réel,  on  ne  le  mentionne 
qu'au  sujet  de  coups  et  blessures  souvent  même  mortels, 
par  conséquent  pour  les  délits  les  plus  graves  et  dans  de 
doubles  conditions  judiciaires  :  le  plus  fréquemment,  après 
avoir  stipulé  la  pénalité  qui  accompagne  l'accomjjlissement 
ordinaire  de  la  faute,  on  se  contente  d'ajouter  «  se  ce  n'estoit 
sour  sen  cors  deffendant  >  ^,  en  semblant  spécifier  que,  dans 
cette  forme  spéciale,  le  délit  n'est  pas  considéré  comme 
répréhensible  ;  assez  rarement,  au  contraire,  on  édicté  une 
pénalité  inférieure  à  la  jjeine  habituelle  ^.  Ajoutons  que  sous 
un  rapport  personnel  particulier,  le  banni  n'a  pas,  à  priori, 
le  droit  d'user  de  cette  espèce  de  privilège  ^.  Mais  la  distinction 
précédente  semble,  surtout  à  première  vue,  assez  singulière  : 
en  fait,  eu  égard  aux  caractères  respectifs  des  fautes  consi- 
dérées, qui  toutes  sont  de  même  ordre,  on  ne  saurait  expliquer 
leur  différence  de  traitement.  Aussi,  en  droit,  cette  dissem- 
blance n'est-eile  sans  doute  que  superficielle  :  comme,  dans 
certains  cas,  une  pénalité  est  prescrite,  pour  les  autres,  on 
peut  admettre  que  son  absence  reste  une  omission  volontaire 
apparente  du  législateui'  :  il  établit  d'abord  une  punition 
pour  telle  faute  commise  au  milieu  de  circonstances  ordi- 
naires ;  s'il  s'agit  de  légitime  défense,  il  ne  prescrit  rien,  parce 
qu'il  s'en  rapporte  à  l'appréciation  du  juge.  En  réalité,  on 
ne  possède  que  ([uel(pics  exemples  d'acquittements  d'ailleurs 
incomplets  *,  suivant  le  système  intermédiaire  déjà  cité  ^, 
comportant  une  décharge  (piant  au  fond  et  une  condamnation 
à  une  ou  deux  amendes,  sinon  povn^  l'usage  d'une  arme,  du 
moins  pour  son  port  défendu,  mode  judiciaire  composite  qui 


1.  xiiie  s.  :  r.J.  12'J--]30',  Ki;},  I-l,  VC'2.vil-VlI<^'-,  l()(33.167^-3,  1693-4, 
172  A2,  Bi,i,  578^  {?),  6292-3,  5-fi,  087^;  joindre  la  n.  suivante  ;—  xiV^  s.  : 
P.J.  8831. 

2.  P.J.  16«5  (cf.  §  4),  1()7''  (cf.  1-3).  (32i)4,  '  (cf.  2-3,  .5-()). 

3.  r.J.  6872  (cf.  I). 

4.  P.J.  1275  lin  (la  ilistinction  des  deux  amendes  reste  obscure),  1305^,  ". 

5.  V^oy.  ci -dessus,  702. 
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confirme  l'embarras  du  Magistrat  et  son  désir  de  concilier 
les  droits  des  parties  adverses  et  de  la  justice. 

L'hypothèse  que  nous  avons  émise  sur  les  pénalités  tou- 
jours possibles  dans  cet  ordre  de  fautes,  même  s'il  n'en  est 
pas  ordonné,  se  justifie  d'autant  plus  qu'en  général, 
le  Magistrat  devait  manifester  à  l'égard  de  la  légitime  défense 
une  défiance  assez  compréhensible.  Comme  il  arrive  fréquem- 
ment pour  des  cas  de  nature  un  peu  douteuse,  des  abus 
durent  se  produire,  et  spécialement  dans  un  pays  et  à  une 
époque  de  mœurs  violentes,  les  accusés  pouvaient  sans  doute 
trop  souvent  avoir  des  raisons  apparentes  de  prétendre 
qu'ils  n'avaient  fait  que  riposter  malgré  eux  à  leurs  adver- 
saires. De  là  vint  probablement  l'exclusion  de  principe 
stipulée  à  l'égard  des  bannis.  Mais  surtout  le  droit  de  légitime 
défense  se  combinait  avec  le  droit  d'asile.  Lorsque  l'inculpé 
ayant  2)u  se  réfugier  dans  un  lieu  immuniste  prétendait 
ensuite  n'avoir  commis  la  faute  que  malgré  lui,  sûr  au  moment 
présent  d'échapper  à  la  justice,  il  voulait  de  plus,  dans  l'ave- 
nir, en  être  indemne  définitivement.  L'autorité  locale  n'osant 
peut-être  pas  intervenir,  le  pouvoir  central  le  fit,  et  même 
à  deux  reprises,  quoique  presque  simultanées,  dans  le  troi- 
sième quart  du  xiv<^  siècle. 

Une  première  fois,  en  1366  ^,  l'ordonnance  royale  française 
supprimant  la  commune,  stipula  qu'on  ne  serait  pas  admis 
>(  à  purge  ne  à  defïenses  en  eghse  »,  mais  que  l'intéressé  devait 
d'abord  se  remettre  à  la  justice  laïque,  en  un  mot,  rentrer  en 
prison.  Ce  système  n'évita  sans  doute  pas  les  difficultés,  car 
une  dizaine  d'années  après  exactement,  en  1376,  la  ville 
redevenue  flamande,  le  comte  Louis  de  Maie  rendit  une  nou- 
velle ordonnance  ^.  Il  commença  par  montrer  l'existence 
simultanée  de  deux  opinions  :  les  bourgeois  prétendaient  que 
l'individu  qui  voulait  «  proposer  corps  defïendant  »  pouvait 
demeurer  dans  un  lieu  immuniste  et  là  se  choisir  un  «  procu- 
reur »  qui  le  représenterait  en  justice  ;  les  officiers  publics 

1.  0.  R.  F.,  XII,  105,  §  7. 

2.  P.J.  1318. 
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au  contraire,  et  d'après  la  théorie  française,  affirmaient  que 
rintéressé  devait  d'abord  se  constituer  prisonnier,  car,  pour 
les  faits  criminels,  personne  ne  saurait  avoir  de  procureur.  En 
face  de  cette  opposition,  le  duc  décida  que  tous  les  auteurs 
«  de  playe  de  banliewe  mortelle  ou  d'homicide  »  réfugiés  «  en 
terre  sainte  »,  seraient  dans  cet  endroit  même  interrogés  par 
les  échevins,   qui  leur  demanderaient  s'ils  voulaient  recon- 
naître ou  non  le  fait  \   La  négation  devant  annuler  toute 
relation  avec  la  justice,  la  première  hypothèse  seule  est  envi- 
sagée. Si  donc  l'inculpé  avoue  et  s'il  a  «  proposé  «  la  légitime 
défense,  il  y  est  a  recheus  .  :  on  l'autorise  à  confirmer  sa  pro- 
position et  il  peut  se  choisir  un  représentant.  Pendant  que 
lui-même  continuera  à  jouir  de  son  asile,  le  procureur  se 
chargera  de  sa  défense  oificiellement  ^  et,  de  son  côté,  le 
baiUi  public  fera  une  enquête  qui  devra  se  terminer  dans  les 
quarante  joyrs  qui  suivront  la  guérison  ou  la  mort  de  la  vic- 
time    par    conséquent   assez    rapidement  =^.    Lorsqu'enfin   le 
jour  du  jugement  est  déterminé,  les  échevins  viennent  en 
informer  l'inculpé  ou  son  procureur  et  avertir  le  premier  que, 
sans  doute  avec  son  représentant,  il  aura  à  se  rendre  person- 
neUement  à  la  halle  à  certain  jour  qu'ils  lui  «  prefiqueront  y., 
en  vue  d'entendre  le  prononcé  de  la  sentence  *.  A  cette  fin, 
les  officiers  pubhcs  l'amèneront  devant  les  échevins  ^  mais 
s'il  n'y  vient  pas,  «  tout  ce  qu'il  aura  dit...  sur  le  dit  corps 
defïendant,  ne  li  vaudra  riens  »  et  il  sera  par  conséquent 
traité   comme   un   criminel   ordinaire   réfugié   dans   un   heu 
d'asile  ". 

1.  Cf.  dans  la  pratique  P.J.  UU\^U-M)^\  l^HOi. 

3  En  iuiUet  1395,  «  B.  de  le  Froidecourt,  lieutenant  du  ba.Uu,  a  fa.t  pio- 
testation  que  ou  cas  que  li  dis  procxreres  avoit  fait  produae  tesmoms  ou 
b^lÎLt  aulne  eose  en  fo™  de  preuve  depuis  les  40  30urs  4-  ^  a^P-^ 
le  d.t  corps  deffendant,  que  il  ne  le  vaUle  ne  pu.st  porter  1-"^^  -  di  B  na 
rrincul„.M.  Et  le  dit  procureur  a  protesté  au  contraire  et  qu  1  n  a  i^o  nt  eu 
lèrpl't^quiez  d'avoL  produit  et  que  il  a  bien  fait  son  devou^  et  en  tanq. 
deu  »  (Arch.  comm.,  reg.  FF  385,  fol.  128). 

4.  Cf.  P.J.   14353,  143910,  ubo'. 

5.  Cf.  P.J.  1435^-^  14GU». 

6.  Cf.   P.J.  I439I". 
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Ainsi,  avant  l'ordonnance  du  comte,  les  uns,  qui  étaient 
les  membres  de  la  communauté,  le  Magistrat  comme  les  par- 
ticuliers, en  considérant  davantage  les  privilèges  de  l'inculpé, 
voulaient  lui  laisser  plus  d'indépendance,  et  en  même  temps, 
puisqu'ils   sïnclinaient   absolument   devant   le   droit  d'asile, 
ils  se  reliaient  plus  nettement  au  passé  ;  les  avitres,  au  con- 
traire, les  représentants  de  l'autorité  centrale  française  ou 
bourguignonne,    ne   connaissaient,    temporairement   tout   au 
moins,  t^ue  la  question  de  fait,  laissant  de  côté  l'interprétation 
possible  :  que  l'inculpé  agisse  d'abord  avec  la  justice  à  l'exem- 
ple d'un  coupable  quelconque,  on  verra  ensuite  :  le  c  tradi- 
tionalisme »  était,  en  ce  cas,  beaucoup  moins  respecté.  Les 
deux  opinions  étaient  chacune  un  peu  extrêmes,  la  première 
accordant  peut-être  trop  de  droits  à  l'accusé,  l'autre  donnant 
trop  de  pouvoir  à  la  justice  :  en  fait,  la  seconde,  qui  est  déjà 
celle  de  l'ordonnance  de   1366,  nous  Tavons  dit,  ne  paraît 
pas  avoir  produit  d'heureux  résultats,   puisque  les  succes- 
seurs -de  l'autorité  française  ne  crurent  pas  nécessaire  de  la 
maintenir.   Justement,   leur   opinion   nouvelle   semble   avoir 
concilié  les  opinions  précédentes  opposées.  Laissant  l'intéressé 
dans  l'asile  où  il  s'est  réfugié  aussi  longtemps  que  la  justice 
n'a    pas    préparé    sa    sentence,    n'ayant    aucune    prétention 
d'empiéter  sur  l'avenir  et  sur  le  parti  que  Findividu  prendra, 
elle   respecte  absolument  et  tout  le  temps  voulu  sa  liberté, 
et     par    cela     même,     elle     marque     toute    sa     déférence 
envers  la  religion  ;  mais,  puisqu'elle  exige  aussi  que  l'inculpé 
ne  se  révolte  pas  contre  la  justice  de  prime  abord  et  qu'en 
principe  il  s'incline  devant  son  jugement,  elle  n'en  observe 
pas  moins  les  prérogatives  du  tribunal  et  s'efforce  d'empêcher 
les  abus  possibles  du  droit  d'asile  combinés  avec  ceux  de  la 
légitime  défense.  Son  intervention  s'exerce  très  heureusement 
aussi  en  interdisant  éuix  juges  de  communiquer  à  l'avance 
leur  arrêt.  L'individu,  de  son  côté,  a  intérêt  à  se  soumettre  à 
l'ordonnance,  c'est-à-dire  à  ne  pas  nier  et  à  comparaître,  car, 
en  principe,  il  lui  sera  difficile  de  rester  longtemps  dans  l'asile 
et  rien  ne  dit,  au  contraire,  que  la  sentence  lui  ^em  défavo- 
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rable  ;  en  fait,  si  elle  l'est,  il  conserve  évidemment  le  droit 
de  revenir  dans  l'église.  Bref,  que  les  juges  respectent  la  reli- 
gion et  le  particulier  la  justice.  Ainsi,  cette  ordonnance,  dans 
l'ensemble,  paraît  être  parfaitement  louable  :  c'est  que,  selon 
un  exemple  assez  fréquent,  les  considérations  personnelles, 
auxquelles  le  Magistrat  restait  peut-être  assez  difficilement 
étranger,  pouvaient  être  écartées  plus  facilement  par  l'auto- 
rité centrale,  qui  voyait  les  choses  de  plus  haut. 

Quelques  exem])les  pratiques  de  l'extrême  fin  du  xiv*^  siècle  ^ 
ne  font  que  confirmer  l'application  de  l'ordonnance  de  1376, 
sans  apprendre,  semble-t-il,  rien  de  très  spécial  par  rapport 
à  elle,  ni  même  relativement  à  la  procédure  en  général,  bien 
que  ce  second  point,  en  l'absence  de  documents  comparatifs, 
soit  plus  difficile  à  préciser.  C'est  ainsi  qu'une  première 
«  signification  »  faite  par  les  rejDrésentants  des  pouvoirs 
pubUc  et  urbain,  le  bailli  avec  deux  échevins,  à  la  partie 
demanderesse  ou  à  son  plus  proche  parent,  en  vue  de  lui 
permettre  de  se  présenter  à  la  halle  au  cours  des  débats,  j)our 
y  faire  toutes  déclarations  utiles  et  en  somme  «  contredire 
le  corps  défendant  ^  »,  n'était  sans  doute  (pie  l'apphcation 
d'un  principe  commun  à  l'ensemble  de  la  procédure.  Mais  un 
second  avertissement,  adressé  dans  des  conditions  identiques 
j)our  le  jour  du  jugement  ^,  n'était  peut-être  employé  que 
dans  les  affaires  de  légitime  défense.  Quoi  qu'il  en  soit,  dans 
les  deux  circonstances  successives,  le  ■<■  deffaut  »  du  demandeur, 
selon  l'exemple  de  tous  les  cas  analogues,  lui  était,  bien 
entendu,  imputé  à  blâme  et  assimilé  à  une  reconnaissance 
indirecte  par  lui  de  l'innocence  de  l'inculpé  *,  comme  le 
manc[ue  de  comparution  de  ce  dernier,  on  l'a  vu,  entraînait 
des  conséquences  comparables  à  son  propre  détriment  ^. 
Dans  les  cas  d'acquittement,  le  système  déjà  indiqué  d'im- 

1.  Déjà    utilisés    ci-dessus    706  ;   joindre    deux    simples    mentions    dans 
P.J.   139231,  1500. 

2.  P.J.  14352. 

3.  §4. 

4.  §  6  ;  P.J.  1460^  («  Grart  Vivien  )>). 

5.  P.J.  1439". 


DEUXIÈME  PARTIE.  HISTOIRE    JURIDIQUE  709 

position  de  pénalités  pour  l'usage  de  l'arme  subsistait  tou- 


jours 1  ^. 


3'   La   complicité 


La  complicité  est  un  délit  assez  répandu  dans  le  droit 
douaisien.  Elle  apparaît  sous  trois  formes  distinctes  d'un 
double  point  de  vue.  à  la  fois  juridique  et  «chronologique  »  : 
rinstigation  antérieure,  la  participation  simultanée  et  la 
protection  postérieure  *"^. 

La  première  manifestation  de  la  faute  est  toujours  indiquée 
par  l'une  ou  l'autre  des  deux  expressions,  dont  les  formes  res- 
pectives sont  presque  toujours  aussi  exactement  semblables 
entre  elles  :  un  individu  a  esrae  »  ou  «  porcace  ^  »,  fait  en  sorte 
ou  s'efforce  qu"un  autre  commette  un  délit,  ou  bien  il  «  fait 
ou  fait  faire  j»  telle  chose  réi^réhensible  '  :  quelques  très  rares 
fois,  on  parle  de  personnes  qui  «  metent  conseil  à  faire  maus  » 
ou  «  enfraignent  par  aus  ne  par  autrui  »  un  règlement  ^.  La 
différence  avec  les  formules  précédentes  est  purement  appa- 
rente. Dans  la  vie  juridique,  les  forains  sont  fréquemment 
employés  par  les  bourgeois  dans  ces  conditions  ^  et,  du  côté 
économique,  dans  la  réglementation  de  la  draperie,  on  cons- 
tate qu'un  forain  «  fait  faire  »  tel  genre  d'étoffe  interdit  dans 


1.  P.J.  1460^  (la  distinction  de  l'amende  et  du  bannissement  ne  s'explique 
pas  beaucoup  plus  nettement  que  la  différence  des  deux  amendes  de  la 
P.J.   1275,  déjà  indiquée  ci-dessus,   704,  n.  4)  ;  cf.  sans  doute  1392^^. 

2.  Le  droit  de  légitime  défense  est  reconnu  dans  le  Hainant  (Cattier,  Evolu- 
tion, 36). 

3.  Voy.  sm-  la  complicité  Bmnner,  D.  B.  G.,  II,  §  128-129  ;  nous  nous  en 
sommes  généralement  inspiré. 

4.  Ces  trois  modes  apparaissent  simultanément  dans  les  P.J.  148  et  689. 

5.  On  trouvera  des  exemples  divers  de  répressions  de  complicités  dans  les 
tableaux  des  pénalités  pom-  les  ruptures  d'accords  collectifs  et  les  déUts  de 
«faire  mal  »  :  voy.  à  la  fin  du  t.  IV  les  tableaux  I  et  IV;  nous  y  renvoyons 
une  fois  pour  toutes. 

6.  Droit  coUectif  :  P.J.  148^  154^  ;  —  indiv-iduel,  131^  6252,  q^q2 

7.  Droit  coUectif  :  P.J.  138^,  146^-147^  687^  691^,  112^-~  ;  —  individuel, 
1251-4,  eggi^  1544I2  ;  Recueil,  n°  224^. 

8.  P.J.  591-2,4,  1314^  24454-55,  2511,»,  4091-2.  12043, 147324;  Recueil,  n"  257'^. 

9.  Voy.  plus  haut.  437-438. 
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la  ville  et  un  tisserand  local  le  lui  livre  réellement.  ^  A  l'égard  de 
l'interprétation  de  ces  expressions,  tout  d'abord  entre  l'une 
et  l'autre  série  existe  une  distinction  toujours  semblable.  On 
considère  surtout  successivement  le  côté  intellectuel  qui 
apparaît  forcément  au  début,  et  le  côté  matériel  de  l'influence 
qui  en  résulte  :  on  excite  l'esprit  de  façon  à  faire  agir  le  corps. 
Mais,  en  général,  on  demeure  toujours  expressément  à 
la  préparation  du  délit,  et  en  effet  le  coupable  primordial 
n'agit  pas  de  lui-même,  mais  il  veut  faire  et  fera  agir  par 
autrui  dans  l'avenir.  L'action  même  est  donc  le  résultat 
d'une  instigation  quelconcpie  qui  aboutit  à  un  remplacement, 
et  c'est  l'individu  qui  se  charge  de  la  seule  impulsion  qui, 
tout  en  ayant  commencé,  doit  finalement  être  regardé  comme 
le  complice  de  l'autre,  puisqu'il  n'accomplit  pas  personnelle- 
ment le  délit  :  la  distinction  est  expresse.  On  objectera  que 
les  secondes  formules,  ((  fait  ou  fait  faire  »,  «  enfraindre  par 
lui  ne  par  autrui  ^),  parlent  aussi  bien  de  l'action  que  de  la 
complicité  :  il  est  vrai,  mais  il  importe  peu,  car  le  second 
élément  n'en  existe  pas  moins  et  dans  les  formes  de  la  pre- 
mière catégorie  de  termes.  Cette  simultanéité  a  même  un 
avantage,  puisqu'on  principe,  tout  en  distinguant  absolu- 
ment l'accomplissement  de  l'excitation,  en  fait,  elle  les  assi- 
mile l'un  à  l'autre  ^  :  par  conséquent,  pénalement,  la  répres- 
sion ne  doit  pas  être  différente.  Or,  en  faisant  abstraction  de 
la  dissemblance  interne  signalée,  trop  subtile  pour  que  l'on 
puisse  en  tenir  compte  judiciairement,  c'est  en  effet  ce  que 
l'on  constate,  non  seulement  dans  ce  cas,  mais  aussi  pour 
l'autre  formule  :  suivant  une  expression  caractéristicjue,  le 
complice  «  caroit  en  autel  forfait  et  en  auteil  point  con  ciels 
meismes  ki  le  fait  feroit  ^  ».  Cette  assimilation  semble  assez 
naturelle,  puis([uc,  sr.ns  l'imjjulsion  préalable,  la  conséquence 

1.  Kenieil,  n"  .315^:  cf.  «  N.  ne  autros  pour  lui  ncpeiilt  janips...  tenir  estai  ») 
(P.J.  881  fin). 

2.  Kemar<jU(M'  ((iic  dan.';  la  fornuilc  suivante,  par  analogie,  on  assimile 
l'incitation  préalable  à  l'aide  simultanée  :  «  Et  se  borgois...  estoit  en  l'aiue 
u  en  le  force  u  aidast  —  u  conseillast  —  tels  gens  etc.  »  (Recueil,  n°  259). 

3.  P.J.  148*,  6252,  6802;  cf.  1252-3. 
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réelle  ne  se  serait  pas  produite  :  un  rapport  aussi  étroit  que 
possible  existe  entre  les  deux  phénomènes.  Ainsi  donc,  insti- 
gation ou  exécution  ne  présentent  aucune  différence. 

Bien  distincte  naturellement  de  l'action  précédente,  est  la 
présence  au  fait  même  pendant  son  exécution.  C'est  dans  ce 
cas  que,  pour  l'ensemble  de  la  vie  juridique,  il  peut  être  ques- 
tion de  «  comj^lices  ^  »  qui,  dit-on  en  général,  sont  «  en  l'aiue 
et  en  le  force  i>  du  coupable  principal,  lui  servent  d'aides  et 
en  quelc{ue  sorte  de  renforcement  ^.  Il  arrive  qu'on  se  borne 
à  cette  simple  indication  sans  spécifier  la  forme  du  secours  ^, 
mais  cette  brièveté  est  assurément  insuffisante,  car  il  y  a 
forcément  plus  d'une  sorte  d'aide.  Cet  ce  cpie  reconnaît  le 
droit  qui,  assez  régulièrement,  distingue  deux  espèces  de  ce 
second  genre  de  complicité,  de  nouveau  assez  comparables 
à  celles  du  fait  criminel  précédent.  D'une  part,  les  intéressés 
peuvent  être  «  en  l'aiue  et  en  le  force  »  encore  ^.  dans  «  la 
compaignie  et  confort  ^  »  de  l'auteur  réel  du  délit,  mais  sans 
«  mettre  main  et  sans  faire  mal  »  :  ainsi,  en  1376,  à  l'occasion 
d'un  meurtre  ^,  trois  complices...  «  bien  cognoissoient  avoir 
esté  présent  au  fait,  mais  point  n'a  voient  féru  »  ou  tout  au  plus 
«  avoient-il  fait  sur  leurs  cors  deffendant,  en  comfortant  et 
en  deffendant  »  le  coupable,  qui  est  un  de  leurs  parents.  Au 
contraire,  on  donne  <(  aiue  et  force  en  mettant  main  »  et  on 
agit  par  consécpient  d'une  façon  exactement  identique  à 
celle  du  principal  intéressé  '.  Des  délits  de  ce  genre  n'appa- 
raissent pas  seulement  comme  dans  la  première  forme  de 
complicité,  en  droit  criminel,  mais  aussi  en  matière  adminis- 


1.  P.J.  13052,  1.3221-3,  14391^  11 

2.  Cette  exiDression  est  non  seulement  usitée  pour  le  droit  constitutionnel 
ou  criminel  dans  les  règlements  cités  ci-dessus,  mais  dans  des  cas  pratiques 
(P.J.  880  et  13923'-3^)  et  aussi  dans  un  ban  intéressant  du  droit  adminis- 
tratif (688^)  ;  même  pour  le  droit  économique,  voy.  p.  jirécédente,  n.  2. 

3.  Droit  collectif,  P.J.  157i"  ;  —  individuel,  130^,  6.1311^-2.3^  163,  IV, 
A,c  -V1-B2,  6432,  7055  (justice  civile  pénale)  ;  Recueil,  n»  259. 

4.  Droit  individuel,  P.J.  133^,  625l,  6892  et  sans  doute  aussi  880. 

5.  P.J.  1062,  13222. 

6.  P.J.  13052. 

7.  Droit  collectif  :  P.J.  1439i,  n  (?)  ;  individuel  :  133^,  6882. 
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trative.  Par  exemple,  dans  la  police  juridique  on  interdit 
l'usage  du  «  clareit  por  nœces  »,  mais  si  le  consommateur  est 
coupable,  le  fabricant  et  même  le  porteur  ne  le  sont  pas 
moins  ^  ;  ensuite,  du  côté  économique,  il  est  possible  d'avoir 
«  part  ne  comj)agnie  »  avec  un  individu  qui  enfreint  les  règle- 
ments ^,  d'être  «  ame  de  le  sive  partie»^,  bref,  de  former  une 
société  avec  lui  et  expressément  d'être  «  aultre  pour  lui  *  ». 
En  général,  ces  deux  esi^èces  du  même  genre  de  compli- 
cité, l'une  surtout  morale,  l'autre  vraiment  matérielle,  sont 
donc  de  nouveau  assez  distinctes. 

Elles  sont  toutes  deux  répréhensibles  et  punissables  et 
dans  des  conditions  qui  peuvent  différer  doublement  :  à  titre 
absolu,  elles  paraissent  être  passibles  d'une  pénalité  infé- 
rieure ou  égale  à  celle  du  délit  principal,  et  relativement,  être 
réprimées  par  des  peines  identiques  ou  différentes.  Il  est 
naturellement  permis  de  considérer  le  complice  comme 
«  n'étant  pas  en  autel  jDoint  ^  »,  selon  rexj)ression  déjà  citée, 
que  le  couj^able  même,  surtout  s'il  «  ne  met  pas  main  »,  au 
besoin  s'il  la  met,  mais  on  ]Deut  avoir  une  opinion  contraire. 
Dans  le  droit  constitutionnel  ou  collectif,  l'individu  c^ui 
(c  fait  mal  »  aux  échevins,  enfreint  les  trêves  ou  refuse  de  con- 
clure une  paix,  et  celui  qui  l'aide  de  quelque  façon,  et  alors 
ne  fût-ce  que  moralement,  sont  également  punissables  ^, 
sans  avoir  égard  à  la  forme  spéciale  de  complicité,  évidemment 
parce  que  ce  sont  des  faits  extrêmement  graves.  Dans  le 
droit  individuel,  à  l'occasion  d'une  «  mellée  »,  le  bourgeois 
qui  en  aide  un  autre  ou  un  forain,  et  sous  une  forme  quel- 
conque, subit  encore  la  même  pénalité  '.  Mais,  de  nouveau, 


1.  P.J.  412. 

2.  P.J.  2542  ;  Recueil,  n°  382'. 

3.  Recueil,  n"  235,  §  9,  dernière  plu-ase,  et  15. 

4.  P.J.  235I,  238A  1,  881  fin  :  Recueil,  n"  224». 

5.  Expression  usitée  dans  P.J.  148^,  157i".  625^,  689^. 

6.  Droit  constitutionnel  :  P.J.  689^  ;  —  collectif,  148^,  157^**  ;  joindre  un 
ex.  de  droit  administratif,  688^. 

7.  Aide  à  un  bourgeois,  P.J.  1()3'  (La  punition  du  coupable  principal 
n'est  pas  indiquée,  mais  on  peut  la  croire  égale  à  celle  du  coiTiplice)  ;  —  aide 
à  un  forain  :  P.J.  131  A,l  ^-B^  (Les  punitions  de  bannissement  du  complice 
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dans  le  droit  constitutionnel,  tandis  que  le  forain  qui  «  fait 
mal  »  au  bailli  est  puni  d'une  amende  de  50  Ib.  et  «  banis  à 
le  discrétion  de  la  loi  ^  >.  par  conséquent  aussi  sévèrement 
que  les  juges  le  voudront,  le  bourgeois  cj^ui  «  l'aide  -  »,  selon 
qu'il  n'y  «  met  »  pas  ou  qu'il  y  k  m?t  >  main,  avec  une  même 
amende  ne  sera  cependant  expulsé  suivant  les  cas  que  pour 
une  ou  cinq  années.  La  double  différence  absolue  et  relative 
est  donc  bien  probante,  comme  elle  se  manifeste  également 
par  rapport  au  secours  précédent  accordé  par  un  bourgeois 
à  un  autre  de  quelque  façon  que  ce  soit  :  si,  à  l'inverse  de  ce 
premier  exemple,  la  complicité  n'est  j^lus  assimilée  à  l'action 
jjrincipale,  c'est  que  peut-être  elle  ne  s'exerce  plus  avec  un 
membre  de  la  communauté,  mais  avec  un  étranger.  Puis, 
dans  la  justice  civile  pénale,  on  s'explique  aisément,  en  somme 
que  (  Taide  ;)  à  un  fugitif  pour  dettes  soit  punie  moins  rigou- 
reusement C|ue  le  délit  principal,  si  bien  que  si,  de  part  et 
d'autre,  l'amende  est  de  50  Ib.,  le  bannissement,  de  perpétuel 
pour  le  véritable  coupable,  tombe  à  une  durée  de  deux  ans 
pour  son  complice  ^.  Inversement,  dans  le  droit  commercial, 
les  violations  citées  des  règlements  sont  également  punis- 
sables pour  les  complices  et  pour  les  auteurs  mêmes  *,  évi- 
demment parce  que  les  délits  des  uns  et  des  autres  ne  sont 
pas  considérés  différemment  et  cj^u'en  réalité  ils  ne  paraissent 
pas  ou  même  ne  doivent  pas  pouvoir  l'être  :  en  effet,  dans  des 
associations  économic[ues  où  se  produisent  des  complicités 
de    cet    ordre,    et    qui    i:)euvent   être    regardées  comme   des 


ne  sont  pas  forcément  égales  à  celles  de  l'auteiir  en  titre  du  délit,  mais  pré- 
cisément comme  les  secondes  sont  ad  libitum,  les  premières  peuvent  leur  être 
identiques),  130^,  ^,  625^^  (ces  deux  derniers  ex.  sont  absolument  nets).  — 
Par  contre,  les  ex.  fournis  par  la  P.J.  643^,  et  le  n"  259  du  Recueil  sont 
inutilisables,  la  punition  du  coupable  principal  n'étant  ni  connue  ni  suppo- 
sable. 

1.  Voy.  sur  cette  expression  plus  bas,  743. 

2.  P.J.  1331,  4-5. 

3.  P.J.  705^ 

4.  P.J.  2542,  412  ;  Recueil,  n^  2359,15  .  jp  p^s  cité  dans  le  no  382'  (cf.  1439il), 
où  le  complice  est  puni  d'une  pénalité  bien  supérieure  à  celle  du  coupable 

^     iJiincipal  est  spécial,  parce  que  le  second  est  un  clerc. 

i 
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sociétés  commerciales  en  nom  collectif,  en  principe,  chaque 
associé  n'est-il  pas  tenu  précisémejit  dans  des  conditions  per- 
sonnelles et  solidaires  et  n'est-ii  pas  absolument  égal  aux 
autres,  si  bien  qu'il  peut  agir  tout  à  fait  en  leur  lieu  et 
place  ? 

Néanmoins,  il  serait  peut-être  exagéré  de  vouloir  apporter 
une  trop  grande  netteté  dans  ces  questions,  car,  si  de  la  théorie 
on  passe  à  la  pratique,  on  voit  qu'en  droit  constitutionnel, 
lors  de  la  révolte  déjà  signalée  d'un  métier  contre  le  Magistrat 
en  1304  ^,  si  les  coupables  i^rincipaux  et  leurs  comj)lices 
subirent  une  amende  et  des  punitions  politiques  identiques, 
les  uns  furent  bannis  cinq  années  et  les  autres  trois  seulement  ; 
en  droit  collectif,  à  la  suite  d'un  homicide  commis  en  rupture 
de  trêves,  deux  complices  furent  exactement  assimilés  au 
coupable  primordial  ^  ;  en  droit  individuel  enfin,  lors  de 
l'assassinat  mentionné  de  1376  ^,  accompli  dans  des  conditions 
un  peu  obscures,  les  échevins  déclarèrent  n'être  pas  «  sages  » 
de  la  question  de  complicité,  tout  en  prétendant  que  «  com- 
bien qu'il  y  ait  de  personez  à  un  fait  de  homichide,...  ne  em- 
porter doit  c[ue  li  uns  seulx  le  painne  capital,  est  assavoir 
chieulx  donnans  le  cop  »  :  dans  leur  indécision,  ils  recoururent 
au  grand  Conseil  de  Flandre,  qui  émit  l'avis  contraire,  pen- 
sant que  «  li  faisieres  et  si  complice  fussent  tout  à  pugnir 
comme  murdreur  ».  Dans  l'ensemble,  malgré  une  tendance 
indéniable  à  l'assimilation  entre  la  faute  principale  et  la  com- 
plicité, quelle  que  fût  même  la  forme  de  cette  dernière,  il 
n'y  a  pas  de  règle  absolument  générale  ni  en  théorie  ni  en 
fait  :  c'est  à  tous  égards  une  question  d'espèce  comme  d'appré- 
ciation. On  le  comprend  aisément  :  il  n'y  a  plus  ici  entre  la 
faute  et  la  complicité  le  même  rapport  unique  que  dans  la 
première  catégorie,  mais  comme  les  relations  tout  à  la  fois 
s'établissent  au  moment  même  du  fait  et  sous  une  forme  très 
visible,  il  est  plus  facile  et  même  nécessaire,  éventuellement 

1.  P.J.  880. 

2.  P.J.  léSB'^,  ^^  ;pni]r  les  deux  ras  des  clercs,  cf.  p.  précédente,  n.  4. 

3.  P.J.  13223.  ^ 
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au  moins,  de  tenir  compte  de  leurs  différences  possibles. 
Enfin,  le  délit  accompli,  Taide  au  coupable  peut  également 
se  manifester.  C'est,  dit-on,  «  Faiue  puissedi  »  le  fait  ^  :  le 
plus  simplement  et  de  la  façon  la  plus  fréquente,  on  défend 
de  «  l'herberger  et  de  le  sostoiter  ^  »,  en  somme,  de  le  recueillir 
et  de  lui  donner  assistance.  Mais,  cette  règle  posée,  dans  des 
conditions  plus  précises,  quoique  plus  rarement,  on  énumère 
des  interdictions  de  lui  (■  faire  amor  ne  creence  )\  de  lui  faire 
amitié  ni  crédit,  ou  de  lui  avancer  de  l'argent  encore,  des 
armures  ou  des  chevaux  ^,  si  bien,  est-il  parfois  ajouté  expres- 
sément, qu'il  puisse  recommencer  ses  agissements  *.  Le  détail 
n'est,  en  somme,  que  le  développement  du  principe  établi, 
sous  une  forme  naturellement  plus  apparente,  plus  matérielle, 
un  peu  selon  la  différence  générale  déjà  observée  dans  les 
cas  i:)récédents  ;  mais  plus  exactement,  d'après  l'exemple  du 
premier  système  de  complicité,  pour  le  présent  mode,  le 
rapport  entre  les  deux  éléments  paraît  trop  nécessaire  et 
par  suite  la  distinction  trop  peu  accusée,  elle  est  même,  au 
fond,  trop  j^eu  réelle  pour  que  la  répression  semble,  de  son 
côté,  avoir  une  raison  essentielle  d'en  tenir  compte.  Evidem- 
ment considère-t-on  que  le  fait  simple  de  recueillir  le  coupable 
est  le  délit  tout  à  la  fois  originel  et  général  qui  doit  entraîner 
et  comprendre  toutes  les  fautes  suivantes,  quelles  que  puissent 
être  leurs  formes  spéciales.  Dans  ces  conditions,  on  n'observe 
aucune  différence  intérieure  de  répression.  Mais,  relative- 
ment, par  rapport  à  la  punition  même  de  Fauteur  du  fait,  la 
peine  de  cette  nature  de  complicité  est  régulièrement  ^  infé- 


1.  P.J.  148'. 

2.  Droit  collectif  :  P.J.  1442,  4,7  ;  individuel,  946. 

3.  Droit  collectif  :  P.J.  144*,  1463-1478-148'.  154^  687^;  —  individuel, 
1255,  1822,  fi89^  7055  (justice  civile  pénale). 

4.  P.J.  144*  (>(  par  que  li  borgois...  »),  946^  :  en  effet,  dans  ce  dernier  cas, 
on  voit  que  la  punition  du  complice  s'aggrave  si  le  coupable  principal,  après 
avoir  été  accueilli  passivement,  de  nouveau  agit  mal  d'une  façon  active 
(cf.  un  cas  également  intéressant  dans  1822). 

5.  P.J.  1255  (cf.  §2),  1463  (cf.  1),  148'  (cf.  2-3),  1545  (^f  jj^  181-1822,  687= 
(cf.  1),  705^  (cf.  2).  —  Les  ex.  147^  946^  sont  inutilisables,  comme  n'offrant 
pas  de  points  de  comparaison  avec  les  punitions  du  coupable  principal. 
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rieure,  bien  qu'elle  apparaisse  comme  très  dure  encore  ^,  peut- 
être  en  raison  de  l'opinion  émise  que  la  protection  constitue 
IWUY  le  coupable  le  moyen  de  redevenir  criminel  :  il  se  fait  là 
encore  une  sorte  d'incitation,  non  plus  sans  doute  comme 
jjrécédemment,  active,  mais  quoique  jDassivement,  toujours 
agissante.  8i  donc,  en  thèse  générale,  le  coupable  principal 
se  voit  infliger  la  peine  de  mort  ou  l'amende  maxima  de 
60  Ib.  et  un  bannissement,  le  complice  subit  invariablement 
une  amende  de  50  Ib.  et  une  expulsion  qui  monte  au  besoin 
jusqu'à  une  durée  de  vingt  années  -  :  la  différence  de  répres- 
sion n'est  pas  ainsi  très  sensible,  bien  que  cependant  elle 
existe  ^. 

Par  conséquent,  la  complicité,  juridiquement  d'abord,  est 
bien  considérée  sous  trois  formes  distinctes  qui.  tout  à  la 
fois,  semblent  présenter  une  différence  extérieure  absolue  et 
une  ressemblance  intérieure  relative.  D'une  part,  les  modes 
de  réalisation  sont  évidemment  séjîarés,  quoiqu'on  puisse 
croire  qu'ils  iDrocèdent  successivement  l'un  de  l'autre  :  l'exci- 
tation entraîne  le  fait,  qui  amène  l'aide  et  d'où  résulte  la 
protection  :  en  particulier,  si  un  individu  «  fait  faire  «  un  acte 
«  par  autrui  »,  «  autrui  «  devient  «  autre  pour  lui  "*  »,  exacte- 
ment un  autre  lui-même.  Mais,  en  outre,  considérée  extérieu- 
rement, chaque  forme  d'exécution  montre  une  certaine  simi- 
litude, en  ce  sens  qu'en  principe  on  y  examine  exactement 
deux  côtés,    l'un   originel,   moral   ou    général,   l'autre    final, 

1.  On  peut  même  citer  dans  un  seul  ban  deux  exemples  connexes,  l'un 
d'égalité  et  l'autre  de  supériorité  poiu*  la  punition  du  complice  par  rapport 
à  la  répression  du  coupable  principal  (P.J.  lii^-^,  ^)  ;  ces  singularités  s'ex- 
pliquent très  probablement  parce  qu'il  s'agit  dans  la  question  des  trêves 
collectives  de  la  complicité  d'un  bourgeois  avec  un  forain  qui,  ayant  refusé 
de  signer  l'accord  en  c^uestion,  est  cependant  rentré  dans  la  ville  :  c'est  donc 
une  aide  donnée  à  >m  étranger  et  dans  des  conditions  particulièrement 
graves. 

2.  P.J.  1252,  5,  1482-3,  ',  6871,4- 

3.  La  différence  de  pénalité,  mentioimée  dans  la  P.J.  1822,  suivant  que  le 
coupable  principal  est  banni  à  temps  ou  à  perpétuité,  est  intéressante  à 
noter. 

4.  Voy.  ci-des.sus,  712,  n.  4. 
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réel  ou  détaillé  :  en  fait,  cette  séparation,  pour  apparaître 
peut-être  partout,  n'est  vraiment  guère  accusée  et  influente 
que  dans  la  seconde  catégorie  de  fautes.  On  admettrait 
qu'avant  ou  après  le  délit,  les  choses  sont  ou  deviennent 
plus  vagues,  ({ue  dans  l'ensemble  on  excite  ou  on  secourt  et 
rien  de  plus  :  au  contraire,  sur  le  moment  même,  l'aide  ne 
peut  se  donner  que  dans  des  conditions  plus  précises.  De 
ces  deux  situations  sociales  résultent  des  conséquences  pénales 
connexes  à  chacune  et,  par  suite,  également  assez  distinctes. 
D'un  point  de  vue  absolu,  la  réglementation  punit  avant  tout 
l'instigation,  l'égalant  au  fait  lui-même  :  dans  l'assistance 
pendant  le  délit,  cette  équivalence  n'est  (pi'éventuelle, 
quoique  assez  courante  ;  dans  le  secours  postérieur,  elle 
devient  régulièrement  une  infériorité.  Au  fond,  pour  le  jjre- 
mier  et  le  troisième  cas,  c'est  toujours  une  question  de  prin- 
cipe, pour  le  second,  une  question  de  fait  :  cette  distinction 
paraît  certainement  être  le  résultat  de  la  considération  de 
l'absence  ou  de  l'existence  de  différences  internes.  A  titre 
relatif,  le  droit  considère  en  somme  les  trois  formes  de  com- 
plicité comme  de  moins  en  moins  graves  :  tout  d'abord, 
l'instigateur  n'assiste  pas  au  fait  même,  mais  on  admet  qu'à 
priori  il  est  la  cause  primordiale  et  nécessaire  de  toute  la 
série  des  fautes  et  que  de  plus,  réellement,  il  fait  exécuter  un 
délit  exactement  identique  à  celui  que  lui-même  aurait 
accomi)li  ;  à  cet  égard,  dans  le  second  cas,  on  se  l'expUque 
aisément,  la  ressemblance  ou  la  différence  des  actes  accomplis 
par  le  coupable  principal  ou  par  son  complice,  peuvent  vrai- 
ment se  manifester  ;  dans  la  dernière  forme,  le  délit  est  passé 
et  ses  conséquences  seules  apparaissent,  bien  qu'à  vrai  dire 
elles  puissent  lui  redonner  naissance.  Dans  l'ensemble,  on 
n'avait  donc  que  des  raisons  d'employer  un  système  pénal 
très  rigoureux  et,  en  fait,  si  des  distinctions  se  manifestent 
entre  les  réj)ressions  du  délit  et  de  la  com})licité,  elles  sont 
certainement  de  valeur  secondaire. 
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2.  Les  pénalités  ^. 

V     Généralités  ^ 

Une  terminologie  bien  précise  des  pénalités  ne  semble  pas 
exister  beaucoup  plus  que  pour  l'ensemble  du  droit  criminel. 
On  parle  simplement  de  «  peines,  penances,  punitions  ^  »  et 
surtout  de  «  forfaits  »  :  le  coupable  est  puni  ((  sor  tel  forfais 
que  lois  porte  ^  ».  A  vrai  dire,  ce  dernier  terme  paraissait 
avoir  surtout  la  signification  d'amende  :  on  pouvait  «  caeir 
en  forfait  de  tant  de  livres  ^  »  et  les  esgardeurs,  on  le  sait, 
avaient  généralement  «  le  tiers  à  tous  les  forfais  ^  ». 

L'origine,  le  but  des  répressions  ne  sont  jamais  non  plus 
spécifiés.  Dans  la  réalité,  d'ailleurs,  ils  pouvaient  être  assez 
distincts  selon  l'application  même  des  peines,  qui  était,  on  le 
verra,  assez  variable,  par  le  caractère  absolu  comme  par 
l'emploi  relatif  des  moyens  répressifs. 

En  premier  lieu,  existait  un  double  motif  interne  de  dis- 
semblance. Tout  d'abord,  la  nature  des  punitions,  en  soi, 
était  différente,  et  de  nouveau  dans  une  double  condition. 
D'une  part,  et  encore  à  deux  et  même  à  trois  degrés  de  varié- 
tés décroissantes,  en  général,  les  peines  pouvaient  être 
pécuniaires,  proscriptives,  corporelles,  politiques,  expiatoires 

1.  Le  chap.  qui  suit  comprend  les  ijrincipes  des  pénalités  communes  à 
toutes  les  formes  de  la  justice,  mais  naturellement  plutôt  spéciales  au  droit 
criminel  individuel  qui  est  le  plus  commun  :  il  faut  le  compléter  par  ce  que 
nous  avons  déjà  dit  au  sujet  du  dïoit  collectif  (voy.  plus  haut,  619-621,  636- 
637),  ou  ce  que  nous  devons  dire  à  l'égard  de  la  basse  justiôe  (voy.  plus  loin 
§  172)  et  de  l'économie  (t.  II,  §  20,^°^). 

2.  Au  sujet  d'exemples  de  punitions,  outre  les  notes  dans  les  pages  qui 
vont  suivre,  pour  des  ensembles  plus  complets,  on  pourra  se  reporter  à 
la  tin  du  t.  IV,  aux  quatre  tableaux  I-IV  concernant  les  emplois  et 
combinaisons  des  amendes  de  10  et  de  50  Ib.  (Cf.  ci-après  «  3'  »),  les  péna- 
lités pour  les  fautes  contre  les  trêves  et  les  i)aix  (Cf.  plus  haut,  636-637) 
et  poiir  le  délit  de  «  faire  mal  >  (Cf.  plus  loin,  «  3,3'  ■>)  :  nous  y  renv-oj^ons 
ime  fois  poiu-  toutes. 

3.  Reciuil.  n'J  :m)^''K 

4.  P.J.  163,  lyB,  206,  624^  :  Hecinil,  n^^  217^  245,  B^-^. 

5.  P.J.  1333,  163",    401,   625I,   9462;  Recueil,  n^^  217Ç-2181,  2192,  ^  6.10. 

6.  P.J.  241'*,  24431,  44^  289^5,  1473«^  ;  Recueil,  n"s  2251^,  239^8,  256i3. 
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OU  enfin  économiques  ;  plus  spécialement,  chaque  genre 
comprenait  une  pluralité  d'espèces  distinctes,  parfois  enfin 
de  plus  d'un  point  de  vue  ^.  En  outre,  dans  la  seconde  moitié 
du  xiv^  siècle  tout  au  moins,  on  décompose  la  faute,  si  bien 
qu'on  multiplie  certaines  pénalités,  les  plus  fréquentes  :  on 
inflige  deux  ou  plusieurs  amendes,  deux  pèlerinages  et  même 
une  fois  deux  bannissements  ^.  Ainsi,  les  blessures  faites  à 
un  individu  dans  sa  maison  avec  une  arme,  d'abord  entraînent 
quatre  amendes  :  deux  pour  «  assault  de  maison,  n  sans  que 
d'ailleurs  cette  dualité  soit  bien  concevable,  une  troisième 
pour  le  port  d'armes  et  une  dernière  pour  la  blessure  ;  ensuite, 
on  inflige  deux  bannissements  encore  pour  la  violation  de  la 
propriété  et  pour  l'armure  ^.  Evidemment  voulait-on  faire 
«  rendre  o  davantage  aux  pénalités  et  contre  le  condamné  et 
pour  le  pouvoir,  mais  la  plupart  du  temps,  surtout  en  matière 
pécuniaire,  il  faut  se  borner  à  constater  cette  pluralité  qui 
ne  reçoit  pas  d'explication  bien  précise  "*.  D'autre  part,  la 
punition  était  simple  ou  complexe,  comme  le  montre  déjà 
l'exemple  précédent.  Chaque  espèce  des  divers  genres  de 
répressions  était,  à  priori,  infligée  séparément,  mais  si  l'on 
en  excepte  en  fait  la  peine  de  mort,  les  autres  séries,  dans 
leurs  diverses  formes,  étaient  combinables  entre  elles  et  de 
façons  fort  variées  :  ainsi,  les  amendes  et  les  bannissements 
étaient  joints  les  unes  aux  autres  d'une  manière  extrêmement 
fréquente,  comme  les  expulsions  pouvaient  être  remplacées 
par  des  pèlerinages  ou,  dans  la  répression  économique, 
étaient  complétées  régulièrement  par  des  exclusions  de 
métiers  ou  des  confiscations  de  marchandises  auxquelles 
s'ajoutaient  au  besoin  des  amendes  encore  ^.  Un  condamné 

1.  Sur  le  sens  spécial  indéterminé  du  terme  loi,  qui  apparaît  dans  quelques 
ex.  de  combinaisons  de  pénalités,  voy.  plus  haut,  287,  n.  1. 

2.  Voy.  ci-dessous,  n.  3-4. 

3.  P.j.   154419. 

4.  Par  ex.  amendes  :  théorir,  P.J.  1.544-*',  '■^*'  ;  pratique  :  dès  le  xiii'^'  s., 
peut-être,  71  :  xiv^  :  1392-'^,  ^,1",  ^^-^^  ^4^  ^^  '*'',  1499  ;  pèlerinages  :  pratique  : 
1344,  1392^,  ',  18,  21.  Joindi-e  p.  suivante,  n.  2  et  cf.  les  tableaux  de  péna- 
lités, II-III. 

5.  Voy.  plus  bas  §  10,  2^',  ^',  ^'. 
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en  arrivait  donc  facilement  à  subir  simultanément  trois  ou 
quatre  peines  de  genres,  et  même  dans  chacun,  d'espèces 
variées  ^, 

Dans  l'emploi  général  des  pénalités,  si  la  série  politique 
était  surtout  réservée  aux  atteintes  à  la  constitution,  et  la 
série  économique  aux  violations  des  règlements  industriels 
et  commerciaux,  les  autres  catégories  n'avaient  pas  d'affec- 
tation spéciale  et  d'autant  mieux,  on  vient  de  le  constater, 
que  relativement  existait  entre  elles  un  mélange  intensif  qui, 
pour  les  pénalités  très  similaires  des  bannissements  et  des 
pèlerinages,  alla  même  jusqu'au  remplacement  ^.  Aussi,  une 
même  répression  pouvait-elle  être  utilisée  pour  des  délits 
fort  divers. 

En  second  lieu,  rapplication  spéciale  individuelle  de  la 
})uniti(^)n  se  faisait,  à  priori,  ((  selonc  11  qualité  dou  meffait  ^  )>. 
Mais,  outre  sa  nature  propre,  certains  éléments  pouvaient 
amener  des  différences,  secondaires  alors,  qu'il  s'agisse  de 
l'agresseur  ou  de  la  victime.  D'un  côté,  et  du  point  de  vue 
j^ersonnel,  on  ne  sait  cei^endant  rien  de  précis  sur  l'influence 
possible  de  la  condition  ou  des  antécédents  de  l'intéressé, 
bien  qu'elle  ne  doive  pas  être  douteuse.  Dans  un  cas,  en  effet, 
où  les  coups  sont  donnés  avec  diverses  armures,  les  échevins 
ont  à  considérer  non  seulement  la  nature  du  fait,  mais  l'indi- 
vidu (|ui  l'accomplit,  s'il  est  «  personne  paisible  qui  ne  soit 
mie  accoustiimé  de  mal  faire  »  ou  s'il  est  «  mesleux  »,  habitué 
des  mêlées  ^.  Ce  n'est  sans  doute  là  que  l'application  d'un 
j)rincipe  général.  On  ajouterait,  à  la  rigueur,  quoique  le  cas 
soit  un  peu  spécial,  que  les  bannis  ou  «  tenus  »  comme  tels, 
s'ils    commettent    une    faute,    sont    considérés    en    principe 


1.  Voy.  t.  II,  §  20,  3"^'  et  les  tableaux  de  pénalités. 

2.  Par  ex.  Théorie  :  P.J.  1481-2,  535^,  7043-4,  154419,  21-22^  23.30  .  pratique, 
878-880,  1210,  13925-8,  i»,  l'-i»,  «^^  1401,  14G49  ;  Finances,  P.J.  70-72- 
Cf.  les  tableaux  de  pénalités. 

3.  Voy.  plus  bas  «  5'  «  et  «  8'  ><. 

4.  P.J.  1097  fin,  15441",  i»,  23  ;  Recueil,  n"  351,  p.  250^  ;  O.  B.  F.,  XU,  188 
(«  la  qualité  de  leiu-s  démérites  >>). 

5.  P.J.  154425. 


DEUXIÈME  PARTIE.  HISTOIRE  JURIDIQUE  721 

comme  beaucoup  plus  coupables  que  les  inculpés  ordinaires  ^. 
Mais,  sous  le  ra2)i)ort  plus  ou  moins  réel,  les  circonstances 
sont  en  général  mieux  connues.  C'est  ainsi  que  les  fautes  réci- 
divées  "  ou  nocturnes  ^  ont  un  caractère  de  gravité  particu- 
lière ;  de  même,  la  présence  ou  l'absence  de  sentiments  ou 
d'actions  c  d'escient  *  »,  de  connaissance,  d'intention,  de 
«  volenté  ^  de  mal  taire  »,  de  flagrant  délit  ^,  de  légitime 
défense  ^,  de  «  mettre  main  »  et  «  à  mal  »  ou  «  sans  mal  ^  », 
de  K  manière  de  murdre**  ».  d'aveux  ^*^;  bref,  de  preuves  bien 
nettes  ^^  doivent  former  évidemment  des  circonstances  aggra- 
vantes ou  atténuantes  c[ui  influent  d'une  façon  isolée  ou 
simultanée,  selon  des  formes  qui  peuvent  varier  beaucoup 
et  dans  des  conditions  qu'il  n'est  pas  d'ailleurs  toujours  pos- 
sible de  préciser,  au  moins  dans  la  pratique,  c^uoicpie  leur 
action  théorique  générale  soit  bien  certaine  D'autre 
part,  à  regard  de  la  victime,  il  fallait  naturellement 
tenir  compte  de  sa  condition  :  on  n'assimilait  pas  un  membre 
du  Magistrat  à  un  simple  agent  administratif  ou  à  un  bour- 
geois ordinaire  ^^.  A  cet  égard  encore,  la  réglementation  était 
assez  précise. 

La  valeur  pénale  de  la  faute  est  maintenant  appréciée  et, 
avec  les  moyens  mis  à  la   disposition  des  juges,  il  reste  à 

1.  P.J.  1479,  151^-^-^. 

2.  P.J.  154^  6283,  1169,  154436. 

3.  P.J.  1752-3.1762-3,  2143-4,  217I,  25919,  351«.  5132,  13222,  1.39220. 
1477  passim,  154410-11  ;  cependant,  2172  (cf.  1)  et  1473^*.  —  Cf.  pour 
le  Hainaut,  Cattier,  Evolution,  28.  39,  102,  104. 

4.  Voy.  plus  haut,  701,  n.  6. 

5.  «  Venii-  por  mal  faire  >>  :  P.J.  131*^-132^,  163,  III  B'*,  624^  643. 

6.  Voy.  plus  haut,  698,  n.  4. 

7.  Voy.  plus  haut,  703-705. 

8.  Voy.  plus  loin,  «  3,3'  ». 

9.  Voy.  plus  loin,  «  3,4'  ». 

10.  Voy.  plus  haut,   694. 

11.  Voy.  plus  haut,  698. 

12.  Par  ex.  le  coupable  qui  «  fait  mal  »  à  un  échevin  est  passible,  ou  d'un 
bannissement  «  sur  la  tête  »  ou  même  de  la  peine  capitale  (P.J.  1252-3,  689^)  ; 
mais,  s'il  le  fait  à  un  esgardeiir  ou  à  un  bourgeois,  il  ne  reçoit  en  général  que 
50  Ib.  d'amende  et  un  bannissement  d'un  an  (Esgardeurs  :  P.J.  244*2,  254^^, 
25729,  26229  ;  boiirgeois,  832,  1292,  163,  192i,  1544*5).  Vq^.  pj^g  loin  «  3,3'  » 
et  joindre  le  tableau  IV  des  pénalités. 
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appliquer  la  pénalité.  En  principe,  deux  systèmes  sont  pos- 
sibles :  l'absence  ou  Texistence  d'indications  répressives.  La 
première  règle,  dans  l'ensemble,  n'était  que  conditionnelle, 
en  ce  sens  que  la  législation  devait  laisser  au  Magistrat,  non 
pas  évidemment  le  soin  d'innover  ([uant  au  fond  des  péna- 
lités, mais  seulement  quant  à  leur  forme  ou  mieux  quant  à 
leur  usage  ;  non  pas  de  trouver  les  éléments,  mais  de  choisir 
ceux  qu'il  jjouvait  employer  :  bref,  ce  n'était  pas  une 
question  de  création,  mais  d'application.  En  réalité,  d'ail- 
leurs, ce  système  était  fort  rare.  Plus  spécialement,  il  pouvait 
être  absolu  ou  relatif.  Tout  d'abord,  on  était,  «  selonc  le 
qualité  du  mcffait,  pugny  à  le  dis3retion  des  esche  vins  ;>,  si 
bien  ([ue  les  juges  pouvaient  (  mettre  tel  remède  qu'il  cuident 
que  bon  soit  ^  «.  Ou  l'indication  pénale  était  donnée,  mais 
incomplètement  encore  :  juridiquement  ou  économiquement, 
on  était  banni,  on  perdait  son  office  de  courtier,  mais,  quant 
au  temps,  toujours  «  à  le  volenté  -  des  échevins,  pour  la  durée 
qu'ils  établissaient  ^.  Dans  cette  forme  de  réglementation, 
selon  une  combinaison  très  fréquemment  appliquée,  on  spé- 
cifiait une  amende  fixée  et  un  bannissement  à  fixer  ^.  Des 
avantages  apparaissaient  dans  l'un  et  l'autre  système .  :  le 
premier  assurait  toute  liberté  aux  juges  dans  certaines  limites 
extrêmes  ;  le  second  permettait  de  poser  des  principes  déter- 
minés et  en  remettait  l'application  à  l'intelligence  du  Magis- 
trat, lui  laissant  pourtant  tenir  compte  de  diverses  circons- 
tances personnelles  ou  réelles.  Mais,  en  fait,  presque  toujours 
la  nature  de  la  répression  était  expressément  indiquée.  Les 
causes  essentielles  de  l'emploi  de  chaque  système  ne  sau- 
raient guère  s'expliquer,  quoique  parfois,  selon  la  forme 
même  des  délits,  la  législation  permette  des  comparaisons 
intéressantes.  Si  contre  un  voleur  les  preuves  manquaient,  ou  la 


1.  P.J.   I54410.  1516,  18,  23  25  .  Recueil,  n"s  217^  390"  ;  cf.  pom-  la  justice 
civile  pénale,  un  ex.  intéressant  dans  P.J.  ]274.  ^^ 

2.  P.J.  249,  §  26,  phrase  2,  1473^9,  «i,  1523li  ;  Recueil,  n"  217''. 

3.  Voy.  par  ex.  P.J.  218,  203,  3752»,  1544  29-31;  Recueil,  n^  380,  et  joindre 
les  deux  tableaux  11-111. 
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pénalité  était  laissée  toute  à  la  décision  des  juges,  ou  ils 
pouvaient  simplement  le  bannir  ((  à  souppechon  »  pendant 
une  durée  qu'eux-mêmes  déterminaient  ;  si,  au  contraire,  il 
était  «  prouvés  »  à  son  sujet,  on  le  condamnait  à  mort  ^.  Dans 
ce  cas,  la  différence  entre  les  deux  systèmes  se  justifiait  aisé- 
ment, mais  il  serait  impossible  de  généraliser. 

Il  importe  maintenant  de  préciser  davantage  la  nature  de 
la  seconde  méthode.  En  général,  deux  cas  se  produisent. 
D'une  part,  pour  un  certain  nombre  de  bans  de  caractères 
distincts,  chacun  étant  considéré  isolément  dans  sa  totalité, 
ou  pour  des  séries  d'autres  ordonnances  présentant  toutes, 
par  hasard,  une  même  forme  d'atteinte  au  droit,  ou  encore  à 
propos  d'un  point  juridic^ue  ou  économicjue  quelconc|ue, 
toutes  les  fautes  sont  punies  semblablement  dans  le  même 
règlement  ou,  dans  des  questions  fort  différentes,  relative- 
ment, la  même  faute  est  réprimée  d"une  façon  identique. 
C'est  ainsi  que,  d'un  côté,  le  port  des  armes  est  presque  tou- 
jours puni  par  une  amende  de  50  Ib.  et  une  expulsion  d'une 
année  ^,  que  les  bans  relatifs,  soit  juridiquement,  au  service 
des  incendies  ^,  soit  économiquement,  aux  charbons  ^,  n'offrent 
à  peu  près  c{ue  des  punitions  pécuniaires  de  5  Ib.,  et  l'on 
trouverait  parmi  les  divers  éléments  du  droit  nombre  d'exem- 
ples semblables  ^  ;  d'un  autre  côté,  d'après  un  cas  très  fré- 
quent, les  diverses  offenses  contre  les  différents  membres  du 
gouvernement  urbain,  dans  quelques  règlements  qu'elles  se 
rencontrent,  si  les  circonstances  de  la  faute  sont  les  mêmes, 
théorit[uement  bien  entendu,  subissent  la  même  répression  ^. 

1.  i'.J.   1544i\ 

2.  P.J.  103,  lOfî,  l<J8-l<jy. 

3.  Finances,  P.J.  19,  moins  le  §  5. 

4.  P.J.  2(54,  même  2(J5l-3. 

5.  D'une  façon  plus  ou  moin.s  coniplèto  pour  chac^uo  document.  Droit  . 
P.J.  213,  513,  1155,  1477.  Economie  :  224,  227,  238,  244,  252-257  (40  s., 
100  s.  et  banni),  259,  202,  20()-207,  279,  330,  490,  031,  UT3  ;  Recueil,  n"^  220, 
310,318,  322,  337,  348-349. 

0.  Une  différence  très  fréquente,  vis-à-vis  des  esgardeurs,  consiste  dans  la 
distinction  qui  apparaît  entre  le  délit  simple  de  leur  «  dire  ne  faire  honte  ne 
vilenie  »,  puni  le  plus  souvent  d'une  répression  de  «  101b.  et  banis  »  (ex.  des 
plus  nombreux  :  P.J.  244^2,  240^  253***  ;  Recueil,  n"«  219^^  229^9,    2à5^^, 
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Au  contraire,  un  même  ban  peut  présenter,  selon  les  conditions 
de  sa  violation,  d'après  les  formes  de  la  faute,  des  répressions 
distinctes,  de  façon  à  pouvoir  tenir  compte  des  cas  différents 
qui  se  rencontrent  et  dont  il  a  été  parlé.  En  particulier,  des 
gradations  assez  intéressantes  de  peines  se  rapportent  à 
l'emploi  des  armes  :  on  sépare  successivement  le  port  de  l'arme, 
le  coup  simple,  la  blessure  avec  sang  et  avec  a  plaie  de  ban- 
lieue »,  et  suivant,  bien  entendu,  que  chaque  délit  est  commis 
avec  «  corj)s  defîendant  ^)  ou  intentionnellement  ^.  Il  existe 
donc  une  série  de  différences  relatives,  variété  qui  n'empêche 
pas  qu'absolument,  comme  on  l'a  déjà  constaté  pour  l'une 
des  fautes  ^,  chaque  élément  peut  être  toujours  semblable- 
ment  puni.  Des  applications  de  ce  nouveau  princi2)e  sont  éga- 
lement assez  nombreuses  ^.  En  somme,  selon  ({ue  l'une  ou 
l'autre  des  règles  précédentes  était  en  vigueur,  ou  l'on  s'atta- 
chait avant  tout  à  la  règle  violée  indépendamment  de  la 
forme  de  la  violation,  ou  l'on  considérait  plutôt  cette  der- 
nière. 

Deux  points  encore  ne  sauraient  être  oubliés.  Si,  à  différents 
moments,  plusieurs  prescriptions  ont  été  édictées  sur  la  même 
question,  les  pénalités  indiquées  peuvent  différer  légèrement 
entre  elles  :  ce  n'est  que  l'application  d'une  règle  générale, 
d'après  laquelle  le  nombre  des  bans  particuliers  et  l'absence 
de  codification  d'ensemble  amènent  le  pouvoir  législatif  à 
n'être  pas  immuable  dans  ses  vues,  et  sans  doute  aussi  bien 
malgré  lui  qu'intentionnellement  ^.  En  fait,  de  toutes  façons, 

384^'),  et  le  délit  plus  grave  de  leur  «  i'aii'e  mal  »  ou  de  leur  'i  mettre 
main  à  mal  ',  réprimé  en  général  par  une  amende  de  50  Ib.  avec  un  bannisse- 
ment d'un  an  (P.J.  246»,  24931,  2541^,  2572»,  2622»,  UTS^^  ;  Recueil,  mêmes 
numéros  que  ci-dessus). 

1.  P.J.  166-169,  629,  15442"  22^  24.25, 

2.  Voy.  p.  précédente  et  n.  2. 

3.  Droit  collectif  :  P.J.  138,  1067,  154444.46^  47.48  .  _  individuel  :  1822, 
4011-2,  491,  II1-3,  9462,  154426.28^  41.43  .  Recueil,  n»  22996-97. 

4.  Par  ex.,  le  délit  de  «  faii-e  mal  »  aux  éche^'ins  peut  être  réprinaé  par  trois 
pénalités  différentes  (voy.  plus  loin,  iJartie  3,  ^'  et  le  tableau  des  ré^Dressions 
de  la  faute  de  «  faire  mal  »,  n°  IV  ;  de  même,  pour  un  forain,  le  délit  de  venir 
pour  faii-e  mal  à  un  bourgeois  entraîne  quatre  répressions  distinctes  :  même 
tableau,   §  38).  Vis-à-vis  des  esgardeui's,  lo  délit  d'injui'es  est,  nous  l'avons 


» 
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quels  que  soient  les  caractères  et  les  variétés  des  répressions, 
elles  ne  sont  évidemment  que  de  purs  moyens  mis  à  la  dispo- 
sition des  juges  qui,  dans  la  réalité,  en  vertu  des  circonstances 
possibles,  doivent  être  libres  d"}'  apporter  des  modifications  : 
il  en  résulte  naturellement  que  la  théorie  et  la  pratique  ne 
concordent  pas  forcément  ^. 

Par  toutes  ces  conditions,  à  priori,  à  un  élément  répressible 
donné  correspondait  assurément  Temploi  d'un  élément 
répressif  déterminé.  Mais  le  sj'stème  pénal  était  en  soi,  par 
ses  parties  utilisables,  assez  divers,  d'autant  mieux  que  les 
répressions  étaient  susceptibles  de  déformations  ou  de  com- 
binaisons en  vue  de  répondre  à  des  variétés  éventuelles  de 
la  faute  et  sans  oublier  qu'à  la  rigueur  la  législation  ne  restait 
pas  toujours  inchangée.  En  effet,  le  délit  essentiel,  dans  son 
exécution,  pouvait  affecter  et  comprendre  des  formes  très 
dissemblables  qui  devaient  entraîner  des  différences  secon- 
daires de  répressions  ;  en  outre,  pratiquement,  des  circons- 
tances quelconques  intervenaient  qui,  à  leur  tour,  devaient 
modifier  l'emploi  des  peines  théoriques,  si  bien  que  la  règle 
et  l'application  n'étaient  pas  toujours  équivalentes.  8i  donc 
pour  un  cas  quelconque  et  ses  modes  d'accomplissement,  les 
pénalités  ne  cessaient  d'être  connexes  et  voisines,  leur  en- 
semble constituait  une  multiplicité  de  répressions  s'étendant 
au  besoin  en  des  divisions  séparées  ou  des  subdivisions  dis- 
tinctes et  dont  l'existence  assez  complexe  se  constate  souvent 
mieux  qu'elle  ne  s'explique  -.  On  ne  peut  dire  précisément 

dit,  presque  généralement  puni  d'une  amende  de  10  Ib.  et  d'un  bannisse- 
ment (voy.  ci-dessus  723  et  n.  6),  mais,  par  exception,  l'amende  est  de 
40  s.  ou  de  100  s.  (P.J.  336',  puis  244^2)  ç^  ^ne  fois  la  peine  est  de  «  50  Ib., 
un  an,  im  jour,  ou  voyage  »  (286'*)  ;  dans  le  même  cas  personnel,  les  délits 
de  «  faire  mal  »  ou  de  «  mettre  main  à  mal  »  sont  toujours  réprimés  par  une 
amende  de  50  Ib..  mais  le  bannissement  est  tantôt  d'un  an  (254^^,  257^9, 
26229,  265^),  tantôt  d'un  an  et  un  jom-  (244^2^  251*).  Cf.  encore  comme  légers 
accroissements  successifs  de  la  même  peine  P.J.  83,  1252-3,  144^,  1432,  1662-3  . 
Renieil,  nP^  234"*  et  n.  b,  238''  et  n.  b,  '  et  n.  c  ;  inversement  d'ailleurs  P.J.  1442, 
1573,  6,  1693-4.  Il  faut,  bien  entendu,  se  borner  à  constater  ces  divergences. 

1.  On  le  constate,  en  somme,  dans  les  cas  où  le  tribunal  n'étant  pas  «  sage  » 
de  la  peine  à  appliquer,  est  obligé  d'aller  «  A  conseil  ■  :  voy.  plus  loin  §  18^. 

2.  Voy.  les  tableaux  des  pénalités, 
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qu'on  mettait  ces  pénalités  au  hasard,  car,  à  la  rigueur,  une 
telle  variété  serait  plutôt  en  soi  une  preuve  de  précision 
subtile,  mais  il  n'en  demeure  pas  moins  que  les  principes  de 
l'emploi,  les  causes  des  distinctions  apparaissaient  même 
mieux  dans  le  détail  que  dans  les  grandes  lignes.  En  d'autres 
termes,  on  verrait  plus  exactement  les  motifs  de  différencia- 
tion d'un  système  de  punitions  selon  la  forme  du  délit  que 
les  raisons  de  son  emploi  d'après  le  fond  même  de  la  faute, 
et  en  particulier  dans  les  pénalités  numériques  des  amendes 
et  des  bans,  les  causes  de  l'utilisation  de  telle  quantité  et 
non  de  telle  autre  échappent  tout  à  fait.  Aussi  ne  serait-il 
pas  plus  intéressant  d'énumérer  toutes  les  variétés  secon- 
daires de  répressions  qu'il  ne  serait  possible  de  chercher  à 
reconstituer  les  règles  directrices  de  leur  usage. 

Pour  l'exécution  enfin  ^,  par  analogie  avec  la  procédure 
en  général,  les  pénalités  offraient  un  caractère  mixte  et 
d'un  double  point  de  vue  selon  leur  nature  propre.  A  l'égard 
des  peines  pécuniaires,  dans  certains  cas,  une  partie  des  amendes 
revenait  à  la  victime,  le  reste,  ou  alors  la  totalité  étant 
attribués  aux  pouvoirs  urbain,  public  et  féodal  ou  à  certains 
d'entre  eux  selon  des  proportions  variées.  Au  sujet  des  peines 
corporelles,  une  répression,  en  cas  de  bannissement  existant 
déjà,  pouvait  être  infligée  par  tout  membre  de  la  communauté 
à  l'individu  condamné  antérieurement,  par  suite  de  ce  prin- 
cipe connu  que  chacun  détenait  une  part  de  la  police  ;  de 
même,  lors  des  condamnations  capitales,  l'exécution  de  la 
sentence  se  partageait  diversement  entre  les  trois  pouvoirs 
précédemment  indiqués,  communal,  central  et  seigneurial. 
Avec  quelle  clarté  ces  collaborations  confirment  l'origine  et 
même  la  nature  de  la  justice  au  moins  criminelle,  c'est  ce 
qu'il  est  à  peine  besoin  de  remarquer. 

Du  moment  que  l'autorité  locale  avait  le  droit  de  punir, 
on   pourrait   supposer    qu'elle   possédait   celui   de   gracier  '. 


1.  Pour  la  confirmation  de  la  fin  de  ce  §,  se  reporter  anx  §  suivantSi 
"2.  Sur  la  grâce,  voy.  plus  loin  le  §  18*^. 
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Cependant,  ce  second  pouvoir  ne  paraît  jamais  être  men- 
tionné, ni  en  principe  ni  en  fait.  Il  ne  dut  être  employé  que 
par  la  puissance  souveraine  depuis  le  xiv^  siècle  et  au  sujet 
seulement  des  pénalités  voisines  et  parfois  «  interchan- 
geables »  des  amendes,  des  bannissements  et  des  pèlerinages. 
Encore  la  ville,  on  le  verra,  tenait-elle  à  ce  qu'il  n'en  soit 
fait  usage  par  son  suzerain  que  dans  des  limites  bien  déter- 
minées. Le  Magistrat  évidemment,  à  priori  punissait  en  vue 
de  se  défendre  :  la  répression  pour  lui  était  un  fait  et  rien  de 
plus,  et  il  fallait  en  respecter  l'exécution  autant  que  possible 
dans  son  entier  accomplissement,  sans  trop  s"inquiéter  de 
son  influence  sur  l'esprit  même  du  condamné. 

Historiquement,  à  vrai  dire,  le  système  précédent  est 
exactement  suivi  .surtout  au  xiii<?  siècle  :  à  l'époque  suivante, 
selon  une  règle  générale,  si  les  principes  essentiels  se  main- 
tiennent, des  flottements  de  détail  apparaissent.  Dans  la 
nature  des  pénalités,  c'est  alors  que  les  peines  pécuniaires, 
prose riptives  et  expiatoires  se  dédoublent,  se  remplacent  et 
surtout  se  rachètent,  tandis  que  les  punitions  corporelles 
tendent  à  se  développer  en  rigueur  et  en  quantité.  On  est  à 
la  fois  plus  <(  pécuniaire  »  et  plus  dur  :  par  une  contradiction 
plus  apparente  que  réelle,  le  système  pénal  simultanément 
devient  rachetable  pour  les  fautes  ordinaires  et  plus  sévère 
pour  les  autres.  D'autre  part,  au  sujet  des  rôles  des  pouvoirs 
urbain  et  public,  les  deux  autorités  voient  se  modifier  leur 
influence  respective  dans  la  répartition  des  amendes,  qui 
paraît  devenir  plus  avantageuse  en  faveur  de  la  première, 
tandis  que  la  seconde,  sinon  crée,  au  moins  développe  au 
détriment  de  la  précédente  son  système  de  grâces.  De  là 
peut-être,  par  une  certaine  nécessité  corrélative,  l'augmen- 
tation des  punitions  corporelles. 
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2'    La  prison 

On  doit  le  remarquer  aussitôt,  la  prison  n'était  nullement 
un  moyen  de  punition  ^,  mais  simplement  de  détention  2. 
qui  était  en  usage  dans  deux  conditions  différentes. 

Deux  endroits  séparés  existaient  en  effet  à  cette  double 
intention.  En  général,  on  parle  de  «  le  prison  de  le  ville  con 
dist  à  le  Viez  tour  ^  k,  située  par  conséquent,  on  le  sait,  dans 
la  demeure  du  châtelain  :  d'origine  même  préurbaine,  après 
la  fondation  de  la  commune,  elle  était  restée  au  possesseur 
primitif,  à  la  fois  sans  doute  à  titre  personnel,  en  souvenir 
du  pouvoir  judiciaire  de  ce  seigneur,  et  à  titre  réel,  en  raison 
de  sa  possession  d'un  local  convenable,  tout  en  devenant 
d'utilité  municipale  ^.  Elle  avait  un  «  tourreis  ».  Dans  l'en- 
semble, elle  n'était  certainement  employée  qu'avant  le  juge- 
ment. Les  prisonniers  «  criminels  »  étaient  probablement 
séparés  des  «  civils  »,  mais  on  ne  saurait  préciser  d'une  façon 
exacte  ^.  Du  moins  certains  des  détenus,  et  évidemment  les 
moins  gravement  punis,  mais  sans  que  la  cause  de  leur 
détention  soit  spécifiée,  avaient-ils  droit  de  la  part  du  geôlier 
«  à  un  certain  eslarguissement  à  sen  péril  là  ù  il  li  plaisoit  ». 
bien  qu'à  partir  de  1338  ils  ne  dussent  pas  dépasser  «  les 
metes  »  même  de  la  Vieille  tour  ^.  Cette  restriction  permet- 
trait peut-être  de  conjecturer  que  jusqu'à  ce  moment,  à 
l'exemple  de  certains  pleiges  dans  la  justice  civile  ',  ces 
détenus  pendant  le   jour  jouissaient   de   toute  liberté   sous 

1.  Dans  quatre  cas  théoriques  (P. J.  154^''  et  14642,  9  .  Finances,  P.J.  34^, 
et  Recueil,  n"  380^^),  la  prison  poiu'rait  à  la  rigueur  être  considérée  comme 
une  pénalité,  mais  ce  doit  être  là  une  pure  question  de  forme. 

2.  Sur  l'arrêt  et  l'emprisonnement,  voy.  les  textes  cités  plus  haut,  685-688. 

3.  P.J.  1097  ;  joindre  67.  100.5,  1141,  1193,  1222  et  en  somme  les  textes 
cités  pkis  haut,  19,  n.  1. 

4.  Sur  l'organisation  de  la  prison,  voy.  en  général  P.J.  1270^,  avec  86^^^. 

5.  Les  seconds  seraient  peut-être  les  prisonniers  pour  simples  infractions 
à  la  police,  fautes  qui  ne  sont  pas  proprement  de  valeiu*  criminelle  ;  mais  on 
ne  peut  guère  préciser,  bien  que  ce  soit  là  la  seule  hypothèse  possible, 

6.  P.J.  11073. 

7.  Voy.  plus  loin  §  17^, 
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condition  de  rentrer  le  soir  :  une  pareille  indépendance  rela- 
tivement exagérée  ne  dut  pas  être  sans  entraîner  des  abus 
auxquels  la  nouvelle  réglementation  voulut  remédier.  Au 
contraire,  d'autres  prisonniers  demeuraient  toujours  «  en 
prisont  freuniée,  en  fers,  en  livres,  en  cep  ji  en  carcan  )),  «  si 
fort  )%  dit  le  châtelain,  «  que  je  mentiengne,  ou  mestourreis, 
pour  bien  aseurés  ».  Tous  les  détenus,  sans  exception,  res- 
taient jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  «  remandé  »  par  les  échevins, 
très  certainement  pour  le  jugement  ^.  A  l'expiration  de  leur 
séjour  involontaire,  ils  payaient  une  petite  somme  fixe, 
évidemment  pour  le  droit  de  garde,  avec  «  les  fres  »  variables  ^. 
On  se  demande,  à  vrai  dire,  comment  certains  des  intéressés, 
peut-être  absolument  dénués  de  toutes  ressources,  si  peu  de 
temps  qu'ils  aient  dû  demeurer  dans  la  Vieille  tour  et  quel 
que  fût,  par  conséquent,  le  chiffre  minime  de  leur  «  dette  », 
pouvaient  régler  ces  deux  ordres  de  dépenses  :  une  hypothèse 
tant  soit  peu  satisfaisante  paraît  bien  difficile  à  émettre  à 
ce  sujet. 

La  seconde  prison  est  nommée  très  rarement.  Apparaissant 
en  1284,  elle  se  trouvait  à  la  halle  ^  et,  au  sièiîle  suivant, 
on  sait  seulement  qu'elle  servait  après  la  sentence  à  garder, 
sous  la  surveillance  d'ailleurs  du  bailli  comme  des  échevins, 
les  condamnés  à  mort  et  sans  doute  aussi  à  une  peine  infa- 
mante, en  attendant  l'exécution  du  jugement  ^.  Tout  autre 
détail  fait  défaut  sur  cette  prison,  bien  que  sa  provenance  et 
sa  nature  proprement  urbaines  ne  soient  pas  douteuses  ^. 

1.  P.J.  149. 

2.  P.J.  8619,  12701. 

3.  Duthillœul,  Douai  et  Lille,  60-61.  Il  est  vrai  que  dans  ce  cas  on  l'appelle 
expressément  «  le  prison  Mgr  le  comte  »,  ce  qui  apparaît  comme  une  bizarrerie 
assez  singulière,  car  elle  était  située  dans  la  halle.  En  tout  cas,  au  xivc  s., 
elle  n'avait  certainement  plus  ce  rôle,  puisqu'il  y  avait  une  prison  publique 
au  Château  (voy.  ci-dessous  n.  5). 

4.  Finances,  271,  n.  1. 

5.  Au  xiV  s.,  on  mentionne  aussi  (  ou  Chastiel  dou  roy  »  une  prison  absolu- 
ment publique  ;  à  l'égard  des  individus  ayant  pu  être  justiciables  du  tribimal 
commimal,  elle  servait  à  mettre  les  condamnés  à  des  amendes  publiques  et 
ne  les  ayant  pas  acquittées  :  voy.  un  vidimus  du  7  oet.  1347  du  lieutenant  du 
souverain  bailli  d'une  lettre  déjà  citée  du  23  août,  le  tout  dans  une  copie 
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On  voit  aussi  que,  relativement,  les  deux  prisons  ne  diffé- 
raient pas  seulement  par  leur  situation  et  par  leur  origine, 
mais  par  leur  fin,  préventive  chez  l'une,  executive  chez  l'autre. 
Dans  l'ensemble,  le  fait  que  la  ville  ne  concevait  pas  l'empri- 
sonnement commp  une  punition,  mais  le  remplaçait  en  somme 
par  le  bannissement,  indique  bien  qu'elle  ne  voulait  pas 
assumer  les  dépenses  d'entretien  dun  édifice  et  les  frais  de 
garde  des  individus  qui  y  auraient  été  enfermés  :  les  prison- 
niers seraient  devenus  des  bouches  inutiles  qu'elle  préférait 
laisser  subvenir  personnellement,  en  dehors  de  la  ville,  au 
soin  de  leur  propre  existence  ^. 

3'   Les   amendes 

Les  «  amendes  ^  »  ou  bien  plutôt  «  forfais  ^  -;  étaient,  on  le 
sait,  une  punition  extrêmement  répandue  et  en  dehors  des 
délits  entraînant  mort  d'homme,  suivant  une  réserve  essen- 
tielle, il  n'existait  pour  ainsi  dire  pas  de  faute  dont  la 
répression  n'en  comportât  dans  des  conditions  diverses. 

Leur  quantité  d'abord  pouvait  être  différente.  En  prin- 
cipe, elle  variait  depuis  un  simple  sou  ^  jusqu'à  un  maximum 
courant  de  60  Ib.  ^.  qui  n'était,  en  somme,  jamais  dépassé  : 


du  3  août  1349  (Arch.  comm.,  lay.  152;  Pilate,  Table,  n"  476).  On  verra 
d'autres  mentions  de  cette  prison  sans  intérêt  particulier  dans  P.J.  1097, 
1305,  passim,  1399,  §  1,  1446  («  noz  prisons  »),  1493  ;  dans  le  premier  et  le 
dernier  documents,  la  coexistence  des  deux  prisons  apparaît  bien  nettement. 
Peut-être  du  point  de  \^ie  spécialement  public,  la  prison  du  Castel  remplaçâ- 
t-elle au  xiv^  s.  celle  de  la  halle  (voy.  ci-dessus  et  n.  3). 

1.  Cf.  exactenient  avec  l'visage  de  la  prison  à  Douai,  le  sj'stème  de  Valen- 
ciennes  (Bauchond,  147-152),  du  Hainaut  (Cattier,  Evolution,  65)  et  du 
Brabant  (Van  Coetsem,  143). 

2.  Expression  en  somme  des  plus  rare  et  même  en  combinaison  avec  la 
suivante  ;  voy.  ci-dessus,  718  et  n.  5-6. 

3.  Voy.  ibid. 

4.  Recueil,  n"^  2392»,  25.27^  29.30^  42^  „.  g_^  43^  47. 

5.  Elle  apparaît  dans  les  cas  suivants,  simples  ou  complexes,  et  presque 
tous  du  xni''  s.  Généralités  :  P.J.  150\  374,  1544'50  ;  Finances,  P.J.  35^; 
Droit  privé  :  15462;  collectif  :  P.J.  139i-1403,  146l-147^  1482,9,  154^ 
1 544^6,  44  .  pratique,  1169;  individuel:  67,  159^,^  163,  I*C,  1824,  390, 
1544",  19,  21-22  ;  pratique,  427,  1215,  1315,  13925-6,  8,io,  24^  29^  32.33^  42^  44.45  . 
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dans  trois  cas  seulement  en  effet,  au  moins  documentaire- 
ment,  elle  atteignit  100  et  même  300  Ib.,  chiffres  assez  inex- 
plicables ^.  Mais,  entre  les  deux  nombres  précédents,  consi- 
dérés comme  extrêmes,  en  apparaissent  une  grande  quantité 
d'intermédiaires  :  1  sou  1 /2  2,  2  à  6  3,  10,  11  4  et  15  s.  ^  ; 
ensuite,  1  Ib.,  1  Ib.  1  /2  «,  2  Ib.,  2  Ib.  1  /2  ',  3  »,  3  Ib.  et  1  denier  », 
5,  610.  10",  11  1/212,  20,  30  1^  et  50  Ib.  i^  En  général,  on 
emploie  donc  un  double  système  1^,  décimal  ou  duo-,  et  même 
«  undécimal  )>,  mais  dont  les  détails  doivent  être  simplement 
constatés  ;  en  réalité,  d'ailleurs,  seule  la  division  décimale 
était  d'emploi  courant,  spécialement  avec  les  amendes  de  10 
et  surtout  de  50  Ib.,  l'autre  système  restant  tout  à  fait  excep- 

1398,  1401.  1485  ;  civil  pénal:  ISO^,  1547*'-',  15491,  *;  administratif,  j]74  . 
économique  :  147.3^,  ^'^  ;  Recueil,  n"'*  218,  235^^,  245  ^l  (ces  trois  disposi- 
tions pour  le  même  délit),  321^.  Voy.  d'ailleurs  à  la  fin  du  t.  IV  les  tableaux 
II-III. 

1.  100  Ib.  :  P.J.  2822,  ^242  ;  300  Ib.  (=  100  Ib.  artés.)  :  7022.  154439  .  j^ 
.seconde  et  la  quatrième  dispositions,  à  vrai  dire  l'une  du  xiii<",  l'autre  du 
XI v^''  s.,  se  rapportent  cependant  au  même  délit  :  il  faut  se  borner  à  constater 
cette  différence  de  pénalité  due  peut-être  à  une  erreur  de  rédaction,  à  l'oubli 
du  qualificatif  «  artésiennes  »  dans  la  première. 

2.  P.J.  2802. 

3.  2  s.  :  P.J.  2821'',  15412  ;  Recueil,  n""  23521,  239^8-240.3  256\  3182,  4^  6.8^ 
343,  p.  233"*. 

3.  s.  :  P.J.  86«,  278^,  547,  I26,  II',  12,  12701'  :  Recueil,  n"  2391",  45_ 

4  s.  :  P.J.  28940,  42.43_ 

5  s.  :  P.J.  25228,  284I,  1473^^^  5*5.  7"  ;  Recueil,  no«  2172-*,  ^■^,  2197-8,  10^ 
240^,  21,  25615. 

6.  s.  :  P.  J.  2908  ;  Recueil,  n"^  225l,  8. 

4.  P.J.  6311". 

5.  Recueil,  n"  385l,  ». 

6.  P.J.  1604,  154428.29'.  Finances,   P.J.  35^  ;   Recueil,  n^^  225=*.  ',  lO-n,  15.' 

7.  P.J.  154430. 

8.  P.J.  8631,  209,  4943,  12703-4,  1544^0,  etc. 

9.  P.J.  8647.  52^  231  VII4,  300«8,  547,  l27,  3i^  12061,  154433;  Finances, 
P.J.  34I,  353-4. 

10.  Recueil,  n°  23955. 
IL  Voy.   tableau  II. 

12.  P.J.  1602,  154450  .  Finances.  P.J.  35'. 

13.  P.J.    3212-5,  29.30 

14.  Voy.  tableau  III. 

15.  Dans  le  système  duodécimal,  les  amendes  de  3  s.  sont  excessivement 
rares  (voy.  ci-dessus,  n.  3)  et  dans  le  système  «  imdécimal  »  la  peine  de  11  s. 
n'apparaît  qu'une  fois  (P.J.  63liO)  et  celle  de  U  Ib.  14  n'est  même 
désignée  que  tout  à  fait  théoriquement.  (Voy.  ci-dessus  n.  12). 
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tionnel.  Sous  le  rapport  monétaire,  tous  ces  chiffres  étaient 
toujours  exprimés  en  «  douisiens  ».  sauf,  par  une  singulière 
et  nouvelle  exception,  pour  deux  des  amendes  de  100  Ib. 
énoncées  en  artésiens,  valeur  qui  aurait  été  représentée  elle- 
même  par  un  chiffre  trois  fois  plus  élevé  dans  la  monnaie 
locale  ^'2. 

Leur  emploi  se  faisait  selon  deux  procédés  déjà  indiqués. 
Le  ((  forfait  )>  pouvait  en  effet  être  infligé  seul  ou  en  combi- 
naison. Sous  la  première  forme,  il  faut  encore  distinguer 
deux  cas.  La  plupart  du  temps  et  de  toutes  façons  jusqu'au 
dernier  tiers  du  xiv*'  siècle,  on  ne  stipule  qu'une  punition, 
qu'un  chiffre,  mais,  à  partir  de  cette  époque,  on  multiplie  au 
besoin,  quoique  sans  principe  spécifié,  les  amendes,  qui 
peuvent  s'élever  en  totalité  jusqu'à  4,  5  ou  même  7  par 
faute  :  on  paye  non  seulement  plusieurs  forfaits  divers,  mais 
le  même  plusieurs  fois,  jusqu'à  quatre.  C'est  qu'en  principe, 
on  le  sait,  on  décompose  le  délit  :  ainsi,  dans  la  blessure  avec 
arme,  son  port  et  son  usage  sont  considérés  et  réprimés 
séparément  ^,  mais,  en  fait,  le  motif  de  la  distinction  n'appa- 
raît pas  toujours  et  ne  saurait  être  conjecturé  ^.  D'une  façon 
plus  générale,  il  n'en  est  même  pas  autrement  de  l'emploi  ou 
de  l'absence  du  système  ancien  ou  nouveau  et  on  ne  peut 
dire  si  l'on  a  affaire  à  une  question  de  théorie  ou  de  circons- 
tances, à  une  règle  ou  à  une  possibilité.  D'autre  part,  une 
combinaison  était  réalisable  entre  la  répression  en  question 
et  toutes  les  autres,  sauf  les  peines  infamantes  et  mortelles. 

Ainsi,  l'usage  des  amendes  était  à  la  fois  très  fréquent  et 
très  varié  et  pouvait  donner  lieu  à  des  séries  de  «  formules  » 
pénales  fort  nombreuses.  Elles  devaient  répondre,  semble-t-il. 
aux  besoins  de  la  police  économique  plus  encore  ({u'à  ceux 

1.  Voy.  sur  la  inoniiaio,  1.  II,  §  27^-*. 

2.  On  peut  ajouter  à  la  rigueur  quelqiies  montions  d'amendes  de  5  et  do 
20  s.  en  «  csterlings  «  dont  la  présence  s'explique  facilement  parce  que  ces 
indications  se  rencontrent  dans  un  )mn  relatif  aux  i-elations  avec  l'Angle- 
terre  (P.J.  50). 

3.  r.J.  154422  ;   joindre   §   1!».  20-30. 

4.  Voy.  les  ex.  cités  ci-dessus,  719,  n.  4. 
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de  la  police  proprement  judiciaire.  En  énumérer  toutes  les 
variétés  serait  donner  des  listes  sans  intérêt  ^.  On  remarquera 
seulement  que,  d'après  un  principe  appliqué  dès  le  xiii^  siècle, 
mais  qui  ne  se  précise  vraiment  que  dans  le  coutumier  ano- 
nyme de  la  fin  de  la  période  suivante  2,  on  semble  établir  deux 
grandes  divisions  :  l'une  comprenant  les  amendes  de  1  liv.  1  /2, 
de  3,  11  1/2  et  60  Ib.,  et  l'autre  celles  de  5,  10  et  50  Ib.  :  les 
premières  étaient  appelées  les  «  fourfais  de  loy  »,  les  secondes 
les  «  fourfais  d'assise  ^  >\  Il  est  impossible  de  déterminer  la 
valeur  de  cette  distinction  ou  le  sens  de  ces  dénominations, 
ni  même  de  les  supposer  tant  soit  peu  exactement.  Tout  au 
plus,  du  point  de  vue  numérique,  conjecturerait-on  que, 
selon  le  principe  déjà  cité,  les  deux  séries  correspondaient 
ou  à  peu  près  aux  deux  systèmes  duodécimal  et  décimal  : 
l'origine  de  la  première  aurait  donc  été  barbare  ■*,  publique 
par  conséquent  et.  précisément,  dans  les  amendes  qu'elle 
comprenait,  en  général,  la  part  du  pouvoir  central  était  rela- 
tivement plus  forte  que  dans  la  seconde  catégorie  où  le  par- 
tage se  réalisait  exactement  par  moitiés  ^.  Faudrait-il  donc 
admettre  que  les  règlements  établissant  cette  série  d'amendes 
auraient  eu  un  point  de  départ  public  plus  caractérisé  que 
les  autres,  dont  la  provenance  serait  au  contraire  plus  nette- 
ment urbaine  ?  Mais  cette  opinion  n'est,  on  doit  l'avouer, 
qu'une  pure  hypothèse,  qui  en  soi  n'explique  même  pas  la 
différence  de  terminologie  et,  en  outre,  n'est  guère  confirmée 
par  les  faits. 


1.  Xous  donnons  en  annexe,  comme  représentant  les  exemples  les  plus 
complets,  les  diverses  combinaisons  possibles  avec  les  amendes  de  10  et  de 
50  Ib.  dans  les  tableaux  II-III  de  la  fin  du  t.  IV. 

2.  Voy.  plus  haut,  501. 

3.  L'expression  de  «  forfais  de  loy  >  n'apparaît  au  milieu  du  xiii<^  s.  que 
dans  P.J.  174;  en  général  voy.  P.J.  160,  titre  et  §  5(?),  174,  386 
(cf.  1544*9)  .  Finances,  P.J.  35^  ;  fin  du  xiv=  s.,  P.J.  154450-51. 

4.  Brunner,  D.  R.  G.,  II,  617-619.  Les  amendes  composées  d'un  certain 
nombre  d'unités  et  d'une  moitié  devaient  être  également  des  restes  d'in- 
fluence barbare  (ibid.).  Le  système  «  undécimal  "  était-il  un  composé  des 
deux  divisions,  décimale  et  duodécimale  ? 

5.  P.J.  160^  ;  Finances,  P.J.  35^. 
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L'attribution  des  amendes,  on  le  sait,  était  bien  loin  de 
s'effectuer  tout  entière  au  profit  de  l'autorité  urbaine,  de  la 
justice  véritable  ;  elle  était  au  contraire  assez  complexe  et, 
selon  les  époques,  elle  subit  même  des  variations.  D'un  côté, 
les  participants  pouvaient  être  dans  l'ensemble,  quoique  non 
pas  d'une  façon  simultanée,  la  victime,  les  agents  du  pouvoir 
communal,  ce  dernier  lui-même,  la  puissance  publique  et 
l'autorité  féodale.  Dans  le  droit  proprement  criminel  du 
xiii^  siècle,  qui  est  mal  connu,  on  ne  sait  à  peu  près  que, 
pour  la  répression  des  coups,  les  trois  amendes  de  30  s., 
10  et  11  Ib.  1/2^  étaient  réparties  entre  «  le  féru  »,  la  ville 
et  «  le  sire  »  d'après  des  proportions  doublement  inégales, 
suivant  les  pénalités  et  les  intéressés  :  le  premier  de  ceux-ci 
recevait,  selon  les  trois  cas,  15,  60  et  15  s.,  la  ville  5,  20  et 
encore  5  s.,  par  conséquent  exactement  trois  fois. moins; 
tout  le  reste  des  amendes,  c'est  -à-dire  1  /2  livre,  6  et  10  Ib.  1/2, 
revenait  à  l'autorité  publique  ^.  L'attribution  des  autres 
«  forfais  )),  de  semblable  provenance  criminelle  à  la  même 
époque,  est  inconnue  et  on  ne  sait  s'il  serait  possible  de  rai- 
sonner par  analogie  avec  les  précédents  exemples.  On  se 
souvient  seulement  que  "  à  trestous  les  forfais  d'assise  a  li 
vile  autant  com  li  sires  »,  principe  qu'il  faut  se  contenter  de 
noter  sans  l'expliquer  ni  le  justifier.  Enfin,  dans  la  pénalité 
de  60  Ib.,  le  pouvoir  central  recevait  la  totalité,  si  la  somme 
était  payée  «  dedens  le  semonse  que  ly  eschevins  font  »  au 
condamné,  sinon  3  Ib.  revenaient  à  la  ville  comme  dédomma- 
gement évident  de  l'avertissement  ^.  Au  contraire,  pendant  le 
dernier  quart  du  xiv®  siècle,  on  constate,  sans  raison  spécifiée, 
que  d'abord,  sur  toutes  les  pénalités  s'étendant  de  30  s. 
à  ôO  Ib.,  «  le  férus  »  est  complètement  mis  de  côté  et  que  la 
division  se  fait  par  moitié  exactement  entre  les  deux  pouvoirs 


1.  r.J.  lOO--'»  ;  Finanri's,  P.J.  \iâ^\ 

2.  Voy.  pour  une  amende  de  10  Ib.  au  sujet  du  vin  une  répartition  excep- 
tionnelle de  6  Ib.  1  /2  au  pouvoir  jniblic  et  do  3  Ib.  1  /2  à  l'autorité  urbaine  : 
c'est  d'ailleurs  inexplicable  (P.J.  ItJU"  et  238i«,  n.  b). 

3.  P.J.  IGOi,  joindre  37^  ;  Finances,  P.J.  35i. 
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urbain  et  public  ;  de  plus,  pour  la  punition  de  60  Ib.,  les  60  s. 
reviennent  maintenant  de  principe  à  l'autorité  locale  ^.  On 
ne  sait  ce  qu'il  advint  des  peines  inférieures  à  1  liv.  1  /2. 

Si  l'on  passe  à  la  police  administrative  et  d'abord  juridique, 
les  pénalités  «  d'entrepresures  »  sur  la  voirie  urbaine  '^,  puis 
dans  les  communia  ^  et  dans  la  rivière  "*,  montant  à  60  s., 
reviennent  d'une  façon  intégrale  au  châtelain  ou  au  prévôt 
selon  leurs  domaines  respectifs  ;  le  premier  reçoit  aussi 
exclusivement  quelques  amendes  de  3  ou  de  50  s.  concernant 
des  délits  divers  commis  dans  des  pâturages  ^,  cependant  le 
prévôt  partage  une  autre  amende  de  3  s.  pour  «  mespresures» 
sur  les  fortifications,  à  égalité  avec  la  ville  et  «  la  fortereche  ^  ». 
Enfin,  dans  la  police  économique,  la  répartition  de  nouveau 
par  tiers  entre  les  «  esgardeurs  r  ou  inspecteurs  et  les  deux 
autorités  communale  et  publique,  a  une  application  presque 
générale  '.  En  effet,  il  existe  quelques  exceptions  de  valeur 
numérique  ou  de  portée  personnelle  :  dans  la  fausse  monnaie 
et  les  faux  poids,  les  esgardeurs  sont  remplacés  par  les  pou- 
voirs féodaux  ^,  alors  que  pour  l'orfèvrerie,  l'industrie  du 
cuir  et  la  passementerie,  quelques  petites  amendes  leur 
reviennent  complètement  ^,  la  division  habituelle  réappa- 
raissant  sans  doute  pour  les  peines  plus  élevées.   Dans  la 


1.  Le  premier  renseignement  se  trouve  dans  le  compte  du  bailli  de  Douai 
et  d'Orchies  de  mai  à  sept.  1388,  f)ubl.  par  Brassart,  Preuves,  II,  n^  129, 
p.  273. 

2.  P.J.  547,  I^^  ;  à  ce  même  sujet,  l'attribution  d'une  amende  de  50  Ib. 
«  as  justices  ",  aux  seigneiu's  féodaux,  est  inexplicable  et  tient  évidemment  à 
une  mauvaise  rédaction  (P.J.  72^). 

3.  Châtelain  :  P.J.  86^',  ^2^  1270^  et  Finances,  P.J.  35^  ;  prévôt  :  P.J. 
547,  120. 

4.  Châtelain  :  P.J.  86=^1,  120(]l,  12703"l  et  Finances,  P.J.  35^  ;  prévôt  : 
P.J.  547,  120. 

5.  P.J.  86*3^  12702,  17. 

6.  P.J.  547,  120. 

7.  P.J.  11013,  241*,  244*4,  25110,  2533»,  25417.  265^,  289^5,  1278ii,  1281», 
1473*^5  ;  Recueil,  n°^  2251^,  232^  («  waites  ,<),  23939  .  exceptions  inexpli- 
cables,  P.J.  244^1,  279^,  290il. 

8.  P.J.  547,  I^-io,  154433  .  Finances,  P.J.  35*. 

9.  P.J.  275^,  27812,  2802. 
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draperie,  on  notera  comme  exceptions  ^  qu'en  1403  deux 
amendes  relatives,  l'une  au  tissage,  l'autre  au  foulage,  sont 
partagées  respectivement  entre  les  esgardeurs  et  «  le  lumi- 
naire »  du  métier  ou  entre  les  premiers  et  les  valets  de  la  pro- 
fession 2  ;  dans  la  tonderie,  au  xiii^  siècle,  les  «  forfaits  » 
inférieurs  à  50  Ib.  se  divisent  par  quarts  entre  les  trois  béné- 
ficiaires ordinaires  et  les  marchands  ;  à  partir  de  cette  somme, 
les  éclievins  et  le  pouvoir  public  en  prennent  chacun  la 
moitié  ^.  A  l'époque  bourguignonne,  la  répartition  tripartite 
est  tout  au  moins  posée  absolument  en  principe  "*,  sans  que 
l'on  sache  si  les  précédentes  exceptions  antérieures  sub- 
sistent. 

La  théorie  juridique  de  ces  attributions  s'explique  aisé- 
ment, s'il  s'agit  des  particuliers,  pour  des  causes  de  répara- 
tion, des  esgardeurs  pour  des  motifs  de  récompense,  des  pou- 
voirs divers  par  des  raisons  d'origine  publique,  de  dévolution 
féodale  ou  d'empiétement  urbain.  Seul,  le  détail  économique 
de  certaines  divisions  du  droit  criminel  comme  administratif 
est  obscur  et  ne  comporte  guère  même  d'essai  d'explication 
sérieuse.  Il  n'en  est  pas  autrement  du  changement  relatif 
qui  se  produisit  à  ce  sujet  dune  époque  à  une  autre.  A  la 
rigueur,  l'exclusion  absolue  de  la  victime  se  justifierait  peut- 
être  par  une  augmentation  de  droits  de  l'autorité  en  général 
par  rapport  aux  particuliers.  S'il  s'agit  ensuite  de  chaque 
pouvoir,  au  xiii^  siècle,  la  prépondérance  de  la  puissance 
centrale  s'explique  par  l'origine  de  la  justice  et  par  la  com- 
pensation pécuniaire  que  son  propriétaire  primitif  exigea  en 
tant  qu'abandon  de  ses  prérogatives  proprement  judiciaires 
à  la  nouvelle  autorité  urbaine  qui  n'est  plus  qu'usufruitière  : 
il  obtient  une  espèce  de  rente.  Plus  spécialement,  les  péna- 
lités de  60  Ib.  se  rapporteraient  à  des  sortes  de  cas  de  lèse- 
majesté  et  elles  reviennent  donc  naturellement  tout  entières 

1.  Répartition  numérique  un  peu  particulière  dans  Recueil,  n"  224^^. 

2.  Recueil,  n°^  384i,  "  et  385i. 

3.  Recueil,,  n°  219i3. 

4.  «  Item,  d'amendes  de  l'eswart  des  vives  biestes  etc.,  où  Mgr  prent  le 
tierch  .  (Comptes  du  bailli  do  1388  ;  Brassart,  Preuves,  n"  129,  p.  275-276). 
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au  pouvoir  central  ^.  Ensuite,  les  souvenirs  primitifs  s'effacent 
peu  à  peu  et  la  ville,  par  exception  à  un  changement  géné- 
ral inverse  accompli  plutôt  au  détriment  de  son  influence, 
peut  demander  un  droit  pécuniaire  plus  élevé  qu'elle  ne  l'a 
fait  tout  d'abord.  Mais  les  essais  d'explication  précédents 
n'ont  que  la  valeur  de  simples  conjectures. 

A  titre  social,  l'attribution  de  l'amende  à  la  partie  lésée 
lui  donne  la  nature  de  dommages  et  intérêts  ;  au  profit  des 
différentes  autoritc's.  elle  pouvait  présenter  un  caractère  à  la 
fois  répressif  et  fiscal. 

Le  paiement  des  «  forfaits  »  s'accomplissait  sans  doute 
dans  des  délais  déterminés,  mais  tout  renseignement  fait 
défaut  à  ce  sujet.  Préalablement,  l'autorité  avait  parfois  le 
droit  de  "  prendre  Avage  '^  »  dans  la  maison  du  condamné, 
d'établir  une  sorte  d'hypothèque,  de  faire  une  espèce  de 
saisie  par  mesure  de  sûreté  chez  des  individus  peu  solvables. 
L'insolvabilité  également  avait  des  conséquences  précises 
inconnues,  sauf,  on  le  sait,  pour  l'amende  spéciale  de  60  Ib. 
dont  le  non-règlement  pouvait  d'abord  amener  une  u  semonse  » 
de  la  ville  et  ensuite  faisait  mettre  le  condamné  «  hors  loy  ^  », 
peut-être  l'assimilant  à  un  individu  «  tenus  com  banis  ^.^  ». 
L^n  piège  d'ailleurs  pouvait  se  constituer  débiteur  du  paiement 
dans  les  conditions  juridiques  habituelles  en  matière  de 
caution  ^ '. 

L'amende  d'intérêt  proprement  privé,  ce  que.  d'une  façon 
générale,  on  peut  appeler  la  composition,  le  «  wergeld  *  », 

1.  «  C'est  l'amende  du  ban  royal,  que  les  comtes  avaient  réussi  à  s'ap- 
proprier »  (Vanderkindere,  La  politique  communale  de  P.  d'Alsace,  755). 

2.  P.J.  190,  1922,  2103  .  Hecueil,  no«  235^1,  240^,  256". 

3.  VoJ^  ci-dessus,  734. 

4.  Il  était  assimilé  aux  clercs  non  a  banis  par  nom,  mais  teniis  com  banis  «  ; 
voy.  plus  bas,  745. 

5.  Sur  le  paiement  des  amendes  au  pouvoir  public,  P.J.  544. 
tj.  P.J.   1065,  154429. 

7.  On  trouvera  sur  les  amendes  des  renseignements  intéressants  pour 
Valenciennes  dans  Bauchond,  153-182  ;  joindre  pour  Tournai  en  1276-1281 
quelques  indications  dans  Verriest,  Les  registres  de  la  loi,  10-12,  etc. 

8.  Cf.  Brunner,  D.  R.  G.,  I,  230. 
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n'existait  et  ne  se  maintint  régulièrement  en  somme,  que  dans 
le  droit  collectif  ^.  Dans  le  droit  individuel  d'abord  criminel, 
on  vient  de  le  v^oir,  non  seulement  à  l'origine  elle  était  peu 
répandue,  mais,  théoriquement,  elle  semble  bien  être  dis- 
parue au  xiv^  siècle.  En  fait  cependant,  à  cette  dernière 
époque,  avec  lapparition  du  droit  public  de  grâce  pour  cer- 
taines fautes  criminelles,  le  pardon  officiel  n'est  accordé  que 
;(  sauf  le  droit  de  partie  à  poursivir  civilement  »  ou  «  par  ainsi 
que  »  le  coupable  «  ait  »  fait  ou  «  dont  il  a  fait  pais  »  ou  «  satifïa- 
tion  à  partie  '^  »  :  il  ne  peut  être  question  ainsi  que  d'une 
sorte  de  dédommagement  pécuniaire.  De  plus,  dans  la  justice 
civile  des  saisies,  des  demandes  illégales  du  créancier,  dont 
il  est  débouté,  amènent,  entre  autres  répressions,  son  paie- 
ment de  «  despens  ).  au  débiteur  ^  :  ce  doit  être  au  fond  toujours 
la  même  règle.  Mais,  de  part  et  d'autre,  il  faut  se  contenter 
de  mentionner  le  principe,  dont  le  mode  d'accomj)lissement 
est  absolument  inconnu  et  ne  peut  être  supposé. 

4'    La   confiscation 

La  confiscation  n'était  une  pénalité  régulière  ni  dans  son 
principe  ni  dans  son  application.  Il  en  était  surtout  ainsi 
dans  le  droit  criminel  propre  :  à  l'égard  d'abord  de  la  répres- 
sion qui  aurait  pu  l'entraîner  le  plus  naturellement,  la  peine 
capitale  ^,  on  admettait  que  «  le  corps  »  du  coupable,  ayant 
«  porté  le  penance  dou  meflfait  »,  avait  expié  la  faute,  et 
qu'ainsi  tout  motif  de  faire  souffrir  la  famille  même  avait 


1.  Voy.  plus  haut  629. 

2.  Ces  expressions  ne  se  rencontrent  pas  en  fait  dans  toutes  les  lettres  de 
grâce,  mais  leui*  absence  peut  être  une  sin^ple  question  de  rédaction.  En  tout 
cas,  cf.  déjà  poiu-  le  droit  collectif,  plus  haut  629,  et  joindi-e  plus  loin  le  chap. 
relatif  à  la  grâce,   §  18'^. 

3.  P.J.  1851-2. 

4.  C'est  ce  qu'il  faut  déduiie  de  lu  l'.J.  1161,  et  joindre  à  cet  acte  une  lettre 
un  peu  antérieure,  du  14  août,  de  Philippe  de  Valois  au  bailli,  mais  qui 
n'offre  rien  de  particulier.  (Arch.  comm.,  AA  59;  Pilate,  Table,  n"  478); 
on  outre,  P.J.  13502,  4  et  O.  H.  F.,  Xll,  1U5,  §  6. 
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disparu  ^.  Ensuite,  la  confiscation  n'apparaît,  d'une  façon 
partielle  et  en  combinaison  avec  d'autres  peines,  que  dans 
certains  cas  d'interdiction  de  port  d'armes  par  des  forains 
qui  viennent  dans  la  ville  «  por  mal  faire  r  aux  bourgeois  : 
avec  l'expulsion,  le  coupable  subit  régulièrement  la  perte  de 
ses  armes  et  quelquefois  celle  de  son  cheval,  et  une  amende 
qui,  en  général,  n'est  que  de  50  Ib.,  mais  peut  monter  extra- 
ordinairement  à  100  Ib.  artésiennes,  d'une  valeur  triple  par 
conséquent  en  monnaie  douaisienne  -  :  sur  place,  on  a  donc 
enlevé  au  forain  tout  ce  qu'il  était  possible  de  lui  prendre 
et  à  la  rigueur,  pour  le  dehors,  on  lui  impose  une  sorte  de 
rançon.  En  second  lieu,  du  côté  de  la  police  d'abord  juridique, 
un  cas  assez  intéressant  et  le  seul  d'application  totale,  est 
celui  de  la  détention  des  lettres  de  la  ville  qui  amène,  avec  un 
bannissement,  la  perte  de  la  fortune  entière  ^  :  le  coupable 
ayant  détenu  des  biens  urbains,  la  ville  lui  prend  les  siens 
propres.  De  plus,  quelques  contraventions  à  la  police  admi- 
nistrative de  la  voirie,  abandon  sur  la  voie  publique  de  détri- 
tus, de  marchandises  ou  de  bêtes,  font  subir  au  coupable  une 
amende  et  la  «  perte  »  de  l'objet  ou  de  l'animal  délictueux  ^. 
Mais  c'est  dans  le  droit  économique  que  la  confiscation  appa- 
raît le  plus  régulièrement  sous  des  formes  et  à  des  fins  diverses, 
quoique  toujours  à  titre  partiel  et  s'appliquant  non  pas  à  la 
fortune  véritable,  mais  uniquement  à  des  objets  du  milieu 
même,  mauvais  outils,  même  faux  poids  et  mesures  ou  mau- 
vaises marchandises  ^. 

L'attribution  de  là  fortune  confisquée  se  faisait  par  moitié 
entre  le  pouvoir  central  et  communal,  les  poids  et  mesures 

1.  Voj'.  les  doc.  cités  à  la  n.  précédente,  et  siu'tout  P.J.  135U"^  ;  et  remarquer 
des  formules  de  lettres  de  rémission  :  «  le  restituons...  à  ses  biens  non  con- 
fiqués  »  (P.J.  1400  et  1469  fin).  La  formule  d'une  autre  lettre  ;  «  se  aucuns  de 
ses  biens  avez  poux-  ce  jn-ins...,  que  tantost... vous  lui  metez...  -i,  ne  s'explique 
guère  (P.J.  140i  fin).  —  Cf.  dans  le  droit  franc  Brunner,  D.  R.  G.,  II,  595. 

2.  P.J.  1315,  1322,  163,  III2B  ,  6241,  154439  („  j^^y  ^e  Douay  »)  ;  cf.  d'ail- 
leurs ci-dessus,   731, 

3.  P.J.  688. 

4.  P.J.  207,  210^,  212,  429,  154440. 

5.  Voy.  t.  II,  §  26C. 
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revenaient  à  l'autorité  féodale,  les  autres  objets  ou  animaux, 
comme  les  outils  et  les  marchandises  étaient  de  dévolution 
urbaine  -  :  c'était  là,  en  somme,  un  vieux  droit  public  qui  avait 
subsisté  ou  était  passé  à  des  pouvoirs  plus  récents  2. 

5'    Les   hannissements 

Les  bannissements  étaient  plus  répandus  encore  que  les 
amendes,  car  tandis  que  cette  dernière  pénalité  n'était  appli- 
cable, on  s'en  souvient,  que  jusqu'aux  blessures  non  mor- 
telles ^,  les  assassinats  pouvaient  également  entraîner  l'expul- 
sion de  la  ville  ^.  Cette  répression  apparaît  par  conséquent 
aussi  à  la  suite  de  tous  les  autres  genres  de  fautes. 

Sa  nature  en  général  ne  manquait  pas  de  complexité. 
Matériellement,  on  n'était  expulsé  que  de  «  le  ville  et  eschie- 
vinage  ^  »,  puisque,  du  moins  en  principe,  l'organisation 
régnante  urbaine  rendait  très  difficile  le  bannissement  de 
tout  le  territoire  national  ^,  auquel  la  cité  se  trouvait  cepen- 
dant rattachée.  Mais,  si  cette  règle  était  une,  la  durée  et  la 
forme  de  son  application  apparaissaient  comme  étant  très 
changeantes.  La  première  était  «  à  termine  »  ou  «  à  tousjours  '  », 

1.  De  même  poiir  le  fumier  (P.J.  1544"*"),  et  sans  raison  plausible,  car  les 
autres  objets  ou  les  animaux  énumérés  ci-dessus,  laissés  sur  la  voie  publique, 
même  les  pourceaux,  appartenant  comme  le  fumier  à  l'économie  naturelle 
ancienne,  semblaient  bien  revenir-  exclusivement  à  la  ville. 

2.  Brunner,  D.  R.  G.,  I,  293  ;  II,  463,  595,  etc. 

3.  Voy.  ci-dessus,  730. 

4.  P.J.  172,  I544I". 

5.  P.J.  149,  1277,  1322*  et  par  suite  deux  femmes  bannies  ont-elles  été 
«  prinses  et  arrestés...  en  l'eschevinage  »  (P.J.  1446)  :  mais,  le  jdIus  souvent, 
d'une  façon  plus  brève,  on  spécifie  simplement  l'expidsion  do  la  ville  : 
P.J.  I77I-I78I-I79I,  1811-1821,  3,  817  («  banis  de  Douay  »)  etc. 

6.  C'est  ce  que  montre  indirectement  une  disposition  de  l'ordonnance 
royale  de  1366  (O.  R.  F.,  XII,  105,  §  8),  qui  voulut  subtituer  le  bannissement 
«  du  roj'aume  »  à  celui  de  «  la  ville  »  :  on  voit  là  évidemment  une  forme  d'essai 
de  centralisation  intéressante,  mais  on  en  ignore  les  conséquences  précises 
immédiates  et  en  tout  cas  l'expression  «  banni  de  la  ville  »  reparaît  posté- 
rieurement (P.J.  1277,  1316-1317,  1320,  1392).  —  En  analogie  avec  cette 
mesure,  on  constate  qu'un  officier  public  qui  eut  souvent  des  rapports  avec 
la  ville,  le  bailli  d'Amiens,  pouvait  bannii-  du  royaume  (P.J.  999). 

7.  P.J.  178-1791,  1811-2-1821-2,  1006  1-3, i»,  1406,  I439ii. 
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la  seconde;  en  général  selon  le  caractère  de  gravité  du  délit, 
tout  d'abord,  à  priori,  était  simple,  ou  éventuellement  com- 
prenait une  clause  supplémentaire  toujours  d'ordre  pénal 
corporel  et  d'application  urbaine,  mais  d'exécution  variable, 
d'après  l'existence  ou  l'absence  de  limitation  du  bannisse- 
ment ;  de  plus,  si  le  délit  était  spécialement  grave,  sans  avoir 
égard  à  la  longueur  de  la  peine,  il  pouvait  en  résulter  une 
nouvelle  et  alors  unique  conséquence  d'ordre  politique 
public.  Du  côté  de  la  durée  et  dans  des  conditions  limitées, 
tout  d'abord  de  petits  bannissements  de  3  à  40  jours  étaient 
infligés  ^,  mais  en  fait  très  peu  fréquemment,  semble-t-il  ; 
ils  n'avaient  qu'un  rôle  pénal  absolument  secondaire.  Géné- 
ralement, le  temps  de  l'expulsion  se  comptait  par  années, 
1,  2,  3  ou  5,  10  ou  20,  avec,  parfois,  un  nombre  de  jours 
correspondant,  sans  doute  afin  de  rendre  la  pénalité  bien 
complète  ^.  Dans  l'ensemble,  cette  seconde  série  de  chiffres, 
par  une  double  analogie  avec  le  système  des  amendes,  appar- 
tient régulièrement  à  la  division  décimale  et,  par  exception, 
à  l'ordre  duodécimal,  mais  seul  le  premier  mode,  en  théorie 
comme  en  fait,  était  d'usage  courant  ^.  Le  détail  doit  égale- 
ment être  constaté  d'une  façon  pure  et  simple  :  il  n'y  a  qu'à 
admettre  que  les  nombres  précédents,   presque   tous   mul- 


1.  En  général   1543^*''  ;  pour  3    jotirs,    154^''    (sfnl    ex.    connu)  ;    jiour 
40  jourSj  voy.  les  tableaux  de  laénalités  II-III  de  la  fin  du  t.  IV. 

2.  Voy.  deux  séries  graduées  intéressantes  dans  les  P.J.  lOOfi  surtout,  puis 
1067  ;  joindre  les  deux  tableaux  II-III  cités  et  les  ex.  suivants  : 

1  an  P.J.  163,  V-VI^,  203^,  27 1^  629'. 

1  an  et  1  jour  P.J.    1062. 

2  ans  P.J.  163,  VI^b  ,  629*  «. 

2  ans  et  2  jours        P.J.  83^,  154',  IôT^Ib  ,  1277. 

3  ans  P.J.  6292,  1316. 

3  ans  et  3  jours   P.J.  1006^2,  139244. 

5  ans  P.J.  1392,  167*,  2572»,  6293. 

5  ans  et  5  joiu-s        P.J.  157^  100611,  1061,  139227,  -is, 

10  ans  P.J.  1464,  I47^  139225  ;  Recueil,  n"  2462a  . 

10  ans  et  10  jours   P.J.  10068-10, 

20  ans  P.J.  592,  4^  1573^  139234. 

20  ans  et  20  jours    P.J.  lOOe*'',  13921. 

3.  Les  ex.  de  bannissements  de  trois  ans  paraissent  se  réduire  à  ceux  qui 
sont  indiqués  par  les  P.J.  citées  ci-dessus. 
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tiples  les  uns  des  autres,  suffisaient  aux  besoins  répressifs. 
Sous  un  autre  point  de  vue  proprement  infamant,  les 
bannissements  étaient  généralement  donnés  sans  autre  for- 
malité ^  ;  cependant,  lorsqu'ils  atteignaient  un  nombre 
d'années  élevé,  que  par  conséquent  ils  étaient  le  résultat  d'une 
faute  assez  sérieuse,  on  pouvait  les  appliquer  «  sor  membre  -  v  ; 
si  donc  le  coupable  rentrait  illégalement  et  s'il  était  pris,  il 
encourait  une  punition  corporelle.  Ensuite,  au  delà  de  vingt 
années,  il  semblait  assurément  plus  simple  de  rendre  le 
bannissement  perpétuel.  Mais,  selon  le  plus  ou  moins  de 
gravité  du  délit,  une  distinction  analogue  à  la  précédente 
se  manifestait  encore  ;  la  punition  était  infligée  simple- 
ment sans  limite  de  temps  ^  ou  de  plus  «  comme  mordre- 
res  *  »  ou  «  sor  le  teste  ^  »,  ces  deux  dernières  conséquen- 
ces étant  sans  doute  similaires  :  la  rentrée  du  banni 
l'exposait  ainsi  à  la  peine  capitale.  D'autre  part,  selon 
une  différence  également  conditionnelle,  mais  alors  abso- 
lument générale  et  pouvant  se  superposer  sur  toutes 
les  précédentes  distinctions  sans  égard  à  la  durée,  on  se 
trouvait  ou  non  «  bannis  pour  villain  cas  ^  »,  c'est-à-dire  que, 
comme  conséquence  pratique,  la  pénalité  inversement  n'était 
pas  ou  était  «  rachetable  et  révocable  ».  Sous  le  rapport 
judiciaire,  il  y  avait  là  une  question  de  forme  plutôt  que  de 
fond,  de  circonstance  plutôt  que  de  délit,  qui  n'était  jamais, 
sous  le  rapj)ort  répressible,  précisée  exactement,  et  qui,  en 
conséquence,  demeurait  laissée  à  l'appréciation  des  juges  ',  En 

1.  Voy.  les  renvois  de  la  n.  2  de  la  p.  précédente. 

2.  P.J.  157  1"-12.  Recueil,  n°  2462. 

3.  Droit  collectif  :  P.J.  593,  US\  627,  6871-2,  691-892,  1159,  139226; 
individuel  :  41,  125^,  179I-I8I2,  10063,  13922,  i^  20^  22.23  37-38  .  Recueil 
no  2463a. 

4.  Droit  collectif  :  154^,  ir>7"-^^,^^^,  6871-2,  1067^  1100,  143911;  contu- 
mace, 1544*6.  48  .  (jroit  individuel,  491,  jy3^  (jS9i  ;  Recueil,    n°  289,  p.  143. 

5.  Droit  collectif  :  T.J.  1482,  4.5^  15716^  21a^  098,  1255,  13231,  154447  .  contu- 
mace, 13432,  1544*3;  droit  individuel,  1252-3,  1721»!,  1792,  10062-3,  139223^39, 
contumace,  172^62  ;  Recueil,  n»''  2463b,  289,  p.  243,  350. 

6.  P.J.  88OI,  100613,  1061-1062,   1191  ;  Finances,  P.J.  703-71. 

7.  Voy.  à  ce  sujet  plus  loin,  §  18^'.  Joindre  quelques  cas  particidiers  et 
isolés  :  «  banis  à  tous  jors  comme  leres  »  (P.J.  G882,  1544^2)^  „  comme  laron  et 
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général,  il  existait  bien  quelque  analogie  de  nature  entre 
le  bannissement  dont  la  non-exécution  entraînait  une  péna- 
lité supérieure  et  l'expulsion  irrémissible,  mais  les  formes 
étaient  différentes  et,  on  vient  de  le  voir,  la  seconde  peine 
pouvait  parfaitement  s'ajouter  à  la  première  ^. 

Ces  principes  posés,  l'usage  du  bannissement  se  présente 
également  dans  des  conditions  variées.  D'une  part,  on  est 
simplement  «  banis  >>,  et  évidemment  l'emploi  de  la  peine 
se  trouve  laissé  «  à  la  discrétion  ^  du  tribunal,  qui,  il  va  de 
soi,  l'inflige  selon  les  règles  établies  ^.  Mais,  le  plus  souvent, 
la  forme  répressible  est  indiquée  d'après  ces  dernières.  En 
second  lieu,  la  pénalité  est  simple  ou  combinée.  Eîle  peut 
même  être  absolument  ou  relativement  simple  :  le  délit  est 
considéré,  quelle  que  soit  sa  nature,  comme  constituant  un 
tout  auquel  ne  correspond  naturellement  qu'un  seul  bannis- 
sement :  c'est  au  reste  la  règle  tout  à  fait  générale,  sauf, 
semble-t-il,  pour  un  seul  cas.  En  effet,  la  faute  peut  être 
décomposée  et  par  suite  la  répression  multipliée  :  l'unique 
exemple  de  ce  genre,  au  moins  documentairement  connu  et 
qui,  au  reste,  a  déjà  été  cité,  se  rapporte  à  la  blessure  faite 
dans  l'enceinte  d'une  propriété  privée  :  elle  entraîne  deux 
expulsions  égales  pour  le  port  d'armes  et  pour  la  violation 
du  bien  ^. 

D'autre  part,  relativement,  le  bannissement  est  unique, 
forme  à  lui  seul  la  punition  ou  se  combine  avec  d'au- 
tres peines,  surtout,  on  le  sait,  avec  les  amendes  ^.  En  ce 
sens,  on  alla  mêmç  plus  loin  que  l'association  répressive 
et  au  xiv^  siècle,  on  en  vint,  en  deux  stades  successifs,  au 
«  remplacement  »  possible  des  expulsions  par  les  pèlerinages. 

fuitiu  »  (704^-70.52"3),  «  comme  larons  .sor  e  tieste  »  (66^)  (ces  trois  derniers 
exemples  dans  la  justice  civile  pénale),  sur  peine  «  d'enfouir  toutes  vives  » 
(P.J.   10061). 

1.  Cf.  à  la  riguettr  dans  le  Hainaut  les  «  beaux  et  vilains  faits  «  (Cattier, 
La  guerre  privée,  265  ss.,  et  Evolution,  23-26. 

2.  Voy.  par  ex.  P.J.  192-194,  201^,  215i,  7063  .  Beciieil,  n"'  3801-2,  ",  l»,  26^ 
382',  389^  etc.  ;  joindre  tableaux  II-III. 

3.  P.J.   154419. 

4.  Voy.  simplement  les  tableaux  II-III. 
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D'abord,  dès  1346,  les  échevins,  pour  éviter  «  pluseurs  perilz  » 
non  autrement  spécifiés,  obtinrent  du  pouvoir  public  de 
«  muer  et  convertir  »  les  bannissements  qui  ne  dépassaient 
pas  cinq  ans  en  «  vo^-ages  ^  »  ;  ensuite  2,  les  proscriptions 
supérieures  furent  également  comprises  dans  cette  facilité 
judiciaire.  C'est  ainsi  que  des  peines  de  10  Ib.  d'amende  et 
un  an  et  un  jour  de  bannissement,  ou  50  Ib.,  dix  ans  et  dix 
jours,  et  dans  les  deux  cas  «  ou  voiage  à  l'avenant  »,  sont 
infligées,  «  sauf  »,  ajoute  l'autorité  royale,  «  le  droit  de  nous 
et  de  le  dicte  ville'  es  dictes  amendes  pécuniaires  »  ^  :  la  punition 
économique  subsistait  donc  toujours,  et  seul  le  bamiissement 
était  convertible.  A  son  sujet,  la  mutation,  en  quelque  sorte, 
devait  se  faire  dans  des  conditions  proportionnelles,  mais 
lorsque  l'expulsion  était  d'une  longue  durée,  inie  équivalence 
de  temps  entre  elle  et  le  pèlerinage  ne  semblait  pas  toujours 
être  possible.  L'origine  même  de  cette  réforme,  les  dangers 
auxquels  fait  allusion  le  Magistrat,  était  bien  probablement 
le  nombre  exagéré  des  bannis  qui  restaient  dans  les  alentours 
immédiats  de  la  ville,  espérant  toujours  trouver  quelque 
occasion  favorable  d'y  rentrer  secrètement,  et  que  les  éche- 
vins,  par  suite,  préféraient  d'abord  éloigner  davantage,  ne 
fût-ce  qu'un  temps  inférieur  à  celui  qu'aurait  duré  leur 
expulsion,  puis  voir  revenir  légalement.  En  somme,  l'asso- 
ciation voulait  ne  rien  perdre  fiscalement  d'un  côté  et  gagner 
socialement  de  l'autre. 

La  variété  des  bannissements  comme  la  possibilité  de  leur 
combinaison  donnaient  à  leur  usage,  en  analogie  avec  l'emploi 
des  amendes,  et  précisément  par  leur  réunion  fréquente  avec 
ces  dernières,  des  formes  distinctes  extrêmement  nombreuses 
dont  il  suffira  simplement  de  noter  le  principe,  qu'il  s'agisse 
des  causes  répressibles  ou  des  résultats  répressifs  ^. 

1.  Lettre  de  Philippe  VI  de  Valois  d'oct.  1346,  publ.  O.  R.  F.,  XII,  188. 

2.  La  date  ne  nous  en  est  pas  connue  :  le  seul  ex.  même  indiqué  est  de  1392 
(P.J.   14734«). 

3.  Voy.  les  tableaux  II-III  de  la  fin  du  t.  IV. 

4.  Nous  renvoyons  encore,  comme  étant  les  exemples  les  plus  complets  A 
donner,  aux  tableaux  II-III  cités. 
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L'application  personnelle  du  jugement,  on  doit  le  remar- 
quer également,  pouvait  être  directe  ou  indirecte,  si  l'on  veut, 
absolue  ou  relative,  selon  qu'en  général  le  coupable 
n'avait  pas  été  ou  avait  été  jugé  par  contumace.  Le  premier 
cas  est  l'ordinaire  et  il  n'y  a  qu'à  le  constater.  Dans  le  second, 
il  faut  distinguer  deux  variétés.  Tout  d'abord,  les  individus 
qui,  pour  une  raison  matérielle,  n"ont  pu  être  «  tenus  )>,  et  le 
seul  exemple  documentaire  est  celui  de  condamnés  passibles 
en  principe  de  la  peine  de  mort,  sont  alors  bannis  à  vie  «  com 
mordreus  »  ou  «  sor  le  tieste  ^  ;^  :  ils  ne  sont  donc  pas  directe- 
ment punis  de  la  peine  de  l'expulsion  perpétuelle  sur  la  vie, 
qui  peut  être  infligée  à  d'autres  coupables  présents  au  juge- 
ment ^,  mais  ils  ne  subissent  cette  même  pénalité  que  litté- 
ralement faute  de  mieux  ;  les  conséquences  éventuelles  sont 
d'ailleurs  les  mêmes  de  part  et  d'autre  :  les  deux  séries  de 
coupables  pris  ou  repris  sont  exécutées  également.  Mais,  en 
outre,  les  individus  qui,  pour  une  raison  juridique,  au  besoin 
après  avoir  été  arrêtés  et  peut-être  même  jugés,  ont  décliné 
la  juridiction  urbaine  et  que  ce  tribunal  a  dû  laisser  aller,  on 
le  sait  •^,  ne  sont  pas  bannis  «  par  nom  >>,  mais  «  tenus  com 
banit  ^  ».  A  la  double  différence  des  précédents  coupables, 
pour  le  jugement,  ils  subissent  des  punitions  de  bannisse- 
ment quelconques  et  de  plus  identiques  à  celles  qui  leur 
auraient  été  infligées  ^  s'ils  n'avaient  pas  soulevé  l'incompé- 
tence et,  dans  la  suite,  ils  ne  sont  vraiment  expulsés  qu'en 
principe  ou  du  moins  avec  des  conséquences  réelles  res- 
treintes, ' 

Le  jugement  prononcé,  son  exécution  officielle  n'est  pas 
connue  '^.  Mais  le  condamné  même,  juridiquement,  ne  se 
trouve  plus  «  en  le  loy  de  le  vile  »,  il  devient  «  hors  loy  et 

1.  P.J.  172  2  b2^  6891,  13432,  154410,  43,  46^  48  .  cf.  plus  haut,  693. 

2.  Voy.  ci-dessus,  742  et  n.  5. 

3.  Voy.  plus  haut  pour  les  clercs,    171. 

4.  Droit  collectif  :  P.J.  148^^  150\  I.0722,  (387^-2,  tî9ll-692,  IJtJO; 
individuel,  ISl^,  6883-6894. 

5.  Voy.  en  somme  les  P.J.  citées  n.  précédente. 

6.  Voy.  tout  au  plus  P.J.  I6II. 
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aubane  ^  ))  :  civilement,  il  perd  toute  valeur  et,  matérielle- 
ment, il  na  plus  qu'à  quitter  le  territoire  urbain.  Si  cependant 
en  premier  lieu  il  restait,  dans  l'ensemble  «  il  demœroit  com 
banis  ^  ».  En  ce  cas,  si  tout  d'abord  du  côté  privé,  personnel- 
lement, il  «  faisait  mal  »,  il  agissait  en  principe  dans  des  con- 
ditions pénales  beaucoup  plus  graves  qu'un  individu  non  con- 
damné ^  et  même  le  droit  de  légitime  défense  cessait  de  lui 
appartenir  ^  ;  inversement,  tout  habitant  se  voyait  interdire 
d'avoir  le  moindre  rapport  bienveillant  avec  lui,  autrement 
lui-même  était  traité  comme  un  complice,  surtout  après  le 
fait  accompli  ^,  mais  au  contraire  il  avait  le  droit  de  lui 
«  faire  mal  «  ^.  D'autre  part,^  du  côté  officiel,  si  le  banni  était 
«  tenu  »,  outre  que  toujours  le  temps  écoulé  de  sa  peine  ne 
comptait  en  réalité  point  ',  au  besoin,  il  subissait  la  pénalité 
conditionnelle  qui  pouvait  remplacer  ou  accompagner  la 
répression  fondamentale  ^.  En  somme,  l'expulsé  devient  alors 
justiciable  de  la  justice  non  plus  seulement  officielle,  mais 
privée,  et  il  se  trouve  bien  exposé  à  la  vengeance  de  la  com- 
munauté entière  à  l'exemple  de  l'ancien  proscrit  :  ce  cas,  on 
le  sait,  est  dans  le  droit  collectif  celui  des  individus  qui,  volon- 
tairement ou  non,  se  sont  mis  en  situation  d'être  expulsés  du 
cercle  de  famille  ^.   Dans  des  conditions  pénales  plus  res- 

1.  P.J.  1169,  13238,  1342,  13465-6,  139216,  ^i,  1518. 

2.  P.J.  1488,  I57I"-",  1*,    1169,  fin  du  §  1. 

3.  D'après  le  droit  collectif  :  P.J.  1464-147^^  157^l^l^  687^,  69li  ; 
di-oit  individuel,   1823(??). 

4.  De  même  :  P.J.  157^,  ^^,  ^^,  13236-8  (cas  de  pratique  intéressant). 

5.  Droit  collectif  :  P.J.  1442,  i46'^.i47,  1 5710- ",  687^  ;  individuel,  125^, 
181-1822,   6892,5. 

6.  Droit  collectif  :  P. J.  144^,  1462-147',  151^-'^^,  l^  ;  individuel,  à  la  rigueur, 
108,  1332,  puis  1782,  1342,  etvoy.  plus  haut,  172.  —  D'après  une  consultation 
qu'en  1329  le  Magistrat  de  Saint-Omer  demanda  aux  échevinages  des  cinq 
bonnes  villes  de  Flandre  et  à  celui  d'Ai-ras  au  sujet  «  d'im  bani  de  sissante  Ib. 
[amende  infligée  pour  les  crimes]  qui  revient  en  le  juridiction  de  le  vile, 
dont  il  est  banis,  estant  son  ban,  et  il  y  est  ochis...,  chil  de  Duay  dient  que 
chil  qui  [l'Jochiront...,  leur  seroit  cjuités  de  le  mort,  mais  il  seroit  pourtrais 
des  armures  dont  il  l'auroit  ochis...  »  (Pagart  d'Hermansart,  Le  bannisse- 
ment à  Saint-Omer,  462). 

7.  P.J.  163,  ylC,  179. 

8.  Voy.  ci-dessus,  742. 

9.  Voy.  plus  haut,  620. 
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treintes,  des  coupables  non  personnellement  condamnés,  mais 
considérés  comme  tels,  n'ayant  pas  eu  de  rapports  directs 
avec  la  justice,  ne  subissent  que  les  conséquences  privées  pré- 
cédentes du  séjour  :  le  pouvoir  ne  peut  les  obliger  à  partir  et 
est  à  la  fois  sans  action  contre  ou  pour  eux,  bref,  il  ne  les 
connaît  pas:  mais,  à  l'égard  d'autrui,  activement  et  passive- 
ment, eux-mêmes  sont  traités  comme  des  bannis  ordinaires  ^-^. 
En  second  lieu,  si  l'expulsé  est  parti,  sa  rentrée  peut 
s'accomplir  dans  des  conditions  assez  variées.  Réguliè- 
rement, et  toujours  s'il  n'est  pas  banni  à  perpétuité  «  pour 
vilain  cas  »,  d'abord  de  lui-même  et  dans  des  limites  très 
temporaires,  chaque  année,  lors  de  la  solennité  de  Saint- 
Pierre-aux-Liens,  qui  était  en  même  temps  la  fête  de  la  prin- 
cipale église  proprement  urbaine,  il  a  le  droit  de  revenir 
vingt-quatre  heures  ^  ;  en  outre,  de  par  la  volonté  du  pouvoir 
public  qui,  à  partir  du  xiv^  siècle  et  surtout  de  l'époque 
bourguignonne,  semble  s'être  exercée  avec  une  force  crois- 
sante, d'une  façon  définitive,  tout  expulsé  qui  se  trouve 
encore  dans  les  conditions  précédentes,  peut  recevoir  la 
rémission  absolue  de  sa  peine  ^  ;  mais,  de  part  et  d'autre, 
quels  que  soient  l'origine  et  la  durée  du  pardon,  une  certaine 
et  même  restriction  de  gravité  est  nécessaire  pour  permettre 
au  coupable  d'obtenir  sa  rentrée  légale.  Irrégulièrement,  au 
contraire,  tout  expulsé,  bien  entendu,  peut  revenir,  mais  il 
se  trouve  dans  la  situation  du  banni  qui  n'est  pas  sorti  et  en 
particulier,  au  minimum,  «  le  termines  de  se  bannissure 
reconmenceroit  >,  la  partie  faite  de  sa  peine  était  encore 
annulée,  ou  même  la  totalité  en  était  doublée  ^. 

1.  P.J.  148^,  1501,  1518  („  Et  se  aucuns  depuis  bat...  »). 

2.  Cf.  sur  la  Friedloshjkeit,  Brunner,  Friedlosigkeit,  62-68  et  D.  R.  G.,  I, 
§  23,  p.  232  ss. 

3.  P.J.  817  ;  joindre  une  lettre  de  Philippe  de  Valois,  du  23  août  1347  : 
à  cette  fête,  dit  le  roi,  «  toutes  personnes  baniez  de  la  dicte  ville  à  certains 
ans  sans  villain  cas  et  autrez  personnes  non  banies  qui  doivent  argent... 
pevent  estre  et  demorer  paisiblement  en  la  dicte  ville  ».  {Arch.  comm.  : 
lay.  152,  série  GG). 

4.  Voy.  plus  loin  le  §  18^. 

5.  P.J.  163,  yiC,  178,  1821. 
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Malgré  ces  éventualités  dangereuses,  les  bannis  essayaient 
sans  doute  fréquemment  de  rentrer.  N'étant  expulsés  en 
effet  que  du  petit  territoire  de  la  ville  et  cherchant  évidem- 
ment à  revenir  dans  cette  dernière,  ils  devaient  tout  naturel- 
lement rester  surtout  aux  environs  de  leur  résidence 
habituelle  et  ils  formaient  ainsi,  presque  aux  portes  de  la  cité, 
un  ensemble  de  gens  fort  peu  recommandables  :  c'était  là, 
conjecturerait-on,  l'une  des  origines  de  ces  forains  qui  parais- 
saient causer  aux  habitants  une  si  grande  terreur  ^.  Aussi  la 
ville  se  plaignait-elle  parfois  de  ce  voisinage,  d'autant  mieux 
qu'en  raison  de  sa  situation  frontière,  les  gens  sans  aveu, 
venus  alors  d'un  peu  partout,  se  donnaient  comme  rendez 
vous  dans  cette  région  mal  délimitée  et  s'ajoutaient  encore  aux 
précédents  ^.  Les  dangers  de  ce  désordre  social  furent  pro- 
bablement, on  l'a  dit.  un  des  motifs  du  double  changement 
essentiel,  en  partie  déjà  connu,  qui  se  réalisa  depuis  le  xiV  siè- 
cle. Tout  d'abord,  les  expulsions  purent  être  remplacées  par 
des  pèlerinages  qui  n'offraient  pas  les  mêmes  inconvénients  : 
sans  compter  leur  caractère  expiatoire,  moralement  plus 
élevé,  c'était  au  loin  que  le  condamné  accomplissait  sa  répa- 
ration, comme  c'était  réguhèrement  ensuite  qu'il  reprenait 
sa  place  dans  la  ville  ^.  Mais,  en  outre,  comme  les  «  volages  » 
devinrent  «  rachetables  »,  à  partir  de  la  période  bourguignonne, 
par  répercussion  et  simultanément  peut-être,  le  même  procédé 
fut  appliqué  aux  expulsions,  quoique  seulement  d'une  façon 
relative  *  :  si  en  effet  elles  n'étaient  ]3as  supérieures  à  cinq  ans, 
elles  pouvaient  être  rachetées  moyennant  un  tarif  propor- 
tionnel déterminé,  qui  variait  de  32  s.,  pour  une  proscription 
de  trois  jours,  à  50  Ib.  ])our  cinq  années.  L'attribution  de  la 
somme  se  faisait  jus([ii'à  concurrence  des  deux  tiers  au  pouvoir 
urbain,  le  reste  passant  à  l'autorité  centrale.  C'était,  au  fond,  à 
l'égard  des  bannissements,  Tintroduction  du  système  du  jredus. 


1.  Voy.  plus  haut,  437. 

2.  P.J.  1000,  1004,  111.*},  13466,". 

3.  VoJ^  plus  bas  «  8'  ». 

4.  P.J.  15431-'*. 
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Les  résultats  réels  de  cette  seconde  mesure  sont  inconnus; 
mais  si  la  ville,  par  analogie  avec  les  conséquences  de  la  pre- 
mière réforme,  trouva  un  avantage  social  probable  et  un 
profit  fiscal  certain  à  posséder  dans  ses  murs  d'anciens  bannis 
qui  légalement  s'étaient  rachetés,  plutôt  que  d'avoir  à  ses 
portes  des  proscrits  mécontents,  il  semble  que  cette  possi- 
bilité de  rachat  par  les  particuliers,  jointe  au  système  d'annu- 
lation par  l'autorité  centrale,  ne  put  cpie  contribuer  à  enlever 
une  certaine  force  à  ce  mode  de  pénalité  ;  néanmohis,  malgré 
une  telle  diminution  de  vigueur  répressive,  les  raisons  finan- 
cières précédentes  n'empêchèrent  sans  doute  pas  de  continuer 
à  user  aussi  fréquemment  de  cette  même  })unition  ;  au  fond, 
selon  une  application  particulière  d"un  principe  déjà  connu, 
tout  avait  une  tendance  à  se  fiscaliser  ^. 

6'   Les   2>wni<io7i.!>'   corporelles 

Les  bannissements  sont  une  sorte  de  préface  naturelle  aux 
punitions  proprement  corporelles  et  dans  de  doubles  condi- 
tions :  non  seulement  en  soi  ils  avaient  déjà  une  application 
d'ordre  réel,  mais,  conditionnellement,  au  moins  deux  des 
espèces  du  nouveau  genre  de  répression,  les  mutilations  et 
la  mort.  }jeut-être  même  les  peines  infamantes,  on  le  sait, 
étaient  souvent  la  résultante  indirecte  de  l'expulsion  ^.  En 
l'ensemble,  de  telles  pénalités  pouvaient  donc  avoir,  bien 
entendu  avec  des  causes  directes,  des  motifs  indirects. 

Les  répressions  autres  que  la  peine  capitale  paraissent 
avoir  été  très  peu  répandues  :  parfois  même  n'a-t-on  à  leur 
sujet  que  des  renseignements  purement  individuels.  Du  côté 
direct,  tout  d'abord,  la  seule  peine  infamante  comme  est 
celle  de  «  l'eskiele  >>  et  elle  apparaît  exclusivement  dans  trois 
cas  ^  ;  le  premier  judiciaire  général,  le  faux  témoignage,  les  deux 

1.  On  trouvera  de  nombreux  détails  un  peu  trop  énumératifs  peut-être 
sur  le  bannissement  à  Valenciennes  dans  Bauchond,  183-231  ;  pour  Tournai 
en  1276-1281,  Verriest,  Les  registres  de  la  loi.  12-14. 

2.  Voy.  ci-dessus,  742. 

3.  P.J.  831  Q^  6532,  8I4I. 
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autres  restreints  et  connexes  tout  à  la  fois,  ne  concernant 
seulement  que  la  vie  charitable  sociale  et  même  deux  fautes 
voisines  :  l'exposition  d'un  enfant  naturel,  la  reprise  du 
travail  dans  le  cas  d'un  enfant  légitime  par  sa  mère,  avant 
l'expiration  du  mois  suivant  la  naissance.  Les  mutilations 
s'appliquent  en  premier  lieu  aux  vols  :  l'un,  d'ordre  personnel, 
le  délit  de  «  bourse  coper  »,  amène  à  «  perdre  l'oreille  »,  l'autre, 
la  prise  de  tourbe  dans  une  i)artie  des  cominnnia,  est  puni  de 
«  poing  i^erdre  ^  ».  Toutes  les  répressions  précédentes  ne  sont 
connues  que  théoriquement.  Dans  la  pratique,  à  l'époque 
bourguignonne,  un  individu  convaincu  de  vol  est  fouetté  de 
verges  «  j^ar  les  quarfours  ^  ».  Une  punition  beaucoup  plus 
grave  et  qui  semble  bien  avoir  été  tout  à  fait  exceptionnelle, 
fut,  en  1323,  celle  de  deux  femmes  qui  prirent  part  à  la 
révolte  contre  les  marchands  de  blé  :  en  particulier  «  pour 
leurs  mauvais  parlers  »,  on  leur  <(  caupa  la  langue  ^  ».  D'un 
autre  côté,  on  sait  qu'on  pouvait  être  banni  à  temps  «  sor 
membre  »,  sans  autre  spécification  d'ailleurs  ^.  Dans  leur 
emploi,  ces  pénalités,  quelles  que  fussent  les  conditions  dans 
lesquelles  elles  étaient  données,  apparaissent  isolées  ou 
accompagnées  d'amendes  ou  de  bannissements. 

La  peine  capitale,  au  contraire,  on  peut  le  dire  aussitôt, 
se  montre  toujours  seule.  Comme  punition  directe,  elle  est 
assez  fréquente.  Du  point  de  vue  politique,  l'inviolabilité 
dont  les  échevins,  leurs  parents  et  leurs  agents  directs  s'entou- 
raient, avait  pour  résultat  que  quiconque  leur  «  faisait  mal  », 
depuis  un  simple  coup  jusqu'à  une  blessure  mortelle,  et  non 
seulement  l'auteur  direct,  mais  son  complice,  était  puni  de 
mort  ;  même  si  le  coupable  avait  pu  s'enfuir,  on  le  recherchait 
aux  frais  de  la  ville  ^.  Trois  des  tisserands  qui,  en  1280,  furent 
«  en  le  grevance  des  eschevins  et  du  Conseil  »,  qui,  plus  préci- 


1.  P.J.  15441^  puis  24. 

2.  Finances,  271,  n.   1. 

3.  P  J.  10061. 

4.  Voy.  ci-dessus,  742. 

5.  P.J.  6891-3,  154443, 
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sèment,  accomplirent  une  sorte  de  grève  révolutionnaire 
accompagnée  d'une  attaque  personnelle  contre  le  Magistrat, 
furent  exécutés  en  somme  pour  le  motif  précédent  ^.  A  l'égard 
de  la  justice  ordinaire  collective,  la  faute  qui  paraissait  entraî- 
ner le  plus  nettement  la  peine  de  mort  était  celle  de  la  blessure 
faite  après  un  accord  ^  ;  pour  ce  cas  encore,  le  complice,  avec 
le  coupable  propre,  subissait  au  besoin  la  même  punition  ^  ; 
en  fait,  seule  la  forme  d'exécution  de  cette  dernière  variait, 
selon  que  la  blessure  avait  entraîné  ou  non  la  mort  de  la 
victime  "*.  Dans  le  di'oit  individuel,  le  suicide  amenait  aussi 
la  peine  capitale,  sévérité  que  les  idées  religieuses  contempo- 
raines permettent  aisément  d'expliquer  ^  ;  à  l'égard  d'autrui, 
le  vol  subissait  une  pénaKté  identique,  s'il  était  nettement 
prouvé  ^,  et  l'assassinat  n'entraînait  pas  une  autre  répression, 


1.  Recueil,  n»  289,  p.  143. 

2.  Pour  les  quarantaines,  P.J.  1544*^,  et  indirectement,  1067^  ;  pour  les 
trêves  et  les  paix,  voy.  à  la  fin  du  t.  IV  le  tableau  I. 

3.  P.J.   148*^  I439II. 

4.  Pendaison  ou  décapitation  ;  voy.  le  tableau  I  cité. 

5.  Payé  par  le  bailli  «  à  mestre  Pierre  E\Tard,  pendeur  de  le  ville  d'Ai-ras, 
poiu'  son  sallaii-e  de  avoir  trainé  et  pendu  Jehan  Prou\ost  dit  Le  Loin  à  le 
Justice  de  le  dicte  ville  de  D.  ;  liquelx  i  fu  condempnés  par  les  eschevins  du 
dit  lieu  le  XIX'^  jour  de  jen\'ier  l'an  1397,  pour  ce  que  il  s'estoit  pendus  et 
estranlés  en  se  maison...,  11  ib.  12  s.  par.  »  (Comptes  du  bailli  du  14  jan- 
vier au  6  mai  1398  ;  Arch.  départ,  du  Nord,  Chambre  des  Comptes,  D  98)  ;  de 
même,  payé  au  dit  «  pour  son  sallaire  de  avoir  ars  à  le  Justice  de  D.,  le 
XVIII«  jour  de  mars  darrain  passé,  M.  Blassielle,  laquelle  y  fu  jugie  et  con- 
dempnée  par  les  dis  eschevins...,  pom*  ce  qu'elle  s'estoit  pendue  et  estranlée 
en  se  maison,  si  qu'il  appert  par  quittanche  mise  oultre  avœc  ces  presens 
comptes,  11  Ib.  8  s.  ;  item,  i^our  3  quartrons  de  raime  à  faire  celui  justiche, 
13  s.  ;  et  poiu-  une  kaine  de  fier  à  loiier  le  dicte  Maroie  à  l'estaque,  8  s. 
Portent  ces  parties,  12  Ib.  9  s..  »  (Comptes  du  13  janvier  au  5  mai  1399  ;  id., 
ihid  ;  cf.  sans  doute  les  comptes  urbains  de  1398-1399,  Arch.  cotnm,  CC  204, 
p.   306). 

6.  P.J.  1442^,  1455,  1476,  1544^^.  —  Dans  la  pratique,  le  bailli  paye 
•  à  J.  Du  Castiel,  boureil  [de  Cambrai],  pom-  son  sallaiie  de  avoir,  le  mardj' 
XIII*^  jour  de  septembre  darrain  passé,  pendu  en  le  ville  de  Douay,  pour  ses 
démérites  comme  larron,  P.  Villebault,  10  Ib.  ;  item,  à  B.  Gantellet,  pom-  une 
esquielle  sous  lequeUe  on  fist  la  dicte  justiche,  20  s.,  et  à  J.  de  Callonne, 
jjom"  cordes  prises  à  lui  pour  faire  ycelle  justice,  5  s.  Portent  ces  pai-ties  à 
frans  33  s.,  11  Ib.,  5  s.  »  (Comptes  du  bailli  du  9  mai  au  19  sept.  1390  ;  Nord, 
D  98)  ;  voy.  dans  les  comptes  du  8  mai  au  18  sept.  1391,  une  dépense  ana- 
logue payée  au  <  boureil  de  Cambray  »  encore,  etc. 
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au  moins  encore  en  principe  ^.  En  effet,  la  correction  de  tous 
ces  délits,  il  convient  de  le  remarquer,  ne  comporte  pas  tou- 
jours dans  la  théorie  et  dans  la  pratique  unité  respective  ou 
accord  mutuel  ^. 

Mais,  d'autre  part,  il  était  possible  d'être  condamné  indi- 
rectement ou  directement  à  une  peine  moindre,  dont  la  viola- 
tion pouvait  cependant  entraîner  la  mort  de  fait  ou  de  droit. 
Les  bannis  ordinaires  ou  «  tenus  comme  tels  »,  qui  restaient 
ou  rentraient  dans  la  ville  et  aux<|uels  chacun  pouvait  «  faire 
mal  ^  )),  jîuis  les  proscrits  directs  *  ou  les  condamnés  à  mort 
par  contumace  ^,  les  uns  et  les  autres  ((  bannis  sor  le  teste  », 
qui  se  trouvaient  dans  les  conditions  matérielles  précédentes, 
mais  qui,  judiciairement,  une  fois  pris,  devaient  être  exécutés, 
étaient,  surtout  les  seconds,  passibles  de  la  peine  capitale, 
cpic  sa  réalisation  fut  le  résultat  d'une  intervention  de  la 
communauté  ou  de  ses  chefs. 

Les  formes  d'exécution  étaient  au  nombre  de  quatre  :  deux 
ordinaires,  les  deux  autres  exceptionnelles.  En  principe  et  le 
plus  fréquemment,  on  avait  u  le  tieste  cauppée  »,  mais  cette 
pénalité  pouvait  s'aggraver  et  se  transformer  assez  fréquem- 
ment aussi  en  pendaison  ^  et  au  besoin  pour  les  mêmes  fautes 
selon  leur  différence  d'accomplissement.  Du  côté  politique, 
le  délit  de  «  faire  mal  »  aux  échevins  était  cause  de  la  première 


1.  En  théorie,  ati  xiii''  s.,  quiconque  «  ocist  »  un  homme,  ou  est  simplement 
banni  à  perpétuité,  au  besoin  sur  la  vie  (P.J.  172^"^^),  ou  est  décapité 
(P.J.  162,  172B  2)  ;  au  xiv^,  d'après  «  le  loy  »  de  Douai,  s'il  tue  sa  victime  en 
plein  jour  et  «  non  par  manière  de  meudre  »,  il  n'est  que  décapité,  et  si  c'est 
la  nuit  ou  en  nieiu-tre,  il  est  pendu  (1544^''"^2)  ;  —  dans  la  pratique,  des 
individus  en  ayant  tué  d'autres,  sans  axitre  sj^écification,  sont  ou  bannis,  soit 
à  perpétuité  (1 3922,  1^  22.23^37.38  soit  sur  la  vie  (§  39)  q^j  exécutés  (13501); 
ou  s'ils  ont  agi  sur  «  leur  corps  deffendant  )i,  ils  sont  proscrits  à  temps  avec 
ime  amende  de  50  Ib.  (§  31). 

2.  Voy.  poiu'  le  droit  collectif  le  tableau  I  final,  et  poiu  le  di'oit  individuel, 
la  n.  précédente. 

3.  Voy.  ci-dessus,  746. 

4.  Voy.   ci-dessus,  742. 

5.  Voy.  ci-dessus,  745. 

6.  Pour  cette  peine,  le  terme  de  u  hart  "  n'apparaît  que  dans  de\ix  docu- 
ments d'origine  publique,  P.J.  494^,  ^'^  ;  Recueil,  n'^  350. 
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répression  ^.  Dans  le  droit  collectif,  la  rupture  de  Taccord, 
en  général,  entraînait  la  décapitation,  mais  on  spécifie  quel- 
quefois que  si  une  simple  «  playe  de  loy  »  amenait  bien  cette 
peine,  à  Tégard  d'un  assassin,  il  en  était  fait  justice  «  si  comme 
de  traîner  et  de  pendre  ^  ».  Pour  le  droit  individuel,  au  suicide, 
qui  ne  paraît  être  comiu  que  par  deux  exemples  réels  de  person- 
nes, l'une  et  l'autre,  s 'étani  «pendus  et  estranlés  en  se  mai- 
son »,  correspond  la  pénalité  d'être  «  trainé  et  pendu  »  ou  «ars  », 
sans  que  cette  différence  de  traitement,  dans  des  circonstances 
répressibles  exactement  semblables,  puisse  s'expliquer  ^  ;  le 
vol  ensuite,  selon  les  cas,  faisait  subir  au  coupable  la  décapi- 
tation ou  la  pendaison,  mais  assez  fréquemment,  semble-t-il, 
la  seconde  peine  ^.  A  l'assassinat  ordinaire  qu'on  n'assimilait 
pas  à  un  «  meurtre  »,  il  n'était  infligé  que  «  de  perdre  le  vie 
sy  que  de  le  teste  copper  »,  mais  le  meurtre  de  nuit  «  fait 
mauvaisement  »  ou  pour  «  deniers  donnés  »,  entraînait  la 
pendaison  ^.  Par  contre,  le  banni  qui  rentrait  illégalement  et 
se  laissait  j^rendre,  ne  paraissait  pas  être  passible  de  la 
seconde  répression  ^.  A  priori,  celle-ci  était  donc  bien  consi- 
dérée comme  étant  la  plus  grave,  mais  dans  la  réalité,  une 
fois  de  plus,  son  usage  était  une  question  aussi  bien  circons- 
tancielle c^ue  théorique.  En  second  lieu,  les  deux  autres  puni- 
tions ne  nous  sont  connues  que  par  des  exemples  presque 
uniques  et  étaient  évidemment  très  peu  usitées.  La  peine 
d'être  «  ars  >>.  d'être  brûlé,  fut.  dans  le  dernier  quart  du  xiv^ siè- 
cle, appliquée  à  deux  femmes.  Tune  vivante,  pour  un  délit  in- 
connu, Fautre  morte,  déjà  mentionnée  comme  s'étant  suicidée  '^. 

1.  P.J.  6891 

2.  Voy.  tableau  I,  §  9. 

3.  Voy.  ci-dessus,   751,  n.  5. 

4.  Voj^  ci-dessus  751  n.  6  ;  même  les  P.J.  1455  et  15-441'  indiquent  peut-être 
aussi  la  pendaison  comme  les  autres  exemples  citez. 

5.  D'une  part,  P.J.  15441"  ;  de  l'autre  1544li-l-  et  dans  la  pratique, 
13501. 

6.  P.J.  1792. 

7.  D'une  part,  «  pour  le  sallaiie...  [du]  pendeiu-  à  Lille,  pour  avoir  fait 
justice  d'une  femme...,  qui,  pour  ses  démérites,  fu  arse  en  le  v.  de  D.  » 
(Comptes  du  bailli  de  1388  ;  Bra.ssart,  Preuves,  t.  II,  n''  129,  p.  278)  ;  de 
l'autre,  voy.   ci-dessus  751,  n.  5. 
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Enfin,  et  d'une  façon  en  somme  purement  éventuelle,  en 
1322,  lors  de  l'émeute  des  marchands  de  blé,  deux  femmes, 
bannies  «  par  leurs  mauvaises  lanwes  et  par  leurs  mauvais 
parlers  »,  furent  prévenues  que  si  elles  rentraient,  ((  on  en  feroit 
justice  si  comme  d'enfouir  toutes  vives  ^  »  :  on  peut  espérer 
qu'on  cherchait  surtout  à  leur  inspirer  une  crainte  salutaire. 
L'application  des  peines  est  très  mal  connue.  Suivant  un 
principe  général  très  compréhensible,  le  Magistrat  ordonnait 
dans  le  jugement  au  bailli,  à  l'officier  de  police,  de  le  «  faire  » 
exécutera.  En  réalité,  pour  les  peines  infamantes  et  les  muti- 
lations, tout  renseignement  fait  défaut  :  peut-être  un  simple 
sergent  public  ou  urbain  suffisait-il  à  les  appliquer.  La  rareté 
des  répressions  de  cet  ordre  faisait  en  effet  que  la  ville  n'avait 
pas  de  bourreau  urbain  et,  au  moins  pour  l'accomplissement 
de  la  peine  de  mort,  devait  emprunter  celui  d'une  ville  voisine. 
A  l'extrême  fin  du  xiv^  siècle,  seule  épofpie  qui  puisse  être 
éclaircie,  elle  se"  sert  du  «  bourreil  »  de  Cambrai  ou  du  u  pen- 
deur  »  d'Arras  ou  de  Lille  ^.  A  ce  sujet,  la  sentence  prononcée, 
le  condamné  était  ramené  suivant  les  époques,  soit  à  la  ])rison 
du  châtelain,  ainsi  qu'au  xiii*^  siècle  on  paraît  le  constater  K 
soit  à  la  prison  de  la  halle,  d'après  l'habitude  certaine  de 
répot[ue  suivante,  où  le  gardaient  nuit  et  jour  le  bailli,  des 
sergents  publics  et  des  «  wettes  »  urbains,  exemple  d'une 
nouvelle  collaboration  ^.  Le  moment  venu  de  faire  justice, 
les  échevins  devaient  «  parler  à  lui  ^  »  et  dans  la  compagnie  de 
ses  gardiens,  on  l'emmenait  en  dehors  de  la  ville,  mais  dans 
l'échevinage,  en  un  endroit  un  peu  élevé  nommé  «  le  Gibet  '  ». 


1.  P.J.  10061. 

2.  P.J.  1442^. 

3.  Voy.  les  ex.  cités  ci-dessus  751,  extraits  des  comptes  du  bailli,  et 
quelques  autres  passim,  mais  les  cas  sont  très  peu  nombreux  :  pour  toute  la 
série  de  1388  à  140Q,  la  seule  qui  soit  conservée  pendant  l'époque  qui  nous 
intéresse,  on  n'en  compte  pas  plus  d'une  dizaine. 

4.  P.J.  1611-2. 

5.  Jîx.  cité  dans  Finances,  271,  n.  1. 

6.  P.J.   1613. 

7.  Nommé  dans  P.J.  1266.  C'est  l'endi'oit  actuellement  nommé  «  Le  Ra- 
quet  »,  sur  la  route  de  Paris  (Plouvain,  /Souvenirs,  235). 
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Ces  exécutions  étaient  pour  les  représentants  de  l'autorité  de 
véritables  fêtes,  à  chacune  desquelles  on  parle  de  ((  frais  et 
despens  de  bouce  »,  pendant  le  temps  de  la  garde  ou  surtout 
au  retour  du  «  Gibet  »,  qu'on  se  contentât  alors  d'entrer  dans 
une  taverne  ou  qu'on  donnât  un  véritable  repas  ^.  Tout  ce 
côté  des  frais  était  réglé  par  la  ville,  mais  la  partie  so  rappor- 
tant à  (I  l'exécution  »  même,  paiement  du  bourreau  et  des 
instruments,  revenait  surtout  au  pouvoir  public  -'^  :  c'est 
que  tout  d'abord  il  s'agissait  de  dépenses  somptuaires  ou,  si 
l'on  veut,  sociales,  que  la  commune  n'avait  que  des  laisons  de 
régler,  mais  ensuite,  c'était  expressément  une  charge  de  police 
qui,  comme  telle,  apj)artenait  plutôt  à  l'autorité  centrale. 
Cette  répartition  et  cette  collaboration  fiscales  demeurent 
assez  intéressantes  à  titre  de  confirmation  des  origines  de  la 
justice  communale. 

7'  Les  punitions   politiques. 

Le  but  essentiel  des  punitions  politiques,  dont  il  a  déjà  été 
question  ^,  était  de  priver  le  coupable  de  privilèges  également 

1.  Voy.  les  ex.  cités  Finances,  271,  n.  1.  Joindie  le  14  juin  1310  :  paye  par 
les  échevins  ^i  poui-  le  frait  et  despens  des  eschevins,  elers  et  vxrles  de  halle, 
que  il  tirent  à  le  tavierne  Pauwellon,  au  revenir  de  le  justice  Pieret  dou  Pont 
d'Erpe,  le  sauvage  de  Haynnau,  liquels  fu  justichies  de  pendre  ie  XIX^  joiu- 
dou  dit  mois  :  porta  li  dis  frais  38  s.  4  d.  ;  et  13  s.  4  d.,  poiu'  le  liuage  de 
8  kevauls  »  (Comtes  de  mai-sept.  1350  ;  Arch.  comm.,  CC  200«erjl). 

2.  Comptes  du  bailli,  publ.  dans  Brassart,  Preuves,  t.  II.  nP  129,  p.  277- 
278. 

3.  En  ei^'et  les  comptes  de  la  ville  de  1392-93  mentionnent  parmi  les  dépen- 
ses dites  «  parties  communes  ',  13  Ib.  10  s.,  payés  aux  deux  «  pondeur  de 
Lille  et...  d'Arras  pour  leur  paine  et  travail  de  estre  venu  à  Doiiay  à  le  re- 
queste  du  bailli,  en  intencion  de  faire  justice  de  G.  et  T.  de  Silly  et  pour 
avoir  séjoui-né  à  Douay  pour  ceste  cause,  le  pendeur  de  Lille  7  jours  et  cellui 
d'Arras  9  jours  »  (Arch.  comm.,  CC  202,  p.  368).  Bien  que  cette  mention 
paraisse  être  unique  dans  les  comptes  de  cette  époque,  faut-il  en  conclure 
que  la  ville  payait  proprement  les  frais  de  préparation  et  de  suite  de  l'exécu- 
tion, c'est-à-dire  les  dépenses  de  séjoiu"  du  bourreau,  et  le  pouvoir  public, 
comme  l'indiquent  les  mentions  données  ci-dessus  751,  les  frais  de  l'exécu- 
tion  seule  ? 

4.  Voy.  plus  haut  422-424  ;  nous  n'avons  pu  naturellement  é\àter  quel- 
ques répétitions,  tout  en  envisageant  successivement  des  points  de  vue 
différents. 
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politi(|ues,  auxquels  il  avait  droit  comme  membre  de  la  com- 
munauté.   En    général,    croirait-on,    il    pouvait    être    exclu 
de  tout  «  aiue  et  conseil  des  eschevins,  d'aiuwe  de  ban  ne 
d'assise  fait  por  sen  avantage  »  :  c'étaient  là,  à  ^'rai  dire,  des 
prescriptions  un  peu  vagues,  qui  se  devinent  peut-être  mieux 
qu'elles  ne  se  précisent  ^.  La  natiu'e  de  ces  pénalités  était 
officielle  ou  privée.  D'une  2)art,  du  point  de  vue  proprement 
j^olitique    ou    mieux    constitutionnel    et    administratif,    on 
voyait  d'abord,  sous  le  rapport  personnel,  la  punition  d'être 
«  liostéz  »  du  Magistrat  comme  de  tout  <(  office  »  urbain  ^, 
que  le  coupable,  au  moment  de  sa  condamnation,  fut  simple 
particulier   et   qu'on   l'excluât   du   droit   d'entrer   dans   une 
fonction  ou  dans  toutes  ^,  ou  que,  se  trouvant  en  charge,  il 
«  })erdit  sen  mestier  »  et  fut  k  ])rivés  de  sen  office  ^  )>  ;  du  côté 
réel,  à  titre  fiscal,  en  cas  de  concussion,  on  avait  l'obligation  de 
rembourser  à  la  cité,  sur  sa  propre  fortinie,  la  perte  (pi'on  lui 
avait  fait  éprouver  ^.  En  second  lieu,  sous  le  rapport  privé 
et  d'abord  juridique,  l'intéressé  se  voyait  su])primer  toute 
protection  urbaine,  sauf  au  sujet  des  trêves,  en  raison,  on  le 
sait,  de  la  nature  collective  de  ces  affaires,  dans  les(pielles  un 
individu,   par  ailleurs  coupable   volontaire,   pouvait  malgré 
lui  se  trouver  englobé  ^,  ou  encore  il  subissait  la  peine  de  n'être 
pas  (t  creus  en  tesmoinage  porter  »,  à  l'exclusion  des  cas  de 
procès  pour  dettes,  probablement  ])ar  suite  du  caractère  sim- 
plement civil  des  questions  "^  ;  puis,  du  côté  écononii({ue,  la 

1.  P.J.  5352,  704"^  1547**  ;  Recueil,  11°  321^^  ;  il  est  iHobable,  eouimo  nous 
l'avons  déjà  siqjposé  (421,  n.  1),  qvie  cette  protection  était,  en  généi-al,  do 
but  purement  judiciaù'e,  et  en  particulier  se  rapjDortait  à  la  délivrance  de 
«  lettres  »  de  témoignages  de  la  ville  en  faveur  des  réclamants  poiu-  certains 
cas  de  justice  collective  (P.J.  157^*^,  1023  (v),  0873)  ;  individuelle  (182»,  5352) 
ou  civile  pénale  (06»,  7043.7053,  15478). 

2.  Finances,  P.J.  70-72. 

3.  Théorie  :  P.J.  392i,  535^,  704^-5;  pi.atique  :  78,  82,  85,  200,  337,  303, 
878-881,  1061-1002;  Finances,  P.J.  70-72. 

4.  Voy.  à  ce  sujet  comme  théorie  les  tableaux  de  pénalités  II-III,  V-VI, 
où  se  trouvent  mentionnées  les  «  exclusions  de  charges  »  (  =  '(  office  »),  mais  on 
ne  paraît  pas  avoir  d'ex,  de  pratique. 

5.  Finances,  P.J.  70-72. 

6.  P.J.  5352,  7043. 

7.  P.J.  78,  00,  148^,  1542,  1540^  ;  Finances,  P.J.  70-72. 
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punition  était  la  défense  de  «  faire  tonte  marcandise  »  ou  de 
participer  aux  affaires,  la  jjerte  de  toute  «  vie  »  à  cet  égard, 
jiar  exemple  ])ar  la  privation  de  la  jouissance  d'ini  étal  ^  ; 
venait  enfin,  socialement,  l'exclusion  des  «  Bonnes  maisons  » 
urbaines  ^  et  rinterdiction  pour  l'avenir  de  la  possibilité  d'être 
admis  dans  ces  hôpitaux  urbains.  La  durée  de  ces  différentes 
répressions  paraissait  presque  toujours  être  perpétuelle,  mais 
la  privation  ou  l'exclusion  des  <(  offices  »  et  des  (c  métiers  » 
pouvait  se  trouver  limitée  simplement  à  quelques  années  ^. 
Les  causes  des  fautes  étaient  d'abord  officielles  et  plus 
spécialement  constitutionnelles,  i^ersonnelles  ou  réelles  : 
attaques  de  caractère  matériel  contre  la  constitution  ou  ses 
représentants  *,  ou  malversations  fiscales  commises  ou  per- 
mises ^  ;  dans  le  même  ordre  de  choses  se  comprenaient  égale- 
ment des  motifs  administratifs  par  suite  d'inobservations  de 
règlements  ^  ;  d'autre  part,  les  raisons  pouvaient  être  privées, 
telles  que  les  ruptures  de  trêves  ',  ou  civiles,  comme  les 
fraudes  testamentaires  ^  et  l'insolvabilité  surtout  volontaire  ^. 
L'em])loi  des  ])unitions  politiques  dans  tous  ces  cas,  surtout 
le  dernier,  se  faisait  selon  des  associations  diverses,  et  dans 
tous  aussi,  mais  à  la  réserve  alors  du  dernier,  l'usage  des 
mêmes  ])énalités  ne  ])araissait  pas  être  restreint  à  elles  seules, 
mais  selon  le  principe  connu,  elles  s'alliaient  avec  d'autres 
genres  de  peines  et,  d'après  l'usage  général,  avec  les  amendes 
et  lés  bannissements  ^^.  C'est  que  sans  doute,  d'une  part,  il 

s'agissait  de  fautes  de  caractère  à  la  fois  politique  et  criminel, 

I 

1.  P.J.  5352,  7044,  8814^  15478 

2.  P.J.  3922,  5352^  7045    15478, 

3.  En  théorie,  voy.  tableaux  de  pénalités  cités  II-ITT,  V-Vl  ;  senlos  excep- 
tion.s  de  fait  :  P.J.  1061-10(32  . 

4.  P.J.  878-881,  1001-1062. 

5.  Finances,  P.J.  70-72  ;  ici  inéiiie,  peut-être  P.J.  78. 

6.  Voy.  p.  précédent(\  n.  4. 

7.  P.J.  1481,  1542. 

8.  P.J.  90,  15461. 

9.  P.J.  392,  535,  704,  721^,  1547^. 

10.  Tel  est  sans  doute  le  cas  au  sujet  des  ruptures  de  trêves  pour  lesquelles 
les  peines  politiqvies  seules  n'aïu-aient  eu  aucune  signification,  mais  l'ex. 
n'est  pas  absolument  clair;  voy    ci-dessus  n.  7. 


758  LA    VIE    URBAINE    DE    DOUAI 

punissables  naturellement  par  une  réunion  de  répressions 
de  ces  deux  mêmes  ordres  ;  pour  le  non-paiement  des  dettes, 
au  contraire,  on  avait  affaire  à  un  délit  essentiellement  civil 
qui  ne  devait  être  réprimé  que  dans  des  conditions  sem- 
blables. 

Mais,  malgré  la  diversité  des  natures  respectives  de  ces 
fautes,  toutes  dans  l'ensemble  avaient  un  caractère  parti 3U- 
lièrement  grave  en  tant  qu'attaques  contre  le  gouvernement, 
la  t'aniille.  la  pr()|»riété  :  mi  y  voyait  corres))ondre  justement 
là  rigueur  assez  aee.usée  de  la  iéj>ression,  qui  avait  une  ten- 
dance générale  à  l'aire  du  coupable  un  être  politiquement 
négatif,  une  sorte  de  proscrit  civil  ou  de  forain  résident.  Fina- 
lement, d'ailleurs,  de  telles  pénalités,  en  dépit  de  combinai- 
sons possibles,  ne  privaient  l'intéressé  que  partiellement  des 
droits  de  la  bourgeoisie  et,  le  laissant  sur  place,  ne  lui  en 
enlevaient  aucune  des  obligations.  Au  fond,  l'exclusion  com- 
plète de  la  communauté  était  surtout  le  bannissement,  d'ail- 
leurs infiniment  plus  répandu  que  les  peines  politiques,  de 
genre  assez  spécial  et  d'usage  également  restreint  ^. 

8'  Les  pèlerinages  ^ 

Les  «  pèlerinages  »  ou  «  volages  »,  mentionnés  dès  le  xiii^  siè- 
cle pour  le  droit  collectif  ^,  n'apparaissent  pour  le  droit  indi- 
viduel et  ne  sont  même  en  général  bien  connus  qu'au  xiv^. 
Les  lieux  de  déplacements,  à  la  fin  de  cette  dernière  époque, 
étaient  au  nombre  d'une  cinquantaine  ^.   Ils  se  trouvaient 

1  Siir  les  pénalités  politiques  à  Valenciennes,  Bauchond,  241-245. 

2.  Bibliographie.  Schmitz,  Siihnewallfahrten,  26  ss.  ;  joindre  à  la  rigueur 
les  ou\Tages  généraux  suivants  :  pour  Tournai,  Nédonchel,  116-118,  et  même 
dans  les  publications  de  textes  de  Benary,  index  3,  sub  v"  pèlerinages,  et  de 
Verriest,  Le  registre  de  la  loi  de  1302,  table  des  matières,  de  même  ;  le  Hainaut, 
Cattier,  Evolution,  86-87  ;  Valenciennes,  Bauchond,  232-240  ;  le  Brabant, 
Poullet,  Le  droit  pénal,  259-260;  Namur,  Wodon,  186-192;  Liège,  Poullet, 
Le  droit  criminel,  525-530. 

3.  P.J.   157^^  4203,  795(?). 

4.  Voy.  une  intéressante  liste  de  l'époque  bourguignonne  dans  P.J.  1543  ; 
dans  la  pratique,  joindre  siu-tout  P.J.  1392  et  les  numéros  cités  ci-dessous. 
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généralement  en  France,  au  midi  comme  au  nord,  mais  aussi 
en  Belgique,  en  Hollande,  dans  la  vallée  du  Rhin  et  en 
Suisse,  à  Liège,  Bar-le-Duc,  Aix-la-Chapelle  ou  Cologne  et 
Lausanne.  A  vine  distance  beaucoup  plus  grande  et  au 
midi  alors,  on  mentionne  Saint-Jacques  de  Compostelle, 
Saint-Vincent  de  Lisbonne.  Saint-Nicolas  de  Bari  en 
Pouille  et  même,  à  l'extrémité  orientale  de  la  Méditerranée, 
Chypre.  Le  plus  souvent,  on  n'était  envoyé  que  dans  une 
ville  '.  mais  paitois  aussi  dans  deux"-,  sans  qu'il  fallut  entre 
elles  levenir  au  point  de  départ.  Dans  le  droit  collectif  inter- 
urbain, à  propos  de  l'atïaire  Gautier  de  VVargnies,  les  obli- 
gations furent  assez  spéciales  ^.  Deux  des  réparants 
eurent  dabord  à  se  rendre  aux  environs  de  Douai,  en  cinq 
villes  importantes,  Arras,  Cambrai,  Tournai,  Lille  et  Ypres, 
et  »  em  pur.  le  coté  deschains,  sans  caperon  et  sans  huvet  », 
par  conséquent  en  vêtements  de  pénitence,  puis,  dans  un 
certain  délai.  Tun  dut  aller  à  Saint-Jacques  de  Compostelle 
et  l'autre  «  en  Chypre  »,  où  il  lui  fallut  «  tout  celui  an  demôurer 
et  siervir  en  celui  terme  et  royaume  dans  un  hospital  »  ;  mais 
ces  cas  restent  une  exception  évidente.  Des  divers  endroits 
où  le  pèlerin  avait  à  se  rendre,  il  devait  «  rapporter  lettres 
seelées  et  creables  aux  eschevins  que  il  ait  fait  le  dit  volage  *  », 
et  au  besoin  le  Magistrat  le  faisait  accompagner. 

L'emploi  judiciaire  des  pèlerinages  se  réalisait  selon  le 
double  principe  déjà  constaté  :  on  les  utilisait  seuls  ou  en 
combinaison  avec  des  amendes,  ainsi  par  une  exacte  analogie 
avec  les  bannissements,  dont  ils  pouvaient  même  tenir  lieu 
en  fait,  on  s'en  souvient  ^.  Ce  remplacement  était  d'autant 

1.  Un  pèlerinage  seul  :  P.J.  4203(?),  1143  (?),  1212,  1221,  1317,  1320, 
139215,  1407  ;  avec  amendes,  921,  1021,  1210,  1247,  1.307,  1392^,13  17,28, 
1398,    1400. 

2.  Deux  pèlerinages  seuls  :  P.J.  1371,  1392*;  avec  amende,  1306,  1344, 
139218,21.  __  Cf.  Schmitz,  54-5.5. 

3.  P.J.  1008-1009  ;  joindre  un  cas  intéressant  du  même  ordre  dans  1247. 

4.  Cf.  Schmitz,  59  ;  pour  Saint-Omer,  ex.  intéressant  de  1333  dans  Pagart 
d'Hermansart,  Certificat  d'accomplissement  de  pèlerinage  ;  jjoiu'  Tournai, 
Benary.   §  292,  296. 

5.  Vov.  ci-dessus  743-744. 


7f)0  LA    VIE    URBAINE    DE    DOUAI 

])liis  naturel  (jireii  somme  les  exj^iilsions  se  ramenaient 
presque  aux  «  volages  »  :  on  bannissait,  disait-on  précisément, 
«  tant  et  si  longuement  qu'on  ara  esté  en  pèlerinage  à  »  tel 
endroit  i.  Si  le  condamné  ne  s'y  rendait  pas,  et  sans  doute 
dans  un  délai  déterminé  ^,  il  continuait,  bien  entendu  à  être 
proscrit,  s'exj)osant  même  à  des  punitions  supplémentaires 
rigoureuses  ;  dans  le  droit  collectif,  il  était  «  atains  de  pais 
brisie  ^  »,  délit  considéré,  on  le  sait,  comme  ayant  une  gravité 
particulière. 

Le  pèlerinage  était,  à  priori,  vine  répression  d'un  caractère 
spécial  :'son  but  était,  en  effet,  une  expiation  beaucoup  plus 
qu'une  punition  et  il  avait  une  valeur  essentiellement  morale, 
même  religieuse  ^.  L'Eglise  cependant,  on  le  remarquera, 
n'apparaissant  à  aucun  degré  au  milieu  des  débats  ou  de 
leurs  conséquences,  ne  devait  être  considérée  que  comme 
Jouissance  spirituelle,  nullement  séculière,  si  peu  que  ce  soit. 
Peut-être  i)ourrait-on  voir  dans  ce  mode  d'influence  une 
confirmation  du  système  général  des  rapports  déjà  signalés 
entre  les  autorités  ecclésiastiques  et  laïques  ^.  Mais,  à  l'égard 
de  l'accomplissement  réel  de  la  pénalité,  les  «  certificats  o 
d'exécution  constituent,  et  il  est  bien  facile  de  s'en  rendre 
comjîte,  la  meilleure  preuve  d'abus  possibles  et  jorobables. 
On  les  établit  évidemment  à  effet  d'y  remédier,  quoique  rien 
n'indique  non  jilus  qu'il  fut  impossible  de  tourner  la  nouvelle 
difficulté.  La  preuve  en  serait  joeut-être  que,  sans  doute  afin 
d'éviter  ces  ennuis  comme  aussi  de  tirer  un  profit  pécuniaire 
de  leur  disparition  voulue,  dès  le  milieu  du  xiv^  siècle,  par 
vine  autre  analogie  avec  les  bannissements,  sans  que  leur 
apparition  puisse  être  précisée,  «  les  racats  de  voiage  »  devin- 
rent autorisés  ^.  L'opération  se  faisait  moyennant  une  somme 

1.  P.J.  1221,  1317,  1320,  139210,  13,  i\  l'-i»,  28,  etc.. 

2.  D'après  P.J.  lOOS-1009..  —  Cf.  Sehmitz,  43-45,  58, 

3.  Mêmes  P.J. 

4.  Cf.  Sehmitz,  47. 

5.  Voy.  plus  haut,  (J03. 

6.  Le  premier  ex.  connu  apparaît  dès  1 345  :  il  est  de  nature  privée  (P.J. 
1J43)  ;  voy.  (Misuilo  P.J.  1407  et  surtout  riiitôrcssanto  liste  do  la  P.J.  1543. 
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déterniiiiée.  variant  bien  entendu  avec  la  distance,  de  (jiielques 
sous  ])()urBa])a\nne  à  13  Ib.  })our  Rocanuidour  ou  40  ])our  Baii 
en  Fouille.  Le  produit  était  partagé,  et  évidemment  pour  un 
motif  semblable,  selon  les  proportions  (^ui  existaient  encore  à 
l'égard  des  bannissements,  les  deux  tiers  pour  la  ville,  le 
reste  au  pouvoir  central.  Il  est  à  peine  besoin  d'insister  sur 
la  signification  et  sur  la  valeur  de  ce  changement,  peut-être 
assez  inévitable,  mais  qui  en  somme  enleva  tout  caractère 
non  seulement  religieux,  mais  moral  et  même  pénal,  si  secon- 
daire avait-il  pu  être,  à  ce  système  d'expiation  devenu  une 
pure  affaire  d'argent,  et  le  rabaissa  au  niveau  d'une  amende 
pécuniaire.  L'Eglise  ne  put  c^u'en  soufïrir  également  du  côté 
spirituel,  sans  en  retirer  matériellement  aucun  avantage  ^. 

Les  causes  pénales  des  pèlerinages  étaient  assez  diverses. 
A  titre  politique,  dans  le  second  tiers  du  xiv^  siècle,  à  l'égard 
des  échevins  <(  estans  en  leurs  sièges  en  plaine  haie  )>,  une  série 
d'individus,  pour  leur  «  fol  maintieng  »  ou  leurs  ((  foies  et 
outrageuses  parolles  »,  furent  condamnés  à  des  déplacements 
involontaires  ^.  Du  côté  juridique,  les  arbitrages  collectifs  ^ 
ou  individuels  *  constituaient  le  milieu  judiciaire  le  plus 
naturel  des  pèlerinages,  mais  ceux-ci  étaient  alors  souvent 
le  résultat  de  demandes  familiales  ou  personnelles  et  en  tout 
cas  essentiellement  privées  ;  dans  le  droit  criminel  individuel, 
ils  apparaissaient  fréquemment  pour  des  coups  et  blessures  ^. 
D'un  ])oint  de  vue  enfin  tout  différent,  dans  la  vie  économique, 
ils  pouvaient  être  la  conséquence,  soit,  du  côté  personnel,  de 
délits  contre  les  esgardeurs  et  des  intermédiaires  commer- 
ciaux ^,  soit,  sous  le  rap])ort  réel,  d'inobservations  des  règle- 


1.  Cf.  Schmitz,  38-42,  53,  et  joindre  à  la  rigueur  SLir  ce  point  spécial,  Van 
den  Bussche,  ip.s  pèlerinages,  §  7  (p.  50-54),  et  P.J.  E,  sans  oublier  les 
travaiix  généraux  cités  ci-dessus. 

2.  P.J.  1210,  1212,  1221  ;  joindi-e  pour  le  bailli,  1371,  et  à  Tégard  des  deux 
pouvoii's,   1306. 

3.  P.J.  157^^  4203,  1008-1009,  1247. 

4.  P.J.  921,  1021,  1143. 

5.  P.J.  1317.  1392,  passim,  1398,  1401. 

6.  P.J.  28()4,  1278»,  1473*«,  14772". 
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nients  ^  et,  en  particulier,  de  la  vente  de  mauvaises  marchan- 
dises ^-^. 

3.  Les  délits. 

La  réj)ression  des  délits  divers  n'est  pas  toujours  suffisam- 
ment connue,  qu'il  s'agisse  de  la  quantité  ou  de  la  qualité 
des  renseignements.  Le  manque  d'indications  apparaît  sur- 
tout au  sujet  des  rapts,  des  attentats  contre  les  mœurs  ou  de 
rinceiidie.  et  aussi  du  vol.  (|U()i(|iir  dans  des  pro|)ortioiis  im 
peu  moindres.  Si  les  renseignements  deviennent  plus  abon- 
dants pour  trois  séries  de  fautes  un  peu  connexes  et  d'ailleurs 
essentielles,  les  injures,  les  coups  et  les  blessures,  par  contre, 
les  définitions  précises  manquent  parfois  à  leur  sujet,  si  bien 
qu'une  connaissance  et  une  clarté  complètes  ne  peuvent  pas 
régulièrement  être  atteintes.  C'est  qu'en  somme  par  raison, 
soit  simplement  de  terminologie  '*,  soit  peut-être  surtout  de 
compréhension,  les  intéressés  ne  semblaient  pas  avoir  cou- 
ramment sur  ces  points  des  idées  parfaitement  nettes. 

1'  Les  injures. 

Les  «  injures  et  parolles  »,  les  «  opprobres,  injures  et  ville- 
nies  »,  les  «  dures,  desordonnées  et  oultrageuses  parolles  ^  », 
spécialement  les  injures  «  telles  que  de  crapauder  ^  »  ou  plus 
généralement  le  délit  «  de  dire  ou  de  faire  lait,  honte  ne  vil- 
lenie  '  »  ne  paraissaient  être  des  causes  de  punition  que  rela- 

1.  P.J.  634,  1320,  147330  ;  Recueil,  nos  3496.8^  371?^  3748^  12_ 

2.  P.J.  280^,  147329-30  ;  Recueil,  n»  371^^. 

3.  Cf.  Schmitz,  30-38,  45-52. 

4.  Voy.  en  particiilier,  an  sujet  des  coups  et  l:)lessures,  ci-après  769  ss.,  et 
pour  le  meurtre  777. 

5.  P.J.  1210,  1212,  1307,  13ir>,  1344,  1371,  1380,  1382,  139225,  40^  1418, 
1430,  1500  ;  joindre  dans  le  registre  FF  88  des  Arch.  comm.  des  jugements 
analogues  aux  P.J.  1210,  1212,  etc  :  actes  du  13  août  1380  (fol.  24),  du 
30  août  1381  (fol.  14'),  du  27  juin  ]38(i  (fol.  15"-16). 

6.  P.J.  1549. 

7.  Ex.  des  plus  nombreux  :  voy.  ci -après.  On  emploie  toujours  «  dire  » 
et  quelquefois  «  dire  ne  faire  «,  sans  aucune  raison  bien  entendu,  car,  d'nne 
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tivement.  d'après  une  distinction  d'ordre  personnel.  8i  les 
injures  étaient  adressées  à  des  particuliers,  en  effet,  les  bans 
échevinaux  ne  mentionnent  jamais  de  pénalités  ^,  sauf  pour 
deux  cas,  l'un  juridique,  après  les  accords  familiaux  2,  l'autre 
administratif,  pendant  la  réparation  des  chemins  ou  le  curage 
des  fossés  de  la  première  enceinte,  travaux  qui,  on  le  verra, 
s'exécutaient  par  une  sorte  de  corvée  bourgeoise  ^  :  les  injures 
dites  entre  individus  ayant  conclu  un  arrangement  arbitral 
on  |iai-  de.^  jjersonnes  ne  tiavaillant  pas  aux  loutes  on  anx 
foititicatioiis  à  d'autres  s'en  occupant  étaient  des  délits 
réels.  Mais,  à  légard  des  autres  cas  privés,  l'absence  d'indication 
de  peines  ne  peut  être  considérée  comme  un  oubli,  puisque 
les  deux  faits  exceptionnels  précédents  étaient  clairement 
mentionnés  et  que,  d'autre  part,  dans  l'ensemble  des  relations 
officielles  des  particuliers  avec  des  membres  quelconc^ues  du 
pouvoir,  toute  injure  des  premiers  aux  seconds  devenait  alors 
punissable.  Il  faut  donc  constater  que  l'acte  en  question 
n'était  pas  réprimable  réellement  en  soi,  mais  qu'il  pouvait 
l'être  par  un  motif  exclusivement  personnel,  ensuite  de  la 
situation  judiciaire,  administrative  ou  constitutionnelle  de  la 
victime  :  si  ce  dernier  cas  s'explique  facilement,  on  se  rend 
compte  également  des  deux  autres,  soit  parce  que  l'accord 
familial,  on  le  sait,  entraînait  une  situation  judiciaire  un  peu 
spéciale  et  que  sa  rupture  devait  être  particulièrement  grave  '*, 

part,  il  ne  devrait  s'agir  que  de  paroles  et,  de  l'autre,  d'actes  également.  Il 
faut  sans  doute  envisager  ainsi  tous  les  délits  inférieurs  aux  coups  et  blessures 
réels,  par  ex.  des  injures  accompagnées  de  menaces.  En  tout  cas,  la  législa- 
tion n'établit  aucune  différence  entre  les  deux  expressions  ou  entre  les  deux 
délits.  —  Il  n'y  a  peut-être  qu'un  exemple  où  ces  derniers  soient  séparés  et 
punis  difl'éremment,  et  encore  non  pas  dans  deux  alinéas  successifs  du  même 
ban.  mais  dans  deux  règlements  distincts,  ce  qui  enlève  une  certaine  valeiu" 
à  la  dissemblance  :  voy.  P.J.  190  et  192^. 

1.  Dociunentairement  tout  au  moins,  aucun  doute  n'est  possible  à  ce 
sujet  ;  en  fait  cependant,  on  pouvait  punir  certaines  injures  déshonorantes  : 
voy.  un  ex.  unique  et  postérieur,  de  1383*  et  relatif  à  des  injm-es  prononcées 
«  en  cauc  sanc  >•,  c'est-à-dire  dans  un  état  de  colère  dangereux  entraînant  sans 
dotite  des  coups,  dans  P.J.  1392'*''. 

2.  P.J.  152,  154^. 

3.  P.J.  491,  IJi,  IV2  ;  voy.  sm-  ce  point  plus  loin  §  22». 

4.  Voy.  plus  haut    03G-G37. 
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soit  ])arce  que  les  individus  travaillant  aux  routes  et  fossés 
accomplissaient  une  soite  de  service  administratif  et  d'une 
importance  essentielle,  et  devenaient  ainsi  comparables  à 
des  fonctionnaires. 

La  pénalité  des  injures,  en  princij^e,  était  d'une  nature  par- 
tout identic£ue  et  comprenait  l'union  d'une  amende  toujours 
fixée  et  d'un  bannissement  souvent  à  déterminer.  Du  côté 
personnel  alors,  selon  des  formes  plus  précises,  une  distinction 
devait  être  établie  entre  les  échevins,  leurs  remplaçants  judi- 
ciaires, comme  les  paiseurs,  et  même  les  particuliers  mis  en 
cause  par  exception,  tous  assimilables  les  uns  aux  autres,  et 
les  agents  urbains  inférieurs.  A  l'égard  des  premiers,  d'après 
la  théorie  législative  du  xiii"^  siècle  surtout,  l'amende  s'élevait 
à  50  Ib.  et  l'expulsion  à  un  ou  deux  ans  ^  ;  mais,  dans  la  pra- 
tique, d'après  une  série  de  condamnations  déjà  mentionnées 
de  la  seconde  moitié  de  la  période  séculaire  suivante,  de  nature 
constitutionnelle  générale  et  plus  précisément  résultant  d'in- 
jures dites  au  Magistrat,  les  coupables  étaient,  dans  l'en- 
semble, punis  d'une  à  deux  amendes  de  5  Ib.  juscpi'au  besoin 
50,  et  d'un  ou  deux  pèlerinages  ^  :  ces  exemples  offrent  ainsi 
une  application  intéressante  du  principe  de  la  décomposition 
de  la  faute  et  de  la  multiplicité  des  pénalités.  D'autre  jiart, 
au  sujet  des  waites,  des  connétables,  des  esgardeurs,  et  en 
l^articulier  pour  ces  derniers,  des  prescriptions  théoriques 
nombreuses  et  appartenant  à  toute  l'époque  historique  nous 
sont  restées  :  la  punition  se  trouve  être  presque  invariable- 
ment de  ((   10  Ib.  et  banis  ^  )>.  La  pratique,  par  contre,  est 

1.  On  distingue  l'injure  dite  sur  l'échovin  (10  Ib.  et  banni  :  P.J.  401^, 
1544^1),  de  celle  dite  à  l'échevin  dans  les  cas  ordinaires  (50  Ib.  et  banni 
un  an  :  P.J.  4012-3  (lé  §  3  paraît  d'ailleurs  une  superfluité),  1544^^^  g^  ^ 
l'échevin  ou  mi  paiseur  dans  les  cas  de  droit  collectif  plus  graves  (50  Ib.  et 
banni  deux  ans,  ou  deux  ans  et  deux  jours  :  P.J.  141,  157'^^). 

2.  P.J.  1210,  1212,  1.307  (vui  pèlerinage  seul),  1344  ;  voy.  encore  une  péna- 
lité d'un  bannissement  de  dix  ans  sans  amende  (1392^^).  —  Poiu'  les  parti- 
culiers, le  seul  cas  connu,  qui  comporte  d'aillevu-s  des  injures  dites  à  deux 
personnes,  est  pvmi'de  deux  amendes,  Time  de  60  Ib.,  mais  l'autre  de  40  s., 
et  d'un  pèlerinage  (139240). 

3.  En  général  :  Finances,  P.J.  51  ;  waites,  P.J.  193*^  ;  connétables,  192^  ; 
esgardeurs,  2402i,  94442^  24G«,  279',  283\  28930-2901",  1473'"''',  1477^^,  1544^1; 
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inconnue,  seulement  les  exemples  précédents  relatifs  aux 
échevins  montrent  que  la  réalité  pouvait  modifier  passable- 
ment la  réglementation  ^. 

2'    Le    port  des   annvs. 

L'usage  u  d'armes  »  ou  u  armures  ^  »  fort  diverses  ^,  mais 
toutes  i)lus  ou  moins  «  esmolues  *  »,  à  Douai  comme  dans 
toute  la  région,  semblait  être  si  répandu  que  ces  objets  cons- 
tituaient pour  ainsi  dire  un  élément  essentiel  de  la  vie  de 
famille  :  non  seulement  plusieurs  règlements  officiels  relatifs 
à  leur  emploi  paraissent  bien  prouver  qu'elles  faisaient  partie 
de  riiabillement  courant,  mais,  en  fait,  de  nombreux  testa- 
ments qui  mentionnent  des  legs  «  d'armures  ^  »,  montrent  que 
ces  dernières  ne  pouvaient  (pi'être  un  des  «  mœbles  »  fami- 

Eecueil,  n°''  2191^,  225l«,  229^9,  25()ii,  3841',  390l-.  Joindi-e  quelques  excep- 
tions plus  ou  moins  obsciu-es  : 

20  s.  d'esterlin  esgardeurs  à  Tétranger  P.  J.  56^^ 

5  Ib.  »  »     321» 

'  simples  wardes  des  portes  »     192^ 

40  s.  et  banni  »     336^ 

5  1b.  »  simples  lieurs  de  fourrage  »     240^^,244^2 

banni  »     190,  248^2,  2891» 

50  Ib.  et  un  an  d'exclu- 
sion du  métier  csgardem-s  à  l'étranger  »     3752^ 

1.  Poui-  les  agents  du  pouvoir  public,  on  ne  possède  qu'un  ex.  théorique  : 
injures  au  bailli  ou  aux  sergents  :  10  Ib.  seulement  et  banni  (P.J.  133^), 
et  deux  ex.  pratiques  d'injures  au  bailli  :  un  ou  deux  pèlerinages  (1418 
et  1371). 

2.  Mentions  générales  ,:  P.J.  13l2-132i-^  151,  C24,  643^,  883^,  889,  893^, 
894,  992,  1030  ;  joindi-e  les  n.  suivantes. 

3.  Voy.  des  mentions  d'armes  spéciales,  non  seulement  dans  les  bans  qui 
leur  sont  proprement  relatifs  (P.J.  163-169  et  629),  mais  dans  plusiem-s 
documents  théoriques  (154^,  676,  983,  1544',  20-22  24  .  Finances,  P.J.  88, 
II,  p.  497),  ou  pratiques  (879,  883,  889,  1306,  1317,  13222-13231,  1343 
§  1  iin,  1383,  13921,  »,  i»,  24,  30^  ^424,  1475,  1500)  et  pom-  ces  derniers, 
joindi-e  les  indications  concernant  la  guerre  de  Douai  et  Lille  en  1284  données 
p.  suivante,  n.  1. 

4.  P.J.  1543,  676,  I323I,  15447. 

5.  Voy.  Recutil,  n^  373,  p.  303,  1.  24,  et  joindre  des  testaments  du  10  juin 
1382,  de  Th.  d'Aghenes;  du  27  août,  de  J.  Dou  Clerc,  du  11  juillet  1385,  de 
J.  d'Ambrive  (Arch.  comm.,  FF  864)  ;  du  18  sept.  1387,  de  S.  Ly  Wintoes  ; 
du  25  juillet  1388,  de  G.  Hive  (FF  865)  et  du  2  mars  1400,  de  J.  Poullan 
(FF  868). 
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liaux  les  plus  courants.  Historiquement,  d'abord  en  1284, 
lors  de  la  guerre  civile  de  Douai  et  Lille,  s'il  est  vrai  que  les 
temps  étaient  un  peu  troublés,  chacun,  comme  par  hasard, 
se  trouvait  muni  de  moyens  d'attac|ue  ou  de  défense  variés  ^. 
Encore  au  début  du  xiv^  siècle  ^,  un  bailli  régional  se  plaint 
au  pouvoir  royal  de  ce  que,  lorsque  les  habitants  «  issent  hors 
de  leurs  maisons  »,  «  il  portent...  armures,  soient  noble  ou 
non  »  et  il  demande  «  se  on  en  fera  aucune  deffense  sour  ce, 
car  il  sera  dur  à  oster  ».  En  effet,  on  lui  répond  de  «  ne  rien 
faire  »,  car  ce  serait  «  trop  dure  et  esmerveillable  chose  à  faire  ». 
Ces  habitudes  si  enracinées  étaient  d'autant  plus  dangereuses 
que  les  armes  se  trouvaient  non  seulement  aux  mains  des 
habitants  de  la  ville,  mais  dans  celles  des  forains  qui,  dans 
des  conditions  plus  ou  moins  secrètes,  s'introduisaient,  on 
le  sait,  avec  elles,  pour  «  faire  mal  »  aux  bourgeois  ^. 

Rien  n'est  donc  plus  com^îréhensible,  si  ces  moyens  d'at- 
taque sont  de  certaines  natures  *  ou  dépassent  des  dimension;s 
spécifiées  ^,  que  de  voir  une  série  de  bans  échevinaux  en 
interdire  ou  tout  au  moins  en  réglementer  «  le  port  »,  qu'il 
s'agisse  de  résidents  ou  de  forains,  régulièrement  sous  peine 
d'amendes  combinées  avec  des  bannissements  et  en  général 
selon  les  deux  formes  ordinaires  de  10  Ib.  et  d'une  expulsion 
à  déterminer  ®  ou  de  50  Ib.  et  d'un  à  trois  ans  de  proscription  '. 
pénalités  qui,  pour  les  seuls  étrangers  ^,  peuvent  être  rempla- 

1.  Ne  fut-ce  d'ailleurs  que  de  simples  «  basions  »  ;  voy.  par  ex.  25-26,  45-46, 
60,  78,  sui'tout  61,  71-72,  etc. 

2.  «  Ai'ticles  baillies  par  Pieron  Le  Jiimel,  bailliu  de  Tournesis,  poiu'  avoir 
esclarchissement  »  (Arch.  nation.,  J  572*). 

3.  Voy.  plus  haut  436-438. 

4.  P.J.  163,  I;  Al,  3,  B\  Cl. 

5.  P.J.  163, 1,  Al,  3,  Cl,  629,  983. 

6.  Bovu-geois  :  P.J.  166^,  168'*-169i,  629i. 

7.  Bovu-geois  :  P.J.  163,  I,  A»,  5,  c^  ^,  puis  1682. 

8.  Pour"  les  forains,  l'ensemble  des  punitions  est  assez  varié  : 

10  Ib.  P.J.  163,  III,  Al. 

50  Ib.  P.J.  163,  m,  Bi. 

et  confiscation  de  l'armure  P.J.  1322-3^  163,  III,  B^. 

»        et  confiscation  de  l'armure  et  banni  P.J.    131^,  624i'2,  ^. 

»        et  banni  P.J.  623. 

»        et  banni  un  an  et  un  jour  P.J.  103,  III,  Cl. 


DEUXIÈME  PARTIE.  --=  HISTOIRE  JURIDIQUE  767 

oées  partiellement  ou  complétées  par  celle  de  la  confiscation 
de  l'objet  délictueux,  armes  et  même  cheval,  sans  que 
d'ailleurs  la  différence  d'emploi  de  chaque  peine  s'aperçoive 
bien  clairement  ^.  Le  Magistrat  était  même  tellement  strict  à 
ce  sujet  que,  par  une  prescription  d'un  genre  assez  excep- 
tionnel, la  simple  intention  de  «  faire  mal  en  sacquant  espée 
et  passant  avant  aultrui,  ja  ne  luy  fache-on  riens  »,  était 
sévèrement  punie  ^.  On  ne  faisait  à  ces  principes  que  Cj[uelques 
rares  exceptions  pour  les  habitants,  plus  rares  encore  pour 
les  étrangers,  que  ce  tut  à  des  fins  personnelles  ou  réelles  ei 
dans  des  situations  ordinaires  ou  circonstancielles.  C'est  ainsi 
que  d'une  façon  courante  et  d'abord  pour  les  résidents,  «  li 
barbeteres  »  ou  «  li  recouseres  »,  l'un  qui  va  ((  por  rere  aucun 
preudoume  »,  l'autre  «  por  rekeusdre  »,  pouvaient  porter  leurs 
instruments  par  la  ville,  mais  «  adonkes  si  les  portent  à 
veue  ^  ».  Le  chevafier,  comme  tel,  était  toujours  mis  hors  de 
cause  ^.  D'un  autre  point  de  vue  surtout  réel  ^,  si  on  partait 
avec  ses  armes  «  por  refaire  u  por  forbir  »  ou  pour  se  rendre  en 
dehors  des  murs,  ou  si  on  y  rentrait  au  contraire,  ou  encore 
on  empruntait  celles  d'autrui,  on  était  autorisé,  en  principe, 
à  ((  porter  quels  armures  que  on  voira  »,  mais,  en  fait,  j)Ourvu 
que  toujours  on  fasse  les  trajets  nécessaires  ^(  droite  voie  ». 
Que  de  même  on  allât  au  feu,  «  puet-on  aler  warni  de  ses  armes,  » 
mais  «  sans  ooutel  et  sans  broke  et  sans  ferir  »  autrui,  avec  des 
haches  ou  des  instruments  analogues  d'un  genre  mixte  et 
d'un  emploi  en  effet  utile  dans  les  incendies  ^.  Si,  d'autre 
})art,  les  forains  se  livraient  à  une  attaque,  les  habitants 
devaient  naturellement  aussi  arriver  ((  warnis  de  ses  armures  ; 
et  cette  fois,  avec  toutes  celles  que  l'on  voulait,  mais,  spécifie- 
t-on  de  nouveau  avec  une  double  réserve,  si  sur  le  moment  on 


1.  Pour  la  in'atique,  on  ne  peut  citer  que  P.J.  1392^  et  à  la  rigueur  1474^"  "''. 

2.  P.J.  154421  ;  dans  la  pratique,  à  la  rigueur,  1383  et  139219. 

3.  P.J.  163,  I,  A-Ci. 

4.  P.J.  163,  III,  B^. 

5.  P.J.  163,  I,  A2,  B3  ;  164,  1692. 

6.  P.J.  163,  VII. 
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ne  frappait  que  les  agresseurs  et  si  le  leiKlemaiii  on  cessait 
de  se  servir  de  ses  armes  ^. 

En  second  lieu,  dans  des  conditions  exceptionnelles,  et 
d'abord  pour  le  droit  collectif  des  trêves,  on  s'en  sou- 
vient, soit  pendant  la  faide  avant  la  conclusion  de  l'accord, 
soit  à  une  expiration  d'armistice  et  avant  son  renouvelle- 
ment, le  Magistrat  pouvait  donner  l'autorisation  du  2)ort  des 
armes  au  chef  de  la  guerre  et  à  ses  parents  et  plusieurs  fois 
de  suite  :  ces  exceptions  assez  singulières  semblent,  nous 
l'avons  dit,  être  un  reste  d'un  milieu  social  et  juridique 
antérieur,  où  la  guerre  privée  aurait  été  un  état  tout  à  fait 
légal  ^  ;  par  analogie,  dans  le  droit  individuel,  l'échevinage 
accordait  des  permissions  similaires  «  por  le  cors  warder  por 
une  aventure  qui  avint  de  cous  »  d'un  individu  contre  son 
adversaire  ^  ou  pour  ((  deffendre  un  ami  »,  à  condition  de 
«  i)orter  l'arme  en  sen  porpris  u  ens  el  porpris  de  [cet]  ami  •*  ». 
Pendant  les  guerres  de  Flandre,  les  deux  Magistrats  qui,  à 
trois  reprises  différentes,  en  1305,  1306  et  1307,  on  se  le  rap- 
pelle, s'accordent  à  eux  et  à  leur  entourage  la  faculté  précé- 
dente, (c  por  eaux  deffendre  »  et  afin  a  ke  cil  de  leur  lignage 
leur  puissent  aidier  en  eaiis  defîendant  contre  ceux  qui  grever 
les  vaurroient  »,  ne  partaient  pas  d'un  autre  point  de  vue  ^. 
«  L'hom  estraingne  »  enfin,  qui  entrait  dans  la  ville  «  por 
besoignier  »  et  en  vue  d'y  rester  au  delà  d'un  temps  légale- 
ment déterminé  et  extrêmement  réduit,  ne  dépassant  jamais 
trois  jours,  devait  déposer  ses  armures  avant  de  franchir  les 
portes,  à  moins  que  traversant  simplement  la  cité,  il  n'allât 
directement  c  à  sen  hostel  •>  où  il  pouvait  les  laisser  ^.  La 
nuit  d'ailleurs,  ces  diverses  autorisations,  pourtant  déjà 
relatives,  semblaient  être  entièrement  supprimées  ^. 

1.  P.J.  1312,  «•». 

2.  P.J.  151,  ()48.  —  Cf.  plus  haut  G04. 

3.  P.J.  992,  1030. 

4.  P.J.  1(53,  I,  B3. 

5.  P.J.  883,  889,  894. 

6.  P.J.  1G3,  I1I1-2,  108^  023-024. 

7.  P.J.  105. 
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On  voit  donc  combien  les  échevins  dans  cet  ordre  de  choses 
prenaient  de  précautions,  si  puériles  parussent-elles.  Non 
seulement,  en  général,  le  port  des  armes  était  défendu,  mais 
si  exceptionnellement  on  l'accordait,  pour  chaque  cas  ce 
n'était  jamais  que  sous  certaines  réserves,  d'ailleurs  toujours 
assez  compréhensibles.  C'est  que  cette  situation,  comme  cette 
législation,  s'expliquent  suffisamment  par  leur  milieu  social 
ou  juridique.  Les  dispositions  particulières  tendant  à  Temploi 
des  armes  étaient  connexes  avec  l'importance  de  l'ancienne 
police  privée  ;  la  réglementation  officielle,  visant  à  la  restric- 
tion de  cet  usage,  correspondait  au  développement  de  la  nou- 
velle police  administrative  ^. 

3'  Les  coups  et  blessures  ^ 

Le  coup  et  la  blessure  n'étaient  pas  toujours  distingués 
l'un  de  l'autre,  semble-t-il,  et,  à  vrai  dire,  cette  confusion 
paraît  assez  compréhensible.  A  titre  matériel,  si  le  premier 
acte  n'amenait  pas  forcément  l'autre,  le  second  était,  en 
somme,  toujours  le  résultat  du  premier,  sans  compter  que 
dans  une  espèce  de  délits  tout  au  moins,  la  nature  pénale  du 
fait  variait  de  gravité  selon  les  conditions  de  son  accomplis- 
sement ^.  Aussi,  povu'  désigner  les  fautes  de  cet  ordre,  usait-on 
d'une  certaine  quantité  d'expressions,  tantôt  d'une  clarté 
suffisante,  mais  tantôt  beaucoup  plus  vagues. 

De  la  façon  la  plus  générale,  on  peut  distinguer  les  côtés 
personnels  et  réels.  Tout  d'abord,  il  est  quelquefois  question 
de  la  «  mellée  »,  qui  n'est  jamais  définie,  mais  qui  englobe  natu- 
rellement plusieurs  personnes.   En  principe,  on   interdit  de 


1.  Cf.  poiu-  le  Hainaut,  Cattier,  Evolution,  113;  pour  le  Brahant,  Vari 
Coetsem,  96-98,  et  Poullet,  Le  droit  pénal,  316-318  ;  pour  V Allemagne,  von 
Maurer,  Die  Stddtei-erfassung,  III,  §  433,  p.  154-156;  Varges,  Die  Wohl- 
farhstspflege,  270-273. 

2.  Compléter  fin  du  t.  IV,  jjar  le  tableau  de  pénalités  IV,  relatif  spéciale- 
ment au  délit  de  «  faire  mal  )>. 

3.  Voy.  au  sujet  du  délit  de  «  faii-e  mal  >,  ci-après  771. 
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la  «  commencer  »,  puis  de  «  l'aidier  »  pour  «  l'enforchier  ^  »  ; 
on  sait  que  spécialement  dans  le  droit  collectif,  si  l'on  commet 
un  délit  quelconque  dans  les  quarante  jours  après  la  rixe,  à 
l'égard  d'un  individu  n'ayant  pas  été  «  presens  au  fait  de  le 
mêlée  »,  on  est  coupable  d'une  rupture  de  «  quarantaine  ^  »  : 
la  niellée,  par  son  extension,  devient  facilement  familiale. 

Du  point  de  vue  réel,  on  semble  séparer  la  cause  de  l'effet. 
D'un  côté,  et  le  plus  simp^^^'^nt,  il  est  possible  de  «  mettre 
main  »  sur  t[uelqu'un,  soit  sans  autre  indication  ^,  soit  «  par 
mal  ■*  »  ou,  selon  qu'on  le  dit  quelquefois,  «  par  ire  et  par  mal 
talent  »  ou  «  injurieusement  ^  »  :  la  législation  ne  paraît 
d'ailleurs  pas  établir  entre  les  deux  formes  de  délits  de  diffé- 
rence bien  sensible  ^.  Ensuite,  on  jDouvait  «  ferir  »,  frapper, 


1.  Voy.  pour  les  bourgeois  surtout  P.J.  103,  IV-Vi,  491,  III»,  1544l-'2,  ', 
poiu- les.  forains,  131^^;  spécialement  en  droit  constitutionnel,  121^;  dans 
la  pratique,  «  faiie  une  mellée  »,  1107^  ;  un  «  débat  de  caude  mellé  »,  1305*^  ; 
cf.  en  droit  collectif  plus  haut  609-610. 

2.  Voy.  plus  haut  610  et  n.  6. 

3.  P.J.  133*5,  163^  V,  B2,  173I. 

4.  P.J.  I33I"  (cf.  5),  491,  II3,  I544I8,  29-31,  45  .  Finances,  P.J.  51  ; 
pratique,  P.J.  1005  début. 

5.  P.J.  624*  ;  «  par  force  et  par  main  mise  injvu'ieusement,  il  ont  batu  et 
vilené  N  »  (Lettres  du  souverain  bailli  de  Lille  du  13  oct.  1333  ;  Arch.  comni., 
FF  38  ;  Pilate,  Table,  n°  414). 

6.  a)  Mettre  main  : 

au  bailli  <  >.      5  ans  P.J.  133^. 

.     ,.       ^     50  Ib.  et  banni  »       IISK 

a  un  particulier  {  loo  tt  -r>9 

'■  r  "  "      un  an  »      163,  V,  i5^, 

h)  Mettre  main  par  mal. 

Droit  collectif  : 

50  Ib.  et  banni  10  ans  et  10  jours     P.J.  lOOT"*. 


à  un  particulier,         \ 
en  rompant  une  XL"''  / 
Droit  individuel  : 


20  ans 


1544*5, 


au  bailli  et  à  ses  sergents 

50  1b 

et  bannis  un  an 

P.J 

13310. 

à  tous  les  agents  urbains 

.. 

)j 

» 

154431  ;i^m.,  P.J.  51 

à  un  waite  la  nuit 

11 

21b.  liet    ■>. 

), 

154430. 

à  un  travailleur  des  che- 

mins 

'\t 

et  banni  2  ans 

» 

491,  II3. 

à  un  particulier 

» 

1  Ib.  1/2  et  banni 

» 

154429. 

"                 dans    sa 

maison 

„ 

et  banni  un  an 
confiscation  des 

11 

I544I8. 

H   un   particulier  par  un 

objets       délic- 

forain 

tueux  et  banni 

» 

6241-*. 
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mais  naturellement  existait-il  plusieurs  manières  de  donner 
des  coups  ^,  soit  comme  moyen  ou  comme  résultat,  avec  le 
'(  ping  »  ou  le  ((  poinne  ^  »  seul  ou  de  «  main  armée  ^  »,  avec 
une  arme,  elle-même  très  variable  *,  et  toujours  avec  des  con- 
séquences diverses  également,  qu'on  frappât  simplement 
«  sans  playe  ne  naurure  ^  »,  ou  en  faisant  «  plaie  de  banliue  » 
ou  «  en  brisant  membre  ^  '  »  et.  de  part  et  d'autre,  que  ce 
fût  ou  non  ('  sour  sen  corps  deffendant  ^  ».  Quelquefois  aussi 
on  «  bâtait  ^  ».  De  là  provenaient  divers  résultats.  Le  plus 
général  était  celui  de  «  faire  mal  >,  appellation  très  vague,  mais 
qui  n'est,  en  somme,  jamais  définie.  Aussi,  en  soi  devait-eUe 
avoir  une  extension  relative  très  grande,  du  simple  coup, 
sinon  jusqu'à  la  mort^°,  du  moins  à  la  blessure  quelconque. 
En  considérant  alors  le  milieu  ambiant,  cet  acte  pouvait 
être  exécuté  dans  des  conditions  fort  diverses,  bien  que  ses 
conséquences  nous  restent  inconnues.  En  général,  les  droits 
constitutionnel  et  administratif,  criminel  et  collectif  ou  indi- 
viduel et  enfin  civil,  constituaient  des  divisions  théoriques 
essentielles.  Avant  tout,  les  différences  étaient  personnelles 
ou  réelles  et  parfois  pénales.  D'un  côté,  elles  pouvaient  con- 
cerner l'agresseur  ou  sa  victime  ;  puis,  le  premier  spécialement 
était  mis  en  cause  directement  ou  comme  complice.  Enfin, 


1.  «  Ferir  «  simplement  :  P.J.  71,  ViO^-^-lSl'^,  1267  (••  batu,  féru,  nauré  »), 
139219,  30,  154425-26,  47_ 

2.  P.J.  154428. 

3.  P.J.  13221,  139218,  154422,  27 

4.  Voy.  surtout  à  ce  sujet  les  bans  siu-  les  <  armmes  )  (P.J.  163, 1,  A*,  \r[Ii, 
166-167,  169,  629). 

5.  P.J.  1380. 

6.  P.J.  163,  I,  A*,  1664.1672-3,  169'*,  427,  629»,  5,  1500,  154422,  46_ 
—  Cf.  encore  cette  expression  :  «  avoir  fru  blechie  la  dicte  femme  à  sans 
courant,  sans  plaie  de  loy  »  (P.J.  1315)  ;  on  jieut  «  ferir  >  aussi  mortellement, 
13051-2,   13221. 

7.  Sur  les  divers  genres  de  «  plaies  ■ ,  voy.  d'ailleurs  ci-après  773. 

8.  P.J.  1301-2,  163,  I*,  1663-5-167,  1693-'!,  6292. 

9.  P.J.  1065  («  batre  et  vilener  >  ;  cf.  la  lettre  du  13  oet.  1333  citée  p. 
précédente  n.  5),  1193  («  bature  ou  naureure  «),  1267  («  batu,  féru,  nauré  >'), 
13921  («  féru  et  batu  «),  1518  («  bat,  naure  »). 

10.  On  dit  en  effet,  mais  semble-t-il,  une  unique  fois,  «  faire  mal  par  que  nus 
en  morust  »  (P.J.  593). 
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selon  les  points  de  vue  juridique,  judiciaire  ou  privé,  il  pou- 
vait être  bourgeois  ou  forain,  un  individu  ordinaire  ou  un 
banni,  avoir  eu  des  rapports  de  caractère  collectif  avec  la 
victime.  S'il  s'agit  à  présent  de  cette  dernière,  les  dissem- 
blances se  produisent,  du  côté  constitutionnel,  selon  la  posi- 
tion officielle  de  l'intéressé,  (pi'il  soit  échevin  ou  esgardeur, 
du  côté  judiciaire,  s'il  apparaît  comme  un  individu  ordinaire, 
un  témoin  ou  un  banni,  du  côté  économique,  s'il  est  un  créan- 
cier. Sous  le  rapport  maintenant  réel,  localement,  le 
délit  est  commis  dans  la  ville  ou  au  dehors,  et  dans  le  premier 
cas,  dans  une  propriété  privée  ou  non  ;  judiciairement,  le 
fait  jx'iit  être  accompli  à  l'occasion  d'un  accord  familial 
pouvant  lui-même  présenter  différentes  formes,  et  dans  cha- 
cune se  manifester  dans  des  circonstances  distinctes.  Enfin, 
ta  titre  pénal,  l'acte  est  a  fait  en  murdre  »  ou  non,  selon  qu'il 
correspond  ou  non  également  à  une  forme  de  gravité  parti- 
culière s'ajoutant  au  fond  même  de  la  faute  et  en  l'espèce 
résultant  de  l'exécution  de  cette  dernière  par  un  individu 
qui  n'a  pas  voulu  conclure  un  accord  :  cependant,  en  droit, 
elle  n'équivaut  nullement  à  un  assassinat,  bien  ({u'en  fait, 
par  ailleurs,  il  paraisse  en  être  ainsi  ^.  Bien  entendu,  on  ne 
saurait,  entre  toutes  ces  distinctions  précédentes,  établir  de 
séparation  absolue  :  elles  réagissent  les  unes  sur  les  autres  et 
s'enchevêtrent.  Mais,  dans  l'ensemble,  elles  sont  variées  et 
essentielles  et  peuvent  entraîner  des  différences  pénales  '^. 

Au  délit  général  se  rattachaient  aussi  étroitement  que 
possible  deux  autres  plus  particuliers.  C'était  d'abord,  sous 
une  nature  réelle  encore  intermédiaire  et  par  suite  un  peu  indé- 
terminée, la  «  naurure  ^  ».  En  général,  il  faut  y  voir  par 
exemple  la  u  blechure  ^>  *.  Particulièrement,  on  <(  naurait  »  d'une 
arme  quelconque,  en  amenant  <(  le  sanc  et  la  plaie  »  ou  «  le 

1.  Voy.   ci-après  «  4'  »,  p,  777. 

2.  Voy.  à  la  fin  de  ce  §. 

3.  Parfois  en  combinaison  avec  d'autres  termes  :  xiv^  s.  :  P.J.  1193  (<  bature 
ou  naureure  >■),  1267  («  batu,  féru,  nauré  »  ;  droit  collectif),  1322^,  1383, 
13925,  8-9,  11,  20   1398    1518  („  bat,  naure  »). 

4.  P.J.  1315,  13923«,  1518. 
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plaie  de  banlieue  »,  mais  toujours  «  sans  mort  ne  afïolure  ^  », 
quoique  de  ces  deux  termes,  le  premier  seul  paraisse  vrai- 
ment se  concilier  avec  les  précédents.  Ensuite,  ainsi  qu'on 
vient  de  le  remarquer,  dans  des  conditions  vraiment  précises, 
il  est  question,  et  fréquemment,  de  «  plaie  ^  )>.  généralement 
de  «  loy  com  dist  de  banlieue  ^  ».  d'une  façon  plus  explicite, 
«  de  pla^^e  ouverte  que  on  claime  plaie  de  bamliue  ^  »  ;  en 
d'autres  termes,  ce  serait  une  blessure  large,  par  conséquent 
grave,  qui  juridiquement  amenait  l'individu  responsable 
devant  «  la  loi  »  considérée  comme  juridiction  répressive,  et 
entraînant  à  son  sujet  l'expulsion  de  la  banlieue,  c'est-à-dire 
du  territoire  urbain,  bref,  le  bannissement.  En  particulier, 
on  pouvait  simplement  «  faire  plaie  ^  »  ou  «  naurer  et  donner 
plaie  ^  »  ou  k  naurer  à  playe  '  ».  le  tout,  croirait -on  encore, 
((  sans  mort  ne  afïolure  ».  Naurures  ou  plaies  ne  constituant 
que  de  simples  blessures  distinctes  de  la  mort,  ne  forment, 
en  somme,  que  des  variétés  du  délit  général  de  faire  mal  et 
plutôt  adoucies  ^. 

Mais  il  est  justement  facile  de  s'en  rendre  compte,  toutes 
ces  expressions  sont  s\Tionymes  ou  à  peu  près,  non  seulement 
du  simple  point  de  vue  de  la  terminologie,  mais  parce  que 
réellement  elles  se  combinent  souvent  entre  elles.  C'est  ainsi 
qu'on  (t  met  main  par  mal  »  et  qu'on  «  fait  mal  »,  ou  que  même, 
réunissant  les  deux  appellations,  on  parle  de  «  kl  main  mete- 


1.  XIV^  s.  :  r.J.  1342,  l.-îiG-?,  l:392.6-'?.  l»,  l',  21^  28.29  (,)^  32.33^  42^  44.45^  j^qj^ 
1500  (i<  frapper  d'une  espée  et  naurei'  de  pluisem's  plaies  «).  —  Exception  : 
naiirer  à  mort,  578^"  2. 

2.  xive  s.  :  P.J.  1322»,  1343^,  1392'.  14741',  1500. 

3.  Plaie  de  loy  :  xive  s.  :  P.J.  1275,  131.5,  1392«,  ^4,  140I.  1485.  —  Plaie 
de  banlieue  :  droit  collectif  :  138^  1483.149.  1067^,  1399  début  ;  droit  indivi- 
duel :  théorie;  xiii^  s.  :  163,  VI.  b\  166*-167^  169*.  427,  5781-2,  6293-6; 
xivf  s.  :  I544I»,  22^  46  .  pratique,  xiv'^'  s.  :  1065  début.  13431-2.  139213,  21,  32  3.s 
joindi-e  1175  §  1. 

4.  P.J.  1097. 

5.  P.J.  1664-1673,  1097,  1.544". 

6.  P.J.  1392«,  154437  („  plaie  dou  naiirer  .)• 

7.  P.J.  139221.  28^  32  44^  2399,   1401,  1485,  1500. 

8.  Cf.  au  sujet  de  toutes  les  distinctions  précédentes  pour  le  Hainaut, 
Cattier,  Evolution,  93-95. 
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roit  ne  ki  mal  feroit  ^  ».  Ou,  d'autre  part,  on  peut  «  ferir  sans 
plaie  ne  naurure  ^  »,  ou  au  contraire  «  en  faisant  plaie  de  ban- 
lieue ^  »,  ou,  selon  qu'on  vient  de  le  voir,  «  naurer  à  plaie  de 
banlieue  ^  ^\  Le  mélange  presque  forcé,  nous  l'avons  observé, 
des  causes  et  des  résultats,  qui  les  faisait,  pour  ainsi  dire, 
chevaucher  les  uni?  sur  les  autres,  était  bien  le  motif  originel 
de  ces  associations  d'expressions,  qui  semblaient  amener  à 
ne  pas  considérer  les  divers  délits  eux-mêmes  comme  très 
différents  les  uns  des  autres. 

En  conséquence,  les  punitions  également  se  séparaient 
peut-être  moins  par  le  fond  que  par  la  forme  de  la  faute  ou, 
si  l'on  veut,  ce  n'était  pas  parce  qu'un  individu  avait  accompli 
un  acte  qualifié  différemment  de  tel  autre,  qu'il  subissait 
forcément  une  pénalité  dissemblable,  mais  parce  que  les 
conditions  d'exécution  en  avaient  été  distinctes,  de  même 
que  deux  délits  analogues  en  principe  pouvaient,  en  fait,  être 
punis  assez  diversement,  si  dans  la  réalité  ils  étaient  entourés 
de  circonstances  variées.  Ainsi,  du  côté  personnel,  l'agresseur 
qui,  volontairement,  soit  en  rompant  un  accord,  soit  en  tant 
que  banni  rentré  avant  l'expiration  de  son  expulsion,  com- 
mettait un  délit  quelconque  de  coups  et  blessures,  se  trouvait, 
à  priori  et  naturellement,  considéré  comme  plus  coupable 
qu'une  personne  soit  ordinaire,  soit  en  état  de  légitime  défense, 
agissant  dans  les  mêmes  conditions  matérielles  ^,  et  ce  principe 
individuel  posé,  tous  les  intéressés  étaient  variablement 
répréhensibles  :  ils  l'étaient  d'abord  en  raison  d'influences 


1.  P.J.  491,  11^  ;  Finances,  P.J.  51  ;  mênip  P.J.  ]33'*-^  624^  ;  pour  les  autres 
expressions,  voy.  ci-dessus  770-771. 

2.  P.J.  1315,  1380. 

3.  P.J.  163, 1  A^,  166*,  169*,  1343,  §  1  fin,  154422. 

4.  Voy.  p.  précédente. 

5.  Pour  les  accords,  voy.  tableau  I,  §  2,  5-7,  9,  joindre  P.J.  157^,  ^'^,  ^^ 
(«  il  fait  mal  en  murdre  »)  ;  pour  les  bannis,  voy.  les  textes  cités  tableau  IV,  §  25 
et  35  ;  pour  l'individu  ordinaire,  voy.  au  sujet  du  délit  de  «  mettre  main  n  ci- 
dessus,  770  ;  enfin,  pour  le  même  point  ainsi  que  pour  le  «  corps  deffendant  », 
on  trouvera  d'intéressantes  comparaisons  sur  diverses  espèces  de  coups  et 
blessures,  avec  ou  sans  légitime  défense,  dans  des  bans  sur  les  armures, 
P.J.  166-169  et  629  ;  jomdre  sur  le  «  corps  défendant  »  plus  haut. 
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réelles  à  un  double  degré,  suivant  l'emploi  d'armes  dissem- 
blables et  pour  chacune  de  celles-ci  d'après  des  formes  dis- 
tinctes ^  et,  de  plus,  par  suite  de  la  condition  personnelle 
encore  des  victimes  qui  pouvaient  être,  sous  le  rapport 
administratif,  un  échevin  ou  un  esgardeur,  ou  n'étaient  que 
de  simples  particuliers  -.  D'abord,  en  théorie  générale,  la 
majorité  des  fautes  précédentes  était  réprimée  d'une  pénalité 
mixte  déjà  signalée,  composée  d'une  amende  presque  toujours 
de  50  Ib.  et  d'un  bannissement  limité,  ne  dépassant  pas 
vingt  ans  par  conséquent,  mais  en  deçà  assez  variable  ^  ; 
dans  la  pratique  du  xiv^  siècle,  si,  d'après  des  changements 
connus,  la  règle  de  la  multiplication  des  punitions  précitées 
intervient,  en  même  temps  que  l'expulsion  peut  être  rem- 
placée par  un  pèlerinage,  l'application  du  principe  antérieur 
subsiste  et  ne  subit  donc  que  des  transformations  de  forme  ^. 
Dans  l'ensemble,  la  fixité  de  la  partie  pécuniaire  paraît 
indiquer  que  cet  élément  correspondait  surtout  à  la  réalité 
du  coup  ou  de  la  blessure,  l'un  et  l'autre  ne  variant  pas  d'une 
façon  bien  considérable,  alors  que  les  différences  d'expulsions 
peuvent  être  considérées  comme  connexes  avec  les  distinc- 
tions d'ordre  personnel  ou  réel  du  milieu.  En  dehors  de  cette 
réglementation  fondamentale,  sous  deux  points  de  vue  oppo- 
sés, il  n'est  d'abord  bien  plutôt  qu'exceptionnel  que  de  purs 
délits  de  «  faire  mal  )'  pourtant  accomplis  en  trêves  ^,  ou  de 
simples  a  naurures  »  a  sans  mort  ne  afïolure  ^  ;>,  n'entraînent 
respectivement  que  des  bannissements  ou  des  amendes  ;  il 
n'est  pas  moins  rare,  d'autre  part,  que  certains  modes  d'appli- 
cation de  ce  principe  très  élastique  de  «  faire  mal  j  encore, 
et  quelques  formes  particulièrement  graves  de  «  naurures  » 
ou  de  «  plaies  de  banlieue  »,  au  besoin  exécutées  «  en  murdre  h, 


1.  P.J.  166-169,  629. 

2.  Voy.   pour  les  délits  de  «  mettre   main   lu    ci-dessus   770,   et   de   «   faire 
mal  >.,  tableau  IV,  §  2-11,  28,  31. 

3.  Voy.  tableau  de  pénalités  IV. 

4.  P.i.  1383,  13925-8,  lo-n,  13,  17^  19.21^  28.30^  32,  ptc,  1398,  1401,  1485,  etc. 

5.  Tableau  IV,  §  17-18. 

6.  P.J.  139224  (  ?),  33^  42. 
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soit  dans  le  droit  collectif  ^  en  général,  soit  dans  le  droit  indi- 
viduel, par  un  coupable  quelconque  vis-à-vis  d'un  Magistrat  2, 
ou  par  un  banni  en  toutes  circonstances  ^,  puissent  amener 
une  forme  de  bannissement  dont  la  violation  entraînerait  la 
peine  de  mort,  ou  cette  même  pénalité  extrême  directement. 
Par  exemple,  le  délit  essentiel  et  le  plus  commun  de  «  faire 
mal  »,  dans  les  conditions  absolument  ordinaires,  est  puni  de 
la  condamnation  fondamentale  de  50  Ib.  d'amende  et  d'un 
bannissement  d'un  année,  mais  si,  sous  le  rapport  réel,  le 
coupable  a  pénétré  dans  une  maison,  l'amende  peut  être 
portée  à  60  Ib.,  et  si,  du  côté  personnel,  dans  des  formes 
non  spécifiées,  la  victime  est  un  échevin.  l'agresseur  ayant 
agi  «  com  mordreur  »,  est  au  moins  «  banis  sor  le  teste  »  ou 
même  aussitôt  condamné  à  mort  ^  ;  enfin,  du  côté  personnel 
encore,  l'individu  qui  «  en  le  pais  ne  seroit  mie  »  ou  le  banni 
rentré  illégalement,  sont  tous  deux  traités  selon  les  dernières 
prescriptions  précédentes  ^.  Si  maintenant  on  considère  avant 
tout  le  moyen  employé,  on  se  bornera  à  examiner  l'usage 
d'un  «  coutiel  à  biec  d'aloé  »  ou  <(  taille  pain  ^  »  :  l'individu  qui 
d'abord  en  ((  ferit  y.  une  autre  personne,  se  voit  infliger  50  Ib. 
d'amende  et  trois  ans  de  bannissement  ;  mais  s'il  lui  fait  une 
«  plaie  de  banliuwe  »,  la  durée  de  l'expulsion  monte  à  cinq 
années  ;  au  contraire,  s'il  frappe  «  sor  sen  corps  defïendant, 
prœc  k'il  en  fesist  sanc  »,  le  bannissement  tombe  à  deux  ans  : 
selon  les  règles  connues,  d'une  part,  la  simple  présence  de  la 
blessure,  en  soi,  fait  persister  l'amende,  mais  si  en  raison  de 
son  motif,  la  légitime  défense,  l'expulsion  diminue,  le  résultat 
obtenu,  qui  est  particulièrement  grave,  empêche  sa  dispa- 
rition. Par  comparaison,  lorsque  le  coupable  est  armé  d'un 
autre  <(  coutiel  taille  pain,  plus^  cort  '  »  que  le  précédent,  les 

1.  P.J.  1483,  1061^,  1544'"''  ;  joindio  tableau  IV,  §  19,  24-2G. 

2.  Tableaii  IV,  §  2-3. 

3.  §  25  et  35. 

4.  §  31-32,  ]mis  2. 
6.  §  25-20  et  35. 

6.  P.J.  «202-4. 

7.  r.J.  020'''. 
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expulsions,  selon  les  trois  cas  indiqués,  ne  sont  respective- 
ment que  dune,  deux  ou  une  année,  lamende  bien  entendu, 
ne  subissant  aucun  changement.  Mais,  si  dans  toutes  ces  cir- 
constances, on  constate  des  gradations  compréhensibles  et 
justifiées,  pour  d'autres,  certaines  différences  ne  s'expliquent 
guère.  A  l'égard  du  droit  collectif,  le  délit  de  «  faire  mal  », 
en  trêves,  nest  en  général  puni  que  de  bannissement,  alors 
qu'au  sujet  des  paix,  on  le  sait,  il  est  fait  «  en  murdre  »  et  il 
semble  ainsi  pouvoir  entraîner  au  moins  le  bannissement 
perpétuel  sur  la  vie  ^.  Mieux  encore,  pour  un  même  délit,  les 
punitions,  selon  les  règlements  qui  pourtant  appartiennent 
en  général  à  ime  même  période,  varient  de  longueur  de  ban- 
nissement ou  de  l'expulsion  à  perpétuité  à  la  peine  de  mort  -. 
Il  importe  donc  de  ne  pas  chercher  à  préciser  les  règles  précé- 
dentes plus  que  ne  l'a  fait  le  Magistrat  lui-même  et  surtout 
à  vouloir  introduire  dans  l'application  des  peines  une  régu- 
larité que  les  auteurs  des  règlements  n'y  ont  certainement 
pas  mise,  composant,  nous  l'avons  dit,  leur  législation  au 
jour  le  jour  et  forcément  n'introduisant  pas  dans  la  législation 
pénale  de  vue  d'ensemble.  Il  suffit  d'avoir  essayé  ^e  poser  et 
de  confirmer  les  principes  essentiels  de  la  pénalité  et  de  ses 
changements  secondaires,  le  reste  est  une  question,  sinon  de 
hasard,  tout  au  plus  de  détail  ^. 

•i'  Le   meAirtre. 

Le  meurtre,  dans  son  accomplissement  comme  dans  sa 
punition,  est  un  état  pénal  avant  tout  complexe  et  parfois 
même  indéterminé.  En  soi.  on  l'a  déjà  constaté,  à  l'inverse 
de  ce  qui  serait  supposable  à  première  vue,  il  ne  correspond 
nullement  d'une  façon  nécessaire  à  un  assassinat  *,  quoiqu'il 

1.  Tableau  IV,  §  17-23,  24-27. 

2.  Id.,  §  2-1-4.  7,  10,  20,  33-34,  38-39. 

3.  Cf.  des  renseignements  intéressants  au  sujet  des  différentes  espèces  de 
coups  et  blessures  pour  le  Brahant  dans  Van  Coetsem,  surtout,  81-96,  et 
Poullet,  Le  droit  pénal,  31 1-31  (i. 

4.  Voj'.  ci-dessus  772. 
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puisse  en  être  un  réellement.  Du  côté  pénal,  de  semblables 
variétés  et  incertitudes  se  manifestent  également.  Bref,  il 
est  possible  de  chercher  à  rassembler  certaines  natures  et 
certaines  pénalités  du  meurtre,  mais  beaucoup  moins  de  faire 
la  s^Tithèse  des  éléments  de  chaque  série  pour  arriver  à  donner 
des  définitions  d'ensemble. 

En  effet,  son  exécution,  tout  d'abord,  ne  s'accomplit  pas  sous 
un  mode  unique.  De  la  façon  la  plus  générale,  on  parle  de 
«  fait  qui  appartient  à  murdre  »  ou  c  de  villain  fait  ^  »  ;  par  défini- 
tion, on  le  constate  souvent,  le  meurtre  est  un  «  malvais  fait  ^  )>. 
Dans  le  détail,  il  semble  qu'on  puisse  réunir  sous  trois  chefs, 
et  dont  l'application  concerne  les  droits  constitutionnel, 
collectif  et  individuel,  les  renseignements  qui  s'y  rapportent. 
A  l'égard  des  paix,  les  parties  jurent  de  tenir  l'accord  «  sour 
estre  ataint...  de  mouldre  et  de  pais  brisie  et  de  malvais 
fait  ^  ».  Ensuite,  les  délits  de  «  mal  faire  »  commis  par  un  indi- 
vidu quelconque,  envers  les  échevins,  les  paiseurs  ou  les  tra- 
vailleurs urbains  *,  par  quelqu'un  ayant  refusé  de  conclure 
une  paix  envers  toute  personne  ■^,  et  en  général  par  qui  que 
ce  soit,  «  î'enfrainture  »  des  accords,  soit  absolument  ^,  soit 
en  particulier  par  une  blessure  ',  amènent  le  coupable  à  être 
puni  ou  ((  banis  com  mordreres  ».  Enfin,  en  matière  d'assas- 
sinat, on  peut  ((  occir  par  manière  de  meurdre  »  ou  non,  mais 
sans  autre  spécification  ^  :  si  cependant  on  dit  qu'une  femme 
a  été  assassinée  et  la  nuit,  après  effraction  de  propriété,  «  de 
malvais  fait  et  en  murdre  r,  les  deux  premières  conditions 


1.  P.J.  13223,  154413. 

2.  P.J.  1322^  ;  joindre  la  n.  suivante. 

3.  P.J.  1334  fin,  1439^,  ^^,  et  surtout  voy.  des  expressions  similaires  dans 
des  actes  relatifs  aux  guerres  familiales  interurbaines  :  1008-1010,  1088, 
1187. 

4.  Echevins  :  P.J.  6891-2  .  Recueil,  n"  289,  p.  243  ;  —  paiseurs,  P.J.  IST^IB  ; 
—  travailleurs,  491,  IV^. 

5.  P.J.   157»- 12. 

6.  P.J.  1541,  157l''l^,  687i'^  (ex.  de  banni  «  com  mordreres  «)• 

7.  P.J.  ]067^  1100  (banni)  ;  182^,  1544^^  ^8  Q-,„,^i  „  pQ^n  mordreres  «). 

8.  P.J.   154410-11. 
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doivent  constituer  le  meurtre  ^.  Le  seul  cas  précis  est  celui 
de  l'assassinat  à  gage,  en  principe  toujours  «  meurtrier  ^  ». 
En  général,  les  conditions  précédentes  de  ce  genre  de 
délit  deviennent  donc  de  plus  en  plus  réelles  et  en  somme 
déterminées  ^. 

Du  côté  pénal,  la  punition  peut  également  ne  pas  être 
toujours  précisée.  En  principe.  «  pour  fait  qui  appertiegne  à 
murdre  »,  selon  l'expression  indiquée  *.  le  coupable  est  «  justi- 
chies  ».  évidemment  passible  de  la  peine  de  mort  ^.  Mais,  en 
fait,  la  «  pais  brisie...  sour  mouldre  »  n'entraîne  pas  de 
pénalité  donnée  ^.  Néanmoins,  cette  règle  ou  cette  réserve 
établies,  au  rest«  des  délits  de  meurtres,  sous  des  formes 
simples  de  blessures  ou  graves  d'assassinats,  vagues  de  rup- 
tures d'accords  ou  précises  de  plaies  de  banlieue  après  une 
trêve,  correspond,  et  assez  indistinctement,  au  moins  le 
bannissement  à  vie  ',  mais  ce  n'est  bien  plutôt  que  par  grande 
exception,  et  régulièrement,  d'après  la  division  pénale  déjà 
connue,  si  le  coupable  est  arrêté,  il  est  condamné  à  mort,  à 
la  décapitation  ^  et  même  à  la  pendaison  ^  :  en  cas  de  condam- 
nation par  contumace,  il  est  banni  «  com  mordreres  »  à  per- 
pétuité sur  la  vie  ;  si  donc  il  est  pris,  il  subit  l'une  ou  l'autre 
des  deux  pénalités  précédentes  ^". 

Le  meurtre  semble  être  à  la  fois- une  question  de  fond  et 
surtout  de  forme.  D'une  part,  ne  pas  «  tenir  »  la  paix  est  une 

1.  P.J.  13222,  I439I,  11,  I493I  ;  cf.  13501  («  mise  à  mort  et  murdrie  de  nuit 
...en  se  maison  et  cambre  ")  et  1476^. 

2.  P.J.    I54412. 

3.  Cf.  siir  les  expressions  et  distinctions  précédentes,  en  particulier  au 
sujet  des  «  malvais  faits  »,  pour  le  Hainaut,  Cattier,  Evolution,  23-26,  91-93. 

4.  P.J.   13223,   I54413. 

5.  P.J.  157l^  2lB^  1823,  491,  IV»,  687^  689i,  ^  15441^  *«  ;  cf.  «  justicies  et 
mis  à  mort  »  (1350^),  «  faire  justiche  comme  de  traîner  et  de  pendre  »  (1067^, 
1544*?)   etc. 

6.  Voy.  les  documents  indiqués  p.  précédente,  n.  3  :  ce  sont,  U  est  \Tai,  des 
textes  de  pratique  et  dans  lesquels  la  faute  est  considérée  comme  purement 
éventuelle.  Pour  la  «  brisure  »  de  la  paix  en  général,  voy.  plus  haut  637. 

7.  P.J.  157i^-l«,  2lB^  491^  iv3^  1067^  1322'*  (complicité). 

8.  P.J.  13223,  I544I"  ;  indirectement,  154i. 

9.  P.J.  1343,  §  2  fin,  1350i,  154411-12  ;  indirectement,  1067^ 

10.  P.J.  6891,  15444fi. 
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affaire  négative,  presque  morale,  en  tout  cas,  assez  vague  et 
par  suite  d'exécutions  fort  diverses  ;  les  actes  de  «  faire  mal  » 
et  «  d'occir  »  sont,  on  se  le  rappelle  ou  on  le  comprend,  des 
coups  et  blessures  et  des  assassinats  ;  en  principe,  ces  fautes 
peuvent  n'avoir  ou  n'ont  rien  de  spécial  au  meurtre,  aussi, 
elles  n'en  constituent  qu'évidemment  sous  certaines  condi- 
tions, particulières  alors  à  ce  délit  ;  et  d'un  autre  côté,  ces 
clauses,  si  elles  sont  indiquées,  n'apparaissent  pas  comme 
étant  communes  à  toutes  les  espèces  d'accomplissements  de  ce 
même  délit  :  en  d'autres  termes,  ce  dernier  n'est  pas  une 
conséquence  unique  d'une  cause  générale.  Pour  la  pénalité, 
de  telles  dissemblances  et  indécisions  entraînent  également 
quelque  indétermination  et.  en  tout  cas.  une  véritable  variété. 
En  somme,  un  meurtre  et  sa  pénalité  sont,  non  pas  «  un  ».  mais 
«  des  y  délits  et  peines  de  nature  ordinaire,  mais  caractérisés 
par  une  forme  très  grave  :  on  commet  moins  «  un  »  meurtre 
qu'on  n'agit  a  en  >'  meurtre  ^.  Aussi,  de  la  façon  la  plus  brève 
et  la  plus  générale,  pourrait-on  assimiler  le  meurtre  au  crime. 

5'.  Uassaftsit^af.  —  Le  suicide. 

La  terminologie  de  l'assassinat  est  encore  de  nature  variée, 
comparable  à  cet  égard  à  celle  des  coups  et  blessures,  quoiqu'à 
un  degré  moindre,  parce  que  la  nouvelle  forme  de  délits  ne 
peut  offrir  une  diversité  d'exécution  aussi  développée.  Elle 
prend  néanmoins  différentes  dénominations  et  sans  qu'on 
puisse  exactement  spécifier  si  chacune  correspond,  aux  yeux 
de  la  justice,  à  des  espèces  bien  caractérisées  d'une  même 
action  -.  Par  exemple,  on  peut  «  faire  mal  par  que  nus  en  mo- 
rust  ^  ».  ou  ((  naurer  à  mort  ^  »,  se^lon  des  appellations  déjà 

].r.J.  15710-12.  18. 

2.  Le  même  documont  onii)loie  successivement  les  deux  expressions 
complexes  de  ■>  mort  et  ochision  ■  et  .i  fait  ot  liomicide  »  (P.J.  1435^,  ®)  ; 
cf.    ]439l,'*l,    14031.  etc. 

3.  P.J.  593. 

4.  P.J.  578^"2,  1460^,  et  cf.  «  nanruro  ot  oniochide  >  (§  11)  ;  on  pouvait 
aussi  «  ferir  »  nioitclleuient  :  1305^,  1322^. 
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partiellement  connues,  ou  il  est  possible  de  k  mettre  ^  »  ou 
de  «  perpétrer  à  mort  '^  »  tel  individu.  <(  Occir  ^  »  est  une  expres- 
sion très  usitée  également.  Le  ternie  «  d'homicide  »  est  au 
contraire  beaucoup  moins  fréquent  *.  bien  qu'il  ne  semble 
pas  avoir  d'affectation  particulière.  Dans  les  trois  cas  précé- 
dents, on  peut  considérer  uniquement  le  fait  matériel  ou  le 
résultat  réel,  mais  à  Tégard  de  la  forme,  selon  une  différence 
déjà  signalée,  on  sait  que  le  délit  est  commis  ou  non  «  en 
niurdre  ».  Si,  comme  on  le  pense  facilement,  c'est  là  l'indica- 
tion d'un  mode  très  grave,  il  n'est  pas  toujours  possible  de 
trouver  et  de  faire  ressortir  les  signes  de  l'assassinat  accompli 
dans  ces  conditions  spéciales  :  le  seul  cas  précis  de  «  mort 
meurtrière  »,  on  s'en  souvient,  est  celui  de  l'assassinat  exécuté 
<(  pour  deîiiers  donnés  ^  ».  Malgré  son  imprécision  ^,  la  quali- 
fication précédente  avait  cependant  en  matière  pénale,  on 
le  verra,  une  réelle  importance. 

Comme  punition,  en  soi  la  plus  minime  était  le  bannisse- 
ment à  perpétuité,  puis,  au  besoin,  »  sur  la  tête  '  »  ;  ensuite, 
venait  la  perte  effective  de  la  vie  sous  forme  de  décapitation 
et  même  de  pendaison  ^.  Dans  l'application,  le  coupable  qui 
w  met  à  mort  »  ou  «  ocist  home  »,  selon  la  forme  du  crime,  si 
d'abord  il  l'a  fait  «  o  nulx  ne  le  veist  »,  sans  témoins,  ou  s'il 
ne  fait  pas  d'aveux,  ou  s'il  est  jugé  par  contumace,  et  que 
cependant  la  justice  croie  qu'il  a  agi  h  par  manière  de  murdre  », 
est  «  bannis  »  sans  autre  spécification  ^  ;  s'il  s'est  conduit 
ouvertement  ou  s'il  a  été  pris  en  flagrant  délit,  mais  au 
contraire  à  l'exclusion  de  toute  forme  «  meurtrière  »,  il  est 

1.  P.J.  13053,  13922,22.23    j43r,i^  H7(y^,  U93l. 

2.  i'.J.  1305". 

3.  xiiie  s.  :  P.J.  1621.  1711A-1721,  655,  762;  —  xiV  s.  :  1080,  1305^, 
13922,22.23^  I435I,  14391,  14931,  1518,  I544IO12. 

4.  xiv^s.  :  P.J.  1305»,  1318,  1322»,  1343,  2  fin,  14356,    1460»,    1476^,   14931. 

5.  V"oy.  ci-dessus  779  et  n.   2. 

6.  Cf.  pour  la  confusion  entre  le  meiu'tre  et  l'assassinat  dans  la  Flandre, 
Warnkœnig,  Flandrische...  Rcchtsgcschichte,  IIIi,  182;  le  Brabant,  Van 
Coetsem,  79,  et  PouUet,  Le  droit  pénal,  304. 

7.  P.J.  6911,  puis  172  A-Bi. 

8.  Décapitation  :  P.J.  1722b,  762,  15441»  ;  —  pendaison,  15441112. 

9.  P.J.  I544IO. 
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puni  de  la  décapitation  ^  ;  enfin,  qii"ii  ait  «  occis  »  en  trêves  ^ 
de  quelque  façon  que  ce  soit,  ou  que  dans  le  droit  individuel, 
il  ait  tué  ((  par  nuit  et  mauvaisement  »,  mais  que  ce  soit 
encore  «  en  murdre  »,  ou  qu'il  ait  assassiné  à  gages,  il  subit 
la  pendaison  ^.  Inversement,  en  cas  de  légitime  défense,  la 
mort  ne  paraît  être  passible  que  de  la  punition  ordinaire  d'une 
amende  de  50  Ib.  et  d'un  bannissement  à  temps  *.  Telle  est 
à  peu  près  l'échelle  des  pénalités,  ne  serait-ce  qu'en  principe. 
En  effet,  comme  dans  la  pratique  il  faut  toujours  fournir  la 
preuve  des  conditions  réelles  du  délit,  les  peines,  une  fois  de 
plus,  peuvent  effectivement  n'avoir  rien  de  fixe  ^. 

Le  suicide,  on  le  sait,  entraînait,  pour  des  raisons  évidem- 
ment religieuses,  des  punitions  posthumes  très  rigoureuses  : 
le  cadavre  était  décapité  ou  même  pendu  ^. 

6'.  Les  attentats  contre  la  propriété. 

Les  règlements  concernant  la  violation  de  la  propriété 
foncière  en  général  visaient  extérieurement,  d'une  façon 
littérale,  la  propriété  bâtie  ou  non.  En  outre,  un  délit  impor- 
tant, dans  quelques  conditions  que  ce  fut,  était  le  vol. 

Tout  d'abord,  et  pour  l'ensemble  du  bien  construit,  le 
simple  fait  de  «  ferir  ou  de  busquer  à  huis  ou  à  fenestres  » 
était  sévèrement  interdit  et  assimilé  à  «  l'assault  de  maison  », 
quoique  n'en  constituant  au  plus  que  la  préparation  '.  Ainsi, 

1.  P.J.  15441°. 

2.  P.J.  1544'i«. 

3.  P.J.  154411-12. 

4.  Punition  connue  par  un  cas  de  pratique  seul  :  P.J.  1392^1. 

5.  Ex.  de  bannissement  de  vingt  années  :  P.J.  1392^'*  ;  à  vie,  13922,22'^^, 
et  de  pendaison,   1350i. 

6.  Voy.  deux  ex.  cités  ci-dessus  p.  751  et  n  5.  —  Une  tentative  de  suicide 
est  punie  d'une  amende  de  60  ib.  (P.J.  427).  —  Le  terme  visité  dans  ce  dernier 
acte,  de  ■<  désespérance  ",  se  letrouve  dans  le  Hainaut  :  «  le  suicide...  porte 
le  nom  ...de  désespoii-  ;  se  suicider  s'exprime  par  le  mot  de  «  se  désespérer  » 
(Cattier,  Evolution,  96-97).  Dans  le  Brahant,  le  suicide  est  assimilé  à  l'homi- 
cide (Poullet,  Le  droit  pénal,  307). 

7.  P.J.  1544". 
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dans  la  guerre  de  Douai  et  Lille,  en  1284  ^,  des  gens  vinrent 
«  busquier  à  Ihuis  )>  de  la  maison  d'une  femme  pour  y  entrer 
à  force  »  :  elle  leur  dit  qu'elle  était  bourgeoise  de  Douai  et 
qu'eux-mêmes  "  en  brisant  sen  ostel  faisaient  mal  et  vilenie  »  : 
une  telle  expression  montre  bien  que  Ton  considérait  la  faute 
commise  comme  une  sorte  d'effraction.  Cette  dernière  se 
manifestait  aussi  dans  le  fait  particulier  «  d'asaurer  »  une 
maison  ^.  Un  tel  délit  était  parfaitement  possible  par  la 
simple  entrée  dans  une  demeure  k  à  luis  overt  »  et  même  si 
on  n'en  rencontrait  pas  le  propriétaire,  pourvu  qu'on  ait 
l'intention  de  lui  k  mal  faire  ^  ».  Devant  l'attaque,  la  victime 
possédait  naturellement  le  droit  de  légitime  défense,  comme 
«  ses  amis  »  qui  se  trouvaient  présents,  jouissaient  de  la 
faculté  de  la  secourir  en  se  servant  de  leurs  armures  *.  La 
punition  de  la  simple  violation  de  la  propriété  n'était,  en 
général,  que  la  pénalité  ordinaire  d'amendes  de  50  à  60  Ib. 
et  au  besoin  d'au  bannissement  ^.  Mais,  si  indirectement  s'y 
joignait  mi  attentat  corporel,  la  punition  de  ce  dernier,  par 
suite  du  lieu  de  son  accomplissement,  devenait,  en  général 
du  moins  ^,  beaucoup  plus  grave.  Une  blessure  dans  ces 
conditions  entrainait,  on  le  sait,  jusqu'à  quatre  amendes  et 
deux  bannissements,  donnant  ainsi  l'application  la  plus  inté- 
ressante peut-être  du  principe  de  la  décomposition  de  la 
faute  et  de  la  multiplication  de  la  peine  '.  De  même,  l'assas- 


1.  Duthillœul,  Douai  et  Lille,  13-14. 

2.  P.J.  159*  ;  voy.  dans  la  pratique,  13221. 

3.  P.J.  173  (le  §  2  paraît  contradictoire)  -174,  182*,  390. 

4.  En  droit  collectif,  pour  la  rujjture  des  quarantaines,  P..J.  1067^  et 
1544*4  .  3j^  di'oit  individuel,  163,  I,  B^  et  174.  —  Cf.  potu-  le  Hainaut,  Cattier, 
Evolution,  3(î  ;  et  le  Brabant,  Van  Coetsem,  99-100,  et  PouUet,  Le  droit 
pénal,  318-320. 

5.  Voy.  les  P..J.  citées  159*,  173l,  182*,  390,  154417. 

6.  En  droit  collectif,  le  fait  d'entrer  dans  une  «  maison  "  en  ruptui'e  de 
quarantaine  en  vue  de  "  mal  faire  )  (P.J.  1067^  et  1544**)  ;  en  droit  individuel 
les  délits  de  '<  mettre  main  ■  même  «  par  mal  en  hostel  >•  (1544^^),  ne  reçoivent 
certainement  pas  de  punitions  particulières  :  ce  sont  toujours  de  simples 
amendes  et  bannissements,  ces  derniers  ne  dépassant  pas  dix  ans. 

7.  P.J.   154419. 
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sinat  avec  assaut  de  maison  était  considéré  comme  un  meurtre 
entraînant  la  pendaison  i. 

Dans  les  «  gardins  »  de  la  ville  et  les  «  cans  »  de  la  banlieue, 
on  visait  simplement  lentrée  «  por  damage  faire  »  ^,  par  consé- 
quent sous  le  rapport  réel  seul.  La  punition  consistait  en 
principe  en  une  amende  déterminée  et  un  bannissement  à 
fixer  ;  la  première,  de  10  Ib.  pour  les  fautes  commises  le  jour, 
montait  à  50  pour  les  délits  nocturnes,  car,  on  ne  pouvait, 
pendant  l'obscurité,  pénétrer  sans  mauvaise  intention  dans 
les  endroits  précédents.  L'ensemble  des  peines,  néanmoins, 
ne  paraît  pas  être  très  élevé,  parce  qu'on  ne  voyait  évidemment 
que  l'effraction  même  et  non  pas  son  but,  u  le  damage  »,  c'est- 
à-dire  le  vol. 

Ce  dernier  enfin  est  assez  mal  connu.  On  peut  l'examiner 
du  point  de  vue  administratif  ou  privé.  D'une  part,  le  seul 
cas  à  citer,  déjà  signalé  d'ailleurs,  mais  assez  spécial  et  inté- 
ressant, est  la  détention  de  papiers  de  la  ville  ^  :  elle  entraîne 
le  bannissement  à  perpétuité  et  la  confiscation  de  la  fortune 
revenant  par  moitié  aux  pouvoirs  urbains  et  publics.  Du  côté 
privé,  et  d'abord  proprement  criminel,  qu'il  s'agisse  du 
«  larchin  »  en  général  ou  de  la  «  bourse  coper  »  en  particulier, 
toujours  deux  cas  sont  possibles  :  si  le  coupable  n'est  pas  pris 
sur  le  fait,  si  l'objet  n'est  pas  saisi  sur  lui  ou  s'il  ne  fait  aucun 
aveu,  les  juges  ((  mettent  tel  remède  qu'il  cuident  que  bon 
soit  »,  ou  ((  de  bannir  à  souppechon  ou  aultrement  «  ;  mais  si  les 
circonstances  juridiques,  sous  ce  triple  rapport,  sont  contraires 
aux  précédentes,  l'inculpé  est,  pour  le  vol  ordinaire,  «  justi- 
chies  comme  an  lerre  ^  »,  évidemment  au  moins  puni  de  déca- 
pitation, car  quelquefois  il  peut  l'être  de  pendaison  ^  ;  au 
contraire,  pour  la  prise  de  la  bourse,  selon  une  pénalité 
unique,  il  a  l'oreille  coupée  ®.  En  outre,  dans  une  partie  de 

1.  P.J.  13501. 

2.  P.J.   175-17G. 

3.  P.J.  688. 

4.  P.J.   154415- 16. 

5.  P.J.  1483,  puis  14425,  1455. 

G.  r.j.  154416. 
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la  justice  des  saisies,  de  forme  encore  criminelle,  les  débiteurs 
volontaires  ou  fugitifs,  considérés  sans  doute  comme  fraudu- 
leux, sont  bannis  à  perpétuité  sur  la  vie  en  tant  que  «  larrons  ^  », 
par  conséquent  assimilés  à  des  voleurs.  Dans  l'ensemble,  il 
paraît  donc  être  probable  que  le  vol  pouvait  entraîner  la  série 
complète  des  peines  et  présentait  même  une  punition  toute 
particuKère. 

i)    DROIT   CI%*IL. 

§  17. 

1.  Droit  civil  non  pénal. 

La  justice  non  pénale  des  biens,  dont  on  a  déjà  parlé  en 
somme  ^,  n'apparaît  pas  parfaitement,  au  moins  pour  l'élé- 
ment spécialement  processif.  On  sait  qu'aucun  règlement  n'a 
été  conservé  à  son  sujet,  mais  seules  quelques  pièces  privées 
assez  éparses  et  souvent  peu  développées  ne  fournissent  sur 
elle  que  de  trop  rares  indications. 

En  général,  les  différentes  formes  de  compétence  devaient, 
semble-t-il.  présenter  une  similitude  relative,  due  à  une  même 
distinction  qu'entraînait  pour  chacune  d'elles  la  différence 
générale  des  deux  éléments  essentiels  du  «  vaillant  ».  En  effet, 
si  tout  d'abord  la  compétence  matérielle  paraissait  revenir 
complètement  au  tribunal  urbain,  cette  attribution,  au  fond, 
n'était  entière  qu'en  principe.  Par  le  côté  personnel,  sans 
doute,  toute  la  fortune  immobilière,  quelle  que  fût  son  appar- 
tenance,  foraine,   féodale   ou   ecclésiastique   aus.si   bien   que 

1.  On  peut  à  la  rigueur  rapprocher  des  deux  formes  précédentes  du  délit, 
le  Diebstahl  et  le  Raub  du  droit  germanique,  et  le  vol  et  la  rapine  du  droit 
hennuyer,  Diebstahl  et  vol  secrets,  Raub  et  rapine  publics.  Mais,  à  l'égard 
de  la  répression,  contrairement  au  principe  du  droit  douaisien,  dans  les 
deux  autres  législations,  la  première  espèce  de  faute  est  punie  plus  sévè- 
rement que  la  seconde.  Chaque  système  pénal  se  place  d'un  point  de  vue 
distinct  d'ailleurs  également  compréhensible  (cf.  Brunner,  D.  R.  6.,  §  139, 
II,  637  ss.  ;  Cattier,  Evolution,  102-105. 

2.  P.J.  t)(i3,  7039-7042. 

3.  Voy.  l'alinéa  suivant,  pour  les  renvois. 
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bourgeoise,  relevait  toujours  de  la  justice  communale  :  s'il 
en  avait  été  autrement,  la  propriété  urbaine  pouvant  passer 
éventuellement  aux  mains  de  non  justiciables,  aurait  pu 
ainsi  graduellement  disparaître  :  c'est  à  ce  sujet  que  les  luttes 
connues  entre  la  ville  et  les  collégiales  s'engagèrent  au  xiii^  siè- 
cle. Un  bien  foncier  primitivement  urbain,  en  dépit  de  son 
détenant,  ne  changeait  pas  de  droit.  La  possibilité  de  l'unité 
persistante  de  cette  partie  de  la  fortune  devait  tenir  au  fond 
à  ce  qu'elle  ne  pouvait  être  dissimulée  et  que,  par  suite,  quelles 
que  fussent  ses  mutations  personnelles,  il  était  aisé  à  la  ville, 
et  il  lui  était  également  indispensable,  de  conserver  à  son 
sujet  sa  juridiction  propre.  Seulement,  il  n'en  allait  pas  de 
même  de  la  partie  mobilière  des  biens  qui,  par  essence,  avait 
la  faculté  de  passer  d'un  individu  relevant  du  Magistrat  à 
un  autre  qui  en  était  indépendant,  sans  que  la  ville  eût 
quelque  mo^en  de  le  voir  ou  de  l'empêcher.  En  fait,  la  diffé- 
rence possible  dans  l'application  de  la  taxe  dite  «  le  droit 
d'issue  ^  »,  dans  l'ensemble  droit  de  transfert  sur  «  la  désur- 
banisation  »  de  la  fortune  locale,  mais  qui  spécialement  ne 
frappait  peut-être  pas  les  immeubles,  même  au  temps  de  la 
taille,  et  qui  disparut  en  tout  cas  à  leur  sujet  après  la  suppres- 
sion de  l'impôt  direct,  alors  qu'elle  avait  existé  et  qu'elle 
persista  toujours  sur  les  meubles,  serait  une  preuve  indirecte 
du  changement  de  juridiction,  irréalisable  d'un  côté  et  pos- 
sible de  l'autre,  selon  la  nature  des  biens.  Ainsi,  d'une  façon 
matérielle  et  personnelle  à  la  fois,  le  tribunal  avait  pouvoir 
sur  tous  les  biens  immobiliers,  mais  sur  la  fortune  mobilière 
de  ses  justiciables  seuls.  A  titre  local  aussi,  ne  devait  dépendre 
de  l'échevinage  que  la  totalité  de  la  fortune  foncière  située 
dans  le  territoire  communal,  quel  que  fût  son  détenant,  et 
peut-être,  en  vertu  du  caractère  personnel  du  droit  urbain, 
les  biens  mobiliers  des  membres  et  des  dépendants  de  la 
communauté,  sans  égard  à  leur  position  géographique  ;  quant 
aux  ni(nil)ks  d('s  non  justiciables,  on  sait,  à  priori,  qu'ils  no 

1.  A  son  sujet,  voj-.  Finances,  222  ss. 
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relevaient  pas  du  tribunal  de  la  ville.  En  somme,  la  diffé- 
rence économique  fondamentale  entraînait  bien  une  distinc- 
tion juridique,  qui  se  faisait  toujours  sentir  quelle  que  fût  la 
forme  de  la  compétence  considérée. 

L'organisme  et  le  fonctionnement  de  la  justice  civile  ont 
déjà  été  en  partie  connus  par  d'autres  éléments  judiciaires. 
En  effet,  elle-même,  dans  cet  élément  de  la  vie  urbaine,  du 
côté  juridique,  fournit  un  exemple  de  la  triple  division  qui 
peut  y  apparaître  du  point  de  vue  personnel,  comme  de  la 
double  catégorie  qui  peut  y  exister  sous  le  rapport  réel  ;  à 
titre  économique,  ces  différences  correspondent,  en  général 
au  moins,  à  une  distinction  de  la  nature  des  affaires.  Dans 
des  conditions  personnelles  privées  et  réelles  arbitrales,  et 
quel  que  soit,  semble-t-il,  le  caractère  des  causes,  les  parties 
seules,  plus  ou  moins  exclusivement,  agissent,  on  le  sait,  soit 
qu'absolument    elles    résolvent    leurs    débats    elles-mêmes  ^, 
soit  que  relativement  encore  elles  ne  s'adressent  qu'à  des 
arbitres,  si  bien  que  le  tribunal  proprement  dit  n'a  qu'un 
rôle    simplement    testimonial    ou,    en    outre,    nominalement 
judiciaire  ^.   Ou  dans  des  conditions  personnelles  officielles 
et  réelles  processives,  pour  tous  les  genres  de  causes,  en  dehors 
des  seuls  arpentages  de  biens,  de  véritables  procès  peuvent 
s'engager  et  être  résolus  devant  les  échevins  seuls,  qui  exercent 
leur  pouvoir  ordinaire  :  c'est  ce  que  Ion  va  examiner.  Ou 
enfin  dans  les  mêmes  doubles  conditions  juridiques,  mais, 
économiquement,  au  sujet,  on  le  sait,  de  partages  de  pro- 
priétés  foncières,    1" affaire   est   jugée   par   un   autre   organe 
spécial  dit  des  «  IV  maîtres  desseureurs  des  hiretages  >;,  que 
l'on  peut  considérer  comme  dérivé  du  tribunal  urbain  et 
qui  fonctionne  sous  sa  dépendance  ^.  En  somme,  judiciaire- 
ment, du  côté  organique,  il  y  a  persistance,  apparition  et 
séparation,    du   côté    réel,    arbitrage    ou    jugement  ;    socia- 
lement, l'usage  de  chaque    forme    spéciale    paraît    pouvoir 

1.  Voy.  plus  haut  666-667. 

2.  Voy.  plus  haut  667-675. 
3   Voy.  plus  haut  469-471. 
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s'expliquer  très  aisément  en  ce  que  certains  différends, 
quelle  que  soit  leur  nature  fondamentale,  par  leur  apparence 
réelle  ou  par  les  intentions  personnelles  des  parties,  semblent 
susceptibles  d'être  soumis  à  un  accord  ;  pour  les  autres  ques- 
tions, il  n'en  va  pas  ainsi,  et  alors,  selon  leur  caractère  sim- 
plement pécuniaire  ou  proprement  technique,  elles  sont 
portées  devant  un  tribunal  ordinaire  ou  particulier. 

Par  ces  éléments  divers,  dont  la  succession  a  en  même 
temps  toute  la  valeur  d'une  évolution  historique,  le  droit 
civil  constitue  tout  à  la  fois  une  représentation  de  la  justice 
dans  son  état  achevé  et  une  reconstitution  de  la  série  de  ses 
changements,  selon  des  conditions  à  peu  près  aussi  complètes 
que  possible  de  part  et  d'autre.  En  effet,  il  n'existe  pas 
d'autres  éléments  judiciaires  où  apparaissent  les  simples 
accords  uniquement  privés  à  l'exclusion  même  de  tout 
arbitre,  accords  qui  peuvent  être  considérés,  on  le  sait,  comme 
la  forme  la  plus  élémentaire,  c'est-à-dire  la  plus  ancienne,  de 
la  justice^  ;  par  une  conséquence  naturelle,  une  restriction 
doit  être  faite  à  l'égard  du  pouvoir  public,  qui  est  complète- 
ment absent. 

C'est  ce  que  va  confirmer  encore  l'étude  spéciale  de  la 
justice  civile  vraiment  échevinale,  les  «  accords  »  et  les  «  des- 
souires  »  étant  déjà  connus  :  dans  ces  deux  derniers  cas,  au 
reste,  la  procédure  des  arbitrages  proprement  dits  seule  nous 
apparaît,  et  par  ailleurs  on  doit  se  borner  à  constater  des 
résultats.  La  véritabl^.  ju.stice  officielle,  en  matière  de  biens, 
se  composait  d'un  genre  de  «  débats  -  »  avant  tout  relatifs  à 
des  «  hiretages  »,  immeubles  réels  non  bâtis  ou  bâtis,  ou  rentes  ^ 
en  vertu,  très  simplement,  de  la  prépondérance  de  cette  partie 
de  la  fort  nue  :  l'ensemble  tles  biens  '^  ou  une  somme  d'argent  ^ 
venaient   plus   rarement   en   cause.    Du   côté   personnel,   les 

1.  Voy.  plus  haut  ()67. 

2.  P.J.  652  fin,  816,  1037  milieu,  1260  début. 

3.  ■■:  Hiretages  »  :  P.J.  322,  334,  343,  816  ;  terres,  751,  864,  1057  ;  maisons, 
308,  311,  314,  317,  334,  657,  950,  952  ;  rentes,  562,  958,  1260. 

4.  P.J.  308,  330,  910,  1037  et  1068  (testaments),  1350i. 

5.  P.J.  652,906. 

\ 


DEUXIÈME  PARTIE.  HISTOIRE  JURIDIQUE  789 

difficultés  ou  semblaient  naître  accidentellement  entre  vivants, 
par  exemple  à  la  suite  d'mi  mariage,  bien  qu'on  ne  puisse 
toujours  le  certifier  exactement  ^.  ou  au  contraire  étaient 
certainement  des  ((  questions  et  proches  »  pour  cause  de 
«  succession  et  hoirrie  ^  ».  parfois  entre  «  testamenteurs  ^  ». 
L'engagement  même  des  affaires  devait  toujours  être  privé, 
restriction  qui  se  comprend  aisément.  La  forme  réelle,  par 
contre,  est  assez  difficile  à  établir  ^.  En  général,  une  partie 
«  se  traisist  en  plaine  haie  par  devant  les  eschevins  »  et  faisait 
une  «  supplication  et  requeste  »,  afin  de  «  sivre,  de  porsivre 
contre  autre  partie  »  :  bref,  exactement  elle  faisait  une  «  de- 
mande^». Plus  spécialement,  elle  maintenait  qu'après  miictrai- 
tiet  de  mariage»,  telles  donations  promises  étaient  restées  non 
exécutées  ^  ;  ou  elle  u  calengoit  »,  elle  revendiquait  un  héri- 
tage '  ;  ou  encore,  un  fils  «  faisoit  demande...  de  tous  les 
biens...  à  lui  appartenans  de  se  mère...  comme  à  sen  hoir 
naturel  »  contre  une*  autre  partie,  qui  devait  être  «  du  tout 
escasséz,  fourcloz  et  déboutez  ^  ».  De  son  côté,  le  défendeur, 
de  lui-même  ou  sur  lavis  des  échevins,  sans  doute  aussitôt 
ou  à  peu  près,  «  contendoit  à  fin  contraire  ».  disant  que  son 
adversaire  «  à  maise  cause  faisoit  demande  »,  qu'il  devait  être 
également  «  escasséz  ».  que  le  bien  avait  à  lui  être  «  entièrement 
délivrez  sans  parchon  d'autrui  »  et  ainsi,  qu'il  «  devoit  obtenir 
en  ses  conclusions,  si  qu'il  disoit  ».  Le  demandeur  «  replicoit  », 
l'autre  «  disoit  du  contraire  »  et  ainsi  de  suite  ^.  Peut-être  cet 
exposé  originaire,  au  moins  au  xiii^  siècle,  était-il  purement 
oral  et  constituait-il  à  lui  seul  toute  la  mise  en  marche  de 
l'affaire,  bien  ((uon  ne  puisse  le  spécifier  exactement  ;  mais, 

1.  r..T.  1235. 

2.  P.J.  1350^ 

3.  P.J.  334,  G52. 

4.  Voy.  surtout  les  P.J.  12H()  et  1350. 

5.  xn-e  s.  :  P.J.  90(),  950,  952.  1037,  1235  («  dist  et  maintient  »,  début) 

6.  P.J.  1235. 

7.  P.J.  308,  311.  317,  751,  958. 

8.  P.J.  13501. 

9.  Expressions   empruntées    aux    deux   P.J.     1200   et    1350l'2  ;    joindre 
960,  952. 
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à  l'époque  suivante,  avec  l'introduction  de  la  procédure 
écrite  et  par  comparaison,  en  somme,  avec  le  système  alors 
certain  de  la  justice  civile  pénale,  à  cette  sorte  de  «plainte»,  les 
parties  ajoutaient  «  la  mise  par  escript  des  raisons...  devant 
dictes,  avec  certaines  lettres  et  escriptures,  en  offrant  de 
leur  fais  à  prouver,  en  faisans  demande  de  despens  et  en  pro- 
duisant pluseurs  tesmoings  ^  »  :  chaque  adversaire  devait 
donc  probablement  «  déposer  »  une  sorte  de  mémoire  avec  des 
pièces  probatoires,  des  conclusions  à  sa  demande  de  frais  et 
une  liste  de  témoins  à  interroger.  En  réalité,  le  fond  de  ce 
système  a  peut-être  toujours  existé  et  il  serait  même  difficile 
qu'il  en  ait  été  autrement,  seulement,  sa  forme  s'est  graduel- 
lement précisée  et  d'orale,  au  moins  partiellement,  elle  est, 
d'une  façon  croissante,  devenue  écrite.  Dans  un  cas  comme 
dans  l'autre,  chaque  adversaire  s'est  définitivement  «  conclut 
en  droit  -  ». 

Ces  préliminaires  achevés,  les  échevins  ne  devaient  pas 
forcément  rendre  aussitôt  leurs  sentences,  mais  ils  avaient 
d'abord  à  examiner  les  plaintes  et  les  mémoires  ;  pour  les 
témoins,  on  ignore  si  leur  convocation  se  faisait  préalablement. 
Au  besoin,  à  ce  moment  ou  lors  de  la  sentence,  on  prenait 
«  l'advis  »  de  vieux  échevins  ou  de  «  pluseurs  sages  ^  ».  Ensuite, 
il  fallait  fixer  la  date  du  jugement  et  adresser  les  convoca- 
tions. Le  jour  venu,  on  interrogeait  d'abord  évidemment  les 
adversaires  sur  ce  qu'ils  voulaient  «  dire,  montrer  et  prouver  ^  »: 
on  leur  (c  demandait  »  et  ils  «  repondaient  ^  »,  chacun  d'eux 
apportant  une  dernière  fois  ses  «  monstrances  et  resnes  ^  »  ; 
ensuite,  on  entendait  les  ((  dépositions  »  des  témoins,  qui  parais- 
saient bien  se  faire  selon  les  mêmes  principes  généraux  que 
dans  le  droit  criminel,  par  serment,  déclaration  d'âge  et 
explications  qui  pouvaient  être  «   à  l'encontre  »  les  unes  des 

1.  P.J.  13503  ;  joindi-e  P.J.  1260  (dernier  quart). 

2.  P.J.  1200,  2^  p.,  1350,  §  2  fin. 

3.  P.J.  751,  952  milieu. 

4.  P.J.  308,  314,  322,  330,  562,  565. 

5.  P.J.  906. 

6.  P.J.  562. 
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autres  ^  :  le  tout  était  «  registre  n  par  des  clercs  urbains  ^. 
Finalement,  «  les  preuves  et  les  tesmoins  ois  »,  «  tout  veu  et 
considéré  ^  »,  selon  la  formule  connue,  les  juges  disaient 
«  pour  droit  et  par  jugement  »  et  généralement  «  d'un  meisme 
acort  por  le  mius  k'il  se  vent  ^  ».  Pour  cette  nature  de  causes, 
le  jugement  ne  comportait  pas  de  condamnation  pénale, 
mais  spécifiait  simplement  qu'une  partie  <(  avoit  bien  prouvé 
contre  l'autre  »,  plus  explicitement  «  avoit  bien  title  de  faire 
le  demande  et  y  faisoit  à  oïr  et  à  recevoir  »,  mais  que  l'adver- 
saire «  à  maise  cause  »  avait  fait  cette  requête,  en  devait 
«  dequeir  »  et  que  suivant  la  réclamation  du  défenseur,  il  en 
était  «  fourclos  et  déboutez  »  et  au  besoin  «  condamné  aux 
despens...,  la  taxation  réservée  par  devers  les  eschevins  ^  ». 

L'existence  de  la  procédure  écrite,  l'engagement  privé  de 
l'affaire,  l'usage  des  témoins,  seules  conclusions  possibles  des 
renseignements  précédents,  sont  des  caractères  d'eux-mêmes 
très  compréhensibles.  Un  fait  plus  général  est  bien  l'abstention 
du  pouvoir  public  dans  cet  élément  de  la  justice  civile  comme 
dans  les  autres  parties  également  non  pénales,  que  ce  soit 
une  question  de  principe  ou  de  fait.  A  priori  cependant, 
d'après  l'application  dune  règle  d'ensemble  déjà  mentionnée  ^, 
on  peut  sans  doute  y  voir,  à  titre  économique,  une  conséquence 
de  la  nature  essentiellement  privée  des  affaires  et  aussi,  du 
côté  juridique,  un  résultat  de  leur  forme  non  collective  et 
non  criminelle,  double  caractère  qui  n'entraîne  ni  poursuites 
procédurières,  ni  sanctions  pénales  ;  c'est  l'inverse  précisé- 
ment de  ce  que  l'on  constatera  pour  la  basse  justice  civile,  où 
alors  le  pouvoir  féodal  et  un  système  de  punitions  apparaissent. 
Mais,  dans  les  conditions  présentes,  les  débats  pouvaient  n'être 


1.  P.J.  816,  950,  1235,  1260,  13503. 

2.  P.J.  1235  fin. 

3.  P.J.  816,  952. 

4.  xiii^  s.  :  P.J.  652,  657,  751,  816  ;  —  xiv^  s.,  864,  910,  950,  952,  958, 
1037,  1057,  1260,  1350*. 

5.  1260  fin,  1350*. 

6.  Voy.  plus  haut  511-512. 
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réglés  que  par  une  justice  exclusivement  intérieure,  presque 
même  particulière. 


2.    Droit    civil    pénal. 

La  basse  justice  ^. 

Le  droit  civil  pénal  ou  la  ju^^tice  des  saisies  est  d'abord 
connu,  comme  d'habitude,  pour  le  second  et  le  troisième  quarts 
du  xiii^  siècle  par  plusieurs  bans  échevinaux  ^,  qui  malheu- 
reusement sont  loin  de  former  un  tout  achevé  et  ne  peuvent 
nullement  donner  une  idée  d'ensemble  de  la  procédure  ^.  En- 
suite, également  selon  un  fait  déjà  noté,  l'absence  de  législa- 
tion nouvelle  dure  près  de  trois  quarts  de  siècle.  Mais,  le 
31  octobre  1370,  les  échevins  et  les  deux  seigneurs  féodaux 
les  plus  intéressés  à  ce  genre  de  justice,  justement  pour«  obvier. . . 
as  inconveniens  »  présents  et  afin  que  «  à  l'avenir  chacun 
puist  et  sache  mieulx...  demander...  et  defïendre  sen  droit  », 
rendent  une  longue  ordonnance  à  ce  sujet  "*.  Quoiqu'elle  soit 
sans  doute  très  précieuse  et  que  par  sa  rédaction  générale 
elle  comble  bien  des  lacunes,  elle  est  encore  loin  d'épuiser  la 
matière,  puisque  parfois  elle  déclare  simplement  qu'il  en 
sera  fait  par  ((  la  manière  anciennement  acoustumée^  »,  laquelle 
n'est  pas  toujours  connue  ;  lorsque  de  plus  la  comparaison 
est  possible  avec  les  textes  du  siècle  précédent,  on  ne  constate 


1.  Bibliographie.  On  no  pont  guère  citor,  et  oneoro  à  titre  presque  indirect, 
que  l'étude  de  M.  Collinet,  La  saisie  privée,  faite  d'après  les  chartes  et  cotitumes 
du  Nord  de  la  France. 

2.  Ils  s'étendent  exactement  de  1230  a  1281  :  les  deux  premiers,  de  1230 
et  1231,  sont  même  parmi  les  plus  anciens  connus  en  général  (P.J.  41  et  44). 

3.  D'autant  mieux  qu'on  ne  peut  mentionner  comme  ayant  un  intérêt 
général  que  les  P.J.  44,  ()8,  183-18G,  428.  409,  571,  700,  703,  706,  1274,  1547- 
1549,  dont  plusieurs  même  sans  grande  importance  ;  les  autres  docinnents 
concernent  des  procédures  spéciales,  les  débiteurs  volontaires  (392,  535,  704) 
ou  fugitifs  (41,  t>ti,  705)  et  relativement  n'ont  pas  toujours  non  plus  d'intérêt 
particulier. 

4.  P.J.  1274. 

5.  §  9,  11,  l(i,   18-19. 
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pas  de  différences  particulières  ^,  si  bien  que  le  nouveau 
règlement  est  peut-être  plutôt  une  simple  codification  de 
bans  épars  du  xiii*^  siècle,  dont  la  dispersion  amenait  les 
«  inconvénients  >  dénoncés,  qu'une  véritable  innovation. 
D'autre  part,  un  coutumier  de  la  fin  du  siècle  suivant,  ou 
confirme  les  actes  existants  ou  donne  des  renseignements 
nouveaux  intéressants  ^.  Par  contre,  les  pièces  pratiques,  les 
chirographes  ne  sont,  en  cette  partie  plus  encore  que  dans  les 
autres,  que  d'une  médiocre  utilité  ^.  En  somme,  les  matériaux 
utilisables  ne  permettent  que  rarement  de  donner  de  la  pro- 
cédure un  exposé  tant  soit  peu  précis  et  complet. 

La  justice  des  saisies  s'appelait  soit  «  le  basse  justice  ^  », 
par  opposition  à  la  haute  et  moyenne  justice,  soit,  d'une 
façon  jdIus  explicite,  «  le  justice  de  clains,  de  saisines  et  de 
resj^eux,  des  actions  ci  villes  et  jaersonnelles  en  cas  pécu- 
niaire ^  ».  On  parlait  souvent  en  effet  à  son  sujet  de  k  claims 
et  de  respeux  ^  »,  de  plaintes  et  de  réponses,  sans  doute  parce 

1.  Cf.  à  la  rigueur  le  §  6  et  les  P.J.  44  et  428. 

2.  P.J.  1547-1549  :  ces  textes  furent-ils  rédigés  par  l'auteiu?  de  «  le  loy  de 
Douay  '  (P.J.  1544  et  cf.  plus  haut)  ?  on  ne  saurait  Ip  préciser.  Mais 
en  eiïet  ils  sont  comparables  à  ce  document  par  une  certaine  forme  pei-son- 
nolle  très  visible,  qui  j)ermet  de  les  considérer  également,  non  pas  comme  des 
bans  officiels,  mais  comme  des  écrits  d'origine  privée  :  on  peut  par  suite  leur 
attribuer  une  même  date  récente,  la  fin  du  xiV  s.  env.,  mais  non  postérieure, 
car  leiu"  copie  date  du  début  de  la  période  suivante.  En  respèce,  quant  au 
fond,  sur  les  trois  parties  dont  se  compo.se  cet  ensenible,  la  première  n'a  rien 
d'original  (1547),  comme  le  montre  le  petit  tableau  suivant  : 

P.J.  1547  §1  Cf.  P.J.    1843.  1547§(i         Cf.  P.J.   159^ 

2  •"  1851-2.  7  1593. 

4  Fin.,   P.J.     335-6.  S  704. 

5  P.J.  7061-2.  •  9  705I-2. 

mais  les  deux  autres  paraissent  être  au  contraire  particidières,  l'une  par  ses 
h  ensengnemens  de  la  justice  urbaine  à  la  justice  féodale  avec  des  formules 
de  procédure  cmieuses  (1548),  l'autre  comme  se  rappoitant  à  l'action 
S])écialo  du  paiement  des  rentes  (1549). 

3.  On  ne  peut  guère  citer  comme  donnant  des  indications  im  peu  précises 
que  la  P.J.   1441. 

4.  P.J.  472,  1112,  1158.  1274  adresse,  1282,  ll^  14192.  15474.5  .  Finances, 
P.J.  33^  354  ;  O.  R.  F.,  XTl,  10.5.  §  11. 

5.  P.J.  1282,  12. 

6.  XIII''  s.  :  P.J.  0S2,  90,  109,  121^,  140^,  148^,  1542,  469!  .  _  ^jv^  s.  : 
P.J.  1158.  1237,  127(|ii.  18  1274  dispositif,  1282,  I2,  II^  ;  O.  li.  F.,  XII, 
105,  §  11. 
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que  contrairement  à  une  simple  éventualité  de  la  justice 
criminelle,  toujours  la  juridiction  civile  présentait  deux  par- 
ties adverses.  Elle  avait  une  physionomie  générale  assez  par- 
ticulière, non  seulement  en  raison  de  la  marche  de  la  procédure 
et  de  la  nature  des  jiénalités  au  moins  réelles  qui,  de  part  et 
d'autre,  bien  entendu,  correspondaient  au  caractère  spécial 
des  délits,  mais  parce  que  son  exécution  montrait  une  union 
peu  commune  entré  la  juridiction  urbaine  et  les  justices 
féodales,  à  l'exclusion  du  bailli  public  ^.  Ainsi  C{u'on  s'en 
souvient  ,2  les  seigneurs  furent,  à  l'origine,  certainement  de 
simples  agents  du  comte,  puis,  deux  empiétements  plus  ou 
moins  simultanés  se  produisirent.  Vis-à-vis  de  l'autorité 
souveraine,  peut-être  les  intéressés  féodalisèrent-ils  d'abord 
toute  cette  partie  de  la  justice,  mais,  en  tout  cas,  ils  ne  la 
gardèrent  pas  intégralement,  car,  si  la  ville,  par  analogie  avec 
ce  qu'elle  fit  dans  le  droit  criminel,  laissa  ou  dut  laisser 
encore  la  police  utile  à  ses  possesseurs  primitifs  qui  np  ces- 
sèrent «  de  tenir  le  souveraine  basse  justice...  en  fief  de 
Mgr  de  Flandres  ^  »,  elle  s'empara  du  pouvoir  judiciaire  pro- 
prement dit  :  aussi,  dans  l'ensemble,  «  on  de  voit  faire  droit 
par  le  basse  justice  »,  «  par  l'ensegnement  et  par  le  jugement 
des  eskevins  »  *.  Considérant  les  divers  seigneurs  féodaux  eux- 
mêmes,  on  voit  que  si  au  début  le  châtelain,  également  dans 
cette  partie  de  la  justice,  pouvait  être  l'unique  représentant  du 
pouvoir  public,  il  perdit  peu  à  peu,  par  abandon  politique  ou 
par  dérivation  familiale,  au  profit  des  trois  autres  personnages 

1.  Un  article  de  «  le  loy  de  Doiiay  »  (P.J.  1544'')  attribuant  au  bailli  en 
matière  d'arrêt  et  de  saisie  le  rôle  des  pouvoirs  féodaux,  est  absolument 
exceptionnel  et  ne  s'explique  pas,  à  moins  de  considérer  la  question  du  piu* 
point  de  vue  de  l'origine  publique  de  toute  justice  :  mais,  en  fait,  on  ne  peut 
y  voir  qu'un  empiétement  aux  dépens  des  seigneurs  régulièrement  investis 
du  rôle  de  la  police  dans  les  saisies. 

2.  Voy.  plus  haut  143,    147. 

3.  P.J.  1274  adresse. 

4.  Finances,  P.J.  33®  ;  remarquer  q\i'en  1265  la  séparation  topographique 
entre  les  diverses  justices  féodales  est  fixée,  ou  peut-être  plutôt  précisée, 
par  «  un^  jugemens  que  eschevins  fissent  »  (P.J.  469  titre)  ;  de  même,  en  1370, 
on  est  «  pugnis  à  le  discrétion,  jugement  et  ordenanee  des  eschevins  »  (  1 274^^-^^  j 
cf.   141-93,  15493). 
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locaux,  la  presque  totalité  de  ses  droits  féodalisés  ou  non,  et 
à  l'époque  historique,  une  double  distinction  réelle  doit  être 
établie  entre  les  quatre  participants.  La  plus  générale  con- 
cerne la  justice  des  terres  et  celle  des  eaux.  Mais  en  outre,  au 
sujet  de  la  première,  la  rive  droite  où  le  gavenier  remplissait 
tout  au  moins  les  premières  formalités,  ce  qu'on  appelait 
('  l'arrêt  et  la  saisie  »,  laissant  au  prévôt  la  charge  des  autres, 
était  différente  de  la  rive  gauche  où  le  seigneur  de  Saint-Albin 
avait  toute  la  procédure  ^.  Quant  à  la  basse  justice  des  eaux, 
selon  les  (  domaines  »  resjoectifs  du  châtelain  et  du  prévôt, 
avi  début  de  la  procédure,  elle  se  partageait  entre  les  deux 
anciens  officiers  publics,  dans  des  conditions  comparables 
aux  relations  qui  existaient  entre  le  gavenier  et  le  prévôt  sur 
la  rive  droite,  et  ensuite,  elle  revenait  à  ce  dernier  entière- 
ment -.  Sauf  le  châtelain,  les  seigneurs  féodaux  avaient  des 
sergents  exécuteurs  appelés  «  le  justice  ^  > . 

La  compétence  des  échevins  devait  reposer  exactement  sur 
le  principe  de  la  distinction  générale  entre  les  fortunes  immo- 
bilières et  mobilières  déjà  admis  pour  la  justice  civile  non 
pénale  *  :  si  donc  il  s'agissait  de  biens  immobiliers  situés  dans 
les  limites  du  territoire  urbain,  le  Magistrat  n'était  pas  arrêté 
par  la   différence   de   condition   des   détenants,   alors   qu'au 

1.  D'une  part,  sous  le  rapport  géographique,  une  division  de  principe 
entre  deux  séries  de  justices,  quoique  non  spécifiée,  apparaît  dans  les 
P.J  185^  et  surtout  469  ;  d'un  autre  côté,  du  point  de  \'ue  judiciaire,  tout 
d'abord  les  droits  respectifs  complémentaires  du  prévôt  et  du  gavenier  sont 
indiqués  aussi  clairement  que  possible  dans  la  P.J.  1282,  11^  :  dans  leur 
application  topographi^ue,  on  remarquera  qu'il  n'est  question  que  «  du  lez 
que  on  dist  decha  l'eaiie  >,  c'est-à-dire  de  la  rive  droite  ;  u  delà  l'iaue  '.\ 
siu-  la  rive  gauche,  la  basse  justice  devait  donc  appartenir  tout  entière  au 
seul  seigneiu-  de  ce  côté,  celui  de  Saint-Albin,  mais  sur  lequel  les  renseigne- 
ments contemporains  font  défaut   (Cf.  Brassart,   Château,  II,  665-666,  672). 

2.  Pour  le  châtelain  d'abord,  la  succession  de  ses  pouvoirs,  de  ceux  du 
prévôt  et  de  la  ville  est  exprimée  avec  ime  netteté  parfaite  dans  Finances, 
P.J.  33^  ;  joindre  ici  P.J.  1270^,  ^^,  1547^.  Du  côté  topographique,  l'un  et 
l'autre  documents  ne  font  allusion  aux  droits  de  basse  justice  du  premier 
seigneur  que  sur  la  partie  de  la  rivière  sur  laquelle  il  a  la  police  en  général. 
Au  prévôt,  en  conséquence,  doit  appartenir  siu-  l'autre  partie  de  la  Scarpe, 
qui  dépend  de  lui,  tout  l'ensemble  des  droits. 

3.  Voy.  plus  haut   145  et  n.   6. 

4.  Voy.  plus  haut  785-787. 
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contraire,  pour  les  biens  meubles,  il  avait  seulement  juridic- 
tion sur  ceux  de  ses  justiciables  et  quelle  que  fût  leur  situation 
locale  ^.  En  particulier,  les  pouvoirs  ecclésiastiques,  comme 
demandeurs,  étaient  obligés  de  recourir  à  l'autorité  urbaine, 
bien  qu'en  tant  que  défendeurs,  à  l'exemple  de  ce  que  l'on 
constate  dans  les  délits  criminels,  ils  pouvaient  peut-être  y 
échapper  ^. 

La  nature  documentaire  de  la  ])rocédure,  au  xiii^  siècle 
d'abord,  est  inconnue,  et  tout  au  plus  peut-on  conjecturer 
simplement  que  par  analogie  avec  le  droit  criminel  contem- 
porain, le  côté  oral  dut  y  être  prédominant.  A  l'époque  sui- 
vante, il  n'en  est  certainement  pas  ou  il  n'en  est  plus  de 
même.  Non  seulement,  bien  que  la  preuve  orale  par  ((  tes- 
moings  »  soit  encore  valable,  dans  l'ensemble,  elle  est  de  valeur 
inférieure  aux  «  lettres  d'obligacions  »,  sur  lesquelles  on  s'appuie 
par  conséquent  de  23référence  et  (|ui  sont  naturellement  des 
attestations  écrites  ^,  mais  on  ordonne  au  demandeur  de 
faire  sa  plainte  et  de  donner  les  noms  des  témoins  de  manière 
que  le  tribunal  ])ui8se  en  «  baillier  co])ie  ^  »  au  défendeur  :  on 
ne  saurait,  bien  entendu,  faire  une  transcription  que  d'un 
écrit  encore.  Les  témoignages  étaient  également  notés  ^, 
comme  les  saisies,  dans  un  intérêt  officiel,  se  trouvaient 
((  l'egistrés  »  sur  des  registres  spéciaux  ^  et  à  l'égard  des  par- 
ticuliers, attestées  par  des  «  billets  ->  chirographiés  qu'on  leur 
délivrait  '. 

La  marche  même  de  la  procédure,  du  point  de  vue  réel 
d'abord,  semblait  comprendre  deux   modes  essentiels,  selon 


1.  Exooption,  .soinblo-t-il,  pour  lo  ras  spécial  des  forains  qui  sont  justi- 
ciables occasionnels  (P.J.  1274^,^^. 

2.  Voy.  au  sujet  de  Saint-Anié,  P.J.  IKUi.  1158  («  le  sourplus...  estre...  au 
roy...  et  as  eschevins,  etc..  «),  12;$7.  ]'MH  début;  d\]  Temple,  790  (cf.  plus 
haut  187)  ;  de  Saint-Samson.  87()  ;  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  !>7.'J.  1403  ;  de 
l'Abbaye  des  Près,  M2  ;  de  l'abbayo  d'Etrun,  1108. 

3.  P.J.  1274^^  ;  cf.  1547^  («  convenence  sans  (>sehevinage  »). 

4.  P.J.  12745. 

5.  P.J.  858. 

6.  P.J.  87()  fin,  nos  («  ou  papier  de  le  halle  .),  1471,  1502. 

7.  P.J.   1304. 
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qu'il  s'agissait  de  biens  quelconques  autres  ([ue  les  rentes, 
même  de  la  fortune  mobilière  et  au  moins  des  «  bestes  ^  », 
ou  au  contraire  des  rentes  ;  du  côté  personnel,  en  outre,  on 
distinguait,  croirait-on,  le  cas  où  le  débiteur  ne  pouvait  j^as 
«  faire  droit  »  de  celui  où  il  s'y  refusait.  A  tous  égards,  le 
départ  de  l'affaire  était  privé. 

En  premier  lieu  ^  et  tout  d'abord,  <  le  jour  et  le  termine  de 
le  dette  »  pouvaient  ne  pas  être  ou  être  «  devises  ^  ».  D'une 
part,  K  le  marché  estoit  à  le  volonté  *  »  du  demandeur,  et 
alors,  à  moins  d'une  indication  de  son  paiement  à  tant  de 
jours  après  «  le  semonce  n  qui  en  était  faite  au  débiteur  °,  ce 
dernier,  en  principe,  en  avait  quarante  pour  se  libérer  ^. 
Mais  ce  système  n'était  évidemment  que  l'exception  et  régu- 
lièrement l'échéance  était  fixée.  En  ce  cas,  c  le  requeste  de 
faire  loi  »,  la  demande  de  règlement  était  naturellement 
interdite  avant  «  le  jour  escheu  de  le  dette  »,  sinon  le  créancier 
en  K  dequeroit  et  amenderoit  fausse  clameur  '  ».  Une  raison 
valable  d'absence  entraînait  bien  entendu  un  sursis  ^.  De 
toutes  façons,  l'échéance  arrivée,  lors  du  manque  de  paie- 
ment, le  demandeur,  «  le  clameur  ^  »,  devait  procéder  à  une 
première  opération  qu'on  appelait  <*  fonder  le  claim^^»,  pro- 
prement la  plainte  1^  Dans  la  réalité,  il  l'exécutait  sous  l'une 


1.  1548,  titre. 

2.  Voy.  des  ex.  d'actions  engagées  pour  cause  de  non  paiement  de  dettes 
dansP..J.  1042,  1129. 

3.  P.J.    184^  *. 

4.  P.J.  525,  82.3,  1244. 

5.  P.J.  405,  414  ;  Recueil,  n'^  332. 

6.  P.J.   184«. 

7.  P.J.  184^,  1547^  ;  »  sire  Jehans  clama  son  sereur  de  deniers  dont  h 
jours  n'estoit  mie  eskeus  ■'  (Recueil,  n°  328^'''  ). 

8.  P.J.  68. 

9.  P.J.  44I,  1843-1851,  12745. 

10.  P.J.  I274I,  ^,  1548i"2;  mentions  de  <  daim  •■  et  de  «  clamer  »  dans 
P.J.  185*-5,  535I,  547.  I.  1218^  959  début,  1274,  passim,  1282,  I^,  15471-2  ; 
Finances,  P.J.  33^  ;  O.  R,  F.,  V,  135,  §  41  ;  et  les  exi^ressions  citées  de 
I  claims  et  respeux  793,  n.  6  ». 

11.  On  peut  aussi  noter  l'emploi,  dans  quelques  documents  du  xiii^  s., 
du  terme  <  calengier  »,  mais  qui  plus  précisément  s'applique  à  l'objet  de  la 
plainte  :  cette  expression  est  d'ailleui'S  assez  obsciue  :  P.J.  305. 
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OU  l'autre  des  deux  formes  suivantes.  Régulièrement,  il  lui 
fallait  «  sivir  le  halle  »  et  d'après  l'expression  connue,  <(  re- 
querre  »  aux  éclievins  en  «  declairant  les  causes  et  le  title  » 
de  sa  plainte  «  à  sols  et  à  livres  »,  naturellement  en  faisant 
connaître  les  motifs,  le  contenu  et  le  montant  de  sa  réclama- 
tion ^.  A  la  rigueur,  il  pouvait  accomplir  la  même  action 
judiciaire  devant  la  justice  féodale,  mais  celle-ci  devait  «  la 
faire  venir  devant  eschevins  »,  sinon  sans  doute  la  plainte 
était  nulle,  et,  en  tout  cas,  la  juridiction  seigneuriale  perdait 
le  droit  de  percevoir  la  taxe  afférente  ^  :  le  rôle  respectif  des 
deux  justices  apparaît  ainsi  bien  nettement.  Mais,  sous  une 
forme  ou  sous  une  autre,  par  cette  opération  le  demandeur 
lui-même  signifiait  simplement,  à  qui  de  droit,  que  dans 
l'avenir  il  ferait  sa  plainte  ^  :  sur  le  moment,  il  n'accomplissait 
qu'une  pure  annonce  orale.  Il  semble  qu'il  devait  en  même 
temps  bailler  une  caution  ^.  Du  côté  personnel,  le  créancier, 
en  principe,  avait  à  porter  lui-même  sa  réclamation,  un  avocat 
n'étant  pas  nécessaire  pour  la  présenter,  à  moins  que  l'inté- 
ressé soit  ((  exempt  de  le  loy  »,  ait  cessé  des  rapports  réguliers 
avec  la  justice,  à  l'exemple  des  appelants  ou  des  clercs  ur- 
bains ^.  D'autre  part,  les  personnes  «  ayans  seaulx  autentiques 
ou  congneuz  »,  habitants  ou  forains,  jouissaient  de  la  faculté 
de  se  servir  d'un  procureur  dans  le  but  évident  d'une  commo- 
dité plus  grande,  mais  les  forains  autres  que  les  précédents, 
pour  cette  première  action  seule,  avaient  l'obligation  d'agir 
personnellement  :  c'était  une  mesure  de  sûreté  à  leur  égard  ^. 
Enfin,  ne  pouvait  être  «  clameur  »  l'individu  ayant  été  «  debou- 


1.  P.J.  186,  882,  I274I. 

2.  P.J.  185^"^  ;  «  va  por  le  justice,  dist-il  à  sen  vallet,  je  clamerai  sour  lui  » 
(Recueil,  n"  328^^"^)  ;  mention  de  la  taxe  dans  P.J.  547,  I^^. 

3.  Ce  n'était  donc  pas,  comme  le  prétend  M.  Collinet,  d'après  la  jurisjnu- 
dence  de  la  tin  de  l'ancien  régime  de  Merlin  (Bépert.  de  jurisp.,  v"  clain,  II, 
363),  "  en  Flandre,  l'exercice  du  droit  des  bourgeois  d'arrêter  en  leurs  villes 
et  fauxbourgs  leurs  débitevirs  forains  »  (La  saisie  privée,  151-152). 

4.  P.J.  1274,  §  3  fin. 
6.  Id.,  §  2. 

6.  §  3-4  ;  mentions  de  procuixurs  dans  P.J.  1403,  1445,  1471,  1502. 
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téz  »  d'une  demande  semblable  ^.  De  toutes  façons,  l'action 
se  troijvait  alors  engagée. 

En  second  lieu,  la  fondation  de  claim  devait  être  suivie 
de  «  l'arrêt  ^  )>,  bien  probablement  ^,  selon  une  analogie  avec 
l'indication  synonyme  du  droit  criminel  *,  de  l'arrestation 
et  de  l'emprisonnement  du  «  deffendeur  ^  )>,  exécutée  sur 
l'ordre  des  éclieviiis  par  la  justice  féodale  encore,  selon  la 
combinaison  organique  signalée  ^.  Cette  action  avait  donc  une 
fin  personnelle,  à  l'exclusion  de  toute  application  réelle,  par 
opposition  à  la  saisie,  on  le  verra,  et  judiciairement,  elle 
était  une  mesure  de  sûreté.  De  fait,  par  une  nouvelle  simili- 
tude avec  le  droit  des  personnes,  l'individu  arrêté  pouvait 
«  aire  seurté...  de  tout  ce  dont  il  sera  compdemnés...  de 
paiier  »,  grâce  à  des  pleiges,  et  être  mis  en  liberté  provisoire'. 
Quant  à  son  origine,  l'arrêt,  on  s'en  rend  compte  aisément, 
était  la  conséquence  directe  de  l'obligation  **  sous  le  rapport 
personnel.  Alors  le  défendeur  «  connaissait  ou  nyait  »  la 
plainte  ^.  De  la  première  hypothèse,  il  n'en  est  pas  question  : 
on  suppose  peut-être  que  le  débiteur  reconnaissant  ses  torts 
et  les  droits  du  créancier,  l'affaire  n'avait  pas  de  suites 
devant  la  justice.  Si  au  contraire  il  niait,  les  échevins  disaient 
aux  seigneurs  féodaux,  selon  une  formule  qui  semblait  bien 


1.  P.J.  127413. 

2.  P.J.  159^,  5-17, 1^2,  706,  959  («  prist  N  en  le  main  de  le  justice» ,  qui  l'avait 
donc  arrêté),  1237  («  prinses  et  arres  »,  fin),  1270^,  1274^^  i«,  1282  ï\  11^, 
14192,  1544«,  1547^-1548  titre,  §  1,  3-4  ;  Finances,  P.J.  33«. 

3.  Nous  disons  «  probablement  »,  parce  que  l'arrêt  paraît  quelquefois  aussi 
s'appliquer  aux  biens  ;  voy.  ci-après,  802,  n.  3. 

4.  Voy.  plus  haut,  686-687. 

5.  «  Cette  entrave  mise  à  la  fuite  du  débiteur  »  ne  s'applique  donc  pas, 
comme  le  croit  M.  Collinet,  exclusivement  à  la  saisie  *'oraine  (La  saisie, 
142). 

6.  Voy.  en  particulier,  parmi  les  P.J.  énumérées  ci-dessus,  n.  2,  159^ 
(«  justice  (=  sei'gent  de  la  basse  justice  ;  voy.  145,  n.  6)  arrestant  home  par 
enseignement  de  jugeiu-s  »  (=  échevins)  ;  cf.  1547^),  1548. 

7.  P.J.  1445. 

8.  Voy.  plus  haut  567-568  :  le  créancier  «  porra...  arrester...  li  '  (le  débi- 
teur) ;  dans  un  ex.  intéressant,  «  li  dit  debtevir...  oblegent...  leurs  propres 
corps  à  mettre  et  tenir  en  prison  fremée...  «  (P.J.  1243). 

9.  P.J.  I274S,  15481  ;  cf.  dans  la  pratique  1445. 
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avoir  une  valeur  officielle,  car  elle  correspondait  exactement 
à  la  succession  véritable  de  la  procédure  :  «  Justiches.  soiies 
seurs  des  parties  :  vous  qui  estes  demandent,  aiies  aporté  vo 
ytendi  en  le  main  de  l'un  de  nous  deux,  dedens  tierc  jour, 
noms  et  sournoms  de  chiaus  de  qui  vous  vo  voles  aidier  et 
aiies  tout  conclud  clevens  [huitaine]  ou  quinzaine  ;  et  vous 
vos  deffenses,  se  faire  les  voles  ^  ».  En  effet,  tout  d'abord, 
dans  les  trois  jours,  le  demandeur  ((  baillait  »  aux  échevins  cet 
«  itendi  »,  ce  qu'on  nommait  plus  précisément,  par  opposition 
à  la  ((  fondation  »,  ((  le  fourme  de  sen  claim  »,  avec  les  noms  des 
témoins,  dans  le  but,  pour  les  juges,  de  leur  donner  plus 
((  fresche  mémoire  »,  et  pour  le  défendeur,  de  permettre  de 
lui  en  délivrer  une  copie  2.  En  second  lieu,  dans  la  huitaine, 
s'il  s'agissait  de  simples  lettres  d'obligation,  dans  la  quinzaine, 
si  c'étaient  des  lettres  royales  plus  solennelles  ^,  le  demandeur 
devait  avoir  fait  entendre  ses  témoins.  A  leur  sujet,  tout  ren- 
seignement particulier  fait  défaut  *,  sinon,  comme  on  s'en 
souvient,  que  le  témoignage  pouvait  au  besoin  remplacer 
le  titre,  mais  avait  une  valeur  moindre  ^.  D'une  façon  géné- 
rale, si  le  demandeur  n'accomj^lissait  pas  les  actions  précé- 
dentes, s'il  était  «  en  défaut  »,  il  perdait  tous  ses  droits  ^.  De 
son  côté,  le  défendeur  était  traité  dans  des  conditions  sem- 


1.  C!f.  exactement  en  théorie  l'.J.  IS-lS^,  et  en  pratique,  1445. 

2.  P.J.  12745. 

3.  P.J.  1274^  et  en  1548^  ;  c'est  cette  dernièi'e  pièce  qui  mentionne  la 
différence  de  principe  entre  les  lettres  d'obligation  urbaines  et  les  lettres 
royales  publiques,  mais  documentairement  cette  distinction  parait  être 
impossible  à  vérifier,  peut-être  par  suite  de  la  perte  des  archives  publiques, 
locales  ou  régionales.  Voy.  cependant  P.J.  1411  et  joindre  dans  un  chiro- 
graphe  du  5  déc.  1373  déjà  cité  :  «  Sachent...  comme...,  par  exécution  de 
justice  et  par  vertu  de  certaines  lettres  de  baillie  en  quoy...  [un]  chevaliers 
estoit  convenenchies  et  obligies  pour  certaines  sommes  de  deniers  envers 
B.  Gharet,  Lombard...,  fuissent  vendu  et  addeneré  certain  bled  et  bien 
mœubles  au  dit  chevalier  appartenant  »  (Arch.  comm.,  FF  673)  ;  mais  les 
lettres  de  baillie  elles-mêmes  i)araissent  être  perdues. 

4.  Simples  mentions  dans  P.J.  1274^,  1403,  1547^-1548^  ;  comme  acte 
particulier,  nous  avons  publié,  comme  étant  unique  à  ce  sujet,  la  P.J.  858, 
mais  elle  est,  en  fait,  d'un  intérêt  médiocre. 

5.  P.J.   I274II. 

6.  P.J.  186,  peut-être  185^  («  porsuivre  loi  »)  ;  taxe  pénale,  547,  I^*. 
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blables   :   s'il  niait   sans  preuves,    il   n'avait    aucune    «  def- 
fense  ^  ». 

A  cette  troisième  partie  succédait  jJeut-être  la  «  saisine  ^  )>, 
exécutée  en  présence  des  échevins,  de  la  basse  justice  et  du 
demandeur,  sans  que  le  rôle  de  chaque  j^artie  puisse  être 
précisé  ^  :  sous  le  rapport  réel,  on  mettait  «  ou  »  on  faisait 
«saisine  par  loi»  sur  les  biens  et  quels  qu'ils  fussent^;  ainsi, 
ils  étaient  <(  saissis,  potentés  et  démenés  par  loy  ^  ».  Pour 
cette  ((  potenterie  »  d'héritage,  on  plaçait  en  effet  et  ce  devait 
être  le  sergent  féodal  qui  directement  s'en  chargeait,  une 
potence  en  bois  de  dimensions  indiquées,  devant  le  bien  :  elle 
«  baillait  »,  disait-on  expressément,  «  seignification  de  le 
saisine  ».  Le  créancier  en  payait  lui-même  aussitôt  le  prix, 
mais  pouvait  s'en  indemniser  ensuite  sur  les  revenus  de 
l'héritage.  Sa  démolition  était  naturellement  interdite  et 
sévèrement  punie.  Elle  restait  au  besoin  une  année  et  un  jour, 
si  le  bien  n'était  pas  «  racatés  ^  )>.  A  titre  pécuniaire,  la  saisie 
ne  devait  pas  être  supérieure  à  la  valeur  de  la  dette  sous  peine 
de  nullité,  principe  d'apparence  puérile,  mais  qu'explique 
peut-être  le  souvenir  de  la  saisie  privée  '.  Les  héritages 
«  potentés  »  étaient,  i)our  la  ville,  inscrits  sur  des  registres 


1.  P.J.  1548^  i)eut-être  547,  I^"  (<  inesprendre  «)  ;  taxes  pénales,  547, 
J15.16 

-    2.   P.J.   428,    1274^1.  i«,  i«,   1544«,     1547'*-1548«-7,   9-15495-»  ;    et    joindre 
les  n.  suivantes. 

3.  xiiie  s.  :  P.J.  68»,  104,  159»,  347,  547,  1^2,  700^,  800,  837  ;  —  xive  s.  : 
P.J.  875-876,  901,  I»,  914,  940,  1096,  1308,  1313,  1364,  1445,  1471,  1502, 
1547''- 1548,  titre  §  6-7. 

4.  Théorie  :  en  général  :  P.J.  OS^-^  («  le  sien  •),  184*  (de  même),  1270® 
(rivière),  12741'',  1544®,  1548  titre,  §  7  ;  —  biens  immobiliers,  700,  1274^9, 
154403^  1547',  ^.  —  Pratique  :  biens  immobiliers  en  général,  P.J.  341,  882  ; 
ville:  tenements,  347,  876,  882,  966,  973;  pièces  de  terre,  104,  901,  I^,  940, 
1108;  jardin,  1364;  tenement  et  maison,  837,  875-876,  914,  942,  951,  962, 
970,  1091,  1231,  1471,  1502;  maison.s,  1096,  1112;  lices,  1149  début; 
rentes,  353,  1042,  1129;  moulins,  1308,  1313;  —  banlieue:  pièces  de  terre, 
990  ;  propriétés,  1018,  1403.  —  Objets  mobiliers,  800. 

5.  xive  s.  :  P.J.  901,  I3,  942,  966,  1042,  1091,  1096,  1108,  1129,  1308, 
1471,  1502. 

6.  P.J.  700  avant  tout  ;  joindi-e  159^  1274i*''i'*,  1547',  1549»''*. 

7.  P.J.  428. 
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spéciaux  ^  et,  de  son  côté,  le  demandeur  paraissait  obtenir  une 
«  remembranche  »,  un  «  billet  »  de  l'opération,  une  sorte  de 
«  record  »  de  cette  dernière  ^.  En  somme,  la  saisie  terminait 
l'arrêt  et  y  correspondait  par  sa  nature,  comme  elle  lui  était 
identique  par  son  origine.  Ce  que  l'action  précédente  avait 
fait  pour  la  personne,  celle-ci  l'accomplissait  pour  les  biens  ^. 
Elle  le  faisait  aussi  dans  de  semblables  conditions  judiciaires  : 
de  même  qu'on  avait  voulu  empêcher  siiuplement  le  défen- 
deur de  s'échapper,  on  voulait  uniquement  qu'il  ne  puisse 
soustraire  ses  biens,  de  telle  façon  que,  de  part  et  d'autre,  la 
procédure  avait  une  valeur  préventive  et  non  confirmative 
ou  définitive,  par  conséquent  était  de  caractère  non  pénal  : 
la  mise  en  surveillance  se  complétait  par  une  sorte  de  mise 
sous  scellés,  mais  rien  de  plus.  On  ne  pouvait,  en  effet,  aller 
plus  loin  que  cette  opération  de  police,  puisque  le  Magistrat 
n'avait  pas  encore  rendu  le  jugement.  Parallèlement  encore, 
au  sujet  du  point  de  départ,  la  même  provenance  se  constatait 
de  deux  côtés  :  la  saisie  n'était,  dans  la  forme  comme  dans  le 
fond,  que  l'application  du  principe  de  l'obligation,  qui  donnait 
au  créancier  le  droit,  non  seulement  d'arrêter  la  personne, 
mais  de  prendre  tous  les  biens  immeubles  et  meubles  et  dans 
leurs  revenus  comme  dans  leur  essence  ^'^. 

Un  nouveau  délai  de  huit  ou  de  quinze  jours  s'écoulait 
alors,  suivant  que  la  dette  était  «  cogneute  par  loy  »,  c'est-à- 
dire  en  vertu  d'un  «  eschevinage  »  passé  devant  «  la  loy  », 
devant  le  Magistrat,  ou  qu'elle  était  simplement  «  prouvé 

1.  P.J.  876  fin,  970  («  tables  »),  1308,  1313,  1403  («  registres  de  le  halle  »), 
1471,  1502. 

2.  P.J.  875,  914,  940,  13G4(?). 

3.  D'autant  mieux,  comme  nou.s  Tavons  dit,  qu'on  parlait  quelquefois 
aussi  de  «  l'arrêt  »  des  biens  :  P.J.  GS^,  914,  1042,  1471,  1549^  ^. 

4.  En  théorie  générale,  voy.  la  formule  de  l'obligation  plus  haut  567-5158. 
(«  saish'  »)  ;  dans  la  jjratique,  voy.  P.J.  1042  («  il  requist  par  devant eschevins 
que  SOS  cirographes  li  fust  aemplis  »),  1129  («  il  requis...  le  contre-partie  dou 
dit  eschevinage  estre  quis  et  recordé  «).  L'obligation  spéciale,  «  l'about  », 
(voy.  plus  haut  568-570)  apparaît  parfaitement  dans  la  P.J.  1018. 

5.  Les  causes  des  saisies  sont  quelquefois  indiquées  plus  ou  moins  nette- 
ment. Dettes  de  natures  indéterminées  :  P.J.  353,  1042,  1129,  1364,  1445; 
pour  location,  800  ;  «  poux-  vente  de  ble  ",  1018. 
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par  tesmoings  ^  ».  La  preuve  orale  avait  naturellement,  nous 
l'avons  dit,  moins  de  force  que  l'écrite  et,  par  suite,  un  laps 
de  temps  plus  considérable  devait  être  jugé  nécessaire,  afin 
que  la  saisie  fut  ((  approuvée  »  ou  qu'inversement  des  <(  oppo- 
sitions »  de  la  part  des  ayants  droit  aux  biens,  peut-être  de 
rentiers,  pussent  se  produire  ^.  Alors,  «  les  raisons  oïes  et 
entendues  »,  les  échevins  sachant  «  par  témoignages  qu'il 
creissent  »,  aj^ant  au  besoin  demandé  et  reçu  ((  boin  conseil  » 
de  prudhommes  ^,  k  jugent  les  claims  et  les  saisines  »,  rendent 
leur  ((  jugement  *  ».  Bien  entendu,  deux  solutions  sont  pos- 
sibles. Si,  d'une  part,  le  clameur  est  «  convencus...  ke  cius 
ne  li  doive  se  dete  sor  cui  il  auroit  clamé,  ke  sa  dette  ne  soit 
boine  et  loiaus  ^  »,  bref,  que  sa  demande  n'est  littéralement 
pas  «  fondée  »,  puisque  tout  repose  sur  la  «  fondation  »  origi- 
naire du  daim,  jjar  conséquent  qu'il  a  fait  «  fause  clameur  », 
il  est,  en  général,  <(  déboutez  par  jugement  »  :  spécialement, 
vis-à-vis  de  la  partie  adverse,  »  il  amendera  fausse  clameur  », 
sera  condamné  aux  dépens,  en  même  temps  sans  doute  que 
le  prisonnier  sera  libéré  et  que  ses  biens  lui  seront  rendus  ; 
de  plus,  à  l'avenir,  le  demandeur  ne  pourra  plus  élever  aucune 
demande  semblable  ^.  Au  contraire,  on  peut  faire  droit  à  ses 
conclusions  et  deux  conséquences.  Tune  immédiate,  l'autre 
postérieure,  en  résultent.  Tout  d'abord,  c'est  peut-être  à  ce 
moment  même  ([ue  le  créancier,  par  devant  les  échevins  et 
la  justice,  est  mis  k  en  tenure  et  vesture  »  des  biens  du  débi- 
teur, que,  réserve  faite  des  droits  des  tiers,  les  choses  devien- 
nent son  ((  tenement  '  »  ;  en  d'autres  termes,  que  la  saisie 
est  légalisée  et  se  transforme  exactement  en  «  mise  en  pos- 
session ^  ».  Ensuite,  et  en  dernier  lieu  même,  après  un  nouveau- 

1.  P.J.  127411 

2.  P.J.  15W-10. 

3.  P.J.  882  fin  ;  en  l'espèce,  les  vieux  échevins. 

4.  P.J.  882,  951,  I274II  («  jugier  ..)13-14^   14198^  15493  .  Finances,  P.J.  33«. 

5.  P.J.  U.  I85I. 

6.  P.J.  127413-14. 

7.  P.J.  104,  341,  353,  970. 

8.  xive  s.  :  P.J.  882  (u  il  li  fesissent  goyr  de  le  saisine  0,  942,  966,  970,   1042, 
1108,  1231,  1313,  1471,  1502. 
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délai  d'une  semaine  toujours,  on  «  appelle  »  le  débiteur,  ou 
plus  exactement  peut-être  le  fait-on  sortir  de  prison  «  pour 
ses  biens  et  namps  veir  mettre  par  justice  à  vente  et  à  exe- 
cucion  ))  :  de  cette  opération,  on  sait  seulement  qu'elle  se 
faisait  «  en  plache  de  marquiet  »,  sans  doute  sur  le  marché 
au  blé,  et  «  à  cry  publique  »,  selon  le  système  déjà  connu  de 
la  vente  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  ^. 

Successivement,  on  ])ai'aissait  donc  distinguer  :  la  fondation 
du  claim,  l'arrêt,  la  forme  du  claim  dans  les  trois  jours,  la 
convocation  des  témoins  dans  la  quinzaine  au  plus,  la  saisie 
dans  la  huitaine  ou  la  quinzaine  encore,  le  jugement,  la  tenure 
et  enfin  l'exécution  dans  la  huitaine.  Il  existait  ainsi  environ 
huit  opérations,  dont  l'accomplissement  moyen  semblait 
correspondre  à  une  durée  de  six  semaines  à  peu  près. 

Tel  était,  du  moins  autant  qu'il  est  possible  de  le  recons- 
tituer, le  développement  général  de  la  i)rocédure.  Maisj  nous 
Taxons  dit,  quelques  formes  particulières  se  manifestaient,  sous 
les  points  de  vue  réel  comme  personnel.  D'une  part,  le  système 
précédent  s'applic^uait  à  tous  les  biens,  on  le  sait,  sauf  peut-être 
aux  rentes  et  aux  locations  ^.  A  leur  égard,  le  coutumier  de 
la  fin  du  xiv*^  siècle  fait  connaitre  des  principes  spéciaux 
qu'il  paraît  être  malheureusement  imjjossible  de  vérifier 
dans  la  pratique  '^.  Quoi  qu'il  en  soit,  deux  cas  se  présentaient, 
selon  que  le  retard  du  paiement  ne  déjjassait  pas  une  année 
ou  lui  était  supérieur.  Si  d'abord  le  créancier  tenait  à  être 
payé  aussitôt,  il  pouvait,  sans  les  échevins,  prendre  la  basse 
justice,  se  transporter  au  domicile  du  débiteur  et  là  «  faire 
desi3endre  les  huis  »  et  même  les  fenêtres.  La  justice  les  faisait 

1.  P.J.  I274II  ;  cf.  2672«-i7  pj  joiiHiie  rexlrait  de  la  pièce  de  i:i73  donné 
ci-dessus  800,  n.   .'i. 

2.  Le  coutumier  dont  nous  parlons  immédiatement  après  ne  mentionne 
que  les  rentes  perpétuelles  (P.J.  1549  titre),  mais,  dans  un  dénombrement 
des  droits  de  la  pré\'ôté,  il  est  (|uestion  de  «  prendre  wages  de  rentes  ne 
d'ostaijcs  ..  (P.J.  547,  l^»). 

3.  On  n'a  aucun  renseignement  intéressant  à  tiier  de  documents  tels  que 
les  P.J.  suivantes,  se  rapportant  à  des  saisies  poui'  «  arrérages  de  rentes  «  : 
xiiie  s.  :  P.J.  104,  341  ;  —  xiv^  s.  :  876,  914,  940,  942,  951,  966,  970,  973, 
990,  1091,  1096,  1108,  1149,  1308,  1403,  1419  («  arrérages  de  censé  »)• 
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vendre  et  le  produit  servait,  bien  entendu,  au  paiement  de 
la  location  ^  ».  Pour  cette  véritable  ((  prise  de  gages  ^  »,  on  se 
passait  donc  en  principe  de  l'autorité  lu'baine  ^  et  ce  n'était 
que  si  une  «  opposition  »  s'élevait,  sans  doute  de  la  part  des 
co-rentiers  ou  de  créanciers  antérieurs  quelconques,  que  la 
justice  convoquait  les  parties  devant  le  Magistrat  même,  qui 
prenait  connaissance  de  Fafïaire  et  rendait  un  jugement  ^. 
Si,  en  second  lieu,  le  retard  du  paiement  dépassait  un  an,  à 
priori  le  créancier  ne  pouvait  se  faire  payer  plus  de  trois 
années  simultanément  au  maximum.  En  ce  cas,  deux  éche- 
vins,  toujours  présents  avec  la  basse  justice,  accomplissaient 
une  «  saisine  »  du  bien  en  en  faisant  une  double  signification, 
l'une  personnelle,  au  propriétaire  ou  au  locataire  ou,  en  leur 
absence,  «  as  voisins  »,  l'autre  réelle,  par  «  l'assise  sour  rue 
d'une  potente  de  bos  ».  Ensuite,  les  arrérages  pouvaient  être 
récupérés  par  la  vente  des  «  fruits  ^  ».  Après  un  an  et  un  jour 
révolus,  le  Magistrat  faisait  «  ungs  cris  publiques  en  le  halle 
et  de  cpiarfour  en  quarfour  »,  que  tous  les  individus  ayant 
ini  intérêt  quelconque  dans  la  fortune  du  débiteur  et  voulant 
le  <(  sauver  »  devraient  venir  dans  la  liallc  à  im  jour  déterminé 
et,  à  la  condition  qu'eux-mêmes  auraient  payé  les  arré- 
rages des  rentes  ayant  entraîné  la  saisie,  ils  seraient  dédom- 
magés sur  les  biens  «  potentés  ^  ».  Comme  cette  saisie  durait 
un  espace  de  temps  assez  prolongé,  une  fois  l'an,  les  échevins 
publiaient  un  (c  record  »,  un  rappel  des  opérations  annuelles 
de  ce  genre,  si  elles  étaient  antérieures  d'au  moins  quinze 
jours  à  cette  déclaration  officielle,  en  vue  de  permettre  les 
«  oppositions  »  possibles  '.  Enfin,  dans  l'une  ou  l'autre  des 
variétés  précédentes,  à  Faction  réelle  contre  les  biens  devait 


1.  P.J.   15491-2. 

2.  P.J.  547,  I  titre  (?),  §  7  (?),  19  ;  Recueil,  n"  328^'  (.<  se  vo  prendes  wage 
à  men  hiretage  ))  ;  expression  similaii'e,  P.J.  379  ? 

3.  Cf.  Esmein,  Les  contrats,  141-142,  et  Collinet,  La  saisie  privée,  16G-171. 

4.  P.J.  1549^. 

5.  §  4,  5  et  8,  et  joindre  P.J.  1^48*'. 
(j.  §  9-10. 

7.   §  ti-7. 
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correspondre,  du  côté  personnel,  comme  dans  la  procédiu'e 
ordinaire,  sinon  un  arrêt,  au  moins  une  «  boutée  »  ou  «  mise 
heurs  »,  une  exj^ulsion  du  débiteur  du  bien  qu'il  possédait  ou 
qu'il  tenait  \.  mais  si  ce  fait  est  probable,  son  accomplisse- 
ment est  impossible  à  déterminer.  En  tout  cas,  l'ensemble  de 
ce  système  donne  bien  l'idée  de  la  saisie  gagerie. 

A  l'égard  des  personnes  maintenant,  divers  cas  peuvent 
se  présenter,  les  uns  de  caractères  surtout  économiques,  les 
autres  juridiques.  Tout  d'abord,  il  faut  admettre  que  les 
formes  précédentes  de  la  procédure  concernent  les  débiteurs 
qui  ne  peuvent  réellement  pas  payer  leurs  dettes,  tandis  que 
quelques  bans  renfermés  à  peu  près  dans  la  seconde  moitié 
du  xiii^  siècle,  se  rapportent  en  général  au  refus  propre 
de  paiement.  Cette  faute  se  manifeste  sous  deux  formes  juri- 
diquement connexes,  mais  distinctes  surtout  à  titre  local  : 
on  là  commettait  sur  place,  ou  en  somme  au  dehors  de  la 
ville. 

La  première  espèce  de  délits  .se  rapporte  aux  individus  qui 
exactement  «  ne  veulent  pas  faire  loy  ^  ».  Bien  que  cette  expres- 
sion, malgré  sa  fréquence,  ne  puisse  peut-être  pas  recevoir 
d'explication  littérale  bien  nette  ni  caractéristique,  la  seule 
signification  qu'on  semble  devoir  lui  attribuer  serait  celle 
de  débiteurs  qui,  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  et  il  n'en 
est  au  reste  jamais  spécifié,  ne  veulent  pas  systématiquement 
s'acquitter  envers  leurs  créanciers,  même,  croirait-on,  si  la 
chose  leur  est  possible  ou  surtout  en  ce  cas.  Alors  ^,  le  claim 
fait  par  le  demandeur,  s'ils  refusaient  toujours  de  payer, 
après  avoir  été  emprisonnés  et  même  soumis  à  un  régime 
spécial  *,  ils  étaient  amenés  par  la  justice  au  tribunal  et  là, 


1.  P.J.  1072  ;  Recueil,  n°  328^?  et  par  suite  de  cette  «  mii3e  heurs  »,  «  sires 
Jehans  11  tolloit  sen  hiretage  »  (^s). 

2.  Ou  «  refusent,  escondient  »  (P.J.  68^  392,  535,  704,  72 1^,  1547»). 

3.  Sur  la  procédiu-e  en  pareille  matière,  voj\  siu'tout  P.J.  704'^"  2,  8-9  ^^ 
1547^,  qui,  en  raison  de  la  distinction  des  époques,  diffèrent  quelque  peu, 
au  moins  en  apparence.  —  La  P.J.  1544''2  se  raijporte  peut-être  à  un  délit 
du  même  genre. 

4.  Voy.  ci-après  812. 
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le  Magistrat  renouvelait  sa  requête  et  «  lor  doit-on  mostrer 
le  péril  ù  il  kieroit  >'.  Au  cas  où  les  débiteurs  persistaient 
officiellement  dans  leur  refus,  ils  étaient  punis  politiquement 
de  la  privation  de  la  plupart  de  leurs  droits  civils  et  écono- 
miques et,  en  particulier,  n'étaient  même  plus  admis  à  la  con- 
clusion des  paix  ^.  Néanmoins,  on  les  «  amonestait  par  cry  » 
de  rembourser  leurs  créanciers  dans  les  quarante  jours,  sinon 
ils  étaient  bannis  «  com  laron  et  fuitiu  ». 

A  ces  débiteurs  récalcitrants  dans  la  cité,  s'ajoutaient  juste- 
ment les  «  fuitius  «,  ceux  «  qui  se  fuient  hors  de  le  vile  por 
dete  ^  )i.  La  législation  manifesta  une  sévérité  croissante  à 
leur  égard.  En  premier  lieu,  dès  1244  ^,  les  échevins  décidèrent 
qu'après  le  départ  de  l'inculpé,  ils  enverraient,  sans  doute 
aux  Magistrats  des  différentes  villes  voisines  les  plus  impor- 
tantes où  l'on  supposait  cpie  le  fugitif  avait  pu  se  réfugier, 
une  (c  lettre  »  ou  un  «  mant  »,  probablement  une  sorte  d'avis, 
signifiant  au  débiteur  de  revenir  «  por  faire  créant  à  ses 
deteurs  ».  Lorsque  les  échevins  douaisiens  supposaient  que 
le  coupable  avait  eu  connaissance  de  la  pièce,  si  dans  le  mois 
qui  suivait  il  ne  réapparaissait  pas,  il  était  déclaré  banni  à 
perpétuité  et  «  sor  le  tieste  »  comme  «  larons  ».  Puis,  en  1281  "*, 
les  juges  semblent  y  avoir  mis  moins  de  formalités  encore. 
D'abord,  dans  les  huit  jours  qui  suivaient  leur  connaissance 
du  départ  du  «  fuitiu  »,  sans  recourir  à  des  intermédiaires  du 
dehors,  ils  faisaient  uniquement  crier  à  la  bretesque  urbaine 
que  l'absent  devait  rentrer  dans  les  quarante  jours  ^,  sinon 
qu'il  serait  passible  de  la  peine  précédente  à  peu  de  chose 
l^rès  ;  bien  mieux  cpie,  ce  délai  écoulé,  même  ^'il  revenait 
avec  l'intention  de  régler  ses  dettes,  son  état  judiciaire  ne 
s'améliorerait  pas  et  qu'il  resterait  «  en  auteil  point  »  que  les 
premiers  débiteurs  j)i"oprement  locaux  :  sa  réparation  serait 


1.  Voy.  plus  haut  757  et  n.  9. 

2.  P.J.  4L 

3.  P.J.  66. 

4.  P.J.  705. 

5.  Cf.  P.J.  1547*. 
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trop  tardive  pour  qu'on  lui  en  tienne  compte.  C'est  qu'évi- 
demment le  Magistrat,  ignorant  s'il  reviendrait,  préférait 
signifier  par  avance  au  débiteur  qu'il  avait  plutôt  intérêt  à 
ne  pas  partir  et  à  ne  pas  sciemment  joindre  à  sa  faute  fonda- 
mentale l'abandon  complet  de  la  communauté,  se  soustrayant 
ainsi  à  tous  égards  à  ses  devoirs  de  membre  de  l'associa- 
tion 1. 

Dans  l'ensemble,  ces  deux  classes  voisines  de  coupables 
étaient  traitées  avec  une  sévérité  comparable  et  en  fait 
extrême.  Par  rapport  aux  autres  cas  de  la  basse  justice,  judi- 
ciairement cette  rigueur  tenait  peut-être  au  caractère  plus 
ou  moins  frauduleux,  c'est-à-dire  criminel,  des  fautes  qui, 
d'après  le  ton  même  des  règlements,  paraissaient  en  effet 
être  regardées  comme  extrêmement  graves.  Si  en  outre  on 
considère  l'époque  de  ces  bans,  une  origine  et  une  portée 
sociales  leur  seraient  volontiers  directement  attribuées  :  on 
peut  croire,  en  effet,  que  les  coupables  étaient  des  membres 
de  la  petite  bourgeoisie,  débiteurs  des  patriciens  et  qui  ne 
voulant  pas  s'acquitter  envers  leurs  créanciers,  en  raison  sans 
doute  des  conditions  par  trop  dures  exigées  d'eux,  prenaient 
le  parti  de  refuser  le  paiement  d'une  manière  ou  d'une  autre  : 
de  là,  par  suite  de  la  qualité  respective  des  demandeurs  et 
des  défendeurs,  les  uns  tout-puissants,  les  autres  sans  aucune 
force,  la  sévérité  de  la  législation.  En  outre,  une  preuve  indi- 
recte de  la  provenance  et  du  but  de  cette  réglementation 
serait  que  précisément,  au  xiv^  siècle,  les  changements  inté- 
rieurs enlevèrent  à  ces  questions  toute  leur  importance,  si 
bien  qu'on  n'y  fait  plus  en  somme  allusion  2. 

Passant  à  la  condition  publique  ou  privée  des  personnes,  on 
voit  que  la  première  ne  semblait  pas  entraîner  de  grands  change- 
ments. Pour  les  habitants  même,  en  particulier  vis-à-vis  d'un 

1.  Dans  la  pratique,  voy.  une  mention  intéressante  de  «  fiiitiu  »  dans, la 
P.J.  837  :  du  point  de  vue  privé,  on  voit  donc  que  les  biens  du  fugitif  étaient 
saisis  par  le  créancier. 

2.  En  dehors  do  la  courte  mention  du  coutuniier  de  la  fin  de  cette  période 
(P.J.  1547^),  mais  qui  peut-être  est  bien  plutôt  la  reproduction  du  droit 
aiit('-i'ioiir  (juc  lii  ri'piv'^si'iilat  imi  de  la  lÔLcislat  ion  contemporaine. 
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clerc,  on  agissait  comme  à  l'égard  d'un  laïque,  à  moins  qu'il  ne 
«  s'avouoit  de  se  clergie  et  le  fist  aparoir  »,  auquel  cas,  par 
précaution,  on  le  gardait  prisonnier  au  moins  temporairement, 
car,  ensuite  il  avait  peut-être  la  possibilité,  par  analogie  avec 
le  système  du  droit  criminel,  d'échapper  complètement  à  la 
juridiction  urbaine  i. 

Les  étrangers,  dans  l'ensemble  et  dans  les  détails, 
paraissaient  être  traités  exactement  comme  les  résidents  ^, 
si  bien  que  la  «  saisie  foraine  »  avec  ses  conséquences  n'existait 
sans  doute  pas.  Deux  seules  réserves  secondaires  peuvent  se 
constater.  Dans  la  fondation  des  claims,  on  se  le  rapjjelle,  les 
forains  étaient  tenus  de  clamer  personnellement,  sans  procu- 
reur, bien  que,  pour  le  reste  de  la  procédure,  ils  pussent  se 
modeler  exactement  sur  les  bourgeois  ;  en  outre,  tandis  c^ue 
l'exécution  pour  ces  derniers  se  faisait  seulement  devant  la 
justice  et  le  débiteur,  s'il  s'agissait  des  étrangers,  la  présence 
de  deux  échevins  était  nécessaire  ^.  De  part  et  d'autre,  les 
formalités  devenaient  donc  un  peu  plus  sévères  et,  très  natu- 
rellement, elles  n'étaient  qu'une  marque  de  la  défiance  géné- 
rale contre  les  forains  qui  se  manifestait  dans  l'ensemble  du 
droit  les  concernant  et  qui,  en  particulier,  ainsi  qu'on  le  con- 
jecturerait par  comparaison,  avait  pu  exister  autrefois  dans 
la  saisie  également.  Mais  si,  à  ce  titre,  les  deux  mesures  précé- 
dentes méritent  d'être  observées,  elles  n'étaient  alors  tout  au 
plus  que  des  restes  exceptionnels  et  les  rigueurs  primitives 
supposables  de  la  procédure  avaient  presque  entièrement 
disparu. 

Du  point  de  vue  juridique  privé,  les  pleiges  constituent 
le  seul  cas  spécial  et  encore  d'une  façon  purement  relative. 
En  effet,  les  garants,  on  s'en  souvient,  par  les  lettres  d'obli- 
gation même,  avaient  des  devoirs  qui  paraissaient  être  exac- 
tement identiques  à  ceux  des  débiteurs  principaux  "*  :  j)ar 


1.  P.J.  15484-5. 

2.  Les  bans  relatifs  à  la  basse  justice  ne  contiennent  l'ien  qui  les  concerne. 

3.  P.J.  1274*,  11. 

4.  Voy.  plus  liaut  573-574. 
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conséquent,  en  principe,  le  créancier  possédait  sur  eux  les 
mêmes  droits  et  on  s'explique  qu'il  soit  exactement  spécifié 
qu'il  «  puet  querre  le  sien  et  sour  l'un  et  sour  l'autre  ^  )>. 
Au  besoin,  le  pleige  entrait  en  prison  ^.  L'assimilation  était 
donc  complète  et  très  naturellement. 

Il  reste  enfin  à  examiner  ce  qu'en  général  on  peut  appeler 
du  nom  de  pénalités,  bien  que  ce  terme  ne  soit  que  partielle- 
ment exact.  Sans  doute  ne  l'était-il  pas  d'abord  ])our  les 
prisons  :  dans  le  droit  civil  comme  criminel,  on  le  sait  même 
déjà  ^,  elles  ne  devaient  constituer  qu'un  moyen  de  précau- 
tion. La  durée  de  leur  emploi,  si  l'on  s'en  rapporte  aux  délais 
en  cause,  s'étendant  de  l'arrêt  à  l'exécution,  ne  dépassait 
probablement  pas  quatre  semaines  *.  Quoi  qu'il  en  soit, 
quelques  renseignements  ont  été  conservés  à  leur  sujet.  Tout 
d'abord,  l'existence  simultanée  de  prisons  privées  et  publiques 
est  en  soi  un  fait  particulièrement  intéressant.  Les  premières, 
étant  réglementées  dans  un  ban  échevinal  du  milieu  de  la 
seconde  moitié  du  xiii*"  siècle  ^,  avaient  donc  une  valeur 
officielle.  Cet  acte  parle  d'individus  qui,  créanciers  ou  non, 
tiennent  d'autres  personnes  «  en  prison  devers  aus  »,  au  sujet 
de  dettes  supérieures  à  20  Ib.  artésiennes,  chiffre  et  monnaie 
qu'il  faut  se  contenter  de  noter,  et  on  leur  ordonne  de  mettre 
les  détenus  «  en  cep,  en  cainnes  u  en  aniaus  souffissaument  », 
les  anneaux  devant  même  être  d'un  poids  minimum,  «  par 
quoi  ils  ne  jouissent  issir  hors  des  pies  sans  desclauwer  ■>.  Si 
ce  principe  n'était  pas  appliqué,  le  créancier  sans  doute  pou- 
vait réclamer  devant  le  Magistrat  les  dettes  du  geôlier  ^  : 
à  vrai  dire,  cette  prescription  paraît  être  d'une  exécution  un 
peu  obscure,  car  faudrait-il  encore  admettre  dès  l'abord  que 
le  réclamant  avait  des  créances  et  qu'elles  devaient  venir  à 

1.  P.J.  184*. 

2.  Voy.  p.  suivante. 

3.  Voy.  plus  haut  728. 

4.  Voy.  ci-dessus  799  ss.  —  Le  délai  mentionné  à  la  fin  de  la  P.J.  1282,  I^, 
ne  s'explique  pas. 

5.  P.J.    70G. 

6.  PJ.  7062,  15475^ 
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une  prompte  échéance.  Quel  que  soit  le  détail  de  leur  fonc- 
tionnement, cependant  les  prisons  de  cette  nature  ne  pou- 
vaient certainement  pas  n'exister  qu'en  théorie,  puisqu'en 
1225  1,  dans  une  vente  de  terres  où  apparaissent  neuf  pièges, 
on  spécifie  que  «  se  cis  marchies  n'estoit  tenus  »,  les  individus 
précédents,  jusqu'à  l'accomplissement  du  contrat,  «  se  doivent 
mètre  devers  »  les  acheteurs,  «  s'ils  n'avoient  loial  essoinne  de 
lor  cors,  en  prison,  par  si  qu'il  ne  se  ])oront  aler  nule  part 
qu'ils  ne  reviegnent  dedens  le  jor  en  prison  devers  aus  ». 
Les  prisonniers  étaient  donc  mis  chaque  jour  en  liberté  pro- 
visoire ;  il  est  vrai  qu'il  ne  s'agissait  que  de  pleiges.  En  fait, 
il  est  permis  de  conjecturer  que  chaque  domicile  ne  possédait 
pas  forcément  une  prison,  mais  certaines  habitations  seules, 
dont  le  propriétaire  pouvait  être,  à  priori,  bien  plutôt  un 
geôlier  qu'un  créancier.  De  toutes  façons,  la  détention  privée 
était  bien  réelle  et  elle  constituait  probablement  un  reste  de 
la  saisie  extra  judiciaire  avec  la  contrainte  par  corps. 

Les  prisons  publiques,  selon  les  rives  de  la  ville,  appar- 
tenaient au  prévôt  et  au  seigneur  de  Saint- Albin,  mais  la 
première  seule  est  connue  ^.  A  l'entrée  comme  à  la  sortie, 
une  légère  taxe  était  perçue  sur  le  prisonnier,  mais  elle  sem- 
blait revenir  au  «  fevre  por  mètre  en  fers  »  et  sans  doute  ensuite 
pour  les  enlever  ^.  On  était  en  effet  enchaîné  ^.  La  nourriture 
ne  se  donnait  jms,  à  l'exemple  des  prisons  criminelles  ^.  aux 
frais  de  l'autorité,  mais,  d'après  la  situation  pécuniaire  ou 
l'état  judiciaire  du  détenu,  deux  systèmes  économiques  ou 
un  double  régime  alimentaire  semblaient  être  respectivement 
en  usage.  A  priori,  chaque  débiteur  était  en  droit  de  consom- 
mer ce  qu'il  «  voira  avoir,  se  on  li  envoie  et  aporte  »,  c'est-à- 
dire,  sans  doute,  si  des  individus  lui  donnaient,  ou  mieux,  lui 

1.  P.J.  23. 

2.  Elle  est  simplement  nommée  dans  quelques  documents  tels  que  les 
P.J.  547,  113,  22^  959^  1282,  1^,  IIP,  1547^  1548^  mais  les  renseignements 
détaillés  à  son  sujet  sont  rassemblés  dans  la  P.J.  185^"  l^. 

3.  P.J.  185'^  et  voy.  une  mention  «  d'entrées  et  issues  de  prison  et  chepage  » 
dans  P.J.   I274I8. 

4.  A  ce  sujet,  voy.  encore  P.J.  1547^. 

5.  Voy.  plus  haut  729. 
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avançaient  sa  nourriture,  se  croyant  an  besoin  certains  d'être 
dans  l'avenir  indemnisés  ou  remboursés  par  lui  d'une  façon 
quelconque.  Mais  si  «  por  se  poverté,  on  ne  li  livre  rien  »,  s'il 
n'avait  aucun  bienfaiteur  ou  répondant,  le  pouvoir  devait 
lui  procurer  une  alimentation  a  selonc  [cette]  poverté  et  à 
sen  cost  »,  donc,  dans  des  conditions  culinaires  modestes  et 
à  ses  frais,  d'après  deux  principes  connexes.  Dans  les  deux 
cas  précédents,  croirait-on,  le  sergent  prélevait  sur  les  repas 
une  seconde  taxe,  véritable  petit  pourboire.  Mais,  en  dernier 
lieu,  il  ne  semblait  pas  en  tirer  des  débiteurs  récalcitrants, 
car  ceux-ci,  de  toutes  façons,  étaient  astreints  à  un  régime 
plus  sévère,  réduits  à  ne  «  manger  autre  cose  ke  pain  et  aiguë  ». 
L'agent  devait  aussi  veiller  expressément  à  ce  que  leurs 
dépenses  éventuelles  d'autres  natures  fussent  soldées  avant 
leur  sortie  de  prison,  sans  que  le  créancier  ait  à  intervenir  en 
rien  :  on  se  l'explique  aisément,  puisque  les  débiteurs  de  cet 
ordre  ne  paraissaient  l'être  que  volontairement.  En  tout  cas, 
le  geôlier  seul,  directement,  paraissait  retirer  cpielque  béné- 
fice de  la  détention  :  si  les  propriétaires  de  la  prison,  comme 
on  le  penserait  aisément,  avaient  droit,  non  même  pas  à  un 
profit,  mais  à  une  compensation  quelconque,  aucune  mention 
documentaire  ne  permet  de  l'aifirmer  i. 

Mais  sans  doute  était-ce  indirectement  qu'ils  se  récupé- 
raient dans  les  u  despens  et  fraiz  ^  »  judiciaires,  que  non  seule- 
ment eux-mêmes,  mais  probablement  aussi  les  deux  autres 
seigneurs  féodaux  ^.  ])ercevaient  à  l'exclusion  expresse  de  la 

1.  I]  est  très  intéressant  de  rapprocher  la  P.J.  185  d'un  passage  de  Beau- 
manoir  (II,  §  1539),  qui  distingue  également  les  trois  sortes  de  prisonniers 
précédents  :  «  cil  qui  ont  du  leur  »,  «  cil  qui  n'ont  riens  »  et  «  cil  tenu  pour 
vilain  cas  »,  et  qui  les  fait  nourrir  dans  les  mêmes  conditions  d'ordre  per- 
soiuiel  et  réel  qu'à  Douai,  sinon  que  les  détenus  pauvi-es  sont  à  la  charge 
des  créanciers. 

2.  Les  renseignements  tliéoriques  relatifs  à  ce  .sujet  ont  été  rassemblés, 
au  xiiie  s.,  dans  P.J.  547,  Ii2-18  .  à  l'époque  .suivante,  la  charte  de  1370  y 
fait  également  allusion  (1274^*,  17.18^  .  pour  la  pratique,  voy.  P.J.  940.  avec 
\uie  simple  mention  beaucoup  plus  brève. 

3.  C'est  évidemment  ce  qu'on  doit  admettre  en  raison  de  leur  participa- 
tion à  la  justice  des  saisies,  bien  qu'en  fait,  seuls  les  droits  du  pré\'ôt  nous 
soient  dt)eumeiitairemeiit  coinius. 
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justice  urbaine  ^.  Ces  «  droitures  »  avaient  en  soi  un  caractère 
mixte  d'après  les  cas,  du  point  de  vue  réel,  selon  qu'ils  étaient 
obligatoires  ou  éventuels,  ou  sous  le  rapport  personnel, 
suivant  qu'ils  étaient  a})plicables  à  l'une  ou  l'autre  partie 
seulement  ou  aux  deux  simidtanément.  Une  première  taxe 
sur  la  ((  fondation  du  claim  »  était  perçue  évidemment  d'une 
façon  fixe  et  payée  par  le  demandeur  ;  mais  ce  n'était  qu'éven- 
tuellement ({u'un  second  droit  se  trouvait  })ayable  par  les 
deux  adversaires  indistinctement,  si  chacun  ne  «  vient  à  sen 
jour  »,  fait  défaut  par  conséquent,  ou  s'il  «  jure  et  mesprent  », 
sans  doute  si  le  demandeur  ne  prouve  pas  son  accusation  ou 
si  le  défendeur  se  contredit  ou  commet  quel([ue  faute  ana- 
logue. Inversement,  ce  sont  des  frais  obligatoires,  d'abord 
aux  seuls  dépens  du  clameur,  ({ue  l'arrêt  et  la  saisie  doivent 
successivement  entraîner,  comme  sans  doute  au  moment  du 
jugement,  la  «  connaissance  )i  ou  la  «  négation  »  du  claim  en 
nécessitent  pour  le  défendeur  ^.  \lennent  enfin  deux  droits 
assez  obscurs  :  l'un  est  perçu  sur  le  débiteur  qui,  tenu  de 
«  rendre  deniers  par  loy,  ne  ([uite  le  justice  de  sen  cors  u  de 
le  debte  paiier  »  :  cette  taxe,  la  plus  forte  de  toutes,  concer- 
nait-elle les  débiteurs  fugitifs  et  volontairement  insolvables, 
on  ne  peut  le  préciser  ;  d'autre  part,  le  demandeur  tout  au 
moins  avait  l'obligation  de  régler,  et  même  à  deux  reprises 
différentes,  un  droit  «  d'aiuwe  »,  correspondant  peut-être, 
en  général,  à  l'aide  (pie  la  justice  lui  donnait.  A  titre 
pécuniaire,  ces  droits  variaient  entre  1  et  12  sous  douaisiens  ^. 
Du  côté  judiciaire,  ils  avaient  donc  bien,  selon  les  cas,  une 
valeur  de  principe  ou  de  fait,  par  suite,  de  dédommagement 
ou  de  punition.  Cependant,  tous,  quels  qu'ils  fussent,  étaient 
directement  la  conséquence  unique  de  ce  ({u'on  pouvait 
appeler  la  police  des  saisies  et  non  du  jugement  ;  aussi,  leur 
profit  revenait-il  à  la  basse  justice.  Mais  leur  paiement,  du 


1.  0.  H.  F.,  V,  135,  i  41. 

2.  P.J.  12741*. 

3.  On  suréleva  deux  d'entre  eux  en  1370,  mais  les  tàxes  antérieures  ne 
sont  pas  connues  (P.J.  1274^''). 


814  LA    VIE    URBAINE    DE    DOUAI 

point  de  vue  personnel,  devait  être  le  résultat  de  la  sentence. 
En  effet,  toutes  ces  «  droitures  »,  à  priori,  semblaient  retomber 
sur  telle  ou  telle  partie,  mais,  en  réalité,  c'était  la  partie  débou- 
tée, et  aussi  bien  demanderesse  que  défenderesse,  qui  était  con- 
damnée à  les  régler  ^  EUes  étaient  donc  indirectement  une 
sorte  de  punition  également. 

Des  jiénalités  proprement  dites  existaient  d'ailleurs  et 
elles  étaient  même  assez  variées  à  tous  égards.  Certaines, 
d'abord,  venaient  de  causes  pour  ainsi  dire  antérieures  à  la 
basse  justice  même  et  n'atteignaient  que  le  défenseur  :  l'une 
d'elles,  spéciale  à  la  juridiction  en  cause,  de  nature  réeUe, 
d'usage  général  et  de  profit  privé,  était  la  saisie,  la  punition 
fondamentale  ;  les  autres  pénalités,  dans  l'ensemble  d'appli- 
cation plus  restreinte,  quoique  de  genre  pénal  commun,  de 
forme  plus  complexe  et  de  caractère  plus  grave  et  enfin 
d'intérêt  public,  ne  frappaient  que  le  débiteur  frauduleux  : 
plus  ou  moins  immédiatement,  au  besoin  après  l'exclusion 
des  paix  collectives  et  la  jDrivation  de  la  plupart  des  droits 
politicpies  -,  il  était  puni  du  bannissement  perpétuel  sur  la 
vie  ^.  Les  autres  peines  résultaient  au  contraire  de  la  violation 
de  quelque  côté  de  la  procédure  même  de  la  basse  justice  et, 
du  côté  personnel,  atteignaient  aussi  bien,  sinon  davantage, 
le  demandeur  ou  même  un  individu  quelconque  que  Tinculpé, 
que  sous  le  rapport  pénal,  elles  fussent  ou  non  particulières 
au  mode  judiciaire  en  question  :  le  créancier  qui  avait  fait 
des  plaintes  illégales  et  se  trouvait  «  déboutez  *  »  ou  qui  faisait 
défaut  ^,  paraissait  être,  en  général  ^,  condamné  envers 
son  adversaire  à  des  dommages  et  intérêts  ',  comme  vis-à-vis 

1.  P.J.  12741*. 

2.  P.J.  392,  535,  704-705,  1547^. 

3.  P.J.  41,  6G,  7049-7052. 

4.  P.J.  44,   1843-1851,  lOi^,   12741314. 

5.  P.J.  1852. 

U.  Il  e.st  à  peu  pvva  iiiiposisible  de  si-  ri'iith'e  coniple  de  lusage  et  de  la 
combinaison  de  toutes  ces  pénalités,  qui  ne  sont  jamais  indiquées  que  dans 
des  dispositions  séparées,  et  on  ne  peut  guère  à  ce  sujet  exprimer  que  des 
conjectures  même  générales. 

7.  C'est  ce  qu'indique  sans  doute  l'expression  «  d'amender  fausse  clameur  »  : 
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du  pouvoir  féodal,  on  le  sait,  au  paiement  des  «  despens  ^  », 
puis,  à  regard  de  la  justice  urbaine,  il  semblait  être  puni  de 
Tinterdiction  de  faire  une  nouvelle  demande  ^,  sans  doute 
d'une  amende  et  au  besoin  d"un  bannissement  ^  ;  le  bris  de 
saisie,  enfin,  amenait  toujours  une  punition  pécuniaire  de 
60  Ib.  *.  Certaines  de  ces  pénalités,  le  règlement  des  frais  et 
la  défense  de  porter  plainte,  étaient  en  somme  spéciales  à  la 
justice  des  saisies  ^.  Que  ce  soit  donc  par  leur  origine,  leur 
nature,  leur  emploi  ou  leur  application,  on  voit  combien  ces 
peines  présentaient  une  véritable  variété. 

Les  constatations  précédentes,  un  peu  trop  dispersées,  ne 
paraissent  guère  fournir  que  deux  conclusions,  l'une  de  forme, 
l'autre  de  fond.  En  premier  lieu,  la  saisie,  dans  son  ensemble, 
ne  saurait  être  préparée  et  accomplie  qu'avec  Fintervention 
du  juge  et  ensuite  avec  l"usage  du  «  titre  ^  »  :  sans  doute,  cette 
dernière  clause  ne  devait-elle  pas  être  absolument  obliga- 
toire, puisque  la  preuve  orale  de  témoignage  pouvait  remplacer 
la  preuve  écrite  «  par  lettre  ^  »  ;  mais,  cette  réserve  possible, 
quoique  essentielle,  établie,  en  général  la  saisie  privée  sera 
considérée  comme  ayant  disparu.  De  même,  à  l'égard  des 
forains,  toute  action  particulière  importante  ne  paraît  plus 
exister.  Les  seuls  restes  probables  d'un  état  de  choses  anté- 
rieur semblent  être,  pour  la  saisie  spéciale  des  rentes,  le 
défaut  éventuel  de  recours  au  juge  urbain  et,  en  cas  d'absence 
du  débiteur,  l'annonce  de  la  «  signification  as  voisins  »,  et  du 
côté  répressif,  l'existence  des  prisons  privées.  D'autre  part, 


évidemment  s'agissait-il  d'une  réparation  et  elle  ne  pouvait  guère  être  que 
péeuniaii-e,  vis-à-vis  tout  à  la  fois  de  l'adversaii-e  et  du  pouvoir  (P.J.  185^, 
1370l^    15471-2). 

1.  P.J.  1851-2,  7032,  13701J. 

2.  P.J.    127413. 

3.  P.J.  44,  7032,  peut-être  1852. 

4.  P.J.  159^,  12741",  1547',  1549i,  *  ;  exception  inexplicable,  700^. 

5.  Joindre  quelques  autres  pénalités  qu'il    suffit    d'indiquer  :  P.J.  ,1591 
(cf.  1547«),  5712,  7063,  127413. 

6.  Esixiein,  Les  contrats,  141. 

7.  Voy.  plus  haut  528  et  802-803, 


816  LA   VIE    URBAINE    DE    DOUAI 

dans  son  application,  la  saisie  présente  une  extension  com- 
plète :  puisque  le  débiteur  s'est  obligé  sur  tous  ses  biens,  il 
subit  forcément  les  conséquences  pénales  de  cet  engagement. 
Précisément,  on  peut  considérer  le  double  caractère  précédent 
comme  formant  deux  conséquences  connexes  de  l'apparition 
de  la  lettre  d'obligation  :  celle-ci  vaut  en  soi  comme  preuve 
authentique  et  elle  entraîne  des  résultats  bien  déterminés. 


G)  Juridictions  extraordinaires. 
§  18. 

a)  L'extradition. 

Tout  naturellement,  les  inculpés  pouvaient  ne  pas  attendre 
«  l'arrêt  »  du  bailli  ou  des  seignem's  féodaux  et  s'échapper 
auparavant  :  on  connaît  en  particulier,  dans  le  droit  criminel, 
les  absents  passibles  de  la  peine  de  mort  et  bannis  «  com 
mordre res  »  ou  «  sor  le  teste  »  et,  dans  le  th'oit  civil,  les  «  fui- 
tius  ^  )).  Les  accusés  des  villes  voisines  n'agissaient  pas  autre- 
ment et  venaient  se  réfugier  à  Douai,  de  même  que  les  bannis 
pouvaient  y  passer  plus  commodément  le  temps  de  leur 
expulsion  que  dans  le  plat  pays.  On  avait  donc  là  une  double 
cause  de  réclamations  contraires,  de  la  commune  pour  les. 
siens  échappés  au  tlehors,  des  agglomérations  environnantes 
pour  les  leurs  réfugiés  à  Douai,  sans  compter  que  la  ville  ne 
devait  pas  tenir  naturellement  à  se  transformer  en  lieu  d'asile. 
Il  en  résulta  un  certain  nombre  de  dispositions  appartenant 
au  xiTie  et  au  xive  siècles. 

Pour  l'époque  ancienne,  on  constate  deux  séries  de  mesures, 
territoriales  ou  urbaines.  En  premier  lieu,  dans  la  Flandre 
seule  ^,  au  sujet  des  criminels  bannis»  por  vilainne  œvre,  sor  le 
tieste  ')  et  des  fugitifs  pour  dettes,  peut-être  passibles  de  la 
même  peine,  et  entre  la  Flandre  et  le  comté  de  Saint-Pol  ^,  à 

l.'Voy.  plus  haut,   742  et  807. 

2.  P.J.  187. 

3.  Ou  d'Ai'tois  ?  P.J.  550. 
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l'égard  du  premier  genre  de  coupables   seulement,  les  deux 
autorités  comtales  établirent  des  prescriptions  ou  conclurent 
des  conventions  d'ensemble  similaires   et  d'intérêt  commu- 
nal :  tous  les  individus  qui,  expulsés  ou  partis   d'une  ville, 
se  réfugiaient  dans  une  autre,  devaient  être  rendus   par  la 
cité  réceptrice,  si  leurs  juges  locaux  les  réclamaient.  Ensuite, 
comme  corollaire  ou  conséquence  de  ces  règles,  l'échevinage 
douaisien   adopta  une   double   réglementationTdextradition 
ou  d'expulsion.  D'une  part,  et  tout  d'abord  dans  le  droit 
constitutionnel  ^,  à  l'égard  des  individus  coupables  du  délit 
de  K  mal  faire  »  contre  les  échevins,  leurs  agents  directs  et 
leurs  parents,  a  se  on  pooit  savoir  là  ù  teil  gent  seroient,... 
li  eschevin  le  requerroient  partout  au  coust...  de  le  vile  por 
l'y  ramener  ».   En   cas  de   faute   privée,   le  Magistrat  déli- 
vrait à  la  partie  adverse,  victime   corporelle  ^  ou   créancier 
pécuniaire  ^,   qui  en   avait  besoin,  des  «  lettres  de  tesmoin- 
gnage  »  du  bannissement,  par  lesquelles  «  il  prieroient  con 
lor  renvoiast  >;  le  coupable  ^.  En  matière  de  délit  officiel,  c'était 
la  ville  qui  se  chargeait  entièrement  de  l'extradition  ;  du  côté 
privé,  sans  doute  l'intéressé  s'occupait-il  avec  elle  de  la  re- 
cherche du  coupable,  quitte  ensuite  à  assumer  le  paiement 
des  frais.  A  l'égard  maintenant  des  bannis  du  dehors,  l'éche- 
vinage exécuta  deux   modifications  connexes   successives.  Il 
décida  d'abord  •'  que  si  des  expulsés  venaient  dans  ses  murs, 
la  punition  qu'ils  y  accompliraient  n'aurait  aucune  valeur. 
Mais,  à  vrai  dire,  il  paraît  difficile  qu'il  ait  exercé  sur  ce  point, 
contre  le  condannié,'  une  sanction  judiciaire  bien  utile  ;   à 
moins  d'une  entente  interurbaine,  les  affaires  de  ce  genre  ne 
le    concernaient    pas.    Le    Magistrat    s'en    rendit    peut-être 
compte,  car,  quelques  années  plus  tard  ^,  d'une  façon  plus 

1.  P.J.  0893. 

2.  P.J.   162»,   1823,  5352^  6873 

3.  P.J.  663,  7043 

4.  Joindre  sans  doute,  en  thèse  générale,  des  mentions  de  «  lettres  de  le 
vile  ..  dans  P.J.  5352  gt  704». 

5.  P.J.  188. 

6.  P.J.  419.  —  Cf.  à  Tournai  en  1280,  Verriest,  Les  registres  de  la  loi,  14. 
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simple  et  plus  pratique  en  même  temps,  il  ordonna  l'expulsion 
de  tous  les  bannis  «  pour  vilain  cas  »  réfugiés  à  Douai.  La 
situation  frontière  de  la  ville,  on  le  sait  ^,  put  être  pour  quelque 
chose  dans  cette  tendance  de  l'autorité  urbaine  à  devenir 
plus  radicale  que  l'autorité  publique  en  pareille  matière,  et 
en  effet  la  mesure  était  une  sorte  de  retour  en  arrière  du 
droit. 

Au  XI v^  siècle,  malgré  ces  changements,  les  principes  pre- 
miers paraissent  s'être  maintenus,  comme  le  montrent  suc- 
cessivement deux  conventions  similaires  de  Douai  avec  deux 
petites  communes  rurales  du  voisinage  :  en  1354,  la  ville 
conclut  lune  avec  Ostricourt,  qui,  dans  la  Flandre  wallonne, 
dépendait  de  la  châtellenie  de  Lille;  en  1385,  l'autre  était  déjà 
en  vigueur  avec  Hénin-Liétard  en  Artois  ^.  De  part  et  d'autre, 
en  principe,  ces  juridictions  se  rendaient  mutuellement  leurs 
inculpés,  à  moins  que,  selon  deux  réserves  essentielles,  les 
individus  fussent  pris  «  en  présent  meffait  »  ou  «  lyes  par 
responce  .),  c'est-à-dire  s'il  existait  contre  eux  des  preuves 
flagrantes  devant,  à  priori,  entraîner  la  condamnation  ;  les 
aveux  spécialement,  dans  le  droit  douaisien,  étaient,  on  s'en 
souvient,  un  signe  de  reconnaissance  de  juridiction  ^.  Si 
enfin,  allant  plus  loin  dans  la  procédure,  comme  le  montre 
un  exemple  isolé  de  1391  ^  relatif  à  Lens,  un  tribunal  jugeait 
et  condamnait  un  individu,  que  celui-ci  s'échappât  dans  une 
seconde  ville  et  fut  repris  sur  les  indications  données  par  les 
juges  de  cette  dernière,  celle-ci  avait  le  devoir  de  restituer 
le  condamné  à  son  premier  tribunal.  C'était  la  confirmation 
de  la  théorie  du  xiii^  siècle. 

Un  droit  interurbain  et  même  interterritorial  existait  donc 
bien  en  matière  d'extradition.  Son  principe  juridique  paraît 
aisé  à  comprendre  :  puisque  le  privilège  de  bourgeois  était, 
on  le  sait,  de  nature  personnelle,  les  échevins  avaient  juri- 


1.  Voy.  plus  haut  748. 

2.  P.J.  1213  et  1419. 

.3.  Voy.  plus  haut  694. 

4.  A)xh.  coinin.,  rcg.  AA  94,  fol.  73'-74  ;  voy.  ci-après  821,  n-    5. 
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diction  sur  les  leurs  partout  où  ils  se  trouvaient,  et  ainsi, 
quelle  que  fût  la  situation  locale  de  leurs  justiciables,  ils 
étaient  en  droit  de  les  réclamer.  Du  côté  judiciaire,  Fextra- 
dition  s'appliquait  aussi  bien  aux  condamnés  qu'aux  inculpés. 
Du  point  de  vue  local,  elle  s'étendait  aux  deux  régions,  dont 
la  ville  avait  toujours  fait  partie  politiquement  ou  avec  les- 
quelles elle  n'avait  cessé  d'avoir  les  rapports  les  plus  étroits 
à  tous  égards.  Aussi,  socialement,  sans  qu'il  soit  possible  de  pré- 
ciser les  effets  réels  de  cette  tendance  législative,  on  peut  y  voir 
cependant,  au  détriment  des  villes,  une  sorte  d'indication 
du  développement,  sinon  du  'x  nationalisme  )),  du  moins  du 
«  territorialisme  ^  ». 

b)    Les   Conseils. 

Les  «  conseils  »  en  matière  judiciaire  ne  sont  pas,  à  vrai 
dire  et  on  peut  se  le  rappeler  ^,  l'intervention  directe  clans 
l'affaire  d'une  juridiction  étrangère,  mais,  après  les  débats 
des  parties  elles-mêmes  et  avant  le  jugement,  lorsque  les 
échevins  ne  se  croient  pas  suffisamment  «  sages  »  pour  rendre 
la  sentence,  ce  sont  des  demandes  de  renseignements  pris  par 
les  juges  auprès  d'éléments  personnels  mieux  informés.  En 
principe,  ceux-ci  pouvaient  former  pour  le  consultant,  selon 
l'exemple  de  ce  que  Douai  même  sera  vis-à-vis  de  petites 
agglomérations  voisines,  son  «  chef  de  cens  ^  ».  A  cet  égard, 
la  ville  semble  s'être  justement  trouvée  dans  deux  situations 
successives  différentes,:  avant  et  après  la  constitution  de  1228. 

Pendant  la  première  période,  ses  juges  paraissaient  se 
rendre  régulièrement  «  à  enquête  »  à  Arras  *.  Suivant  une 
habitude  générale  dans  toute  cette  région  ^,  l'échevinage  de  la 

1.  Cf.  quelques  indications  au  sujet  de  l'extradition  poui-  le  Brabant,  dans 
Van  Coetsem,  159-162;  et  Poullet,  Le  droit  pénal,  230-231  ;  et  'pour  Liège, 
dans  Poullet,  Le  droit  criminel,  176-177. 

2.  Voy.  plus  haut  099. 

3.  Voy.  plus  loin  «  e  ». 

4.  P.J.  31. 

5.  Voy.  Pirenne,  Histoire,  ï,  199. 
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cité  des  Atrebates  était  considéré  comme  une  sorte  de  cour 
supérieure  pour  les  villes  environnantes,  auxquelles,  d'après 
l'expression  précitée,  elle  servait  bien  réellement  de  «  chef 
de  cens  y.  Mais,  pour  Douai  même,  ce  système  d'information, 
connu  au  reste  d'une  façon  purement  théorique,  qui  resta 
possible  aussi  longtemps  que  la  ville  eut  une  situation  poH- 
tique  flottante  entre  le  Nord  et  le  Midi,  ne  le  fut  plus  guère 
avec  la  libération  de  Ferrand  et  le  rattachement  d'apparence 
définitive  de  l'agglomération  à  la  Flandre  :  on  s'explique  donc 
que,  par  la  constitution  de  1228,  le  comte  ait  défendu  à  ses 
sujets  d'aller  à  Arras  en  dehors  de  son  autorisation  expresse, 
les  laissant  d'ailleurs  libres  de  s'informer  ou  ils  vou- 
draient ^. 

Au  cours  du  xiii^  siècle,  toute  indication  au  moins  théo- 
rique fait  défaut.  A  l'extrême  fin  de  cette  période  seulement, 
la  constitution  de  1297  stipule  que  si  les  habitants  ont  k  mes- 
tier  de...  gent  qui  conseiller  les  sachent  )>,  clercs  ou  laïques, 
ils  auront  la  faculté  de  les  «  prendre  ou  retenir  ■!  soit  dans  la 
ville,  soit  ailleurs  -.  Cette  déclaration  n'est  que  le  développe- 
ment du  principe  précédent.  Elle  se  trouve  effectivement 
confirmée  dans  la  dernière  vingtaine  d'aimées  de  cette  même 
époque  ^,  et  surtout  au  cours  du  xiv^  siècle,  par  quelques 
renseignements.  Dans  l'ensemble,  la  ville  pouvait  s'adresser 
à  des  individus  ou  à  des  organes,  les  uns  et  les  autres  locaux 
ou  étrangers,  mais  dans  des  conditions  de  fréquence  fort  diffé- 
rentes selon  qu'il  s'agissait  des  premiers  ou  des  seconds, 
quoique  la  nature  des  affaires  ne  paraisse  pas  avoir  exercé 
d'influence  générale  à  ce  sujet.  D'une  part,  exceptionnelle- 
ment, on  recourait  au  Conseil  urbain  ^  surtout,  puis,  à  la  fois 
selon  des  formes  plus  solennelles  et  dans  des  circonstances  tout 
à  fait  rares,  soit  au  Magistrat  des  a  bonnes  villes  voisines  » 
et  en  particulier  au  «  bon  conseil  des  quatre  cschcvinages 


1.  Funck-Brentano,  Additions  au  Codex,  389. 

2.  P.J.  751. 

3    P.J.  751,  881,  962,  1323  début. 
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des  bonnes  villes  de  Flandre  ^  »,  avec  lesquelles  Douai,  on  le 
sait,  formait  une  réunion  de  cinq  cités  2,  soit  au  «  grant  et 
noble  Conseil  de...  Mgr  de  Flandres  ^  ».  Les  institutions  pu- 
bliques comme  urbaines  étaient  donc  mises  à  contribution. 
Mais,  régulièrement,  les  conseils  paraissent  avoir  été  demandés 
à  des  individus,  et  en  fait,  quoique  l'origine  de  ces  derniers 
ne  soit  pas  toujours  spécifiée,  beaucoup  moins  à  des  «  pru- 
dhommes  »  ou  des  «  saiges  «  douaisiens  *  qu'à  des  étrangers 
déterminés  de  certains  centres.  En  effet,  dans  les  sièges  de 
cours  ecclésiastiques  ou  laïques  de  la  région,  à  Arras  et  à 
Cambrai,  puis  à  Amiens  ou  même  à  Paris,  la  ville,  non  seule- 
ment avait  plus  de  chances  théoriques  de  pouvoir  être  ren- 
seignée utilement  sur  des  cas  judiciaires  difficiles,  mais,  par 
une  conséquence  pratique  naturelle,  en  raison  de  sa  vie  exté- 
rieure, de  ses  rapports  avec  les  autorités  diverses,  spécialement 
du  point  de  vue  de  ses  procès,  elle  se  trouva  amenée  à  avoir 
dans  ces  endroits  des  délégués  réguliers,  des  représentants 
permanents  qui  étaient  même,  on  le  verra  •'^,  de  véritables 


1.  P.J.  881,  1257.  —  Cf.  un  article  de  la  coutume  de  Gand,  éd.  Gheldolf, 
500,  cité  Lameere,  Le  recours  au  chef  de  sens,  7. 

2.  Pircnne,  Histoire,  I,  198-100. 

3.  P.J.  1322-1.32:5. 

4.  Si  l'on  dit,  par  ex.  que  l'échevinage  jugea,  a  eu  sur  ce  conseil  et  boine 
deliberaeion  à  pluiseurs  sages  clers  et  coustumiers  »  (1331,  27  mars  ;  registre 
AA  04,  fol.  3.'")'),  ou  de  même  «  eu  sur  cestuy  information  conseil...  à  saiges  » 
(P.J.  1082  ;  cf.  1350'*),  les  individus  consultés  peuvent  très  bien  être  des 
Douaisiens. 

5.  Voy.  plus  loin  §  19^,  et  joindre  l'extrait  suivant  d'un  document 
relatif  à  l'extradition  d'un  «  vallet  »  de  Lens,  condamné  à  mort  pour  vol, 
échappé  de  sa  prison  et  venu  à  Douai,  oii  il  est  réclamé  par  le  bailli  de  son 
lieu  d'origine  : 

«  Se  fu  conseilliet  à  Amiens  par  maistre  Raoul  de  Bery,  maistre  Jehan 
Aloul,  maistre  Jehan  Le  Noriuant,  avocas,  et  Jehan  Wicart,  procureur,  en 
le  présence  et  à  le  requeste  de  Jehan  Malet,  eschevin,  et  Jehan  Le  Grault  dit 
Machuart,  clerch,  qui  poiu-  ceste  cause  furent  envoiiet  à  Amiens,  le  XV^  jour 
do  march,  l'an  mil  CGC.  IIII'^x  et  X,  que,  veu  le  dicte  question,  considéré  que 
le  prisonnier  fu  condempnés  à  mort  par  les  hommes  de  Lens,  qu'il  brisa  le 
prison  et  qu'il  fu  poursiiis  par  le  sergant  de  Lens  à  fresce  poiu'suite  et  à  se 
requeste  prins  à  Douay,  nonobstant  chose  proposée  chi-dessus  par  le  bailliu 
et  eschevins  de  Douay,  le  dit  prisonnier  devoit  estime  rendus  et  délivrés  au 
bailliu  de  Lens  et  que,  en  ce  faisant,  le  loy  de  Douay  n'estoit  en  riens  pre- 
judiciie.  Vou  lequel  conseil  et  (pie  sanla1)lenient  en  a\'oit  esté  conseilliet  à 
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fonctionnaires  urbains.  Du  côté  personnel,  au  reste,  que  tous 
ces  individus  fussent  indépendants  de  la  ville  ou  rattachés 
juridiquement  à  elle,  consultés  plus  ou  moins  par  hasard  ou 
par  principe,  c'étaient  des  «  canonnes  »  de  Cambrai  ou  d'Arras, 
des  «  avocas  »  ou  «  procureurs  »  d'Arras  encore  ou  d'Amiens, 
«  clercs,  licencies  ou  docteurs  en  drois  ou  en  lois  »,  officielle- 
ment nommés  «  avocas  ou  conseilliers  »  de  l'association,  en 
somme  «  sages  clers  et  coustumiers  )>,  avec  lesquels  le  Magis- 
trat pouvait  ((  avoir  conseil  et  boine  deliberacion  ^  ».  Les  chefs 
de  la  cité,  pour  «  se  conseillier  »,  leur  envoyaient  un  échevin, 
au  besoin  avec  un  clerc,  et  les  avis,  que  leurs  délégués  rap- 
portaient, leur  permettaient  alors  de  rendre  leur  jugement  ^. 
Entre  les  périodes  française  et  bourguignonne,  aucune  diffé- 
rence un  peu  sensible  ne  paraît  exister  sur  cette  question. 
Mais,  de  part  et  d'autre,  le  changement  de  1228  avait  donc 
bien  amené  la  disparition  du  «  chef  de  cens  »,  à  la  fois  unique, 
officiel  et  organique. 

Aussi,  en  général,  ces  conseillers  extérieurs,  qui  constituent 
la  forme  la  plus  intéressante  de  ce  complément  extraordinaire 
de  la  justice,  ne  peuvent  qu'être  très  étroitement  rapprochés 
de  tous  les  prudhommes  locaux  servant  de  «  sages  »  encore 
et  que  les  arbitres  même  consultaient  avant  de  rendre  leur 


Arraa  par  Watier  Haterel  et  Jehan  de  Vavilz,  avocas  et  conseilliers  de  le  ville, 
li  dis  prisonniers  fu  rendus  et  délivrés  à  Jehan  Le  Pelé,  liutenant  dou  baillin 
de  Lens,  le  samedi  XVIII^  joiu'  dou  mois  et  an  dessus  dis  ».  (Arch.  comm.  ; 
reg.  AA  94,  fol.  73'-74). 

L  P.J.  971,  1343,  1412,  1419,  1511,  1539  et  l'extrait  de  la  n.  précédente  ; 
remarquer  que,  dans  presque  tous  ces  actes  (moins  971  et  1511),  qui  se  rap- 
portent également  à  la  fin  du  xiV  s.,  «  Watier  Haterel...,  avocas  et  conseil- 
lier de  la  ville  »  à  AiTas,  est  régulièrement  consulté.  Joindre  dans  les  comptes 
de  la  ville  de  1350  :  24  s.  payés  à  un  échevin,  «  pour  une  voie  faite  à  Arras 
par  deviers  (2  personnes)  pour  avoir  leur  avis  et  conseil  sour  pluiseurs  materes 
et  questions  touchans,  tant  les  executers  (d'un  testament)  comme  d'autres 
pluiseurs  causes  »  ;  20  s.,  payés  au  même  échevin,  «  pour  une  voie  que  il  fîst 
pour  le  ville  à  Cambray  par  deviers  maistre  Jehan  de  Toiu-nay,  pour  avoir 
sen  conseil,  tant  sour  un  testament...  d'une  bourgnise  de  le  ville,  comme 
pour  avoir  conseil  de  conclure  en  une  cause  que  le  ville  avoit  en  Parlement  » 
(Arch.  comm.,  CC  200»",  l). 

2.  Voy.  l'extrait  donné  p.  précédente,  n.  5.  La  consultation  écrite  de  la 
P.J,  15J1  paraît  être  unique  en  son  genre. 
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((  dit  ■'■>  ^.  Sous  le  rapport  organique,  en  effet,  que  ces  divers 
individus  se  trouvent  sur  place  ou  au  dehors,  ils  apparaissent 
les  uns  et  les  autres  non  comme  corps,  mais  comme  personnes, 
bien  qu'à  vrai  dire  on  s'adressât  exactement  aux  premiers, 
aux  conseillers  locaux,  moins,  semble-t-il,  pour  sentencier  que 
simplement  pour  s'informer,  moins  pour  juger  que  pour  se 
renseigner.  Cependant,  une  telle  simultanéité  extraurbaine 
et  urbaine  suffit  à  montrer  Fimportance  qu'avait  «  le  conseil  » 
plus  ou  moins  officiel  ou  privé  dans  la  vie  judiciaire  de  l'asso- 
ciation. 

c)  L'appel  2. 

L'appel  n'était  pas  inconnu  dans  le  droit  douaisien,  quoique 
sans  doute  les  théories  judiciaires  régionales  n'amènent  à  y 
faire  allusion  que  rarement  et  d'une  façon  assez  flottante  ; 
aussi  ne  peut-on  pas  toujours  déterminer  dans  des  conditions 
suffisamment  précises  sa  nature  propre. 

Du  côté  personnel,  il  avait  une  double  origine  :  il  pouvait 
émaner  du  pouvoir  public  ou  d'un  particulier.  Le  bailli  en 
effet  avait,  on  s'en  souvient,  le  droit  ((  d'appeler  des  esche- 
vins...  pour  aucune  sentence...  par  eulx  pronunchie  ^  ».  A 
priori,  il  s'agissait  d'un  jugement  contraire  en  général  aux 
principes  du  droit  ou  aux  conclusions  de  sa  «  poursuite  v-  en 
particulier.  En  fait,  l'élément  judiciaire  visé  était  donc  d'une 
façon  exclusive  la  justice  criminelle  processive  et  surtout 
individuelle,  l'officier  public,  on  le  sait,  n'intervenant  pas 
en  d'autres  éléments.  La  juridiction  même  d'appel  n'est  pas 
connue,  mais  ne  pouvait  être  que  le  même  tribunal  qu'on 
verra,  en  pareille  matière,  fonctionner  pour  les  particuliers. 
Aussi  longtemps  que  le  litige  n'était  pas  réglé,  magistrat 
urbain  et  agent  public  avaient  à  cesser  tout  rapport  réci- 

1.  Voy.  plus  haut  673. 

2.  Voy.  un  chap.  assez  intéressant  dans  Bennecke,  105-121. 

3.  Ce  droit  n'est  d'ailleurs  connu  que  par  une  simple  rernarqiie  et  sans  doute 
de  rédaction  récente,  mais  dont  il  n'y  a  aucune  raison  de  ne  pas  antidater 
le  principe  (P.J.  1539). 
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proque  et  la  puissance  souveraine  nommait  par  conséquent 
un  autre  délégué  :  on  se  l'explique  aisément,  puisque  les  deux 
éléments  personnels  de  la  justice  étant  en  désaccord,  elle 
n'aurait  pu  fonctionner  d'une  façon  régulière  et  en  somme 
n'existait  plus.  Aucun  exemple  n'est  d'ailleurs  resté  de  cette 
procédure,  qui  devait  être  d'application  exceptionnelle  i. 

Régulièrement,  l'appel  venait  des  parties.  La  constitution 
de  122 S  -  y  fait  peut-être  déjà  allusion,  bien  qu'indirectement, 
dans  le  droit  qu'elle  reconnaît  aux  échevins  de  punir  person- 
nellement les  a  critiques  ^  émises  contre  ceux  de  leurs  juge- 
ments rendus  à  l'unanimité.  En  effet,  comme  le  constate 
encore  un  texte  postérieur  qui,  après  avoir  répété  le  principe 
précédent,  parle  en  outre  nettement  de  l'appel  ^,  les  deux 
phénomènes  juridiques  sont  séparés  :  cependant,  en  analogie 
avec  cette  juxtaposition  documentaire  future,  avec  d'autant 
jjIus  de  fondement  que  le  blâme,  malgré  son  caractère  en  soi 
négatif,  constituait  relativement  la  préparation  naturelle  et 
nécessaire  de  l'appel  ^  et  que,  plus  précisément  encore,  s'il 
était  défendu  d'un  certain  côté,  par  cela  même  il  ne  devait 
pas  l'être  de  l'autre,  à  l'égard  des  sentences  non  unanimes, 
ne  pourrait-on  supposer  que  dès  l'époque  flamande,  l'action 
positive  du  recours  accompagnait  la  simple  déclaration  du 
blâme  ?  C'est  peu  probable  néanmoins,  en  raison  du  milieu 
juridique  général  flamand,  où  l'appellation  ne  paraissait  pas 
être  connue  ^.  Historiquement,  au  reste,  pour  tout  le  xiii*^  siè- 
cle, aucune  trace  d'appel  n'a  été  conservée  ^. 

Sous  la  dénomination  française,  au  contraire,  le  recours 
fonctionne  certainement.  Ne  serait-ce  que  négativement,  on 


1.  Cf.  Bennecke,  116. 

2.  P.J.  31. 

3.  P.J.  1283^  et  voy.  p.  suivaiito. 

4.  Cf.  Bennecke,  110. 

5.  Sur  le  blâme  voy.  Bennecke,  105-110.  —  Pour  Douai  même,  il  est  inté- 
res.sant  de  constater  que  son  interdiction  et  sa  punition  se  retrouvent  dans 
un  village  dont  Douai  est  chef  de  cens,  Cantin  (voy.  plus  bas  «  o  »)  et 
dans  deux  do  ses  «  filiales  »  dont  on  a  conservé  l'organisation  judiciaire, 
à  Dechy  etàFerin  :  («  Si  quispiam  scabinos  dedixerit,  secundum  legem  Dua- 
censeni.  ex  inlccro  ]iu)iiotui-  »  ;  \^oy.  plus  loin  §  25). 
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parle  de  sentence  qui  «  passa  en  forme  de  chose  jugée,  sans 
appel  ne  reclaln  aucun  ^  ».  En  fait,  l'appel  au  Parlement  de 
Paris  fut,  on  le  sait,  un  des  moyens  de  centralisation  les  plus 
employés  par  le  gouvernement  royal.  Parmi  les  exemples  de 
recours,  l'un,  relatif  en  1366  à  un  échevin,  Jean  Raine, 
demeura  célèbre  dans  l'histoire  douaisienne,  puisque,  on  s'en 
souvient,  ce  fut  à  l'occasion  d'une  appellation,  faite  par  la 
famille  de  ce  personnage  condamné  à  mort  par  ses  propres 
collègues,  mais  dont  ces  derniers  ne  voulurent  pas  tenir 
compte,  que  l'autorité  publique  supprima  la  commune  :  le 
roi  déclara  en  effet  qu'on  avait  violé  ses  droits  de  haute  jus- 
tice, bien  que  les  échevins  prétendissent  qu'en  matière  crimi- 
nelle l'appel  n'était  pas  usité  ^.  En  droit  civil,  au  contraire, 
on  pouvait  déjà  en  engager  directement  et  selon  qu'on  le 
constate  en  fait  ^,  il  existe  d'une  façon  régulière.  A  titre 
organique,  Douai  dépendait  de  la  prévôté  de  Beauquesne 
et  du  bailliage  d'Amiens,  juridictions  intermédiaires  par 
lesquelles  il  fallait  donc  passer. 

Même  après  le  retour  de  Flandre  en  1369,  Charles  V,  on  le 
sait,  maintint  expressément  la  persistance  de  la  règle  de  l'appel 
au  Parlement  de  Paris  *.  Mais,  quelques  années  plus  tard, 
soit  parce  qu'en  général  le  pouvoir. urbain  pas  plus  que  l'auto- 
rité flamande  ne  tenaient,  l'un  à  l'existence  du  recours, 
l'autre,  au  moins  dans  ces  conditions,  à  son  développement, 
la  ville  par  système,  le  comte  dans  un  but  d'usage  relatif 
de  l'appel  à  côté  du  roi  de  France,  soit  du  point  de  vue  de 
l'application,   parce   que   spécialement   du   côté  criminel,   le 


1.  P.J.  1222,  1237  fin. 

2.  Voy.  plus  haut  100.  Dans  l'arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  15  janvier 
1367,  on  déclare  qu'aussitôt  l'arrêt  rendu,  J.  Raine  «  ad  nos  seu  dictam 
nostram  ciu-iam  appollaverat  »  ;  néanmoins,  l'appelant  est  exécuté  «  contra 
appellationes  supradictas  temere  attemptando  ».  Les  échevins  répondent 
qu'ils  ont  fait  exécuter  leur  sentence,  <(  attento  quod  in  patria  consuetudi- 
naria  et  presertim  in  dicta  Duacensi  villa,  in  casibus  criminalibus  non  licebat 
seu  consuetum  fuerat  vel  erat  appellare  :  iidem  scabini  talibus  appellatio- 
nibus  non  debuissent  detuUsse  »  (Arch.  nation.,  X-  ^'^,  fol.  9  et  21). 

3.  P.J.  1068. 

4.  «  Réservé  à  nous  la  souveraineté  et  ressort  >  (P.J.  1265  ;  de  même  1269). 
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principe  du  recours  semblait  indéterminé  ou  que  du  côté 
civil,  son  emploi  trop  répandu  avait  pu  entraîner  des  abus, 
peut-être  par  un  accord  publico-urbain,  en  1373,  la  consti- 
tution revient  sur  ce  sujet  ^.  Elle  fait  d'abord  allusion  à 
l'article  précédemment  cité  de  l'organisation  de  1228  et, 
continue-t-elle,  «  si  sans  appel  aucun  clisist  contre  eschevins  », 
le  Magistrat  pourra  aussitôt  lui-même  infliger  une  amende 
au  coupable,  «  selonc  le  qualité  dou  meffait  m  ;  si,  d'autre 
part,  effectivement  «  on  dist  contre  le  jugement  par  cause 
d'appel  »  et  que  l'appellant  «  en  dechiet  ou  désiste,...  depuis 
les  wit  jours  passés  du  jugement  rendu  »,  il  peut  se  retirer, 
mais  il  est  condamné  à  paj-er  au  pouvoir  public  l'amende 
maxima  de  60  Ib.,  qui  à  cette  époque,  on  le  sait,  lui  revenait 
encore  tout  entière,  et  aux  juges  10  Ib.  à  chacun  d'eux. 
Ainsi,  la  jurisprudence  de  1228,  peut-être  en  raison  de  sa 
trop  grande  brièveté,  n'était  point  parfaite,  et  c'est  cette 
demi-clarté  qui  justement  avait  pu  permettre  de  croire 
qu'elle  contenait  en  germe  le  recours,  aussi  bien  que  manifes- 
tement elle  se  rapportait  au  blâme.  Au  xiv^  siècle,  on  distingue 
aisément  la  simple  critique,  se  contentant  de  répéter  à  son 
sujet  le  principe  émis  cent  cinquante  ans  antérieurement  ^,  de 
l'appel  proprement  dit.  Celui-ci  est,  en  général,  évidemment 
autorisé,  mais  à  condition  que  l'appelant  aille  jusqu'au  bout, 
au  moins  après  un  laps  de  temps  déterminé  à  la  suite  du 
jugemei't  ;  si  alors  il  se  retire,  c'est-à-dire  s'il  se  donne  tort 
à  lui-même,  alors  qu'il  aurait  pu  le  faire  auparavant,  il  paraît 
être  assez  naturellement  punissable  :  il  n'a  pas  le  droit  de 
mettre  en  doute,  et  inutilement  et  malgré  le  temps  de  la 
réflexion,  par  conséquent  dans  des  conditions  doublement 
mauvaises,  la  validité  de  la  sentence.  L'appel  n'est  permis, 
pourrait-on  dire,  que  si  l'appelant  est  destiné  à  avoir  raison  : 
dans  le  cas  contraire,  il  ne  peut  que  subir  une  nouvelle  puni- 
tion à  titre  de  double  dédommagement  envers  le  pouvoir 

1.  P.J.  12838. 

2.  La   critique   du   jugement   paraît   encore   être  précisée   dans   certains 
articles  de  «  la  loy  de  Douay  »  de  la  fin  du  xiv^  siècle  (P.J.  1544^^"*^). 
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dont  on  appelle  et  celui  auquel  on  en  appelle,  envers  la  justice 
critiquée  et  la  justice  dérangée.  Cette  thèse  est  assez  compré- 
hensible, surtout  avec  les  idées  judiciaires  territoriales,  mais 
on  s'explique  que,  du  côté  des  particuliers,  elle  n'ait  pas  servi 
à  développer  le  nombre  des  recours.  En  fait,  dans  la  dernière 
quinzaine  d'années  du  xiv®  siècle,  plusieurs  individus  furent 
condamnés  à  des  amendes  pour  retraits  d'appel  ^. 

Depuis  cette  intervention  flamande  fonctionna  donc  un 
double  recours.  Il  faut  se  borner  à  en  constater  la  réalité, 
sans  chercher  à  établir  entre  ses  manifestations  et  utilisations 
respectives  des  différences  autres  que  des  distinctions  locales. 
Cependant,  du  point  de  vue  spécialement  judiciaire,  les  res- 
trictions qu'apporta  à  son  usage  l'autorité  comtale  purent 
être  particulières  à  cette  dernière.  Elles  devaient,  nous 
Favons  indiqué,  tenir  à  leur  origine  en  quelque  sorte  géogra- 
phique, à  une  certaine  défiance  du  droit  et  du  pouvoir  fla- 
mands contre  le  système  même  de  l'appel,  l'autorité  régionale 
voulant  bien  permettre  le  recours,  mais  moins,  croirait-on, 
par  principe  judiciaire  que  par  raison  politique  antifrançaise, 
et,  par  suite,  ne  cherchant  pas  à  en  faciliter  l'usage. 

En  effet,  ni  cette  connexité  générale  franco-flamande  avec 
ses  applications  réelles  ^,  ni  en  particulier  la  législation  précé- 
dente, ne  mirent  fin  à  toute  obscurité,  comme  le  montre  un 
nouvel  exemple  de  1379  ^  :  quoique,  si  l'on  veut,  surtout  indi- 
rectes, ses  conditions  n'en  sont  pas  moins  significatives.  C'est 
le  cas  de  droit  criminel  collectif  déjà  cité  d'un  mari  contre 
lequel  sa  femme  avait  obtenu  des  trêves  et  qui,  en  cette 
situation  judiciaire,  lui  fît  une  blessure  :  le  Magistrat  n'étant 
pas  «  sage  »  de  l'affaire,  les  conseillers  auxquels  il  s'adressa 


1.  P.J.  1488  ;  seulement,  on  remarquera  que  le  taux  de  l'amende  au  pou- 
voir public,  de  60  Ib.  en  1373,  paraît  être  tombé  à  10  Ib.,  à  égalité  avec 
l'amende  à  payer  aux  juges. 

2.  Voy.  un  cas  d'appel  au  comte  dans  P.J.  1298  ;  cf.  un  ex.  négatif  dans 
1323^.  Joindre  plusieurs  cas  dans  de  Pauw,  Boîic  van  der  Audiencie,  I, 
n'"'  593,  752,  784,  805,  1184  et  1226  (affaire  Durande)  ;  II,  1424,  1448,  1527, 
1536,  1584,  1647,  1700  (affaire  Annon). 

3.  P.J.  1343^  et  voy.  plus  haut  641. 
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pour  savoir  si  l'époux  méritait  d'être  puni  et  qui  déclarèrent 
que,  puisqu'il  avait  brisé  des  trêves,  il  devait  l'être  effective- 
ment, répondirent  également  à  une  autre  demande  des  éche- 
vins  :  si  on  le  condamne  à  mort  et  qu'il  en  appelle,  faudra-t-il 
ne  pas  appliquer  la  sentence  immédiatement  ?  Si.  fut-il  dit, 
parce  que  «  se  jugement  fait...  cessoient  à  exécuter  pour 
appiaulx,  cascuns  appelleroit  pour  se  vie  sauver  ou  alongier. 
Et  par  ainsi,  jamais  ne  seroit  jugement  exécuté  en  cas 
criminel.  »  Cette  opinion  est  naturellement  de  forme  exagérée, 
mais  n'est  pas  dépourvue  de  toute  justesse.  En  même  temps, 
elle  autorise  diverses  remarques.  Malgré  la  charte  générale 
de  1373,  la  pratique  ne  paraissait  pas  toujours  concorder 
avec  la  théorie,  puisque  l'autorisation  donnée  dans  l'ensenible 
n'était  pas  valable  pour  un  cas  en  particulier  ;  ensuite,  la 
pratique  même  n'était  pas  régulièrement  claire,  car  les  éche- 
vins  ne  savaient  que  décider  dans  une  circonstance  déter- 
minée, à  propos  de  laquelle  lavis  à  eux  donné  se  rapprocha 
d'ailleurs  de  l'opinion  de  leurs  propres  prédécesseurs  pour 
l'événement  analogue  connu  de  1366  ^  ;  enfin,  en  général, 
malgré  la  théorie  encore,  une  certaine  défiance  paraissait 
bien  subsister  à  l'égard  de  cette  action  judiciaire,  ou  du  moins 
aurait  réapparu  pendant  la  période  bourguignonne.  On 
s'explique  donc,  comme  on  vient  de  l'indiquer,  que  les  parti- 
culiers aient  eu  peu  tle  tendances  à  y  recourir  et  à  cette 
extrême  rareté  de  fait  correspond  l'ignorance  de  principe  du 
pouvoir  urbain  à  son  sujet. 

A  vrai  dire,  si  l'on  veut  chercher  à  être  tout  à  fait  précis 
sur  l'emploi  du  recours,  les  objections  élevées  à  deux  reprises 
distinctes  contre  lui,  et  aussi  bien,  personnellement,  de  la 
part  de  conseillers  étrangers  que  du  Magistrat  urbain,  ne 
concernent  exactement  ni  le  principe  de  l'appel,  formelle- 
ment reconnu  en  général  par  la  charte  de  1373,  ni  même  son 
exécution,  documentairement  existante  avant  comme  après 


1.  Cf.  encore  sur  cette  hésitation  du  Magistrat,  un  cas  assez  curieux  cité 
<lnns  P..I.  1474^^,  mais  le  résultat  en  est  inconnii. 
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elle,  mais  un  côté  de  son  application  relatif  au  droit  criminel 
propre.  Or,  il  importe  expressément,  en  vertu  de  la  pratique^ 
de  ne  pas  généraliser  cet  élément,  sans  tenir  compte  de  la 
nature  des  faits  ou  de  leur  mode  d'accomplissement.  Tout 
d'abord,  pour  la  juridiction  gracieuse  ainsi  que  pour  la  justice 
arbitrale,  et  dans  cette  dernière  rentre  déjà  le  droit  collectif 
pénal,  une  action  telle  que  l'appel  ne  se  concevrait  pas  :  c'était  en 
effet  dans  des  conditions  par  excellence  volontaires  que, 
surtout  pour  le  second  mode,  les  parties  s'adressaient  à  une 
telle  forme  de  juridiction  ;  aussi,  à  priori,  s'engageaient-elles 
à  respecter  sa  sentence,  sinon  leur  choix  serait  inexplicable 
ou  sans  valeur  :  peut-être  même,  en  fait,  la  peine  pécuniaire 
dont,  on  le  sait,  était  passible  lindividu  qui  n]observait  pas 
le  jugement,  pouvait-elle  à  roccasion  résulter  d'un  appel.  - 
Ensuite,  le  droit  proprement  criminel  était  encore  douteux, 
mais,  dans  un  de  ses  éléments  essentiels,  la  police  adminis- 
trative, on  constate  qu'on  peut  faire  appel,  fut-ce  des  sen- 
tences des  esgardeurs  ^.  Enfin,  s'il  s'agissait  de  la  justice 
civile  processive,  le  recours  existait  sans  aucun  doute,  et 
aussi  bien  des  sentences  des  «  IV  maîtres  desseureurs  -)  ^  que 
des  jugements  des  échevins  ^.  En  somme,  l'appel  dans  la 
justice  arbitrale  ne  pouvait  qu'être  interdit  ;  pour  la  justice 
criminelle,  son  emploi  paraissait  être  peu  admissible  ;  il  était 
certainement  licite  au  sujet  des  cas  de  nature  plus  ou  moins 
franchement  civile  ou  économique  et  de  solution  processive, 
en  raison  évidemment  tout  à  la  fois  de  leur  caractère  essen- 
tiellement privé  et  de  leur  règlement  non  arbitral. 

Quoique  dans  certains  cas  déterminés,  il  fut  parfaitement 
légal  et  usité,  l'appel  n'en  plaçait  pas  moins  les  parties,  le 
particulier  et  le  tribunal  dans  une  situation  réciproque  spé- 


1.  Et  même  des  tribunaux  de  métiers  (•  li  maires  des  cordevaniers  "  :  voy. 
à  ce  sujet  t.  II,  §  34,  pB  b)  (p.j.  1488). 

2.  D'une  part,  voy.  un  ex.  dans  les  comptes  du  souverain  bailliage  de  Lille, 
Douai  et  Orchies  du  10  mai  1395  au  10  janvier  1396  (Arch.  départ,  du  Nord  : 
reg.  D  98,  fol.  5)  et  une  indication  dans  P.J.  12ir)  Un;  de  l'autre,  une  indi- 
cation encore  dans  P.J.  1350,  §  i  fin.  et  joindre  les  renvois  à  de  Pauw,  au 
moins  ceux  du  t.  I,  donnés  ci-dessus  827,  u.  2. 


830  1.A    VIE    URBAINE    DE    DOUAI 

ciale.  Tout  appelant  semblait  être  en  principe  «  exempt  de  le 
loy  »  ;  s'il  n'avait  plus  la  faculté  d'attaquer  en  justice,  le 
Magistrat  perdait  aussi  le  droit  de  légiférer  contre  lui  i.  L'inté- 
ressé ne  pouvait  en  effet  relever  simultanément  de  deux  justices 
différentes,  même  pour  des  cas  divers,  et  les  relations  juri- 
diques régulières  de  l'autorité  et  du  particulier  se  trouvaient 
supprimées,  en  analogie  avec  l'interruption  qui,  dans  des 
circonstances  comparables,  se  constatait  au  sujet  de  l'agent 
du  pouvoir  public  '^.  Si  explicable  que  fut  cette  conséquence 
de  l'appel,  elle  n'était  évidemment  pas  plus  favorable  à  la 
juridiction  urbaine  que  l'appellation  même  et,  pour  ce  double 
motif,  on  comprend  que,  de  son  côté  aussi,  la  ville  n'ait  pas 
tenu  beaucoup  à  l'extension  des  recours  ^. 

Historiquement,  l'appel  du  représentant  du  pouvoir  public 
à  ce  dernier  contre  la  justice  urbaine  paraît  avoir  toujours 
fonctionné  ;  l'appel  proprement  dit,  d'origine  privée,  au 
début  ne  dut  pas  exister,  on  ne  rencontre  que  le  blâme  qui 
resta  d'ailleurs  toujours  interdit.  Le  véritable  appel  ne  se 
constate  qu'au  xiv®  siècle  et  d'abord  miiquement  à  la  justice 
française  :  ce  n'est  qu'à  partir  du  retour  de  Flandre  que  s'y 
joint  le  recours  au  souverain  direct  territorial  :  il  y  eut  là 
mie  véritable  et  curieuse  simultanéité. 

L'origine  même  de  l'appellation,  suivant  sa  nature,  serait 
peut-être  double.  Le  recours  de  l' officier  public  local,  agent  de 
provenance  flamande,  aurait  le  même  point  de  départ 
régional,  d'autant  mieux  que,  politiquement,  les  comtes  y 
virent  un  moyen  de  diminuer  le  pouvoir  du  magistrat  urbain. 
Au  contraire,  l'appel  des  particuliers  émanerait  du  droit 
français  ;  non  seulement,  en  principe,  le  milieu  judiciaire 
ambiant  n'y  était  pas  favorable,  alors  qu'il  influait  beaucoup 
moins  directement  sur  mie  législation  venant  du  midi,  mais 
comme  politiquement  encore,  cette  opération  aboutissait  tou- 

1.  P.J.  12742  et  15483. 

2.  L'expiession  citée  «  d'exempt  de  la  loj^  »  s'applique  au  bailli  (P.J.  1539) 
et  aux  particuliers  (voy.  ii.  précédente). 

3.  C'eat  ce  que  paraît  montrer  le  cas  déjà  indiqué  de  la  P.J.  1474^^. 
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jours  au  Parlement  de  Paris,  la  royauté  y  trouva  un  précieux 
moyen  pour  k  territorialiser  »  la  justice  à  son  profit,  si 
bien  qu'en  cette  matière,  comme  en  beaucoup  d'autres,  les 
guerres  de  Flandre  purent  être  une  cause  originelle  de  trans- 
formation pour  le  régime  communal.  Ensuite,  l'appel  comtal 
ne  fut  qu'une  imitation  pure  et  restreinte  du  précédent, 
fait  dans  le  même  but  politique,  en  vue,  évidemment,  de 
contrebalancer  son  influence.  A  l'égard  de  son  application 
générale,  que  le  recours  fut  de  forme  publique  ou  privée,  il 
constitua  toujours  une  action  d'exception  :  de  part  et  d'autre, 
il  est  intéressant  de  le  constater,  il  interrompit  les  relations 
régulières  entre  l'appelant  et  la  justice  urbaine  ;  dans  ces 
conditions,  on  s'explique  que  son  caractère  soit  resté  un  peu 
indéterminé  et  son  emploi  peut-être  restreint. 


d)  Le  droit   de    grâce. 

La  ville,  on  le  sait,  ne  possédait  pas  en  principe,  ou  n'exerça 
pas  en  fait  le  droit  de  grâce,  mais  il  n'en  fut  pas  de  même  du 
pouvoir  public.  Ce  dernier,  à  cette  occasion,  reprenait  son 
autorité  judiciaire,  à  vrai  dire  d'après  certaines  formes  déter- 
minées. 

.  Chronologiquement,  il  ne  paraît  pas  avoir  usé  de  cette 
faculté  avant  le  milieu  de  la  première  moitié  du  xiv-  fàècle  i, 
exactement  1322  2,  bien  qu'il  n'y  ait  peut-être  là  qu'une 
apparition  documentaire.  Du  côté  politique,  en  théorie  et 
généralement  en  fait,  dans  des  conditions  extraordinaires  ^, 
l'autorité  se  servait  de  ce  droit,  lors  des  «  venues  de  seigneur  », 
des    "   joyeuses  entrées  y  des  princes  mêmes  ^  ou   de  leurs 

1.  L'observation  de  la  P.J.  238,  C^--  fin  {■  et  ki on  ne  le  rapieleroit  etc..) 

qui,  tout  à  la  fois,  semVjle  bien  appartenir  au  milieu  du  xiii*^  s.  et  être  unique 
en  son  geni^e  pour  cette  époque,  est  par  cela  même  intéressante,  mais 
demeure  fort  énigmatique. 

2.  P.J.  1002  ;  puis  en  1329,  double  indication  indirecte  dans  1061-1062. 

3.  P.J.  1002,  smtout  1205,  et  joindre  une  lettre  royale  du  16  sept.  1364 
(O.  R.  F.,  XII,  103). 

4.  P.J.  1061-1062,  1191,  1205,  1217,  1392,  1394,  1398,  1400-1401. 
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parents  ^,  faites  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ou  du  passage 
de  leurs  délégués  ^  qui,  à  la  place  du  seigneur,  arrivaient 
dans  la  ville  se  faire  prêter  serment  par  elle,  sous  réserA^e 
toutefois  qu'ils  fussent  dun  certain  rang  ^  :  le  souverain 
bailli  de  Lille  navait  pas,  semble-t-il.  en  cette  circonstance, 
le  pouvoir  de  gracier  *  ;  mais  si  c'était  là  le  système  originel 
et  régulier  des  rémissions,  le  pouvoir  public  en  arriva  à  effacer 
les  peines,  sans  raison  spéciale  apparente,  au  cours  ordinaire 
des  choses  ^,  et  on  s'explique  aisément  cette  sorte  de  dévia- 
tion :  les  intéressés  n'avaient  guère  le  temps  d'attendre.  A 
titre  diplomatique,  d'ailleurs,  la  grâce  était  presque  toujours 
accordée  au  nom  du  chef  seul  du  gouvernement,  qui  accédait 
donc  au  besoin  «  à  la  priiere  i;  de  son  représentant  ou  de  son 
remplaçant  ^"'.  Enfin,  du  point  de  vue  judiciaire,  le  pardon 
pouvait  être  donné  dans  de  doubles  conditions  :  il  était,  tout 
à  fait  par  exception,  préventif  :  l'acte  commis,  l'individu, 
soit  encore  en  liberté,  mais  k  doubtans  rigueur  de  justice  )i, 
soit  même  prisonnier  et  s'évadant  '.sans  attendre  loy;,  mais 
ne  semblant  jamais  avoir  été  jugé,  s'adressait  au  pouvoir 
public  qui  lui  accordait  sa  grâce  :  on  suppose  donc  que  la 
pénalité  possible  rentrait  dans  les  cas  rémissibles  prévus  ^  ; 
en  second  lieu,  régulièrement,  le  pardon,  d'une  façon  naturelle, 
suivait  la  sentence,  mais  dans  des  conditions  triplement 
relatives  :  dans  le  droit  criminel  seul,  il  ne  s'appliquait  d'abord 
qu'aux  punitions  d'amendes,  de  bannissements  et  de  pèle- 


1.  f.J.  1113,  1316-1317,  1320,  1427. 

2.  P.J.  1002,  1277. 

3.  C'est  sans  doute  pour  ce  motif  que  Charles  V  déclare  «  qu'aucuns  sires, 
princes...,  ne  puisse...  rendre  la  dicte  ville  aus  banis  d'icelle...,  fors  nous  ou 
notre  lieutenant,  notre  cbancellier  ou  notre  connestable  «  (0.  R.  F.,  XII, 
103). 

4.  Id.,  ibid. 

5.  Contrairement  à  la  P.J.'  1205  :  P.J.  1159,  1252,  1255-1256,  1267,  1380, 
1383,  1478.  1484-1485. 

6.  P.J.  1316-1317,  1320. 

7.  Par  exception,  P.J.  1191,  et  à  la  rigueur  1113. 

8.  Droit  collectif  :  P.J.  1207,  139235,  1469,  1475  ;— individuel,  1256, 
1380,  13929,  12,  i47g^  14932. 
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rinages,  soit  respectivement  isolées  ^5  soit  selon  les  combinai- 
sons habituelles  de  la  première  peine  avec  l'une  "^  ou  l'autre  ^ 
des  deux  dernières,  et  ensuite  il  ne  concernait  uniquement  que 
certains  des  délits  correspondants.  Mais  on  ne  peut  exacte- 
ment spécifier  s'il  existait  des  fautes  qui  excluaient  à  priori 
du  pardon,  réservé  aux  «  cas  civils,  non  criminels  »  ou  «  petiz 
mefifais  ^  »,  ou  si  pour  toutes  les  fautes  de  nature  rémissible, 
en  soi.  c'était  le  fait  d'être  considéré  comme  k  vilains  ^  »  qui 
ne  permettait  pas  d'accorder  la  grâce,  donnée  au  besoin  aux 
mêmes  délits,  mais  accomplis  dans  des  conditions  moins 
graves  :  bref,  on  ne  saurait  dire  précisément  si  l'admission  ou 
l'exclusion  étaient  une  question  de  principe  ou  de  circons- 
tance, de  fond  ou  de  forme,  quoique  la  seconde  hypothèse 
soit  peut-être  plus  probable.  En  réalité,  la  distinction,  quelle 
qu'elle  fût,  semblait  plutôt  théorique  que  réelle,  car  le  pardon 
était  octroyé  à  certains  méfaits  qui,  examinés  en  eux-mêmes, 
par  leur  accomplissement  aussi  bien  que  par  leur  nature, 
auraient  dû  ne  pas  le  permettre  ®,  alors  que  le  pouvoir  public 
ne  pouvait  qu'avoir  eu  une  raison  quelconque  de  l'accorder. 
Il  est  à  peine  besoin  de  dire  qu'il  lui  était  toujours  possible 
d'en  trouver  une  s'il  y  tenait  essentiellement  et  d'autant 
mieux,  on  le  verra,  qu'elle  ne  se  rapportait  pas  forcément  à 
la  faute  même. 


1.  Amendes  :  P.J.  1191,  1499;  bannis-seinents  :  1191,  1255,  1316, 
13921-2,  20^  22.23^  25.27  34^  39  .  pèlerinages  :  1191,  1317,  1320,  1392^,  i^. 

2.  P.J.  1383,  1392^4.  1400,  1485. 

3.  P.J.  13925,  10-11,  13,  "-19,  1398,   1400-1401. 

4.  P.J.  1002  ;  de  même  1191,  1205  ;  lettre  de  1364,  publ.  0.  R.  F.,  XII,  103. 

5.  Voy.  plus  haut  742. 

6.  Le  document  le  plus  précis  dans  la  question  des  cas  exceptés  est  la 
lettre  de  Jean  II  le  Bon  (P.J.  1217)  :  dans  la  pratique,  conformément  à  ces 
prescriptions,  on  sait  bien  que  la  fausse  draperie  n'est  pas  rémissible  (Recueil, 
n»  350)  ;  un  autre  délit  qui  n'y  est  pas  énoncé,  la  «  sorcerie  »,  ne  paraît  pas 
l'être  davantage  (P.J.  1277)  ;  mais  le  dociunent  précédent  excepte  la  rupture 
de  trêxes,  et  il  ne  manque  cependant  pas  de  rémissions  accordées  à  ce  délit 
(1159,  1252,  1255,  139226,  30^  35^  1491)  ;  de  même  pour  les  «  turpia  et  vilia 
homicidia  )>,  et  les  pardons  accordés  aux  assassinats  sont  des  plus  nombreux, 
peut-être  à  \Tai  dii'e,  parce  que  les  crimes  commis  n'étaient  pas  de  «  vilains 
cas  »  (P.J.  13921^,  22-23^  39).  également  pour  la  k  violatio  mulierum  « 
(139212,  18). 

LA    VIK    UKUAiMS    Di,    OOUAI,    I  53 
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Le  coupable  devait  naturellement  adresser  une  «  suppli- 
cation )  à  l'autorité,  sous  des  formes  d'ailleurs  inconnues, 
mais,  en  tout  cas,  elle  se  refusait  à  le  gracier  spontanément  ^. 
On  peut  admettre  que  la  demande  était  adressée  au  lieutenant 
du  souverain  bailli  à  Douai,  représentant  local  du  pouvoir 
central,  ou  directement  à  ce  dernier,  mais  examinée  et  enquê- 
tée  par  le  premier  2,  puis  transmise  ou  retournée  avec  avis  à 
la  puissance  souveraine  ;  finalement,  celle-ci  l'écartait  peut- 
être,  bien  qu'on  ne  puisse  exactement  le  certifier  ^,  ou  certai- 
nement l'accordait  sous  la  forme  diplomatique  d'une  lettre, 
avec  une  adresse  le  plus  souvent  générale  et  quelquefois 
urbaine  ^.  Généralement,  une  raison  quelconque  du  pardon 
n'est  pas  mentionnée  et  l'on  se  contente  de  dire  qu'il  vient 
du  motif  politique  extraordinaire  connu  ^  ;  quelquefois,  par 
contre,  les  raisons  sont  spécifiées,  soit  qu'à  titre  réel  la  faute, 
pour  un  motif  quelconque,  ne  paraisse  pas  être  telle  que  sa 
punition  mérite  d'être  exécutée  par  le  coupable  ^,  soit  que, 
du  côté  personnel,  au  contraire,  ce  dernier,  en  vertu  tout  à  la 
fois  de  sa  situation  pécuniaire  et  de  l'accomplissement  coûteux 
de  la  peine,  amendes  ou  pèlerinages,  ne  puisse  l'accomplir  en 
réalité  que  très  difficilement  '  :  on  s'explique  ainsi,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  que  la  grâce  ait  pu  être  donnée  au  fond 
pour  toutes  sortes  de  délits,  parce  qu'elle  était  accordée  au 
besoin,  moins  à  la  punition  qu'à  la  forme  de  la  pénalité. 

A  l'égard  du  mode  de  pardon,  selon  la  nature  des  peines,  il 
intervient  avant  ou  pendant  leur  accomplissement  et,  par 
suite,  peut  être  total  ou  partiel,  même  d'un  double  point  de 
vue,  simple  ou  complexe.  Si  l'on  considère  chaque  pénalité 

1.  P.J.  1394,  1493^  (mentions  uniques,  semble-t-il). 

2.  Du  inoins,  l'intervention  du  pouvoir  public  local  est-elle  expressément 
indiquée  dans  la  P.J.  1493^. 

3.  On  peut  peut-être  le  déduire  des  l'.J.  1277,  1394,  1427  et  surtout 
14932. 

4.  D'une  part,  P.J.  1256,  1316-1317,  1320,  1383,  1392;  de  l'autre,  1401, 
1485. 

5.  P.J.  1113,  1191,  1316-1317,  1320,  1392,  1398. 

6.  P.J.  1247,  1255-1256,  1267,  1383,  1469,  1475,  1478. 

7.  P.J.  1400-1401,  1485. 
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isolément,  on  constate  que  les  amendes  sont  par  exception 
«  modérées  »,  mais  régulièrement  supprimées  ^  ;  les  bannisse- 
ments ne  sont  jamais  annulés  qu'au  cours  de  leur  exécution, 
semble-t-il,  et  bien  entendu  seulement  pour  la  partie  restante  2; 
au  contraire,  les  pèlerinages  sont  toujours  entièrement  remis 
en  principe  ^,  mais  en  fait,  s'il  en  existe  deux  à  accomplir, 
la  grâce  peut  intervenir  après  l'achèvement  du  premier  "*.  Les 
pénalités'  examinées  dans  leurs  combinaisons,  on  voit  remettre 
simultanément  les  amendes  à  payer  avec  les  bannissements 
en  cours  ^  ou  avec  les  pèlerinages  à  faire  ou  même  faits  en 
partie  ^,  ou  on  diminue  la  première  peine,  pécuniaire,  et  on 
annule  le  reste  de  la  seconde,  corporelle,  déjà  commencée  '. 
Dans  Tensemble  évidemment,  les  amendes  ne  sont  ni  payables 
ni  payées  d'une  façon  immédiate,  les  bannissements  commen- 
cent au  contraire  aussitôt  la  sentence,  et  enfin,  on  peut  empê- 
cher un  pèlerin  de  partir,  mais  difficilement  le  rappeler  en 
cours  de  route.  Mais  à  côté  du  coupable  reste  k  le  droit  d'autrui, 
s'il  y  est  ^  »,  c'est-à-dire  la  victime  à  laquelle,  tout  au  moins 
en  cas  de  crime,  un  dédommagement  paraissait  être  dû  par 
circonstance  ou  par  principe,  sans  qu'on  puisse  préciser. 
Aussi,  ajoutait-on  généralement  ^,  après  l'énoncé  de  la  grâce, 
«  sauf  le  droit  de  partie  à  poursivir  civilement  ^^  »,  ou  que 
«  satisfaction  1^  »  ou  «  pais^'^  sera»  ou  «a  été  faite  à  partie  », 


1.  Diminution  :  P.J.  1485,  1499  ;  svippression  :  voy.  ci-dessus  833,  n.  1-2. 

2.  L'indication  précise  de  la  suppression  partielle  au  coiu-s  de  la  punition 
n'est  mentionnée  que  tout  à  fait  rarement  (P.J.  1392^^,  1485)  ;  dans  les  autres 
cas  où  rien  n'est  spécifié,  il  faut  admettre  C£ue  le  principe  n'est  pas  différent. 

3.  Voy.  ci-dessus  833,  n.  1  et  3. 

4.  P.J.  1392^. 

5.  P.J.  1002,  1383  (  ?  clerc),  139244. 

6.  P.J.  1191,  13923-8,  w  21^  etc. 

7.  P.J.  1485. 

8.  P.J.  1191. 

9.  Pas  toujours,  mais  il  ne  peut  s'agir  là  que  d'une  pvu'e  question  de 
rédaction  :  voy.  par  ex.  P.J.  1320,  1380,  13924,  15,  1401,  1427,  etc. 

10.  P.J.  13922,  5-7^  9^  12^  W   16    g^g 

11.  P.J.   13923,  13    33    39^  44.45    etc 

12.  Ce  terme  ne  sam-ait  s'entendre  ici  dans  le  sens  collectif,  mais  simplement 
dans  celui  d'accord,  de  réparation  péeuniaii-e.  Il  n'y  a  rien  de  collectif  dans 
des  actes  tels  que  ceux  des  P.J.  131G-1317,  1392i,  8,  lo,  28^  31-32. 
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mais  les  détails  manquent  sur  ce  point,  bien  qu'encore  une 
fois,  il  ne  puisse  s'agir  que  du  paiement  d'une  composition  ^. 
Enfin,  venait  ((  l'entérinement  »  des  lettres  de  pardon,  fait, 
semble-t-il,  non  parles  échevins,  qui,  après  en  avoir  eu  communi- 
cation, qu'elles  leur  fussent  ou  non  directement  adressées  -, 
se  contentaient  de  les  vidimer  ^,  mais  par  le  représentant 
régional  du  pouvoir  dont  la  grâce  émanait  personnellement, 
le  souverain  bailli  ou  son  lieutenant  à  Douai,  et  à  l'exclusion 
de  l'ancien  bailli  ^  :  cette  mise  à  l'écart  était  même,  on  le 
sait,  une  des  preuves  de  sa  décadence  au  profit  des  agents 
directs  de  la  puissance  souveraine  ^. 

En  réalité,  le  nombre  de  ces  rémissi(^ns,  bien  qu'on  ne  puisse 
(|ue  très  rarement  le  préciser,  paraît,  en  général,  avoir 
pris  une  extension  croissante  :  en  1383,  lors  de  la  «  première 
venue  »  du  comte  Louis  de  Maie,  faite  seulement,  on  peut 
le  remarquer,  Tavant-dernière  année  de  sa  vie,  le  comte  ne 
gracie  guère  moins  d'une  cinquantaine  d'individus  '''.  Et  les 
cintonstances  analogues  étaient  sans  doute  assez  fréquentes. 

Si  d'ailleurs  les  échevins  croyaient  le  pardon  accordé  à 
tort,  soit  pour  une  raison  privée,  à  un  individu  (|ui  n'avait 
pas  de  motif  judiciaire  de  le  recevoir',  soit  pour  une  cause 
officielle,  à  une  série  de  condamnés  en  faveur  desquels  l'auto- 


1.  C'est  ce  que  démontrent  en  particulier  les  termes  de  «  pursivir  civile 
ment  »  et  surtout  de  «  satisfaction  ». 

2.  Voy.  ci-dessus  834,  n.  4. 

3.  P.J.  1401  ;  voy.  à  ce  sujet  un  différend  publico -urbain  ciu'ieux,  dans 
P.J.    1398. 

4.  La  P.J.  1484  rapjjorte  à,  ce  sujet  un  différend  intéressant  entre  le  souve- 
rain bailli,  d'une  part,  et  le  bailli  et  les  échevins,  d'autre,  et  qui  faillit  même 
amener  la  confiscation  de  la  commune.  A  vrai  dire,  cette  pièce  de  1393 
paraît  éti'e  en  contradiction  avec  une  autre  im  peu  antérieure  de  1383,  où  le 
comte  anrmle  ime  prétention  des  échevins  et  même  du  bailli,  qui  «  reffusent 
à  entériner  notre  grâce  »  poiu-  une  faute  de  rédaction  de  la  lettre  (P.J.  1398), 
mais  il  faut  supposer  que  l'action  de  la  ville  se  bornait  à  im  simple  vidimus 
diplomatique  de  la  lettre,  comme  nous  venons  de  le  dire,  ou  à  un  entérine- 
inent  postérieiu'  et  secondaire  à  celui  du  représentant  supérieur  du  pouvoir 
public. 

5.  Voy.  plus  haut  141. 
fi.  P.J.  1392. 

7.  P.J.   1159,  1277. 
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rite  manquait  de  raison  d'intervenir  ^,  ils  adressaient  une 
réclamation  au  pouvoir  public.  Suivant  les  cas.  ce  dernier 
pouvait  parfaitement  <(  rappeller  et  mettre  au  nient  »  la  grâce  : 
il  en  existe  des  exemples  j^ersonnels  '^  ou  collectifs  ^  ;  sinon, 
sans  revenir  sur  sa  décision,  il  déclarait  expressément  n'avoir 
pas  voulu  attenter  aux  privilèges  de  la  juridiction  urbaine  *. 
Inversement,  si  le  Magistrat  ne  voulait  pas  laisser  l'intéressé 
«  joir  de  la  grâce  »,  son  obéissance  était  absolument  exigée  de 
la  part  du  donateur  ^.  En  général,  la  ville  ne  cessa  donc  de 
tenir  expressément  la  main  à  ce  que  la  puissance  souveraine 
n'use  de  son  droit  que  dans  des  limites  f[u'elle  considérait 
comme  strictement  légales  ^,  alors  cpie  le  pouvoir  central  eut 
peut-être  des  tendances  croissantes  à  les  franchir  dans  son 
intérêt. 

Aussi,  ces  quelques  difficultés  ne  ]iaraissent-elles  <pio  tro]i 
naturelles.  Sans  doute,  il  serait  peut-être  exagéré  de  voir  dans 
cette  pluralité  de  grâces  ime  véritable  politique  publique,  et 
il  n'est  pas  moins  difficile  d'apprécier  exactement  les  consé- 
quences urbaines  de  ce  développement  continu  probable  des 
rémissions.  On  ])eut  conjecturer  cependant  que  rois  de  France 
et  ducs  de  Bourgogne  se  montrèrent  d'autant  plus  généreux 
à  les  accoi"der  qu'à  l'aide  de  ces  gens,  cpii  ayant  déjà  réellement 
beaucoup  reçu  d'eux  et  n'étant  portés  ainsi  que  davantage  à 
tout  en  attendre,  ils  devaient  pouvoir  se  constituer  une  sorte 
de  'c  clientèle  -)  locale,  favorable  naturellement  à  l'autorité 
souveraine,  c'est-à-dire  utile  au  principe  de  centi'alisation 
que  ces  mêmes  princes  cherchaient  ardemment  à  développer. 
De  plus,  sinon  le  principe,  au  moins  l'usage  des  grâces,  ne 
put  guère  être  qu'un  dissolvant  ])()ur  la  justice  commimalo 
en  particulier  et  l'autorité  urbaine  en  général  :  l'arrêt  qu'elle 
tenta  évidemment  d'imposer  à  leur  accroissement  sem])le  en 

1.  P.J.  1113,  1205  ;  O.  R.  F.,  XII,  103. 

2.  P.J.  1277. 

3.  P.J.  1113,  1205  ;  0.  R.  F.,  XII,  103. 

4.  P.J.  1159,  1393. 

5.  P.J.  1398. 

6.  Voy.  la  «  protostacion  >  très  nette  tlvi  Magistrat  dans  la  P.J.  1493". 
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être  la  meilleure  preuve.  Bref,  dans  ce  cas  encore,  les  intérêts 
étaient  contraires  et  les  conséquences  opposées,  si  bien  que 
le  droit  de  rémission  public,  qui  apparaît  au  xiv^  siècle  avec 
l'arrivée  des  rois  de  France,  doit  s'accorder  parfaitement 
avec  les  autres  changements  contemporains  résultant  de  la 
même  origine. 

e)  Douai  chef  de  cens  ^. 

De  même  que  l'échevinage  douaisien,  on  le  sait,  eut  peut- 
être  pendant  un  certain  temps  Arras  comme  chef  de  cens  ^, 
ainsi,  il  joua  ce  rôle  judiciaire  consultatif  non  seulement,  on 
le  verra,  sur  place  vis-à-vis  d'un  tribunal  professionnel  ^, 
mais  pour  l'extérieur,  à  l'égard  de  centres  moins  importants 
du  voisinage.  Cette  dernière  relation,  pour  un  motif  sans 
doute  purement  documentaire,  commence  à  apparaître  dès 
1240,  mais  dans  un  cas  isolé  et  connu  à  titre  purement  théo- 
rique ^.  Des  exemples  pratiques  se  trouvent  ensuite.  Mais 
sans  doute  pour  une  raison  documentaire  encore  ^,  on 
ne  les  rencontre  qu'à  partir  de  1280  et  dans  une  circonstance 
unique  encore  ^  ;  puis,  entre  cette  nouvelle  exception  et  deux 
autres  très  postérieures  au  contraire  des  vingt  dernières 
années  du  xiv^"  siècle  ',  l'ensemble  des  pièces  est  concentré 
dans  un  temps  intermédiaire  très  limité,  restreint  au  second 

1.  Voy.  VioUet,  Les  Communes,  'il 5-4:17,  et  Lameere,  Le  recours  au  chef  de 
sens,  7-27. 

2.  Voy.  ci-dessiis  819. 

3.  Pour  l'économie  du  cuir,  voJ^  t.  II,  §  34,  l^Bb. 

4.  Voy.  la  loi  de  Piètre,  publ.  dans  Hautcœur,  Cartvl.  de  Saint-Pierre  de 
Lille,  I,  n"  306,  et  analj-sée  dans  Tailliar,  Lois  des  bourgs...,  n°  12,  p.  403-405 
(«  Le  signeur  et  li  preudomes  juiés...  doivent  prendre  leur  enqueste  à  Douai 
et  ciels  ki  seroit  atains  de  tort  doit  paier  le  despens  »  ;  Hautcœur,  p.  265). 

5.  D'autant  mieux  que  quatre  de  ces  localités,  qui  venaient  «  enquester  » 
à  Douai,  étaient  en  même  temps  et  dans  des  conditions  plus  générales  ses 
I'  filiales  »  :  sous  cette  forme  complète,  les  relations  nous  sont  connues 
depuis  la  jaremière  moitié  du  xiii«  s.,  et  même  pour  Orchies,  depuis  1188 
(Voy.  'plus  loin  §  25). 

6.  Cantin  (P.J.  758). 

7.  Orchies  vers  1384  (Arch.  cmnm.,  lay.  132  ;  Pilate,  Table,  613), 
et  Bouvignies,  le  9  juin  1393  {Arch.  ibid.). 
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quart  de  cette  dernière  période  ^.  Les  agglomérations  en  cause 
sont  au  nombre  de  22  2.  Elles  se  trouvent  situées,  sauf  à 
l'ouest,  c'est-à-dire  vers  l'Artois,  aux  alentours  de  la  ville,  à 
un  éloignement  maximum  d'une  demi-douzaine  de  lieues 
environ,  par  conséquent,  dans  les  directions  indiquées,  jusqu'à 
la  moitié  à  peu  près  de  la  distance  entre  Douai  et  les  centres 
régionaux  importants,  Cambrai,  Valenciennes  et  Lille.  Le 
pays  ainsi  délimité  apparaît  comme  une  sorte  d'extension 
de  l'ancien  territoire  douaisien  ^,  que  bornaient  naturelle- 
ment d'autres  lieux  d'influence.  En  eux-mêmes,  les  endroits 
consultants  n'étaient  que  de  petites  communes  rurales  dont 
la  plus  importante  semblait  être  Orchies;  plus  spécialement, 
quatre  d'entre  elles  constituaient  aussi,  on  le  verra,  des 
«  filiales  »  propres  de  Douai  ^. 

Du  côté  organique,  toutes  avaient  un  seigneur  avec  un 
tribunal  d'échevins.  A  titre  judiciaire,  leurs  rapports  avec  la 
justice  urbaine  consistaient  toujours  en  «  enquestes  »  faites 
auprès  d'elle  par  les  juges  locaux,  en  demandes  de  renseigne- 
ments au  sujet  de  jugements  à  rendre  et  pour  lesquels  elles 
n'avaient  pas  la  «  sagesse  »  nécessaire.  Cinquante,  exacte- 
ment, de  ces  requêtes  nous  sont  restées.  Cependant,  leur  but 


l.  No\is  donnons  ci-après  la  liste  complète  de  tous  ces  documents,  qui 
appartiennent  aux  Arch.  comm.  et  qui  tous  également,  à  la  réserve  d'un  seul, 
Cantin,  extrait  du  reg.  AA  94  (P.J.  758),  sont  déposés  dans  la  layette  132, 
série  FF.  Nous  en  avons  reproduit  quelques-uns  dans  les  P.J.  1173-1181  : 
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Marchiennes     1 
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P.J. 
P.J. 

1175. 
117fi. 
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»  P.J.  1177-1179 
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.. 

Somain              7 

«    P.J.    1180. 

Estrées 
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» 

Vred                   1 

»    P.J.    1181. 

Fenain 

1 

» 

Waziers             2 

.) 

Férin 

3 

» 

2.  Les  vingt  et  un  villages  énumérés  à  la  n.  précédente,  et  Piètre,  pour 
lequel,  on  le  sait,  on  manque  d'ex,  pratiques. 

3.  Voy.  plus  haut  197. 

4.  Voy.  plus  loin   §  25. 
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pouvait  différer  :  sauf  une  exception,  la  demande  émane  des 
juges  avant  la  sentence  ;  dans  une  seule  ^  circonstance,  elle 
est,  après  le  jugement,  la  conséquence  d'un  blâme  élevé 
contre  lui  ])ar  un  ])articulier  intéressé  dans  l'affaire  et  dont  la 
conduite  va  entraîner  une  véritable  procédure  à  son  égard. 

Dans  les  premiers  cas  ordinaires,  la  nature  des  affaires  en 
cause  est  des  plus  variée  et  il  est  impossible  de  les  réunir 
sous  une  même  mesure  :  si  elles  se  rapportent  assez  naturelle- 
ment surtout  à  des  c{uerelles  collectives  ou  individuelles  ^, 
elles  concernent  aussi  des  affaires  d'argent  ^  ou,  d'autre  part, 
les  covmminia  ''  ou  l'assistance  ^,  et  elles  sont  par  consérpient 
officielles  comme  jirivées,  ressortissant  également  du  droit 
administratif,  civil  ou  criminel.  De  toutes  façons,  judiciai- 
rement, les  débats  terminés  et  avant  la  sentence,  le  sire  a 
((  conjuré  »  les  échevins,  les  trouveurs  de  jugements,  «  qu'il 
l'en  dient  loy  »,  «  s'il  en  sont  sage  ».  Mais  les  échevins  (Mit 
répondu  à  leur  seigneur  «  qu'il  n'en  sont  mie  sage  ».  Alors 
lui-même  a  sans  doute  fait  rédiger  un  exposé  de  l'affaire,  le 
terminant  en  ces  termes  :  «  Segneur  eschevin  [de  Douai] ,  si  en 
venons  à  vous  et  vous  en  demandons  sens  »,  conseil  ^,  et 
«  enqueste  »,  et  a  adressé  au  Magistrat  du  chef  de  cens  la 
pièce,  probablement  en  double  exemplaire.  Après  examen 
de  la  chose,  la  réponse  demandée  est  inscrite  à  la  suite  du 
récit,  généralement  sous  une  forme  très  brève.  Elle  commence 
toujours  ainsi  :  «  se  teuls  cas  estoit  avenus  à  Douay  »,  puis 
énonce  la  décision  judiciaire  qui  aurait  été  prise,  et  qui  stipule 
souvent  que  l'individu  coupable  «  serait  à  tant  d'amende  '  ». 
Des  deux  exemplaires  reçus  dans  la  ville,  l'un  y  est  gardé  et 
l'autre  renvoyé   évidemment   aux   demandeurs  ^. 


1.  P.J.  758. 

2.  D'une  part,  RJ.  1177-1178  ;  do  l'autro,  1175-117r..  1179. 

3.  P.J.  1173. 

4.  P.J.  1180-1181. 

5.  P.J.   1174. 

6.  Lameere,  8. 

7.  P.J.  1174-1175,   1177-1179. 

8.  C^.  Laniccrp.  15  ss. 
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La  seconde  forme  d'enquête  ^,  sur  laquelle  on  n'est  rensei- 
gné que  par  un  seul  cas  et  par  une  simple  analyse  de  l'original 
probable  et  ])erdu,  devait  diplomatiquement  se  passer  dans 
les  mêmes  conditions  que  la  précédente,  mais,  judiciaire- 
ment, on  le  sait,  elle  en  était  différente.  Des  échevins  viennent 
dire  qu'après  un  jugement  «  k'il  avoient  fait  et  rendut  au 
bailliu  »,  sans  doute  le  rejîrésentant  du  a  seigneur  »,  une 
«  demisiele,  à  qui  le  jugement  toucoit,  dist  en  le  presense 
d'iaus  ke  il  avoient  fait  faus  jugement  et  malvais  ».  On  ne 
sait  si  la  réclamante  était  la  condamnée  même  ou  une  simple 
intéressée  dans  l'affaire  :  jieu  imjDorte,  sa  critique  mérite  une 
punition  et  les  juges  demandent  au  Magistrat  douaisien 
quelle  elle  doit  être.  Le  Conseil  urbain  s'assemble  et  les  éche- 
vins régnants  répondent  que  le  coupable  est  passible  envers 
le  seigneur  d'une  amende  de  60  Ib.  et  d'un  «  castiement  » 
de  bannissement  au  gré  des  échevins.  C-'est  bien  là  le  «  blâme  », 
comme  tel  punissable  et  même,  on  peut  le  constater,  très 
sévèrement. 

L'origine  de  cette  juridiction  pai'aît  être  très  simple.  Si 
spécialement  le  village  appelant  est  une  filiale,  les  liens  juri- 
dic[ues  généraux  qui  unissent  les  deux  agglomérations  suf- 
fisent à  expliquer  des  rapports  judiciaires  particuliers.  A 
l'égard  des  autres  commîmes,  il  est  tout  naturel  d'admettre 
que  Douai,  en  raison  de  son  importance  d'ensemble  dans  la 
région,  ait  obtenu,  pour  cette  même  relation  judiciaire,  une 
influence  comparable  à  celle  qu'elle  pouvait  y  avoir  écono- 
micpiement  et  qui  lui  attirait  de  nouveaux  bourgeois.  Les 
autorités  rurales  supposaient  donc  cpie  le  nombre  et  la  valeur 
des  affaires  locales  que  le  Magistrat  douaisien  était  appelé  à 
traiter,  le  mettaient  facilement  à  même  de  les  renseigner  au 
sujet  des  causes  qu'elles  ne  savaient  pas  résoudre  personnel- 
lement. Par  suite,  comme  on  le  constate  d'une  façon  expresse 
pour  un  cas  ^  ({ui  a  une  valeur  type  certaine,  trouvaient-elles 


1.  P.J.  758. 

2.  Celui  de  Piètre,  cité  ci-dessus. 
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tout  naturel  de  spécifier  dans  les  «  lois  »  qu'elles  concédaient 
aux  agglomérations  dirigées  par  elles,  cpie  les  juges  «  aillent 
prendre  leur  enqueste  à  Douai  ».  En  droit,  à  tous  égards, 
cette  dernière  ville  constituait  ainsi  une  sorte  de  cour  d'appel, 
en  ce  que  ses  échevins  étaient  considérés  par  les  étrangers 
comme  «  plus  sages  »  qu'eux-mêmes,  mais,  en  fait,  on  ne  doit, 
bien  entendu,  y  voir  qu'une  simple  cour  de  consultation. 
Aussi,  de  ces  ((  sens  et  enqueste  »,  les  conseillers  retiraient 
certainement  une  sorte  de  supériorité  morale,  mais  la  ville 
qu'ils  gouvernaient  ne  devait  guère  y  trouver  d'avantage 
matériel. 


CONCLUSION 


La  législation  judiciaire  communale,  en  raison  du  milieu 
nouveau  dont  elle  émanait  et  auquel  elle  étr.it  destinée, 
peut  être  considérée  à  priori  comme  proprement  urbaine, 
c'est-à-dire  comme  également  originale.  Néanmoins,  si  avec 
le  droit  antérievu%  et  par  là  nous  entendons  le  droit  germanique, 
car  les  sources  françaises  paraissent  être  à  peu  près  négli- 
geables ^,  si  avec  lui,  cette  réglementation  présente  des  diffé- 
rences essentielles,  des  ressemblances  nombreuses  se  constatent 
également.  Les  distinctions  se  comprennent  d'elles-mêmes, 
mais  préciser  la  cause  exacte  des  analogies,  est  au 
premier  abord,  plus  malaisé.  Supposer  une  liaison  directe 
des  règlements  urbains  simplement  avec  la  codification  la 
plus  rap])rochée  d'eux,  les  Capitulaires,  n'est  ]3as  admissible, 
puisque  cette  ancienne  législation  a  perdu  au  xi^  siècle  toute 
influence  ^,  alors  que  la  coutume  municipale  ne  se  forme  pas 
avant  le  xii^.  Un  lien  indirect  existe  cependant,  si  l'on  songe 
que,  pour  récent  qu'il  soit,  le  droit  urbain  se  rattache  forcé- 
ment au  droit  territorial  encore  en  vigueur  à  l'épocpie  de  la 
formation  des  villes  et  édifié  lui-même  sur  ces  lois  germaniques 
alors  annihilées  :  1,1  a  sans  nul  doute  servi  d'intermédiaire 
comme  partout  entre  le  Volksrecht  et  le  Stadtrecht  ^.  Son  rôle 
et  son  action  en  ce  sens  ont  dû  s'exercer  surtout,  croirait-on, 
au  sujet  du  droit  familial  qui,  dans  l'ensemble  de  la  coutume 

1.  On  peut  les  citer,  peut-être,  pour  les  asseurements  royaux,  quelques 
parties  de  la  procédure  criniinelle  et  l'appel  (voy.  plus  haut,  614,  685  ss.,  830). 

2.  Schrôder,  Lehrhuch,  663. 

3.  Voy.  simplement  Pirenne,  Les  origines,  96,  avec  la  bibliographie  citée 
n.  5  ;  joindre  dii  point  de  \Tie  surtout  territorial  le  travail  souvent  cité  de 
Cattier,  Uévol.  du  droit  pénal  german.  en  Hainaut,  surtout  la  Conclusion, 
218-222,  et  sous  le  rapport  urbain,  poiu-  la  ville  de  Vienne,  Schuster,  Die 
Entwicklung,  11-13. 
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municipale,  paraît,  par  rapport  au  passé,  comporter  la  moindre 
originalité.  D'une  façon  générale,  c'est  grâce  à  lui  que,  malgré 
les  disparitions  législatives  et  les  nouveautés  réelles,  certaines 
similitudes  juridiques  entre  les  époques  urbaine  et  préur- 
baine se  produisirent  et  peuvent  s'observer  :  c'est  grâce  à  lui 
que  le  di'oit  urbain  se  montre  parfois  comme  une  sorte  de 
vieux  droit  germanique  public  localisé. 


CHAPITRE  T\' 


L    A  D  M  I N  I  s  T  R  A  T  1 0  N 


L'origine  et  la  formation  de  l'administration,  à  l'exemple 
des  autres  éléments  urbains,  sont  en  fait  absolument  incon- 
nues et  on  n'en  aperçoit  aussi  que  l'état  achevé.  Mais  il  va 
de  soi  que.  d'un  côté,  au  début,  l'association  a  été  forcément 
dirigée  par  l'autorité  centrale  et  que,  de  Tautre,  à  un  dévelop- 
pement continu,  c'est-à-dire  à  une  autonomie  croissante  et 
à  une  émancipation  graduelle  de  sa  part,  correspond  égale- 
ment de  plus  en  plus  une  vie  administrative  propre.  A  priori, 
celle-ci,  comme  les  autres  éléments  de  la  communauté,  ne 
peut  donc  être,  en  général,  qu'une  conséc^uence  naturelle  et 
nécessaire  de  l'existence  de  cet  ensemble  personnel  :  bref,  il 
faut  lui  reconnaître  un  point  de  départ  social. 

Aussi,  par  principe,  cette  administration  a-t-elle  également 
une  origine  urbaine  :  en  d'autres  termes,  elle  est  une  chose 
nouvelle,  plus  peut-être  même  que  la  justice.  On  ne  dit 
jamais,  en  effet,  selon  t[uelques  exemples  connus  pour  cette 
dernière  ^,  ({u'aucinie  des  parties  qui  constituent  l'adminis- 
tration ait  une  valeur  théorique  publique,  même  si  le  pouvoir 
central  participe  à  son  exécution.  C'est  <pie,  supposerait-on, 
la  justice,  ([ui  a  une  valeur  un  peu  éminente,  un  caractère 
un  peu  abstrait,  varie  dans  ses  fonctionnements  successifs 
moins  par  ses  principes .  essentiels  que  par  ses  applications 
personnelles.  L'administration,  au  contraire,  correspondant 
directement  au  côté  matériel  des  organismes  ([ui  peut  se 
modifier  bien  davantage,  doit  changer  avec  lui  plus  complè- 

1.  Voy.  plus  haut  50(3-507- 
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tement.  En  effet,  lorsque  les  gens  du  Moyen- Age  créèrent 
des  villes,  à  l'égard  de  la  justice  considérée  du  point  de  vue 
personnel,  ils  tinrent  surtout  à  être  jugés  par  eux-mêmes  et 
si  les  règles  du  droit  se  modifièrent,  ce  fut  bien  plutôt  pour 
des  causes  presque  indépendantes  d'eux  et  proprement  éco- 
nomiques. Précisément,  du  côté  administratif,  puisque  la 
communauté  n'existait  pas  et  que  lorsqu'elle  apparut,  ce  fut 
avec  un  but  et  des  besoins  essentiellement  nouveaux,  sa 
gestion  pratique  ne  saurait  se  relier  à  rien  dans  le  passé  :  elle 
suppose  des  réalités  qui  ne  procédaient  et  ne  pouvaient  venir 
d'une  situation  antérieure.  Sinon,  il  n'était  pas,  pour  ainsi 
dire,  nécessaire  que  l'association  se  formât,  mais  il  eût  suffi 
à  ses  futurs  éléments  de  demeurer  une  partie  du  plat  pays. 
La  différence  précédente  j)araît  être  tellement  exacte  que  tout 
d'abord,  si,  pour  la  justice,  l'organisation  est  essentiellement 
nouvelle,  le  droit  l'est  moins,  alors  que  dans  l'administration, 
tout,  offices  ou  règlements,  n'ont  rien  de  comjjarable  à  l'ordre 
de  choses  antérieur  ;  qu'en  outre,  si  le  premier  phénomène 
est  dans  sa  représentation  au  moins  essentielle,  de  fonction- 
nement mixte,  on  n'en  saurait  dire  autant  au  fond  du  second, 
et  qu'enfin,  lorsque  la  commune  est  confisquée,  si  le  pouvoir 
central  reprend  entièrement  sa  justice  et  même  son  organe, 
en  admettant  qu'il  assume  aussi  la  gestion  de  la  ville,  il  ne 
peut  aller  jusqu'à  en  absorber  les  cadres,  qui  constituent  un 
ensemble  trop  complexe  et  également  trop  implanté  dans  la 
cité  ^.  Si  l'on  doit  bien  se  garder  d'amplifier  ces  différences,  elles 
méritent  d'être  notées. 

Ce  principe  de  1'  «  urbanisme  »  de  l'administrçition  se  vérifie 
par  son  application.  Plusieurs  éléments,  le  fonctionnarisme, 
la  police  des  mœurs,  la  représentation  politique,  la  vie  cha- 
ritable, les  archives,  n'avaient,  à  aucun  égard,  absolument 
rien  de  public.  Sans  doute  par  d'autres  côtés,  la  soumission 
primitive  de  l'association  au  gouvernement  des  officiers 
publics  locaux,  tout  au  moins  du  plus  important  d'entre  eux, 

i,  Voy.  plus  haut  100-103. 
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le  châtelain,  ne  fut  pas  sans  laisser  de  traces  partielles.  Non 
seulement  cet  agent,  même  féodalisé,  conserva  un  certain 
rôle  communal,  mais  son  successeur,  le  bailli,  hérita  de  ses 
droits  ou  en  acquit  d'autres.  Plus  précisément,  dans  deux 
des  parties  essentielles  de  l'administration,  la  police  et 
l'armée,  Tingérence  publique  est  très  nette  et  il  est  même 
intéressant  de  constater  qu'officiers  anciens  et  nouveaux 
agissent  simultanément.  En  particuher,  la  pohce  personnelle 
judiciaire  revient  assez  directement  au  bailli,  la  pohce  réelle 
domaniale  au  châtelain  et  au  prévôt  ;  d'autre  part,  les  deux 
premiers  officiers  collaborent  avec  le  Magistrat  en  temps  de 
guerre  à  la  direction  et  à  la  surveillance  de  l'armée  et  des 
fortifications.  Dans  ces  deux  cas,  la  nature  des  deux  éléments 
est  donc  bien  mixte,  au  moins  en  apparence. 

En  effet,  il  ne  faut  rien  exagérer  pour  le  fond  comme  pour 
la  forme.  En  principe,  cette  intrusion  extérieure  s'expliquait 
aisément  par  le  caractère  public,  soit  pour  la  police,  de  la 
justice  en  général,  dont  le  précédent  élément  n'était  en  somme 
qu'une  partie,  soit  pour  la  vie  militaire,  du  sol,  C|ui  entraînait 
le  rattachement  étroit  de  la  viUe  à  un  ensemble  territorial 
qu'elle  devait  défendre.  L'ingérence  centrale,  considérée  en 
son  origine,  selon  un  caractère  et  une  restriction  essentiels, 
venait  donc  de  causes  non  proprement  administratives.  En 
fait,  fût-ce  dans  les  mêmes  parties,  le  pouvoir  législatif  C(ui  y 
avait  une  importance  essentielle,  appartenait  expressé- 
ment à  la  viUe,  si  bien  que  ce  que  l'on  pouvait  appeler  l'admi- 
nistration véritable  en  relevait  également.  Tout  d'abord, 
pour  la  police  et  au  moins  son  côté  personnel,  ce  que  possédait 
exactement  l'autorité  publique  ou  féodale  n'était  que  la 
pohce  judiciaire,  le  résultat  des  contraventions  ^.  D'autre 
part,  l'armée  en  temps  de  paix,  milice  ou  fortifications,  avait 
un  fonctionnement  exclusivement  communal  '^.  Aussi,  résul- 
tant  de  cette  connexité   publico-urbaine  comme  la   confir- 


I.  Voy.  plus  loin  §  20^». 
2.  Voy.  plus  loin  §  22. 
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mant.  à  côté  des  officiers  non  urbains  et  de  leurs  agents,  se 
constatait  l'existence,  et  en  quantité  infiniment  plus  considé- 
rable, de  fonctionnaires  urbains.  En  général,  l'autorité 
extérieure  n'avait  donc  qu'un  rôle  des  plus  partiels  absolu- 
ment ou  relativement,  et  l'administration  communale,  tout 
à  fait  pure  dans  certains  cas,  n'était  que  très  incomplètement 
mélangée  dans  d'autres.  Bref,  il  n'existait  jamais  de  dérivation, 
mais  une  complète  indépendance  ou  une  simple  superposition. 
Historiquement  enfin,  il  est  évident  que,  dès  le  début  de 
l'autonomie  communale,  l'administration  fut  gérée  par  les 
échevins.  Mais,  en  cette  matière  comme  dans  les  autres,  le 
développement  croissant  des  affaires  urbaines  amena  gra- 
duellement le  Magistrat  à  ne  garder  pour  lui-même  c{u'un 
pouvoir  supérieur  de  réglementation,  de  commandement  et 
de  surveillance  et  à  passer  et  laisser  la  pratique  à  des  séries 
d'agents  créés  sans  doute  successivement  selon  les  besoins  : 
ainsi,  le  pouvoir  exécutif  se  distinguait  essentiellement  du 
pouvoir  législatif  et  ordonnateur.  Ensuite,  une  fois  établi,  le 
régime  n'éprou\a  pas,  croirait-on,  de  bien  grands  changements. 
Du  côté  personnel,  le  seul  trait  un  peu  saillant  paraît  avoir 
été  le  développement  du  fonctionnarisme  ;  sous  le  rapjîort 
réel,  l'unicpie  élément  qui  se  modifia  essentiellement,  mais 
dont  on  n'a  pas  à  s'occuper  maintenant,  fut  celui  des  finances. 
Ces  réserves  de  quantité  ou  de  qualité  faites,  dans  l'ensemble, 
la  ville  vécut  au  xiV^  siècle  avec  le  régime  administratif 
qu'elle  s'était  i)eu  à  peu  donné  aux  deux  siècles  précédents, 
confirmant  ainsi  sur  ce  point  particulier  le  principe  général 
déjà  connu. 

1°  Les  fonctionnaires. 

§  li». 
A)    Généralités. 

Les  échevins,  puis,  les  officiers  de  la  paiserie,  des  finances 
ou  des  orphelins,  les  uns  élus,  les  autres  nommés  par  les  pre 
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miers,  ne  pouvaient  être  à  aucun  degré  regardés  comme  des 
fonctionnaires.  Mais,  à  côté  de  ces  représentants  ou  agents 
supérieurs  de  la  communauté,  existait  tout  un  ensemble 
d'individus  qu"on  peut  alors,  de  la  façon  la  plus  générale, 
appeler  des  fonctionnaires  ou  des  employés,  le  terme  de  sala- 
rié, on  le  verra,  ayant  une  signification  non  pas  inexacte, 
mais  trop  restreinte,  et  qui  occupaient  des  charges  diverses. 
Cependant,  il  est  possible  de  rechercher  leurs  caractères 
communs. 

Les  conditions  requises  pour  occuper  ces  places  ne  sont 
guère  indiquées  et  on  ne  peut  qu'assez  difficilement  les  sup- 
poser d'une  façon  précise.  Du  point  de  vue  civil  cependant, 
il  n'est  pas  douteux  que  les  postulants  devaient  être  bour- 
geois ^,  à  l'exclusion  en  général,  on  le  sait,  des  clercs  2,  et 
indemnes,  sinon  de  toutes,  au  moins  de  certaines  condamna- 
tions pour  fautes  naturellement  graves.  La  mise  à  l'écart 
des  fonctions  urbaines  était,  on  s'en  souvient,  une  des  puni- 
tions politiques  ^  résultant,  soit  de  quelque  déUt  commis  à 
titre  officiel,  pour  des  attaques  personnelles  contre  les  membres 
du  gouvernement  ^  ou  des  dilapidations  au  détriment  du 
régime  fiscal  ^,  soit  de  quelque  faute  accomplie  à  titre  privé, 
dans  des  conditions  individuelles  et  civiles  par  insolvabilité 
volontaire  ^.  La  durée  de  ces  pénalités  était  presque  toujours 
perpétuelle,  des  plus  rarement  limitée  '.  Sous  le  rapport 
technique,  des  clauses  d'entrée  n'étaient  jamais  spécifiées  ; 
il  est  évident  qu'elles  pouvaient  ne  pas  exister  absolument, 
comme  aussi  elles  pouvaient  paraître  présenter  une  certaine 
nécessité  :  un  «  sergant  »,  un  «  waite  >\  n'avaient  assurément 
pas  besoin  de  qualités  spéciales,  pas  plus  ([u'un  «  tuekien  », 
mais  un  clerc,  un  procureur,  un  <(  ministre  »  des  hôpitaux,  ou 

1.  Voy.  une  simple  mention  a.ssez  récente  dan.s  Recueil,  n°  360  fin,  p.  268. 

2.  Voy.  pins  haut  167-169. 

3.  Voy.  plus  haut  422-424  et  755-758. 

4.  Voy.  plus  haut  757  et  n.  4. 

5.  Voy.  tbid.,  et  n.   5. 

6.  Voy.  ihid.,  et  n.  9. 

7.  Voy.  ihid.,  et  n.  3. 
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surtout  un  esgardeur  de  la  police  économique,  devaient  avoir, 
semble-t-il,  une  certaine  instruction  générale  ou  des  connais- 
sances particulières  nécessitant  un  recrutement  déterminé. 
C'est  ce  qu'il  est  permis  de  conjecturer  et  ce  cpie  l'on  peut 
même  admettre  au  sujet  des  esgardeurs  ^. 

Dans  l'ensemble,  tous  les  postulants  étaient  expressément 
soumis  au  choix  des  éclievins,  qui  se  faisait,  en  principe, 
aussitôt  le  renouvellement  du  Magistrat  :  à  ce  dernier  «  appar- 
tenait de  donner  »  des  officiers  ^,  dit-on,  si  bien  que  «  de  par 
lui  »  tous  les  élus  sont  «  assis,  choisis,  commis  ou  estaulis  ^  ». 
Ils  se  trouvaient  ainsi  «  en  service  de  le  vile  *  »,  chacun  dans 
ce  qu'on  appelait  encore  un  ((  office  ^  )>,  terme  absolument 
général  et  vague,  même,  on  le  sait,  s'appliquant  à  toute 
fonction  urbaine,  d'un  échevin  ^  comme  d'un  «  warde  ». 
C'étaient  aussi  des  «  offices  là  où  sercment  appartiegne  à 
faire  '  »  ;  les  intéressés  promettaient  de  s'en  acquitter  en 
.principe  «  bien  et  loialment  ^  »,  sans  que  les  formes  des  ser- 
ments aient  été  conservées  réellement  ;  mais  la  perte,  peut- 
être,  n'est  que  relative,  des  formules  de  ce  genre  ne  contenant 
pas,  en  général,  de  renseignements  bien  caractéristiques  *. 
Après  cette  prestation,  les  titulaires  devenaient  par  exemple  des 
«  clers  »  ou  ((  se-rgans  sermentés  as  eschevins  »  ou  «  à  le  vile  i° 

1.  A  leur  sujet,  voy.  t.  II,  §  26,  3°». 

2.  Funck-Brentano,  Additions  au  Codex,  386.  —  jMentions  «  d'officiers  » 
dans  P.J.  818,  1346',  1534  début  ;  0.  R.  F.,  XII,  105,  §  15,  et  106,  §  31. 

3.  P.J.  192^  2142,  i346«-7. 

4.  P.J.  78,  1542  début. 

5.  Mentions  très  nombreuses  :  P.J.  392^,  491,  IIIl",  535^,  72l3,  878-881, 
1061-1062,  1335,  1346*5,  147719  20^  154430-31  ;  Finances,  P.J.  51,  70-72, 
931,  ^  ;  Recueil,  n«''  371^'^,  390*  ;  0.  R.  F  ,  XII,  106,  §  22-28,  et  V,  133,  §  16- 
21,  135-136,  §  43. 

6.  Voy.  plus  haut  338  et  n.  8. 

7.  P.J.  881. 

S.  P.J.  24922,  1263  («  feront  ycliil  screment  par  foy  »,  p.  418),  14731^,  1542 
début  ;  Recueil,  n"  390*,  l«. 

9.  On  voit  seulement  "  les  clers  de  la  haie  faire  serment  de  délivrer  toutes 
causes  à  l'ordenanee  des  présentations  »  (O.  R.  F.,  V,  135,  §  39). 

10.  Ensemble  des  agents  :  Finances,  P.J.  51  titre  ;  —  agents  juridiques  : 
P.J.  I572IB,  G282,  656,  6891,  8832,  394  ;  0.  R.  F.,  V,  134,  §  28  ;  Fimck- 
Brentano,  Additions  au  Codex,  386  ;  —  agents  économiques  :  P.J.  242^*,  2492^, 
1263  («  feront  ychil  sercment  >),  147326,  36^  72.  Recueil,  no«  351,  p.  249, 1.  2,  380^. 
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«  Por  l'oquoisson  de  lor  offisse  ^  »,  dans  l'exercice  de  leur 
charge,  ils  jouissaient  naturellement  de  l'inviolabilité  :  il 
ne  fallait  ni  leur  «  dire  lait  ou  villenie  »  ni  leur  k  faire 
mal  )),  sous  peine  de  punitions  diverses,  mais  toujours  plus 
graves  pour  tous  les  clercs  et  sergents  ^  de  tous  les  orga- 
nismes échevinaux  ou  particuliers,  assimilés  même  entière- 
ment aux  échevins  en  raison  de  leur  importance  «  intellec- 
tuelle 1)  ou  judiciaire,  et  placés  ainsi  très  au-dessus  de  tous  les 
waites  et  esgardeurs,  quoique  ceux-ci  fussent  en  général 
traités  encore  supérieurement  à  un  simjDle  particulier  ^. 
Inversement,  si  les  agents  s'acquittaient  mal  de  leurs  fonc- 
tions, ils  étaient  aussi  passibles  de  pénalités  variées,  amendes, 
au  besoin  avec  bannissement  ou  avec  exclusion  momentanée 
ou  définitive  de  leur  office  '*,  selon  un  mélange  par  consé- 
quent de  punitions  ordinaires  et  particulières. 

Plus  spécialement,  selon  la  durée  ^,  et  d'une  façon  plus  ou 
moins  connexe,  suivant  le  mode  de  rémunération  de  leurs 
fonctions,  les  officiers  urbains  paraissaient  former  trois 
grandes  classes  distinctes  ^.  Du  côté  juridique,  les  clercs  et 

1.  Finances,  P.J.  51. 

2.  P.J.  15721,  689  ;  joindre  même  656. 

3.  «  L'injure  »  à  un  agent  ui'bain  est  punie,  alors  qu'elle  ne  l'est  pas  s'il 
s'agit  d'un  simple  particulier  (voy.  plus  haut  762-765)  ;  par  contre,  les 
délits  de  «  faire  mal  >',  de  «  mettre  main  à  mal  »,  ne  présentent  pas  de  punitions 
bien  différentes  (voy.  plus  haut  774  ss.  et  tableau  IV). 

4.  Voy.  les  tableaux  de  pénalités  II-III  et  surtout  V-VI. 

5.  A  cet  égard,  le  document  au  moins  le  plus  direct,  sinon  dans  l'ensemble 
le  plus  claii-,  est  la  P.J.  818  de  1293.  Tout  d'abord,  elle  attribue  nettement 
à  certains  officiers  économiques  tels  que  les  esgardeurs  et  les  courtiers  (pour 
ces  derniers,  il  en  était  ainsi  à  cette  époque  ;  voy.  t.  II,  §  27^^*)  une  nomina- 
tion annuelle.  Mais  elle  déclare  ensuite  qvie  d'autres  agents  «  ne  sunt  mie 
dedens  cest  atoiu*  >,  sans  expliquer  la  différence,  qui  doit  cependant  permettre 
de  conclui'e  que  leur  choix  ne  se  faisait  plus  à  chaque  changement  du  Magis- 
trat. Ces  agents  sont,  ou  des  officiers  jviridiques  tels  que  les  waites  d'une  part, 
les  connétables  de  l'autre,  ce  qui  poui*  tous  semblerait  bien  confii-mer  ce 
que  nous  disons  ci-dessous  d'une  nomination  viagère,  ou  des  agents  écono- 
miques inférieiu's,  les  déchargeui's  et  les  charbormiers,  prescription  qui,  au 
contraire,  serait  en  opposition  avec  ce  que  nous  supposons  plus  bas  si,  au 
milieu  du  xiii^  siècle,  on  ne  les  rangeait,  on  ne  sait  trop  pour  quel  motif, 
parmi  les  esgardeui-s  {Recueil,  n°  222^1" ^2). 

6.  On  trouvera  des  listes  des  «  officiers  et  conseiUiers  »  d'ordre  juridique 
de  la  viUe  à  l'époque  française  surtout  dans  les  deux  seuls  comptes  conservés 
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tous  les  agents  qui  s'occupaient  de  la  justice  ou  de  la  police 
non  proprement  économique,  sous  le  rapport  personnel  et 
en  admettant  qu'à  cha({ue  changement  de  l'échevinage  ils 
fussent  en  droit  confirmés  dans  leur  charge,  étaient,  en  fait, 
nommés  à  vie  :  une  fois  pus,  ils  pouvaient  ((  servir  le  haie  » 
aussi  longtemps  que  rien  ne  s'y  opposait  ^.  Du  point  de  vue 
pécuniaire,  on  leur  devait  un  «  gage  »,  un  «  sallaire  »,  mieux 
une  «  pencion  »  déterminés  ^,  en  effet,  un  traitement  absolu- 
ment fixe,  mais  auquel  pouvaient  se  joindre  des  profits  d'ordre 
judiciaire  local,  objets  confisqués  ou  parts  d'amendes  ^,  et 
des  indemnités  de  déplacements  extérieurs  "*  :  les  intéressés 
étaient  ainsi  exactement  des  «  pencionnaires  de  le  ville  ^  ». 
En  second  lieu,  du  côté  juridique  encore,  venaient  les  officiers 
généraux  de  quartiers  dits  «  connestables  ;>  et  les  agents  spé- 
ciaux de  la  vie  charitable  :  sans  doute  étaient-ils  encore  tous 
choisis  à  vie,  mais  sans  qu'on  puisse  le  démontrer  d'une  façon 
absolue,  car  certainement  ils  ne  jouissaient  pas  d'une  pension 
et  n'obtenaient  que  des  indemnités  d'origine  privée  provenant 
de  la  surveillance  qu'ils  exerçaient  et  des  amendes  qu'ils 
infligeaient  ^.  Enfin,  à  eux  s'ajoutaient  des  agents  de  la  vie 
économique  C|ue  l'on  peut,  à  la  rigueur,  diviser  en  deux 
séries  :  les  «  esgardeurs  »  ou  inspecteurs,  puis,  la  plupart  des 


de  cette  période  (comptes  de  1324-25  ;  Arch.  comm.,  CC  lOO*'''",  1°  fin  ;  et 
comptes  de  1350  :  CC  200''^'",  1°  fin),  et,  avec  des  renseignements  intéres- 
sants, dans  l'ordonnance  de  1366  suppriniant  la  commune  (O.  R.  F.,  XII, 
503-507),  puis,  à  l'époque  bourguignonne,  dans  P.J.  1534  ;  le  tableau  des 
connétablies  au  milieu  du  xiii'^  s.  a  été  conservé  dans  la  P.J.  189  ;  une  double 
liste  des  esgardeurs  économiques  aux  deux  époques  précédentes  se  trouve 
reproduite  dans  Becueil,  n"'^  222  et  360  ;  mais  on  n'a  pas  de  tableau  des  agents 
de  la  vie  charitable  ni  même  des  intermédiaires  commerciaux. 

1.  Voy.  l'intéressante  P.J.  1024. 

2.  P.J.  1024,  1534  ;  Finances,  P.J.  76,  p.  474  ;  0.  R.  F.,  V,  134,  §  25,  27-28  ; 
XII,  105-106,  §  13,  18-23,  25-30. 

3.  Voy.  plus  haut  734-737. 

4.  Finances,  P.J.  42. 

5.  On  parle  des  «  pcncionnés  de  la  ville  "  (Comptes  de  1391-92  :  CC  201, 
p.  274). 

6.  Voy.  pour  les  connétables  ci-après  «  C  i>,  et  pour  les  agents  de  la  vie 
charitable  le  g  23. 
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intermédiaires  commerciaux  ^,  tels  que  les  courtiers  et  les 
simples  mesureurs,  peseurs,  etc..  les  premiers  .seuls  ayant  un 
rôle  réel  de  police  -.  Tous  d'abord,  jusque  vers  la  fin  de  la 
domination  française  au  xiv^  siècle,  étaient  «  caut  »  ehaciue 
année  et  (  remuet  ^  »  par  le  Magistrat,  et  les  esgardeurs  même 
ne  cessèrent  de  l'être,  ainsi  que  cpielques-uns  des  seconds 
officiers  les  moins  importants  :  mais,  par  des  raisons  fiscales, 
le  reste  de  ces  agents  dut,  à  partir  de  1366.  acheter  ses  charges 
pour  des  durées  variables  :  financièrement,  d'ailleurs,  tous 
ces  intéressés  ne  recevaient  absolument  que  des  indemnités 
d'origine  privée.  Ainsi,  les  premiers  officiers  étaient  perma- 
nents et  payés  par  le  budget  urbain  sous  une  forme  fixe  ;  les 
seconds  avaient  encore  la  première  qualité,  mais  ne  tiraient 
de  rémunérations  que  des  particuliers,  dans  des  conditions 
pur  conséquent  éventuelles  ;  les  derniers  agents  ne  possé- 
daient jikis  aucun  des  deux  caractères  indiqués. 

Ces  différences  ne  s'exphquent  pas  toujours  aisément. 
Cependant,  que  la  ville  d'abord  n'ait  i)u  changer  tous  les 
treize  mois  ses  employés,  sinon  de  police,  au  moins  d'admi- 
nistration, les  raisons  en  sont  par  elles-mêmes  trop  compré- 
hensibles. Puisque  donc  elle  gardait  d'une  façon  permanente 
les  agents  de  cet  ordre,  était-il  naturel  qu'elle  leur  garantît 
et  leur  allouât  elle-même  un  traitement  fixe,  d'autant  mieux 
qu'étant  donné  leur  genre  -de  fonctions,  on  aurait  mal  com- 
pris qu'elles  fussent  payées  par  le  public.  En  second  lieu,  la 
ville  ne  devait  trouver  ciue  des  avantages  encore  à  garder 
personnellement  dans  des  conditions  viagères  des  connétables 
ou  des  administrateurs  d'hôpitaux,  alors  cpie,  du  côté  pécu- 
niaire, comme  ils  appartenaient  les  uns  et  les  autres  à  des 
organismes  d'un  caractère  un  peu  spécial  et  surtout  financiè- 
rement indépendant  du  budget  urbain,  elle  n'avait  aucune 
raison  de  les  rétril)uer  dans  des  conditions  officielles. 


1.  Le.s  intermédiaires  officiels  seuls,  à  l'exclusion  des  revendeurs  et  des 
hôteliers  ;  voj^  t.  II,  §  27^. 

2.  Voy.  à  leur  sujet,  t.  Il,  §  26,  3"  ^  et  27»». 

3.  Funck-Brentano,  Additions  au  Codex,  386. 


854  LA    VIE    URBAINE    DE    DOUAI 

Mais,  si  les  deux  cas  précédents  se  comprennent  sans  diffi- 
culté, dans  la  vie  économique,  celui  des  esgardeurs  est  plus 
délicat.  La  raison  du  défaut  de  permanence  juridique  de  leur 
charge  peut  se  chercher,  non  pas  en  soi,  mais  dans  le  côté 
proprement  pécuniaire  de  la  fonction,  dans  le  mode  de  paie- 
ment. Or,  le  motif  direct  de  cette  forme  de  rémunération  ne 
saurait  être  que  le  moyen  qu'on  devait  y  trouver  d'exciter 
le  zèle  des  intéressés  qui,  autrement,  ne  se  serait  peut-être 
manifesté  qu'avec  une  ardeur  insuffisante  :  c'est  que  si  des 
attentats   à   l'ordre   public   api^araissaient   aisément   comme 
répréhensibles,  des  dérogations  à  des  règlements  de  police 
économique  qui,  ne  fût-ce  qu'en  apparence,  étaient  moins 
ouvertement  gênants,  d'une  façon  moins  tranchée,  semblaient 
par  suite  moins  facilement  punissables  ;  mais,  en  obligeant 
les  esgardeurs  à  ne  compter  que  sur  eux-mêmes  en  vue  de 
tirer  quelque  profit  de  leurs  fonctions,   on  les  forçait  à  y 
montrer  toute  l'activité  judiciaire  nécessaire.  En  outre,  avec 
les  agents  d'administration  ou  de  police  qui  étaient  au  fond 
de  nature  ancienne,   puisque  leur  analogue  avait  toujours 
existé,  peut-être  le  Magistrat  se  contenta-t-il  de  suivre  des 
habitudes  primitives  et  différentes  des  usages  qu'il  put,  sinon 
qu'il  dut  établir  au  sujet  des  esgardeurs,  officiers  de  nature 
essentiellement  nouvelle.  Par  suite,  à  l'égard  maintenant  de 
la  nomination  même  des  agents,  lorsque  de  la  ville  dépendait 
d'une  façon  exclusive  leur  paiement  sans  doute  régulier,  mais 
essentiellement  limité,   elle  pouvait  sans  inconvénient  leur 
conférer  un  office  à  vie  :  quel  que  soit  donc  l'ordre  dans  lequel 
on  pose  les  deux  éléments  de  la  proposition,   durée  et  rétri- 
bution, le  résultat  est  toujours  semblable.  Tout  au  contraire, 
comme  les  esgardeurs  n'ayant  rien  à  attendre  du  Magistrat 
pour  le  règlement  d'un  traitement,  étaient  à  cet  égard  plus 
libres,  l'attribution  d'une  fonction  continue  aurait  pu,  en 
diminuant  également  par  le  côté  juridique  alors  les  droits  et 
les  facilités  de  contrôle  de  la  commune  sur  eux,  développer 
des  dispositions  déjà  naturelles,  peut-être  forcées,  à  vouloir 
réaliser  trop  de  bénéfices  aux  dépens  du  public.  En  consé- 
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qiience,  le  pouvoir  urbain  préférait,  non  leur  accorder  à  vie, 
mais  leur  reprendre  régulièrement  leurs  charges  ;  comme  il 
désirait  leur  donner  ou  leur  imposer  plutôt  toute  liberté  à 
l'égard  de  leurs  gains,  il  ne  voulait  pas  les  émancijier  complè- 
tement au  sujet  de  leurs  fonctions  mêmes.  Entre  les  deux 
éléments,  il  avait  établi  une  compensation  naturellement 
inverse  de  celle  qui  existait  à  l'égard  des  agents  judiciaires, 
mais,  de  part  et  d'autre,  c'était  donc  la  fin  réelle  de  leurs 
charges  qui  déterminait  leur  nature  apparente  à  tous 
égards. 

Quant  aux  intermédiaires  commerciaux,  ils  avaient,  nous 
l'avons  déjà  fait  observer,  un  rôle  purement  économicj[ue, 
sans  action  judiciaire  ;  la  ville  croyait  cependant  devoir  leur 
accorder  une  investiture  administrative  correspondant  à  la 
nature  générale  officielle  de  la  vie  commerciale  urbaine  :  elle 
crut,  à  l'origine,  j^référable  de  leur  confirmer  ce  pouvoir 
chacpie  année  à  l'exemple  des  esgardeurs,  comme  ensuite, 
pour  des  raisons  fiscales,  elle  jugea  j)his  utile  de  vendre  leurs 
charges  à  la  plupart  d'entre  eux  ;  que,  d'autre  part,  ils  fussent 
toujours  payés,  non  par  elle-même,  mais  par  des  particuliers, 
rien  n'était  plus  naturel  et  plus  légitime.  Dans  l'ensemble, 
ce  n'étaient  que  des  demi-ofïiciers,  assez  indépendants,  ainsi 
en  principe  analogues  aux  agents  de  la  vie  hospitalière. 

Si  l'on  veut  résumer  les  traits  communs  précédents,  il 
semble  que,  du  côté  personnel,  les  individus  recevaient  à 
priori  leur  nomination  des  échevins  et,  que  ce  fut  pour  une 
durée  fixe  ou  illimitée,  restaient  toujours  révocables  et  aussi 
punissables,  qu'ils  tenaient  donc  d'une  façon  absolue  tout 
leur  pouvoir  du  Magistrat,  et  se  trouvaient  placés  dans  une 
complète  soumission  à  son  égard,  quoique,  à  titre  réel,  selon 
une  différence  essentielle,  ils  fussent  payés  ou  non  par  la 
ville.  Aussi,  connétables  et  esgardeurs,  et  même  agents  des 
hôpitaux  ou  intermédiaires  des  échanges  doivent  ou  peuvent 
être  regardés  comme  des  fonctiomiaires  au  même  titre  c^u'un 
waite  ou  qu'un  sergent,  sans  être  à  leur  exemple  un  «  pen- 
cionnaire  »  urbain.  La  caractéristique  de  l'employé,  faut-il 
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donc  conclure,  était  sans  doute  relativement  la  nature  sinon 
instable,  au  moins  dépendante  de  sa  charge,  dont  il  ne  parais- 
sait pas  avoir  la  propriété,  et  aussi,  en  soi,  la  valeur  en  somme 
secondaire  des  fonctions  qu'il  avait  à  remplir  :  à  tous  égards, 
il  devait  être  considéré  comme  un  individu  subordonné  et  infé- 
rieur, se  trouvant,  selon  l'expression  connue,  expressément 
((  au  service  »  de  la  ville.  Dans  ces  conditions,  ce  qui  faisait  le 
fonctionnaire,  c'était  bien  plutôt  le  côté  personnel  que  réel, 
le  droit  que  l'argent. 

Les  employés,  d'après  le  caractère  d'ensemble  de  leurs 
fonctions,  peuvent  se  classer  en  deux  genres  déjà  notés  :  l'un, 
d'application  «  topographique  »  générale  ou  limitée,  mais  de 
charges  plus  ou  moins  restreintes  et,  à  son  tour,  comprenant 
deux  esjDèces,  les  agents  proprement  civils  et  les  hospitaliers, 
ceux-ci  méritant,  en  raison  de  leur  rôle  spécial,  d'être  étudiés 
à  part  1  ;  l'autre  genre,  d'application  limitée,  mais  de  fonctions 
presque  générales. 

B.  Les  fonctionnaires  spéciauv  juridiques 

La  ])remière  catégorie  d'officiers,  à  l'exclusion  des  hospi- 
taliers, formait,  dans  l'ensemble,  les  agents  ordinaires  de  la 
ville.  Ils  se  divisaient  à  leur  tour,  on  le  sait,  en  deux  grandes 
classes,  différant  en  vertu  de  la  fonction  qui  pouvait  être 
surtout  juridique  ou  économique,  par  la  durée  comme  par  la 
rétribution  :  la  première  catégorie  sera  également  seule  consi- 
dérée maintenant  ^~^. 

Ses  divers  éléments  peuvent  être  répartis  en  différentes 
séries,  de  restrictions  croissantes  et  de  valeur  décroissante  : 
ils  étaient  plus  ou  moins  centraux  ou  locaux,  plus  ou  moins 
généraux  ou  particuliers. 

Tout  d'abord  et  en  tête,  deux  agents  se  distinguaient  par 


1.  Voy.  plus  loin  1p  §  23. 

2.  Voy.  pour  la  seconde,  t.  II,  §  2G.  3"»  et  27»^. 

3.  Au  sujet  (le  la  documentation,  voy.  ci-dessus  S5I,  u.  0, 
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leur  rôle  crensenible  et  par  leur  situation  supérieure.  Le  pre- 
mier, dont  il  sera  reparlé  plus  loin,  éventuel  d'abord,  permanent 
ensuite,  qui  avait  fini  par  être  le  plus  élevé,  sinon leplus  occupé 
de  tous,  était  le  «  procureur  »  :  en  général,  il  intervenait  surtout 
dans  Texi.stence  visible,  «  manifestatrice  »  de  la  commune, 
que  ce  fut  dans  un  but  judiciaire  ou  administratif  :  il  la  repré- 
sentait vraiment  ^.  Venaient  ensuite  les  clercs  urbains,  non 
moins  essentiels,  mais  en  soi  agissant  davantage  pour  la  vie 
interne  de  l'association,  sans  que  ce  fût  cependant  d'une 
façon  exclusive.  Le  «  clericus  scabinorum  »  apparaît  en  1207  ^, 
dans  un  acte  non  proprement  urbain,  mais  qui  prouve  sim- 
plement le  pouvoir  testimonial  du  Magistrat  :  en  somme,  il 
se  montre  tout  naturellement  avec  les  premières  traces  de 
l'action  diplomatique  échevinale.  Dès  le  cours  du  xiii^  siècle, 
il  y  a  deux  clercs  ^,  puis  au  xiv^,  en  1366,  en  existent  trois  ; 
à  ce  moment,  lors  de  la  confiscation  de  la  commune,  par  une 
application  particulière  d'une  mesure  d'économie  générale, 
ce  nombre  fut  réduit  à  un;  ensuite,  en  1368,  avec  le  rétablis- 
sement de  l'ordre  de  cho.ses  ordinaire,  il  remonta  définitive- 
ment à  deux  *.  Du  point  de  vue  réel,  à  lintérieur  de  la  ville 
et  spécialement  dans  la  halle,  les  clercs  sont  chargés  de 
«  soigner  les  registres  et  autres  besongnes  ^  >\  ils  doivent  donc 
s'occuper  de  toutes  les  écritures  et,  par  suite,  se  trouver 
préposés  à  la  garde  des  archives  ^.  On  les  voit  ainsi,  pour  la 
commune,  écrire  le  seul  registre  complet  de  draperie  qui  soit 
resté  '  et  lire  des  actes  en  public  ^,  comme,  pour  le  dehors,- 

1.  Voy.  plus  loin  §  21,  en  tête. 

2.  P.J.  9  fin. 

3.  P.J.  729.  §  2  ;  Duthillœul,  Douai  et  Lille,  28  ;  encore  en  1305,  P.J.  8832. 

4.  En  1366,  O.  R.  F.,  XII,  105,  §  13  ;  en  1368.  O.  R.  F.,  V,  134,  §  28  ; 
à  l'époque  bourguignonne,  P.J.  15342'^. 

5.  O.  R.  F.,  V,  134,  §  28  et  38. 

6.  Voy.  plus  loin  le  §  24. 

7.  Recueil,  n"275  titre  ;  le  fils  du  clerc,  scribe  du  recueil,  est  mentionné  dans 
un  document  assez  curieux  indicjuant  peut-être  une  certaine  propension  de 
sa  part  à  la  dépen.se  (P.J.  834). 

8.  La  P.J.  1112  reproduit  une  reconnaissance,  jDar  un  seigneior  des  envi- 
rons, de  la  juridiction  échevinale,  dans  une  maison  où  lui-même  avait  exécuté 
indûment  une  saisie  :  à  l'occasion  du  «  rétablis.sement  «  de  la  justice  comniu- 
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adresser  des  lettres  au  pouvoir  central  ^.  Plus  spécialement, 
en  matière  judiciaire,  dans  la  juridiction  gracieuse,  ils  ont 
sans  doute  la  tâche  fort  importante  d'écrire  tous  les  actes  ^, 
et  ensuite  «  singnent  »  peut-être  certains  d'entre  eux  de  leur 
«  singne  manuel  ^  »  ;  dans  la  justice  processive,  ils  enregistrent 
les  présentations  des  parties,  ils  jurent  de  ne  pas  changer 
l'ordre  naturel  des  procès,  serment  qui  permet  de  conjecturer 
que,  moyennant  quelque  «  courtoisie  »,  ils  le  modifiaient 
parfois,  et  écrivent  les  dépositions  des  témoins  *.  Dans  l'ad- 
ministration financière,  ils  s'occupent  a  des  criies,  des  refrues 
et  renchieres  des  assises  de  le  ville  »,  au  besoin  «  en  veillant 
de  nuit  quant  elles  dévoient  demeurer  fermes  ^  ».  D'une  façon 
mixte  et  plus  visible,  par  un  résultat  naturel  de  leur  situation 
centrale  et  éminente,  ils  sont  chargés  de  l'exécution  des 
ordres  des  échevins  en  général  ^  et  spécialement  de  leur 
transmission  aux  agents  secondaires  répandus  dans  la  cité  ^ 
comme  aux  particuliers  ^.  A  l'extérieur  enfin,  ils  partent 
«  por  le  besoingne  »  de  la  commune  en  vue  de  toutes  sortes 
d'affaires  administratives  ^  ou  militaires  ^^,  généralement 
accompagnant   un   échevin   comme   un    secrétaire    suit   son 


nale  qui  fut  fait  ensuite,  entre  autres  parties  de  la  procédure,  les  échevins 
et  le  bailli  «  eas  (litteras  :  l'acte  précédent)  osteiiderunt  ac  legi  palam  et 
publiée...  fecerunt  per...  clericum  ville  Duacensis  »  (Doc.  reproduit  dans 
Brassart,  Preuves,  t.  II,  n°  145^,  p.  351  fin). 

1.  P.J.  3231. 

2.  Voy.  plus  haut  53.5-536. 

3.  D'après  un  ex.  unique,  semble-t-il,  dans  la  P.J.  1520. 

4.  O.  R.  F.,  V,  135,  §  38-39.  ^ 

5.  Finances,  254,  n.  4. 

6.  C'est  ainsi  qu'à  l'époque  française  un  clerc  vend  deux  fois  des  maisons, 
dont  deux  appartenant  à  la  ville,  et  une  troisième  à  son  profit  (P.J.  895, 
997),  quoique  l'administration  domaniale  en  particulier  et  fiscale  en 
général,  appartienne  pendant  cette  période  directement  aux  massards 
(Finances,  202).  —  Joindie  P.J.  911. 

7.  Duthillœul,  Douai  et  Lille,  28. 

8.  Aussi,  dans  la  justice  collective,  «  semonnent-ils  «  de  venir  donner  des 
trêves,  quoiqxie  évidemment  ils  n'aient  aucun  rôle  judiciaire  ou  policier 
(P.J.    «282). 

9.  En  théorie,  Finances,  P.J.  42  ;  cas  pratique,  P.J.  729,  §  2,  1474^  ;  voy. 
plus  loin  «  o  »,  «  les  messagers  ». 

10.  Funck-Brentano,  Additions  au  Codex,  386. 
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maître,  et  à  ces  occasions,  recevant  des  frais  de  déplacement. 
Ils  sont  donc  en  même  temps  des  scribes  d'actes  et  des  trans 
metteurs  locaux  ou  extérieurs  d'ordres,  et  dans  un  but  non 
seulement  administratif,  mais  au  besoin  judiciaire  ;  ils  valent 
tout  à  la  fois  comme  clercs  et  greffiers  et  aussi  comme  «  mes- 
sagers »  et  proprement  négociateurs  au  dedans  ou  au  dehors 
des  murs.  En  somme,  par  la  nature  surtout  sédentaire  et 
intellectuelle  de  leurs  fonctions,  préparant  et  rédigeant  de 
préférence  toutes  les  questions  «  en  plaine  halle  »,  au  centre 
du  gouvernement  urbain,  à  côté  du  Magistrat  qui  est  chan- 
geant, c'est-à-dire  nouveau,  alors  qu'ils  demeurent  perma- 
nents, ils  constituent  les  agents  stables,  essentiellement  au 
courant  de  la  vie  urbaine,  qui.  plus  que  les  autres,  peuvent  et 
doivent  en  assurer  la  marche  continue  et  régulière  ^. 

A  côté  d'eux,  on  peut  également  faire  une  place  un  peu 
particulière  aux  six  «  sergent  à  verghe  ^  »  s'opposant  aux 
six  ((  sergans  à  mâche  »  du  bailli  ^,  agents  encore  relative- 
ment généraux  et  importants  :  outre  évidemment  des  fonc- 
tions fondamentales  de  police,  de  «  semonce  »  et  «  d'arrêt  *  » 
sur  place,  ils  peuvent  au  dehors  être  employés  comme  messa- 
gers ^  ou  accompagner  l'armée  ^  :  aussi,  conservent-ils  un 
«  wergeld  »  égal  à  celui  des  clercs,  mais  ne  reçoivent-ils  déjà 
plus  qu'un  traitement  inférieur  de  plus  de  la  moitié  '.  Ce 
sont  une  ressemblance  et  une  différence  qu'expliquent  la 
même  situation  centrale  et  une  certaine  similitude  de  variété 
d'occupations,  mais  bornées  au  côté  pratique  avec  un  déve- 
loppement particulier  dans  le  sens  policier  matériel. 


1.  Sur  les  clercs  urbains,  voy.  en  général  Stein,  Deutsche  Stadtschre iber  im 
M.  ^.,  et  en  particulier,  pour  une  ville  de  la  Thuringe,  MûMhauaen,  Kleeberg 
Stadtachreiber...,  422-433. 

2.  P.J.  729  ;  Finances,  P.J.  42=^  ;  joindre  un  extrait  d'un  acte  de  1391 
donné  plus  haut  821,  n.  5. 

3.  En  1366,  0.  R.  F.,  XII,  105,  §  13  («  varies  «)  ;  en  1400,  quatre  seulement 
sont  nommés  (P.J.  1534',  ^,  i»,  12) 

4!  Semonser  :  P.J.  6282,  15448^  36  .  arrêter,  1932,  2124b. 

5.  Finances,  P.J.  42^. 

6.  Funck-Brentano,  Additions,  386. 

7.  Wergeld  :  P.J.  689  ;  traitement,  1534',  ^-^^  12  (cf_  §  2-3). 
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Les  fonctionnaires  supérieurs  et  généraux  précédents 
devaient  donner  directement  l'impulsion,  sinon  commander, 
à  tout  Fensemble  des  agents  ordinaires  et  spéciaux  quels 
qu'ils  fussent.  Les  employés  surtout  juridiques,  en  particu- 
lier, selon  une  nouvelle  distinction  relative,  avaient  des  charges 
de  police  locale  ou  de  justice  extérieure  et,  par  suite,  résidaient 
ou  non  dans  la  cité.  En  premier  lieu,  venait  la  masse  des 
«  waites,  maisnies,  portiers,  wardes  de  pluseurs  offîchines 
de  le  ville  ^  »,  agents  de  police  personnelle  ou  réelle.  D'une 
part,  fonctionnaient  d'abord  les  a  XV  »,  puis  «  XII  wetes  de 
nuit  2  ))^  se  partageant  sans  doute  la  police  de  toute  la  ville, 
mais  dans  des  conditions  topographiques  inconnues  ^  ;  ensuite, 
pour  la  surveillance  d'endroits  déterminés,  à  la  halle  était 
un  ((  conchierge  »  général^,  auquel  s'adjoignaient  spéciale- 
ment, du  côté  administratif,  «  le  wette  du  befïroy  »,  qui 
«  sonnait  la  cloque  des  esche  vins  »,  le  «  warde  de  l'orloge  du 
beffroy  »  qui,  en  raison  de  son  rôle  technique,  recevait  la 
pension  élevée  de  30  Ib.  ^,  et  du  côté  économique,  avec  quatre 
agents  chargés  de  «  sonner  la  cloque  des  ouvriers  ®  »,  deux 
«  wardes  des  basses  halles  »  et  de  la  «  hallette  au  pain  '  »  ; 
dans  le  reste  de  la  ville,  se  rencontraient  «  les  wardes  des 
portes  »,  nommés  une  fois  solennellement  «li  seingneur  des 
portes  ^  »  et  dont  en  effet  le  rôle  de  sûreté,  surtout  en  temps 
de  (c  doubte  »,  ne  pouvait  manquer  d'être  important  ^  ;  à 


1.  Finances,  P.J.  76^. 

2.  15  en  1250  (Recueil,  n»  222^0)  ;  12  en  1366  (0.  R.  F.,  V,  106,  §  22),  et 
en  1400  (P.J.  153433). 

3.  Théorie  :  P.J.  192^-1932,10^   211^-212,    1270^6;    154430;  pratique,  78, 
1097,  1222,  1306. 

4.  P.J.  1534«  ;  0.  R.  F.,  XII,  105,  §  13. 

5.  D'une  part,  P.J.  15341*  et  O.  R.  F.,  XII,  106,  §  28  ;  de  l'autre,  P.J. 
153444. 

6.  P.J.  I53415  ;  0.  R.  F.,  XII,  106,  §  27. 

7.  P.J.  1329,  II2-3  («  le  warde  de  le  halle  »  ?).  1534i«,  ^^  ;  O.  R.  F.,  XII, 
106,    §  26. 

8.  P.J.  131',  1923,  6.1934^  1329,  Il3,  15342-''-3i  ;  Q.  F.  R.,  XII,    106,  §  25  ; 
Duthillœul,  Douai  et  Lille,  3-4. 

9.  P.J.  1193  («  ehiaiix  qui  wardoient  les  des  de  la  grant  porte  d'Esquer- 
chin  .-).  1329.  Il3. 
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l'égard  de  la  voirie,  apparaissaient  des  sergents  qui  ((  tenaient 
nettes  »  certaines  voies  et  «  cauchies  ^  »,  puis,  les  «  wardesdes 
plaches,  des  fontaines  »  ou  encore  ceux,  car  il  y  avait  plusieurs 
«  compaignons  »,  «  de  le  plache  et  du  fumier  du  Rivage  ^  », 
sans  oublier  le  «  tuekien  ^  ».  Du  côté  de  la  police  spécialement 
domaniale,  quelques  «  wardes  »  déjà  étaient  un  peu  plus 
techniques  :  à  1" intérieur,  ils  surveillaient  les  travaux  urbains  ^ 
et  spécialement  ceux  des  fortifications  ^,  ou  aux  alentours, 
en  particulier  le  cours  de  la  rivière  qui  avait  encore  un  rôle 
militaire  considérable  ^.  De  ce  même  point  de  vue,  on  peut 
leur  joindre,  à  partir  de  la  seconde  moitié  du  xiv^  siècle,  un 
individu  ayant  «  le  querque  et  warde  de  l'artillerie  '  ».  Enfin, 
dans  un  but  de  police  économique  et  personnel  ou  réel,  on 
connaît  déjà  aux  halles  les  sonneurs  de  la  cloche  des  ouvriers 
ou  les  «  wardes  »  du  domaine  ^. 

En  second  lieu,  au  dehors,  existaient,  selon  une  dénomi- 
nation générale,  les  «  avekas  deforaines  »,  plus  spécialement, 
les  «  procureurs  »  ou  «  avocats  conseilliers  »,  placés  en  général 
deux  par  deux  dans  diverses  cours  laïques  ou  ecclésiastiques  ; 
ils  se  trouvaient,  d'une  part,  à  Beauquesne,  Amiens  ou  Paris, 
en  raison,  on  le  sait,  des  subdivisions  et  divisions  du  Parle- 
ment auquel  ressortissait  Douai  ;  de  l'autre,  en  «  les  cours 
espirituelles  »  d'Arras,  de  Cambrai  ou  même  de  «  Roume  ^  ». 
Comme  les  intéressés  pouvaient  joindre  à  leur  office  propre- 
ment douaisien  d'autres  charges  de  même  nature,  ils  étaient 


1.  P.J.  15342^  41 

2.  P.J.  153435,  37^  40^  42  .  o.  E.  F.,  XII,  106,  §  24. 

3.  Finances,  272,  n.  1. 

4.  Voy.  l'histoire  des  «  IV  maistre  de  le  vile  »,  dans  Finanças,  273-278. 

5.  P.J.  1534^**,  22  .  ,,  maistre  J.  de  Fierin  »  (20)  an  moins  est  l'un  des 
IV  maîtres. 

6.  P.J.  1534*5.46 

7.  P.J.  153421  .  Q  ji  p^  XII,  lOfJ,  §  30. 

8.  Voj^  p.  précédente.  —  Une  r  agente  »  chargée  de  «  faii'e  le  feiir  des 
esbouresses  «,  a  un  rôle  qu'on  ne  peut  préciser  exactement,  quoique  bien 
entendu  se  rapportant  spécialement  à  la  draperie  (P.J.  1534^^). 

9.  D'une  part,  P.J.  153450-57  .  ^jg  l'autre,  §  47  et  sans  doute  aussi  48-49  \ 
joindre  Finances,  271  et  n.  3,  et  ici  même  au  sujet  des  «  Conseils  »,  voy.  plus 
haut  821-822. 
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plutôt  simplement  des  «  pencionnaires  »  de  l'extérieur  que 
de  vrais  fonctionnaires.  Quant  à  leur  utilité  réelle,  elle  venait 
moins,  sans  doute,  des  rapports  généraux  publics  de  la  ville 
avec  le  pouvoir  central,  car  on  remarquera  l'absence  d'agents 
de  cet  ordre  en  Flandre,  où  d'ailleurs  intervenaient,  on  le 
verra,  les  «  messagers  »  urbains  ^,  et  leur  présence  au  contraire 
dans  des  villes  religieuses,  que,  à  un  titre  proprement 
judiciaire,  elle  ne  résultait,  soit  des  procès  extérieurs  et  offi- 
ciels que  la  ville  elle-même  avait  à  soutenir  devant  les  deux 
séries  de  juridictions  précédentes,  soit  des  causes  privées  et 
locales  dont  le  Magistrat  n'était  pas  «  sage  ^  n  :  il  j  avait  là 
une  double  catégorie  d'affaires  dans  lesquelles  les  échevins 
apparaissaient  comme  parties  ou  comme  juges,  ce  qui  les 
amenait  bien  à  utiliser  les  «  avocas  »  spécialement  comme 
représentants  ou  comme  conseillers. 

Venaient  enfin  quelques  «  pencionnaires  »  spéciaux  :  deux 
prêtres  chargés  de  célébrer  une  messe  «  le  jour  en  le  capelle 
de  la  halle  ^  »  et  deux  «  mires  »  ou  «  surgiiens  ^  ». 

Les  divers  agents  précédents  étaient  en  somme  tous  admi- 
nistrativement  des  chefs.  D'autres,  dans  des  organismes 
particuliers  un  peu  importants,  se  trouvaient  en  sous-ordre 
et  en  principe  servaient  «  d'aides  »  :  en  fait,  ils  formaient  deux 
séries  ayant  chacune  un  but  bien  défini.  L'une  comprenait 
des  «  clercs  ».  Les  plus  importants  étaient  ceux  de  la  partie 
financière  :  les  massards  et  les  receveurs  en  avaient  chacun 
un  ^  ;  le  conseil  fiscal  du  xiv^  siècle,  dès  son  apparition,  dut 
en  posséder  également  ^  ;  au  moment  enfin  de  la  confection 
des  comptes,  on  en  prenait  de  supplémentaires,  on  le  sait, 


1.  Vo^^  plus  bas  «  an. 

2.  Voy.  plus  haut  819  ss. 

3.  P.J.  I534I8  ;  O.  R.  F.,  XII,  104,  §  4. 

4.  P.J.  153438*39  ;  O.  R.  F.,  XII,  10(3,  §  18.  —  Cf.  pour  V Allemagne  en 
général,  von  IMaui'er,  Die  StàcUeverfassung,  III,  §  426  ;  Varges,  Die  Wohl' 
fahrtspfteye,  284-286,  et  en  particulier  à  Cologne,  le  médecin  de  la  ville 
depuis  1372  ;  Lau,  Kôln,  309-310. 

6.  Finances,  P.J.  81,  p.  481. 
6.  P.J.  15345. 
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«  pour  escripre  de  jour  et  de  nuit  ^  ».  D'autres  éléments 
juridiques  ou  économiques,  garde  orphènes  ^,  paiseurs  ^,  com- 
missions d'esgardeurs  un  peu  nombreuses  *,  ne  pouvaient 
s'en  passer  davantage  ^.  En  second  lieu,  à  ces  clercs,  s'ajou- 
taient des  «  variez  ^  ».  Ainsi,  successivement,  le  but  intellec- 
tuel, puis  pratique  des  uns  et  des  autres  agents,  était  bien 
net.  En  général,  de  même  que  certains  offices  s'étaient 
séparés  de  l'échevinage,  leur  création  avait  à  son  tour  entraîné 
à  côté  d'eux  et  du  (c  concherge  »  si  important  de  la  halle, 
l'apparition  de  scribes  et  de  serviteurs  particuliers.  Certains 
organes  présentaient  donc  toute  une  petite  hiérarchie  :  les 
fonctionnaires  mêmes,  leur  «  clergie  »  et  leur  «  valetaille  '  », 
dont  les  divers  éléments  se  complétaient  réciproquement  et 
dont  la  réunion  formait  un  ensemble  assez  intéressant. 

Dans  ce  genre  d'intermédiaires  et  d'aides,  à  l'extérieur,  on 
peut  comprendre  un  «  messager  »  qui,  en  fait  d'ailleurs,  on 
le  verra,  n'était  pas  seul  à  remplir  ce  rôle  de  porteur  de  nou- 
velles ^. 

Ce  système  put  subir  des  modifications  d'un  intérêt  exclu- 
sivement personnel  et  temporaire.  Elles  sont  d'autant  plus 
négligeables  que,  pour  des  motifs  documentaires,  la  totalité 
même  de  cette  partie  de  la  vie  administrative  n'apparaît 
pas  suffisamment  pour  que  l'on  puisse  chercher  à  en  dégager 
des  traits  généraux,  s'il  en  a  existé.  Le  seul  caractère  recon- 
naissable  et  déjà  signalé  est  l'abus  numérique  croissant  du 
personnel.  Dès  la  constitution  démocratique  de  1297,  on 
paraît  y  faire  de  vagues  allusions  ^,  puis,  au  moment  de  la 

1.  Finances,  P.J.  81  titre,  et  p.  482.  ' 

2.  Finances,  P.J.  9.3i0-il. 

3.  P.J.  I5721B,  734,  1534*. 

4.  Recueil,  n^s  222*',  236^,  '">. 

5.  Joindre  «  le  clerc  »  des  prêtres  de  la  lialle  (P.J.  1534^''  ;  cf.  p.  précédente). 

6.  Sergents  des  paiseurs  :  P.J.  157^^^,  1534^^;  de  la  commission  fiscale 
des  VI,  1534^  ;  valets  d'agents  de  la  comptabilité,  massars  et  receveurs 
des  assises  :  Finances,  P.J.  81,  jj.  481  ;  d'esgardeurs,  P.J.   1534^'',  ^^,  '*^. 

7.  Le  terme  de  «  clergie  »  existe  du  moins  dans  P.J.  1.534*"^. 

8.  Voy.  plus  bas  «  a  ». 

9.  Funck-Brentano,  Additions  au  Codex,  386,  §  4  («  Et  nient  plus  »),  387, 
§  2  («  ne  retenir  houme  à  pension  »). 
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confiscation  de  1366,  Tordonnance  royale  française  semble 
s'efforcer  d'y  apporter  une  certaine  réforme  générale  ^,  mais, 
en  1379,  le  bailli  local  flamand  se  plaint  encore  du  nombre 
exagéré  des  officiers,  en  particulier  des  esgardeurs  ^  ;  enfin, 
à  rachèvement  du  siècle,  les  inspecteurs  publics  des  comptes 
font  à  leur  tour  des  observations  analogues  pour  les  «  waites  » 
de  police,  d'autant  mieux  qu'en  réalité  ils  s'acquittent 
«  petitement  »  de  leur  besogne  ^.  En  dépit  de  ces  plaintes 
répétées,  les  agents  juridiques  durent  bien  plutôt  subir  une 
augmentation  *  et  les  employés  économiques  n'éprouvèrent 
guère  de  réduction  •".  Une  telle  superfluité  de  fonctionnaires 
détournait  sans  doute  trop  d'individus  de  la  vie  indépendante, 
ne  faisait  marcher  l'administration  que  dans  des  conditions 
plus  mauvaises  et  enfin,  pouvait  grever  lourdement  le  budget 
urbain.  Jamais  la  quantité  n'engendra  la  qualité,  mais  rien 
n'y  fit.  Le  pouvoir  central  paraissait  être  plus  intéressé  que 
l'autorité  urbaine  à  une  répression  des  abus  et  à  une  gestion 
très  stricte  des  affaires,  mais  c'est  qu'il  considérait  les  choses 
de  plus  haut  et  que  par  sa  situation  extérieure,  il  pouvait  le 
faire  ;  les  chefs  locaux  étaient  moins  libres  et  voj'aient  même 
peut-être  dans  cette  quantité  d'agents,  c'est-à-dire  d'indi- 
vidus dépendant  plus  ou  moins  d'eux,  une  sorte  de  moyen  de 
gouvernement. 


1.  O.  R.  F.,  XII,  103-107  :  remarquer  le  ton  général  autoritaire  de  l'acte 
et  des  réductions  d'agents  dans  le  §  13. 

2.  P.J.  134G7. 

3.  Textes  cités  Finances,  271,  n.  4. 

4.  Autant  du  moins  qu'on  peut  s'en  rendre  compte  en  essayant  de  comparer 
les  comptes  de  1324-25  et  de  1350,  les  seuls  de  l'époque  française  qui,  on  le 
sait,  ont  été  conservés  et  encore  d'une  façon  partielle  (Arch.  comm.,  CC  199*'^'', 
]o  fin,  et  CC  200 '<^'",  1°  fin),  avec  les  comptes  complets  de  l'époque  bour- 
guignonne, les  premiers  qui  fournissent  des  listes  séparées  et  entières  de 
fonctionnaii'es  (Voy.  P.J.  1534). 

5.  Cf.  dans  le  Recueil,  les  deux  n"«  222  et  360  et  voy.  t.  II,  §  26,  3°^. 
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C.  Les  fonctionnah'es  (jénéraxix  de  quartiers. 
Les  connétables  l 

Les  agents  précédents  ne  formaient  que  des  moins  fré- 
quemment, dans  chacune  des  charges,  un  «  corps  »  tant  soit 
peu  important  et  sauf  des  exceptions  non  moins  rares,  leurs 
fonctions  étaient  restreintes  à  un  double  degré,  à  l'égard  de 
leur  nature  administrative  comme  de  leur  application  locale, 
étant  souvent  même,  de  ce  second  point  de  vue,  bornées  à  un 
endroit  très  précis.  Au  contraire,  tout  un  groupe  considé- 
rable d'autres  officiers,  près  d'une  centaine  2,  détenaient  dans 
des  conditions  de  principe  absolument  identiques  pour  tous 
les  titulaires,  des  offices  juridiquement  complexes,  fonction- 
nant sur  des  séries  d'étendues  réelles  de  la  cité,  dont  la  totalité 
presque  absolue  se  trouvait  régulièrement  divisée  en  districts 
exactement  analogues  entre  eux  et  semblablement  dirigés. 
C'étaient  les  «  connestables  »  dans  les  «  connestablies  ».  De 
cette  partie  assez  spéciale  de  l'administration,  les  traits 
principaux  seuls  sont  suffisamment  connus. 

Les  connétablies  avant  tout  se  trouvaient  réparties  par 
«  escroettes  »,  qui  formaient  la  division  la  plus  importante  de 
la  cité^.  Celles-ci,  au  nombre  de  six,  s'étendaient  sur  presque 
toute  la  ville  et.  sur  la  rive  droite,  parfois  même  au  delà, 
très  naturellement,  semble-t-il,  suivant  la  répartition  de  la 
population  *.  En  général,  dans  leurs  limites  respectives,  on 
n'avait  tenu  aucun  compte  des  enceintes  urbaines,  ni  régu- 
lièrement de  la  première,  ni  exceptionnellement  de  la  seconde  : 
les  escroettes  pouvaient  enjamber  littéralement  les  deux 
lignes  de  fortifications  par  des  tracés  connus,  suivant  l'usage, 


1.  Nous  avons  déjà  étudié  les  connétables,  mais  du  point  de  vue  exclusive- 
ment financier,  dans  Fiyiances,  378-384. 

2.  Exactement  96  :  48  connétables,  et,  dan:?  chacune,  2  connétablies. 

3.  Leur  liste  existe  dans  P.J.  189. 

4.  V"oy.  ci-après  8(37. 
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vers  le  milieu  du  xiii^  siècle  et  correspondant  en  somme 
au  dévelopjjement  dernier  du  portus  ^.  Cependant,  plus 
précisément,  quatre  d'entre  elles  correspondaient  surtout 
à  la  vieille  ville,  la  cinquième  à  Douayeul,  la  sixième 
à  la  Neuville.  Il  n'existait  pas  de  chefs  d'escroetes,  peut-être 
parce  que  l'étendue  des  circonscriptions  les  aurait  rendus 
trop  importants  à  côté  des  échevins.  Au  reste,  l'utilité  propre 
et  directe  de  ces  districts  semble  avoir  été  peu  considérable. 
Si  le  terme  de  «  waite  »  ou  «  guette  »  peut  leur  faire  supposer 
volontiers  un  but  militaire  ^,  si  elles  ont  pu  l'avoir  en  fait,  on  ne 
leur  connaît  qu'une  valeur  de  pure  organisation  sous  les  seuls 
points  de  vue  constitutionnel  et  économique  et  d'une  appli- 
cation très  restreinte  encore.  Dans  l'ensemble,  elle  ne  dura 
que  jusqu'au  retour  de  Flandre  ;  de  plus,  du  côté  politique, 
ce  n'était  que  dans  les  quatre  seules  divisions  de  la  vieille 
ville  et  uniquement  selon  les  trois  régimes  anciens  de  1228, 
1297  et  1311  que  se  faisait  la  nomination  des  échevins,  du 
conseil  général  des  XXXII  avec  tous  ses  succédanés  et  de  la 
commission  financière,  et,  à  partir  de  1368,  les  escroettes 
furent,  dans  ce  but,  remplacées  par  les  paroisses  ^  ;  d'autre 
part,  pour  la  police  économique,  les  six  quartiers  alors  n'étaient 
utilisés  que  dans  la  répartition  de  la  plus  considérable  des 
commissions  d'esgardeurs  de  la  draperie,  «  le  Vintainne  », 
dont  ((  les  XX  Homes  )>  se  trouvaient  distribués  par  trois  ou 
quatre  suivant  chaque  district.  Mais,  à  l'époque  bourgui- 
gnonne encore,  ce  collège  semble  bien  avoir  disparu  ^.  Pen- 
dant leur  usage,  les  escroettes  ne  devaient  donc  constituer 
qu'un  cadre  organique  destiné  à  répartir  par  quartiers,  d'une 
façon  aussi  égale  que  possible,  les  nominations  des  chefs  de 
la  cité  et  d'un  collège  d'inspecteurs  et  à  empêcher  qu'à  ces 
sujets  une  partie  de  la  ville  ne  domine  ou  n'absorbe  les  autres  : 


1.  P,J.  189  citée. 

2.  Voy.  Finances,  114,  n.  5,  et  surtout  Vei'rieat,  La  Charité  Saini-Cristo-phe, 
149-152,  et  Qu'était  la  charité  Saint-Christophe  à  Tournai,  43-45. 

3.  Voy.  plus  haut  310-333. 

4.  Cf;  Recueil,  n^'^  222^  et  3liU. 
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non  seulement  leur  emploi  fut  très  restreint,  mais  il  semble 
bien  être  allé  en  diminuant  d'importance. 

Relativement  et  sans  limite  de  temps  alors,  leur  but  fut 
de  servir,  on  l'a  indiqué,  à  la  répartition  des  connétablies.  La 
relation  des  unes  et  des  autres,  connue  par  le  tableau  des 
escroettes,  dressé,  nous  venons  de  le  dire,  vers  1250  envi- 
ron ^,  ne  paraît  ensuite  avoir  subi  aucune  modification.  Chaque 
escroette  renfermait  à  peu  près  également  7,  8  ou  9  connéta- 
blies et  les  six  comprenaient  un  total  exact  de  48.  L'étendue 
complète  des  subdivisions,  par  une  analogie  nécessaire  avec 
les  divisions,  correspondait  à  peu  près  à  toute  l'aggloméra- 
tion, ne  laissant  de  côté  que  de  rares  parties,  ou  débordant 
quelquefois  sur  la  banlieue,  avant  tout  par  une  application 
déjà  signalée,  très  probable  et  très  compréhensible,  du  prin- 
cipe de  la  densité  de  la  population.  En  effet,  à  l'intérieur 
des  murs,  seuls  deux  côtés  de  la  ville  neuve  également 
placés  vers  la  sortie  des  eaux,  sur  l'une  et  l'autre  rive, 
d'appartenance  ecclésiastique,  le  Temple  et  le  béguinage  de 
Champfleury,  peu  ■  peuplés  et  nqn  laïques'^.  «  n'estoient  mie 
connestablies  »  ;  au  dehors,  le  seul  village  de  la  banlieue, 
probablement  en  vertu  de  sa  situation  spéciale,  rentrait 
dans  le  même  cas  ^.  Inversement,  sur  la  rive  droite  et  dans 
la  partie  amont,  évidemment  très  habitée,  deux  districts 
paraissaient  bien  se  trouver  au  delà  de  la  seconde  enceinte  ^. 
Les  limites  précises  et  par  conséquent  les  surfaces  respectives  de 
chacune  de  ces  subdivisions  en  particulier,  n'étaient  d'ailleurs 
pas  connues.  Toutes  avaient  une  dénomination  tirée  en  général 
de  l'élément  réel  qui  évidemment  avait  amené  la  création 
du  district  et  vers  lequel  il  s'était  concentré  ;  elle  pouvait 
venir  du  sol  ou  de  la  voirie,  être  naturelle  ou  artificielle  :  soit 
«  Li  Cardonnois,  Li  Ausnois,  En  le  Couture,  A  le  Fontainne, 


1.  P.J.  180  ;  cf.  ci-dessus  8()5-866. 

2.  Voy.  à  la  fin  du  t.  IV  la  planche  1  avec  la  légende,  et  dans  les  Finances, 
l'Index  topogi'. 

3.  Dorignies  ;  P.J.  189,  VII. 

4.  §  I  1,9. 
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El  Mare,  Au  Rivage  »  ou  «  En  le  rue,  El-Markiet,  El-pont, 
Au  pue,  Li  castaus  Saint- Amé,  Delà  TAtrie,  Devens  ou 
Dehors  le  porte  ».  C'étaient  là  clets  souvenirs  plus  ou  moins 
anciens  ou  modernes.  L'utilisation  de  ces  districts,  ainsi 
qu'on  le  constate  en  fait  au  sujet  de  la  perception  de  l'impôt 
direct,  devait  se  faire  toujours  u  ordeneement  »  selon  un  ordre 
rigoureusement  déterminé,  par  circonscriptions  et  sous-cir- 
conscriptions ^. 

A  la  tête  de  chacune  de  ces  dernières  se  trouvaient  deux 
connétables.  Leur  situation  personnelle  est  fort  mal  connue. 
D'abord,  les  conditions  sociales  de  leur  recrutement  n'appa- 
raissent pas.  Etaient-cc  des  bourgeois  riches  et  influents,  des 
«  prudhommes  «  considérables  de  leur  quartier  et  ainsi,  sans 
doute,  de  futurs  échevins,  ou  simplement  des  gens  de  situa- 
tion privée  un  peu  quelconque  et  simplement  désireux  de 
remplir  une  fonction  urbaine,  fùt-elle  dépendante  i  Les  inté- 
ressés considéraient -ils  donc  la  connétablie  comme  un  pas- 
sage, mieux  un  apprentissage,  ou  comme  une  fin  ?  Sans  doute, 
leur  état  général  de  fonctionnaires  inférieurs,  que  confirme 
la  petitesse  de  leur  «  wergeld  »,  ne  dépassant  pas  celui  des 
simples  waites  ou  esgardeurs  -,  rendrait -il  la  seconde  hypo- 
thèse préférable  ?  On  sait  en  tout  cas  qu'ils  étaient  «  asis  de 
par  eskevins  ^  ».  et  quoiqu'il  soit  parlé  de  connétables  ■-(  vies 
et  nouviaus  ^  o,  il  ne  faut  sans  doute  voir  dans  ces  qualificatifs 
aucune  allusion  à  un  tour  de  roulement  quelconque,  mais  la 
simple  indication  d'agents  anciens  et  présents,  si  bien  que, 
comme  nous  l'avons  admis,  leurs  fonctions  devaient  être 
permanentes  ''.  Si  eux-mêmes  avaient  naturellement  un  pou- 
voir de  «  conmant  ^  ».  d'ordonner,  on  ne  spécifie  pas  s'ils 
étaient  proprement  des  juges,  s'ils  pouvaient  juger  et  punir 
personnellement  ou  seulement  traduire  devant  les  échevins 

1.  §  VIIl. 

2.  P.J.  190,  1921,  2572»  ;  Finances,  P,J,  51. 

3.  P.J.  2142. 

4.  P.J.  326. 

5.  Voy.  ci-dessus  852. 

6.  P.J.  191-1922,  5  ;  Recueil,  n°  2322. 
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et  veiller  au  besoin  à  lexécution  de  la  sentence.  En  effet, 
la  violation  de  prescriptions  les  concernant  entraînait  des 
amendes;  assez  peu  considérables,  et  infligées  par  des  juridic- 
tions qui  ne  sont  pas  précisées  ^  :  ensuite,  selon  l'application 
dun  principe  déjà  signalé,  le  connétable  même  avait  le  droit 
de  (c  prendre  wages  en  la  maison  )^  du  condamné  ^  :  dans  ces 
conditions,  une  sorte  de  simple  droit  de  police  assez  étendu 
mérite  seul  de  leur  être  attribué.  Au  reste,  suivant  les  côtés 
spéciaux  de  leurs  fonctions,  d'après  leurs  fins  plus  générales 
ou  plus  limitées  et,  par  suite,  leurs  caractères  plus  ou  moins 
dépendants  de  leurs  supérieurs  les  échevins,  il  est  possible 
qu'ils  aient  eu.  suivant  les  cas,  une  action  judiciaire,  au 
contraire,  moins  ou  plus  personnelle  et  développée,  mais 
on  ne  saurait,  à  cet  égard,  rien  établir  de  bien  net.  Enfin, 
leurs  rétributions  ne  consistaient  pas,  on  se  le  rappelle,  en 
une  «  pencion  »  fixe  ni  même  en  des  «  courtoisies  ;>  éventuelles, 
se  rattachant  au  budget  urbain  :  si  même  ce  dernier  octroyait 
des  allocations  de  cette  forme,  elles  avaient  un  but,  non  pas 
personnel,  mais  purement  administratif,  s'adressant  non  aux 
connétables,  mais  aux  connétablies.  Seulement,  puisque,  on 
le  verra,  la  subdivision  possédait  une  organisation  fiscale 
indépendante,  très  naturellement  ses  chefs  devaient  aussi 
recevoir  quelque  partie  fixe  des  recettes  ou  des  indemnités 
de  divers  genres  ou  de  ces  deux  choses,  à  l'exemple  des  agents 
juridiques  généraux  :  en  tout  cas,  d'une  façon  ou  d'une  autre, 
leurs  fonctions  ne  pouvaient  pas.  certainement,  n'être  pas 
rétribuées  et  elles  ne  l'étaient  sans  doute  que  par  le  district 
même.  Inversement,  toute  faute  de  l'agent  entraînait  des 
pénalités,  on  s'en  souvient,  amendes  et  bannissements  ^. 

liC  but  des  connétablies,  d'après  leur  dénomination  et  par 
analogie  avec  les  escroettes,  dut  être  primitivement  militaire 
et  cette  supposition  est  d'autant  plus  fondée  qu'à  l'époque 
historique  encore,  c'est  peut-être  là  toujours  leur  rôle  essen- 

1.  P.J.  191-1922,  5,  2102.  Finances,  P..J.  19^  «. 

2.  P.J.  191-1922,  210^. 

3.  P.J.   191-192^  320;  Finances,  P.J.   19*. 
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tiel.  Mais,  par  la  suite,  ces  fonctions  primitives  et  fondamen- 
tales s'étaient  élargies  et  avaient  peu  à  peu  embrassé,  même 
dans  des  conditions  complètes,  tout  ce  qui,  dan,^  la  vie 
administrative,  sinon  peut-être  spécialement  politique,  et  le 
côté  guerre  n'en  était  qu'un  des  éléments,  se  rapportait  aux 
intérêts  divers  de  la  communauté.  Par  contre,  l'action  cons- 
titutionnelle fît  défaut  à  ces  subdivisions,  sauf  d'une  façon 
purement  passagère  et  secondaire,  en  1296  et  1297,  pour  le 
choix  de  la  commission  financière  ^  ;  elles  n'en  eurent  pas 
davantage  de  législative  ni  sans  doute  de  directement  judi- 
ciaire ni  même  de  proprement  économique.  En  général,  pour 
le  fond,  leur  but  resta  donc  expressément  administratif,  com- 
plétant ou  remplaçant,  on  le  verra,  l'autorité  centrale-locale 
selon  divers  points  de  vue  spéciaux.  Quant  à  la  forme  de 
ce  rôle,  elle  apparut  toujours  comme  étant  double  :  les  condi- 
tions, les  tendances  de  ce  pouvoir  étaient  essentiellement 
générales  ou  particulières  et  par  suite  réellement  involontaires 
ou  plus  spontanées  ;  ou  les  connétables  ne  servaient  que 
d'intermédiaires  entre  le  gouvernement  urbain  et  les  habi- 
tants et,  au  nom  du  pouvoir  par  conséquent,  pour  une  fin 
d'ensemble  dont  l'accomplissement  était  donc  partout  iden- 
tique ;  ou  ils  agissaient  isolément  en  vue  de  leur  intérêt  de  quar- 
tier qui,  naturellement,  dans  l'application  pouvait  varier  de  l'un 
à  l'autre,  et  ils  le  faisaient,  sinon  toujours,  du  moins  en 
général  d'eux-mêmes. 

D'une  part  et  tout  d'abord,  ils  s'occupaient  des  divers 
éléments  de  la  police  personnelle  et  réelle.  Non  seulement, 
dans  l'ensemble,  ils  étaient  évidemment  chargés  de  maintenir 
l'ordre  dans  leur  quartier,  mais,  spécialement  à  cette  inten- 
tion, ils  faisaient  «  cascuns  waitier  en  se  connestablie  -  )■■  ; 
ils  surveillaient  aussi  les  hôtels  ^  ;  également  la  police  de  la 


1.  Finances,  59  et  65,  avec  P.J.  05^  ;  Funck-Brentano,  Additions  au  Codex, 
384. 

2.  P.J.  191-1922  ;  Finances,  P.J.  88,  I^i  ;  Duthillœul,  Douai  et  Lille,  28 
et  105  ;  voy.  plus  loin  le  §  20  ^^. 

3.  Duthillœul,  96. 
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voirie  les  intéressait  partiellement  :  c'est  ainsi  qu'ils  s'occu- 
paient du  nettoyage  des  marchés,  comme  à  leur  «  semonse  » 
les  teinturiers,  par  exemple,  «  portent  le  flaiel  en  tel  liu  que 
li  rue  n'en  soit  grevée  ne  li  rivière  ^  )\  L'organisation  du  ser- 
vice des  incendies  leur  revenait  absolument  ^  :  en  temps 
ordinaire,  ils  avaient  à  «  faire  faire  et  warder  »  les  instruments 
nécessaires  «  à  la  besoigne  del  fu  >\  qui,  conservés  par  districts, 
servaient  cependant  à  toute  la  ville  ;  en  cas  de  sinistres,  ils 
devaient  encore  se  trouver  toujours  présents  :  bref,  leur  inter- 
vention réelle  ou  personnelle  était  courante.  Au  guet  du 
temps  de  paix  se  rattachait  naturellement  le  régime  militaire  ^. 
Il  avait  aussi  comme  base  absolue  le  district  qui,  en  général, 
était  représenté  par  une  bannière,  et  spécialement  il  s'exécu- 
tait sous  une  forme  également  personnelle  ou  réelle.  La  répar- 
tition de  «  l'ost  »  avait  lieu  par  connétablies,  dont  les  chefs 
s'occupaient  particulièrement  pendant  la  paix  de  la  prépa- 
ration du  matériel,  mais  avaient  bien  entendu  pour  tâche, 
au  moment  des  guerres,  de  «  sommoingnier  »  leurs  hommes 
et  de  les  «  bien  aparellier  »,  en  même  temps  qu'ils  faisaient 
«  carkier  et  mouvoir  leurs  caretes  «  ;  d'autre  part,  le  curage 
des  fossés  des  fortifications  était,  surtout  au  xiii^  siècle, 
soumis  à  ce  même  sj^stème  des  subdivisions  urbaines  ^.  Si 
enfin  ces  dernières  n'avaient  pas  un  rôle  proprement  écono- 
mique, elles  en  possédaient  un  financier,  uniquement,  à  vrai 
dire,  en  vue  de  la  perception  de  l'impôt  direct  et  surtout 
simplement  à  titre  de  cadre  extérieur  ^.  Les  listes  des  habi- 
tants devaient  être  établies  par  connétablies,  et  au  moment 
de  la  levée  de  la  taxe,  c'était  en  fait  d'après  elles,  «  ordenee- 
ment  >-,  que  les  assujettis  faisaient  devant  les  échevins  les 
déclarations  verbales  de  leur  fortune  et  sans  doute  alors  les 
versements  nécessaires,  quoique  ces  derniers  fussent  remis 


1.  P.J.  210-211,  25729  ;  Recueil,  n"  2322. 

2.  P.J.  1925,  326  ;  Finances,  382-383  avec  P.J.  19  ;  voy.  plus  bas,  §  20  ^a. 

3.  P.J.  214  ;  voy.  plus  loin,  §  22  ^\ 

4.  P.J.  491  et  1503  ;  voy.  plus  loin,  §  22^. 

5.  Finances^,  113  ss. 
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directement,  semble-t-il.  aux  officiers  de  finance  généraux. 
Le  rôle  d'ensemble  des  districts  était  donc  exactement  poli- 
cier, militaire  et  financier  :  il  était  avant  tout  passif  d'ailleurs 
et  relativement  plus  ou  moins  actif,  car,  toujours  en  raison 
de  cette  fin  générale  qui  se  montrait  clairement,  par  exemple, 
dans  Futilité  commune  du  matériel  d'incendie  de  chaque 
subdivision  ^,  les  chefs  de  connétablies  appliquaient  et  exécu- 
taient uniquement,  d'une  façon  locale,  les  ordres  de  portée 
urbaine  du  Magistrat.  En  fait,  en  1284  ^,  lors  de  la  guerre  de 
Douai  et  Lille,  le  pouvoir  central  lui-même  envoya  aux 
échevins  une  prescription  concernant  la  police  personnelle, 
qu'il  leur  signifia  en  outre  expressément  «  de  faire  savoir  aus 
gens  dou  commun  par  connestablies  ».  Par  suite,  sur  la  délibéra- 
tion du  Magistrat,  deux  clercs  «  alèrent  «  aux  connétables  et 
leur  ordonnèrent  «  de  par  les  eskevins  que  il  commandaissent 
par  »  toutes  les  circonscriptions  d'exécuter  l'ordre  public. 
Leur  situation  générale  d'intermédiaires  était  donc  bien  nette. 
En  second  lieu,  les  chefs  de  subdivisions  pouvaient  s'occuper 
séparément  de  leur  quartier.  A  cet  égard,  seuls  des  exemples 
de  fait  nous  sont  connus.  Pour  la  police  de  la  voirie,  on  voit 
les  agents  en  question  ordonner  de  ((  remachonner  les  plan- 
quiet  en  les  rues  »  ou  de  «  vestir  les  puch  »,  ceux-ci  d'une  grande 
importance  à  ce  moment  ;  pour  la  vie  militaire,  au  comman- 
dement des  échevins  eux-mêmes,  ils  apparaissent  comme  se 
chargeant  de  refaire  la  ((  tour  de  leur  connestablie  ^  ».  Dans 
un  but  charitable,  ((  au  command  »  encore  du  Magistrat,  ils 
«  wardent  un  orphene  »  et  lui  donnent  «  le  vivre  »,  pendant 
que  sa  mère  est  malade  dans  un  hospice  *,  ou  sont  chargés, 
au  besoin  avec  des  exécuteurs  testamentaires,  de  l'accom- 
plissement de  legs  pécuniaires  réservés  presque  toujours  aux 
pauvres  de  leur  quartier  ^.  Les  détails  manquent  malheureu- 


1.  Finances,  382,  n.  5. 

2.  Diithillœul,  28. 

:i.  Finances.  384  ot  ii.  3. 

4.  Id.,  ibid. 
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sèment  sur  les  affaires  de  cette  nature  ^  ;  à  leur  sujet  cepen- 
dant, on  le  constate,  Tintervention  et  l'ordre  des  échevins, 
en  fait,  étaient  aussi  possibles,  parce  que  rien  de  ce  qui  con- 
cernait la  ville  ne  pouvait  leur  être  étranger,  mais  sans  que 
leur  action  fut  nullement  obligatoire  en  principe,  parce  que 
les  questions  en  cause  ne  présentaient  pas  proprement  un 
intérêt  général  :  les  connétables  pouvaient  donc  se  trouver 
amenés  à  agir  par  simple  obéissance  encore  ou  au  contraire 
spontanément,  mais,  à  titre  réel,  dans  ces  cas,  leur  conduite 
ne  cessait  d'être  isolée  et  particulière. 

Dans  leur  nature  maintenant  relative,  par  rapport  aux 
charges  du  pouvoir  central,  les  districts  avaient  bien  des 
fonctions  de  valeurs  différentes,  complémentaires  ou  origi- 
nales :  d'une  part  et  plus  spécialement,  ils  possédaient  le 
premier  caractère  d'une  façon  plus  ou  moins  accusée  encore, 
selon  qu'il  s'agissait  de  la  police  de  la  voirie  et  des  finances 
ou  de  la  vie  charitable  ;  leur  rôle  particulier  apparaissait  au 
contraire  dans  la  police  du  guet  et  surtout  dans  l'organisation 
du  service  des  incendies  et  la  vie  militaire. 

Mais  l'accomplissement  de  ces  diverses  besognes,  quelles 
qu'elles  fussent,  devait  avoir  une  double  conséquence.  En 
premier  lieu,  il  entraînait  sans  doute  une  certaine  vie  pro- 
prement «  bureaucratique  )>,  réelle  et  personnelle.  D'un  côté, 
il  fallait  certainement  posséder  la  liste  des  habitants  et  la 

kemun-s  de  le  ville  de  Douay  par  les  connestablies,  par  le  eoiisel  de  ses  testa- 
mentem-s  et  des  connestables  «  (1314,  oct.  ;  Arch.  comm.,  FF  862)  ;  «  item, 
met  et  laist  li  dicte  Maroie  [Li  Jamais,  vesve]  en  le  main  des  fconnestables 
de  le  Grant  rue  Saint- Jaque  [voy.  P.J.  189,  §VI^],  où  elle  demeure  ad  pré- 
sent..., une  ceute  et  le  cavechil,  le  menre  de  devix  que  elle  en  a,  une  père  de 
lincheulx,  un  orellier  et  un  couvretoir,  pour  faire  gire  les  povres  femez  gisans 
d'enfant  de  le  dicte  rue  ou  autres  povres  d'icelle  rue  et  connestablie,  qui 
demanderont  pour  Dieu  à  y  estre  couquiet,  à  l'ordenanche  des  dis  connes- 
tables, tant  que  le  dicte  keute  etc..  porront  durer  »  (1383,  8  janv.  ;  FF  864)  ; 
legs  analogue  fait  le  3  déc.  1389  par  Ermengart  d'Ongnies,  par  l'intermédiaire 
des  «  connestables  du  Pont  »  (FF  865  ;  cf.  P.J.  189,  §  l^-^). 

1.  Joindre  dans  ce  sens,  sous  le  rapport  absolument  privé,  la  mention  sui- 
vante :  le  3  juillet  1398,  Pierre  de  Carvin,  par  son  testament,  «  donne...  à 
ceulx  qui  le  convoyeront  qiiant  on  le  portera  en  tere,  qui  serrent  de  la  connes- 
tablie où  les  testateros  ara  esté  residens  sa  vie  durant,  60  s.  »  (Arch.  comm., 
FF  867). 
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tenir  au  courant  à  toutes  fins  nécessaires,  comme  procéder  régu- 
lièrement à  l'établissement  de  comptes  ^.  En  effet,  les  travaux 
variés  ne  faisaient  pas  défaut  dans  des  intérêts  généraux  ou 
particuliers.  Tout  d'abord,  on  devait  veiller  à  l'exécution  du 
guet  ;  puis,  au  sujet  des  incendies,  on  avait  à  s'occuper  de 
l'achat  et  de  l'entretien  du  matériel  ;  pour  le  côté  militaire, 
l'acquisition  et  la  conservation  du  matériel  également  étaient 
en  cause,  comme  le  curage  des  fossés  n'était  pas  sans  néces- 
siter un  certain  travail  d'organisation  ;  enfin,  la  préparation 
du  paiement  de  l'impôt  direct  ne  pouvait  qu'entraîner  quelque 
besogne.  S'il  s'agissait  au  contraire  uniquement  d'elle-même, 
la  connétablie  avait  à  connaître  et  à  mettre  en  marche  toutes 
les  œuvres  de  caractère  matériel  et  moral  pouvant  l'intéresser. 
D'autre  part,  du  point  de  vue  personnel,  l'ordre  de  choses 
précédent  amenait  presque  forcément  l'existence  d'une  petite 
administration,  clercs  et  valets,  qu'on  ne  connaît  pas  effecti- 
vement, mais  qu'il  semble  bien  indispensable  de  supposer 
et  d'admettre.  Une  sorte  de  halle  de  quartier,  conjecturerait - 
on  volontiers,  devait  exister  par  connétablie. 

Une  organisation  spéciale  de  cette  nature  était  d'autant 
plus  probable  qu'une  telle  activité  propre  comme  ses  formes 
de  manifestation  entraînaient  en  second  lieu  des  dépenses.  En 
effet,  la  ville  aurait  pu  les  pa^'er,  mais  c'est  ce  qu'elle  ne  parais- 
sait faire  tout  au  plus  que  dans  des  proportions  très  limitées. 
Si  l'on  ne  peut  à  vrai  dire  le  savoir  expressément,  car  les 
comptes  spéciaux  des  districts  sont  perdus,  quelques  indica- 
tions théoriques  le  montrent  cependant  clairement,  et  comme 
indirectement  les  comptes  de  la  ville  ne  renferment  à  aucun 
titre  fondamental  la  trace  de  ces  frais  et  que  néanmoins,  s'ils 
les  mentionnent,  ce  n'est  que  dans  des  conditions  tout  à  fait 
exceptionnelles  et  des  proportions  absolument  minimes,  il 
demeure  admissible  et  même  certain  qu'ils  étaient  acquittés 
par  les  circonscriptions  seules  d'une  façon  presque  complète. 
Précisément,  deux  systèmes  légèrement  distincts,  ou  mieux 

1.  Sur  ce  second  point,  voy,  d'ailleurs  ci-après  877-880. 
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une  même  règle  sous  deux  modes  d'application  très  voisins, 
se  trouvaient  employés,  selon  qu'il  s'agissait  de  travaux  et 
de  frais  d'intérêt  urbain  ou  restreint.  D'une  part,  non  seule- 
ment aucune  sorte  de  paiement  n'apparaît  en  fait  dans  le 
budget  communal,  mais,  spécialement  au  sujet  des  frais  du 
service  d'incendie,  on  spécifie  expressément  que  les  conné- 
tablies  «  doivent  prendre  les  coustenges  ke  ces  choses  cous- 
teront  en  lor  conestablies  ^  »  ;  de  même,  pour  le  curage  des 
fossés  en  1397,  les  habitants  s'engagèrent  à  paj-er  les  frais 
par  district,  chaque  contribuable  selon  ses  moj^ens  ^  ;  et 
encore  certaines  taxes  d'apprentissage  doivent  «  demorer  en 
le  conestabhe  )),où  on  les  «  prend  »  pour  être  employées  surtout, 
semble-t-il,  à  des  dépenses  militaires  ^.  Si  à  l'égard  des  autres 
frais  similaires,  les  renseignements  précis  manquent,  leur 
règlement  selon  des  formes  semblables  ne  doit  pas  être 
douteux.  Ainsi,  dans  le  cas  de  dépenses  d'un  intérêt  général, 
les  connétablies  constituaient  des  sortes  de  subdivisions  qui  se 
répartissaient  le  coût  total  à  la  place  de  l'organisme  commun 
et  supérieur  et  sans  aucun  secours  financier  de  sa  part,  et 
qui  y  subvenaient  entièrement  avec  leurs  seules  ressources  : 
elles  le  remplaçaient  donc  absolument.  Mais  cette  règle 
n'était  pas  d'une  application  tout  à  fait  générale.  Pour  les 
besognes  d'un  but  restreint,  limité  à  la  subdivision,  le  budget 
de  l'association  intervenait,  quoique  très  relativement.  Qu'il 
s'agisse  de  travaux  matériels  ou  d'œuvres  sociales  accomplis 
spontanément  ou  sur  l'ordre  du  Magistrat,  celui-ci  laissait 
payer  évidemment'  le  fond  de  la  dépense  par  le  quartier, 
mais  accordait  une  «  grâce  et  courtoisie  en  aidance  à  supporter 
les  frais  »,  en  réalité,  une  somme  variable  assurément,  mais 
toujours,  en  soi,  peu  considérable  *  :  inscrite  dans  le  budget 
général  parmi  les  «  courtoisies  »,  elle  n'était  pas,  en  effet,  une 
aide  prévue  pour  amener  la  connétablie  à  agir,  mais,  après 


1.  Finances,  P.J.   19». 

2.  Id.,  381-382,  et  ici  même  P.J.  1503. 

3.  P.J.  28921-23. 

4.  Textes  cités  Finances,  384  et  n.  3. 
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le  travail  achevé,  une  pure  gratification  :  suivant  sa  déno- 
mination, on  la  comparerait  exactement  à  une  subvention. 
«  un  pourboire  ».  L'un  et  lautre  systèmes,  considérés  absolu- 
ment, se  concilient  parfaitement  et  le  second,  par  ses  quelques 
indications  positives,  confirme  et  précise  au  besoin  le  pre- 
mier, entièrement  négatif.  Tous  deux  s'accordent  bien  à 
montrer  qu"en  général  la  connétablie,  circonscription  admi- 
nistrative, non  par  cela  même,  mais  simultanément,  pouvait 
aussi  aj)paraître  comme  un  district  financier  indépendant  de 
la  ville,  considérée  en  tant  que  communauté  d'impôts. 

Cependant,  d'un  point  de  vue  relatif,  selon  le  but  des  œuvres, 
la  distinction  des  formes  mêmes  de  ces  rapports  n'est  pas 
sans  surprendre.  L'action  urbaine  se  manifestait  en  raison 
inverse  du  caractère  général,  et  presque  extérieur  au  district, 
du  travail  à  exécuter  et  du  rôle  de  la  subdivision  comme  simple 
cadre  :  à  une  besogne  de  la  ville  correspondaient  les  finances 
de  la  circonscription  et  un  peu  inversement.  Entre  la  propor- 
tion de  ces  deux  éléments,  matériel  et  pécuniaire,  quelque 
contradiction,  au  moins  apparente,  semble  exi.ster.  Mais  c'est 
■"  que,  d'une  part,  la  connétablie  ne  travaillait  nullement  dans 
son  intérêt  propre  et  ne  servait  justement  que  de  partie 
administrative.  La  répartition  des  dépenses  par  district  se 
faisait  évidemment  dans  un  but  unique  de  commodité  et 
d'avantages  fiscaux.  Que  ces  travaux  fussent  exécutés  et  les 
dépenses  payées  par  la  ville  en  général,  c'est-à-dire  par  la 
réunion  des  connétablies  ou  pour  chacune  d'elles  en  parti- 
culier, il  importait  en  jjrincipe  assez  peu.  En  fait,  il  est  au 
contraire  probable  que.  le  soin  du  travail  et  le  contrôle  des 
frais  étaient  plus  achevés,  exécutés  par  éléments  que  par 
l'ensemble,  chaque  unité  ayant  une  part  plus  directe  et  une 
responsabilité  plus  grande  dans  l'œuvre,  cependant  d'intérêt 
essentiellement  urbain.  En  un  mot.  de  ce  côté,  il  y  avait  une 
pure  question  de  comptabilité.  Mais,  si  la  connétablie  accom- 
plissait un  travail  de  simple  but  de  quartier,  il  était  naturel 
qu'elle  en  payât  la  partie  fondamentale,  en  même  temps  qu'il 
paraissait  simple  et  nécessaire  à  la  fois  que  la  ville  lui  vint 
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en  aide.  C'est  qu'il  ne  s'agissait  plus,  comme  à  l'égard  d'une 
œuvre  d'ensemble,  d'une  affaire  exclusive  de  répartition 
pécuniaire,  mais  de  l'accomplissement  d'une  besogne  ne 
pouvant  s'exécuter  que  dans  une  circonscription  et  non  dans 
une  autre,  si  bien  que  le  district  en  cause,  puisque  le  travail 
le  concernait  d'une  façon  spéciale,  devait  en  régler  au  moins 
la  plus  grande  partie.  Cependant.  c(jinme  la  connétablie  ne 
constituait  qu'un  élément  d'un  tout,  lequel  utilisait  aussi 
l'œuvi'e  en  question,  et  que  ses  propres  ressources  se  trou- 
vaient sans  doute  limitées,  elle  ne  devait  ni  ne  pouvait  encore 
acquitter  entièrement  le  travail,  mais  l'organisme  dans  lequel 
elle  était  insérée  avait  un  motif,  plutôt  double,  social  et  fiscal, 
de  participer  financièrement  à  son  exécution.  Un  certain 
rapport  existait  même  entre  les  importances  comparées  des 
rôles  administratif,  puis  pécuniaire,  de  l'élément  et  de  la 
généralité,  s'exprimant  dans  la  comparaison  probable  entre 
le  fond  de  la  dépense  payée  ]3ar  l'un  et  l'aide  versée  par 
l'autre.  La  question  prenait  donc  alors  un  caractère,  non  plus 
purement  administratif,  mais  politique.  Dans  l'ensemble, 
selon  le  système  employé,  c'était  la  connétablie  qui  n'agissait 
que  comme  district  de  la  ville  ou  la  ville  qui  apparaissait 
comme  un  composé  de  connétablies,  et,  par  cette  différence 
constitutionnelle,  la  distinction  du  régime  fiscal  usité  semblait 
se  justifier  parfaitement. 

Enfin,  la  perception  des  ressources  nécessaires  au  fonction- 
nement des  districts  est  connue  par  quelques  indications 
générales  ou  spéciales,  mais  toujours  excessivement  brèves. 
C'est  ainsi  qu'au  xiii'^'  siècle,  on  ordonne  de  respecter  les 
connétables  qui  «  reçoivent  les  deniers  des  brievetaus  »  et 
qui,  dans  ce  but,  <'  prennent  les  deniers  et  les  wages  ^  ».  On 
fait  ainsi  bien  probablement  allusion  au  recouvrement  d'un 
impôt  perçu  «  par  brevet  »,  par  déclaration  écrite  ^.  Or,  ce 
ne  saurait  être,  semble-t-il,  la  taille  proprement  urbaine,  car, 


1.  P.J.  190. 

2.  Finances,  123,  n.  1. 
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en  jjrincipe,  elle  était  une  taxe  sans  déclaration  verbale  et, 
en  fait,  dans  son  cas,  la  connétablie  intervenait  uniquement 
comme  cadre  de  perception  et  à  Texclusion^d 'un  contrôle 
direct  ^.  S'il  s'agit  absolument  de  la  nature  même  de  la  taxe, 
d'une  part,  «  les  deniers  »  paraissent  devoir  se  comprendre 
aisément  et  ne  peuvent  se  rapporter  qu'aux  sommes  perçues 
d'une  façon  régulière  ;  pour  les  «  wages  ;),  au  contraire,  on 
se  souvient  qu'en  matière  judiciaire,  les  connétables  mêmes 
avaient  le  droit  d'effectuer  des  saisies  dans  les  maisons  des 
condamnés  qui  refusaient  de  régler  des  amendes,  et  les  offi- 
ciers de  finances  dans  la  taille  générale,  un  peu  par  analogie 
fiscale,  pouvaient  exiger  des  individus  qui  ne  payaient  pas 
leur  taxe,  qu'ils  fissent  un  «  about  »,  une  sorte  d'hypothèque 
sur  leurs  biens  ^  ;  il  semble  que  le  cas  actuel  soit  quelque 
chose  de  comparable  et  qu'à  l'égard  des  imposés  récalcitrants, 
les  connétables  se  précautionnaient  j)ar  la  saisie  d'un  élément 
de  leur  fortune.  En  somme,  autant  qu'on  peut  le  conjecturer, 
cet  impôt  devait  être  une  taxe  directe  avec  déclaration  écrite 
et  sous  la  sanction  pénale  d'une  saisie.  Son  application  est 
d'ailleurs  ignorée  et  ne  saurait  être  précisée  au  moins  direc- 
tement. 

En  effet,  son  produit,  sans  doute,  ne  servait  ni  à  la  prépa- 
ration du  service  des  incendies,  ni  au  curage  des  fossés, 
besognes  en  vue  desquelles  des  ressources  spéciales  semblaient 
bien  exister.  Pour  la  première,  les  chefs  de  districts  devaient 
en  prendre  «  les  coustenges...  as  iretages  ^  ».  On  désignait 
ainsi  très  probablement  un  impôt  direct  et  réel  sur  la  propriété 
immobilière,  qui  la  frappait  expressément  à  l'exemple  des 
sinistres  eux-mêmes,  par  une  ressemblance  assez  naturelle. 
Au  sujet  des  fossés  qui,  par  opposition  au  «  service  »  précé- 
dent, ne  devaient  pas  entraîner  de  dépenses  courantes,  leur 
entretien,  au  xiii^  siècle,  se  faisait  sous  forme  de  prestations 
réelles  d'où  ne  résultait,  bien  entendu,  aucune  taxe  propre- 

1.  Finances,  114. 

2.  Voy.  plus  haut  568,  et  Finances,   115. 

3.  Finances,  P.J.   19». 
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ment  dite  ^  ;  mais,  à  la  fin  de  la  période  suivante,  ainsi  qu'on 
l'a  noté,  lorsque  le  duc  de  Bourgogne  prescrivit  l'exécution 
de  travaux  de  curage,  les  habitants  s'engagèrent  pour  trois 
ans  «  à  contribuer  aux  fraiz...  et  de  paier  chacun  selon  sa 
faculté  certaines  sommes  de  deniers,...  mises  par  escript  par 
connestablies  ^  ».  A  la  contribution  corporelle  avait  donc 
succédé,  par  un  changement  économique  fondamental,  un 
impôt  véritable  :  en  soi,  ce  dernier  était  encore  direct,  mais 
peut-être  à  la  différence  du  précédent,  comme  il  n'était  pas 
question  d'atteindre  les  biens,  devenait-il  personnel  et  en 
tout  cas  proportionnel.  Une  comptabilité  écrite,  on  le  voit 
clairement,  était  aussi  dans  ce  cas  la  conséquence  des 
comptes. 

Enfin  une  .autre  taxe,  déjà  signalée  ^,  consistait  en  droits 
d'apprentissage  perçus  dans  l'industrie  textile  des  tiretaines 
ou  même  de  certaines  d'entre  elles  exclusivement  ;  levés  sans 
doute  par  les  esgardeurs,  ces  droits,  nous  l'avons  dit,  restaient 
expressément  dans  la  connétablie  qui  les  produisait-,  pour 
être  affectés  peut-être  surtout  à  des  dépenses  militaires. 
Cette  restriction  économique  et  cette  localisation  fiscale  sont 
aussi  singulières  qu'inexplicables  et  il  faut  se  borner  à  cons- 
tater une  telle  bizarrerie. 

Néanmoins,  cette  réserve  faite,  les  précédentes  indications, 
si  peu  développées  soient-elles,  isolées  paraissent  être  suffisam- 
ment nettes  et  en  outre  ont  l'avantage  de  concorder  entre 
elles  :  leur  ensemble  permet  de  croire  dans  les  connétabhes, 
en  dehors  d'un  servite  de  prestations  exactement  originel, 
restreint  et  temporaire,  à  l'existence  non  seulement  d'un, 
mais  de  plusieurs  impôts  directs,  réels  surtout  et  personnels, 
à  la  rigueur  proportionnels,  fonctiomiant  en  dehors  de  la 
taille  urbaine  lorsqu'elle  existait  au  xiii*-'  siècle  et  c^ui,  après 
sa  disparition  vers  la  fin  de  cette  période,  présentent  même 


1.  P. J.  491 III-IV  ;  et  voy.  plus  loin  §  22^. 

2.  Finances,  3«  1-382. 

3.  P.J.  28921-23  ;  cf.  ci-dessus  875. 
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cette  particularité  curieuse  d'avoir  continué  à  subsister  au 
cours  de  toute  l'époque  suivante. 

Cette  connaissance  de  l'action  financière  des  connétablies 
est  d'ailleurs,  non  seulement  réduite,  mais  purement  théo- 
rique. Aucun  document  de  praticpie  n'est  resté  à  ce  sujet  et 
c'est  ainsi  (£u"en  cas  de  déficit,  les  moyens  d'y  remédier  sont 
inconnus  et  ne  })euvent  être  supposés. 

La  division  i)Ossible  à  son  tour  de  ces  districts  demeure 
également  incertaine.  Un  «  quintenier  du  commun  »  est  bien 
mentionné  par  hasard  dans  une  circonstance  de  fait,  où  il 
semble  s'attribuer  un  certain  pouvoir  sur  le  peuple  ^  :  peut- 
être  était-il  un  chef  militaire,  analogue  par  ce  côté  aux  conné- 
tables, mais,  selon  sa  dénomination,  ne  commandant  qu'à 
une  quinzaine  d'hommes  et  par  consé{{uent  inférieur.  Il 
est  en  tout  cas  très  admissible  que  cette  indication  soit 
celle  d'un  élément  de  caractère  purement  personnel  auquel 
rien  de  réel  ne  correspondrait. 

L'origine  première  des  connétablies  est  inconnue,  mais,  en 
général,  ne  saurait  être,  bien  entendu,  que  spontanée  ou  admi- 
nistrative. Dans  le  premier  cas,  ces  districts  ne  seraient  donc 
que  des  sortes  de  «  communautés  spéciales  »  ou,  d'une  façon 
à  la  fois  plus  simple  et  peut-être  plus  exacte,  des  divisions 
((  naturelles  »  de  l'agglomération  ^.  Mais  il  ne  semble  pas  qu'il 
s'agisse  de  rien  de  tel  dans  le  présent  système.  On  ne  peut,  en 
principe,  comparer  les  connétablies  aux  paroisses,  par  exemple, 
([ui.  on  s'en  souvient,  jouèrent  momentanément  un  rôle  dans 
la  constitution  de  1368  ^.  Les  premiers  districts  ne  doivent 
être  considérés  que  comme  une  organisation  tout  à  fait 
«  mécanique  »,  d'origine,  de  nature  et  de  fin  expressément 
urbaines,  établie  par  le  gouvernement  de  la  ville,  liée  à  cette 
dernière  et  fonctionnant  dans  son  intérêt,  sur  tous  ces  points 


1.  Duthillœul,  Doua!  et  Lille,  136-137. 

2.  Cf.  Gengler,  Deutsche  Stadtrechts-Alterthûmer,  I^,  Die  Innenstadt-Bezirke, 
et  Liebe,  Die  kommun.  Bedeutung  der  KircJispiele,  5. 

3.  Voy.  plus  haut  327  ss. 
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d'une  manière  exclusive  ^.  Leur  but  premier,  d'après  leur  déno- 
mination, aurait  été,  nous  l'avons  dit,  essentiellement  militaire, 
mais  ensuite  il  prit  une  extension  plus  large,  quoique  restant 
toujours  d'ordre  administratif  2.  En  général,  il  faut  voir  très 
simi)lement   dans   ces   districts   une   deuxième   conséquence, 
un  résultat  du  second  degré  de  l'accroissement  de  certaines 
affaires  du  genre  i^récédent  en  particulier  et  du  développe- 
ment de  la  ville  dans  l'ensemble.  De  même  que  ne  pouvant 
suffire  personnellement  à  toutes  les  questions,  les  échevins 
confièrent  l'exécution  de  certaines  d'entre  elles  à  des  indi- 
vidus ou  à  des  organismes  de  fonctions  toujoiu's  spéciales  et 
englobant  toute  la  ville,  ainsi,  pour  d'autres  affaires,  sinon 
plus  importantes,   au   moins  plus  nombreuses  et  connexes, 
l'expansion  topographique  de  la  cité  amena  le  Magistrat,  non 
plus  à  créer  de  nouveaux  fonctionnaires  ou  collèges,  s'occu- 
pant  comme  les  précédents  d'un  seul  genre  de  ({uestions  par 
toute  la  ville  ou  par  un  simple  quartier,  mais  à  répartir  la 
totalité  de  la  première  en  un  certain  nombre  de  circonscrip- 
tions analogues  les  unes  aux  autres  et  confiées  à  des  agents 
qui,  dans  chacune  d'elles,  remplissaient  des  rôles  identiques 
composés  de  j^lusieurs  fonctions  voisines  :  par  conséquent, 
toute  l'administration  d'un  élément  urbain  leur  était  à  peu 
})rès   donnée    et.    on    s'en    s(nivient,    ce    système,    à    l'égard 
du  soin  des  détails,  })ouvait  offrir  certiiius  avantages.  Mais 
enfin  si  la  ville  avait  conservé  ses  premières  limites,  de  telles 
multi])hcations  et  divisions  n'auraient  })as  été  nécessaires  et 
probablement  en  seràit-on  resté  à  l'autre  organisation.  La 
raison  d'être  des  connétablies,  peut-on  dire,  semble  donc  être 
directement  géographique. 

1.  Le  fonctiomieinent  simultané  des  deux  .systèmes  s'observe,  croirait-on, 
très  claii-ement  dans  imc  autre  ville  de  la  région,  à  Gand,  où  existent,  d'une 
part,  les  quartiers  et  wyken  (=  escroettes  de  Douai),  subdivisés  précisément 
en  connétablies,  districts  avant  tout  militaires,  et,  d'autre  part,  les  voisi- 
nages. —  La  bibliogi-aphie  des  études  sui'  les  voisinages  est  donnée  dans  Fris, 
Bibliogr.  de  Vhist.  de  Gand,  §  159  ;  mais  voy.  sm-tout  dans  Quelle  fut  V origine, 
et  quelle  a  été  rorr/anisation  des  voismayce  à  Gand  '!,  des  obser\'ations  de 
Pirenne-Varenbergh.   212-213. 

2.  Cf.  Gengler,  49-55. 

lA    VIK    UKJi.MNE    VE    DOUAI,    I  50 
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Si  cependant,  entre  les  communautés  «  spontanées  »  et 
«  artificielles  »,  une  dérivation  et  une  équivalence  font  défaut, 
on  ne  saurait  dire  aussi  qu'une  opposition  complète  se  mani- 
feste, car  précisément  ,  l'explication  précédente  sur  les  dis- 
tricts urbains  peut  justifier  leur  réalité,  mais  non  pas  rendre 
compte  de  leur  forme  et  de  leur  mode  d'action.  L'intérêt  de 
cette  organisation  vient,  en  effet,  non  seulement  de  son  exis- 
tence, mais  plus  encore  peut-être  de  sa  nature  et  de  son  fonc- 
tionnement vraiment  caractéristiques.  A  la  rigueur,  des  col- 
lèges de  gardes  de  justice  ou  d'inspecteurs  économiques  régu- 
lièrement répartis  suivant  les  éléments  de  l'agglomération, 
apparaissaient  bien,  mais  dans  l'exercice  de  leur  charge, 
quel  qu'en  fût  le  but,  ils  ne  possédaient  qu'une  liberté  juri- 
dique nulle  ou  médiocre.  Au  contraire,  si  l'existence  même 
des  connétables  semble  naturelle  par  la  raison  déjà  donnée 
et  d'autant  mieux  que  des  fonctionnaires  quelconques 
auraient  toujours  été  nécessaires  jjour  remplir  leurs  occupa- 
tions, on  n'est  pas  sans  s'étonner  des  conditions  administra- 
tives selon  lesquelles  ils  s'en  acquittaient,  par  suite  surtout 
de  la  grandeur  de  la  localité  qui  leur  servait  de  cadre.  En 
principe,  que  d'abord  les  chefs  de  la  cité  aient  laissé  à  des 
chefs  de  quartier,  fût-ce  pour  la  gestion  d'affaires  n'intéres- 
sant que  leur  seule  subdivision,  une  liberté  j^resque,  sinon 
tout  à  fait  complète,  paraît  être  déjà  assez  singulier  ;  qu'en- 
suite, ils  se  soient  déchargés  de  l'exécution  entière  de  certaines  | 
de  leurs  attributions,  expressément  générales  alors,  sur  ces  î 
agents  à  simple  compétence  ultra-locale  est  plus  étonnant 
encore  ;  enfin,  il  est  tout  à  fait  curieux  que,  par  une  consé- 
quence non  de  droit,  mais  de  fait,  ils  aient  abandonné  la 
gestion  des  deniers  urbains  se  rapportant  aussi  bien  aux  se- 
condes qu'aux  premières  des  questions  précédentes  aux  mêmes 
individus  qui,  surtout  à  cet  égard,  jouissaient  d'un  jDouvoir 
comparable  à  l'autorité  que  possédaient  déjà  leurs  chefs  : 
ainsi,  dans  la  même  ville^  fonctionnaient  deux  sortes  d'admi- 
nistrations et  de  fiscalités  superposées,  où,  de  part  et  d'autre, 
le  déveloi)pement  singulier'  pris  dans  les  conditions  qui  vien- 
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lient  d'être  indiquées  par  l'élément  le  plus  petit,  n'est  pas 
sans  occasionner  une  certaine  surprise.  Mais,  en  fait,  elle 
augmente  encore  devant  l'extrême  exiguïté  de  la  ville  :  une 
cité  si  minime  nécessitait  donc  une  division  en  parties  plus 
infimes  encore  ?  dans  cette  autonomie  restreinte,  en  fonc- 
tionnaient donc  également  de  plus  limitées  ?  en  un  mot,  ville 
et  connétablies,  ces  dernières  ainsi  comprises,  paraissaient 
jurer  pour  ainsi  dire  ensemble. 

Sans  doute  ne  doit-on  rien  exagérer.  Cette  liberté  n'était 
pas  absolue  et  d'un  double  point  de  vue  :  en  soi,  par  sa  nature, 
elle  n'était  ni  constitutionnelle  ni  législative  ni  judiciaire, 
mais  simplement  administrative  ;  relativement,  son  fonction- 
nement ne  se  faisait  que  sur  l'impulsion  ou  sous  la  surveillance 
d'un  pouvoir  échevinal,   surtout  pour  les  affaires  d'intérêt 
général  :  elle  était  donc  de  valeur  et  d'action  au  fond  secon- 
daires. Bref,   les  connétables   n'étaient  que  des  subdivisions 
émanant  de  la   ville.  Mais   ces   districts  dans  leurs  bornes, 
et  leur  indépendance,   malgré   ses  limites,  n'en  existaient  et 
n'en  fonctionnaient  pas    moins.  C'est  qu'évidemment,  de  ce 
point  de  vue  aussi,  l'agglomération  se  trouvait  dans  une  époque 
transitoire  où  le  pouvoir  central-local  n'absorbait  pas  tout, 
mais  où  l'ordre  de  choses  général,  où  l'organisation  d'ensemble 
ambiante   comportaient    parfaitement  l'existence  à  côté  de 
lui  d'organismes  que  sans  doute  il  avait  créés  et  qui  ne  fonc- 
tionnaient  que  par  lui,  mais  auxquels  il  semblait  cependant 
tout  naturel  qu'il  laissât   une  certaine  vie  et  une  certaine 
activité  séparées  et  qui  au  besoin  alMent,  avec  son  autorisation, 
jusqu'à  le  remplacer  complètement.  Ainsi,  ces  petites  commu- 
nautés venant  de  la  grande  sous  le  rapport  constitutionnel, 
à  titre  social  lui  semblaient  même  antérieures.  Ainsi  encore, 
quoiqu'en  particulier  juridiquement  l'origine  et  la  forme  des 
connétablies  ne  soient  aucunement  celles  des  communautés 
spéciales,  et  que,  du  côté  économique,  les  unes,  j^uis  les  autres 
correspondent  peut-être  à  deux  modes  d'économie  successifs  et 
distincts,  dans  des  conditions  plus  générales,  ces  divers  éléments' 
séparés  n'en  émanent  pas  moins  d'un  milieu  essentiellement 
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décentralisé,  si  bien  que  le  second  j)eut  presque  être  regardé 
comme  un  perfectionnement  du  premier  ^.  L'un  et  l'autre,  en 
somme,  caractérisent  assez  éminemment  leur  temps  ^. 


a)  Les  messagers. 

La  vie  administrative  de  la  cité  ne  pouvait  guère  se  passer 
uniquement  dans  ses  murs,  mais  en  raison  des  rai)ports  de 
la  ville  avec  des  organismes  divers  de  la  région,  elle  se  ré])an- 
dait  également  au  dehors.  Or,  en  raison  de  l'absence  d'un 
système  de  transports  publics,  c'était  à  la  ville  à  créer  et  à 
conserver  naturellement  à  son  service  les  moyens  propres  la 
mettant  à  même  de  les  remplacer,  c'est-à-dire  lui  donnant  la 
faculté  d'entretenir  les  relations  qu'elle  pouvait  être  obligée 
d'avoir  à  l'extérieur  dans  un  but  administratif  de  caractères 
variés.  C'est  ainsi  que  les  liens  nécessaires  avec  les  »  avekas 
deforaines  ^  »,  les  conseillers  extérieurs  ^Jermanents,  devaient 
être  maintenus.  Cette  question,  au  xiii*^  siècle,  ne  nous  est 
connue  (pie  théoriquement  par  un  ban,  tandis  qu'à  l'époque 
suivante  elle  apparaît  pratiquement,  grâce  aux  comptes  qui, 
on  le  sait,  manquent  dans  la  période  précédente. 

En  premier  lieu  ^,  on  voit  que,  «  por  le  besoingne  de  le 
vile  »,  on  pouvait  envoyer  au  dehors  les  échevins,  les  massars, 
les  clercs  et  les  sergents  u  à  keval  »,  et  les  «  garchons  à  piet  ». 
Les  })remiers  se  déplaçaient  aussi  au  sujet  des  affaires  des 
particuliers  ^.  Ils  avaient  la  faculté  de  se  faire  suivre  d'un 
«  garçon  »  et  les  massars  et  les  clercs  en  jouissaient  également 
à  leur  exemple.  Le  clerc  partait  avec  deux  chevaux  ou  un 


1.  Cf.  Lan,  Kôln,  I()1-1G2,  au  sujet  des  Sondergeineinden  de  la  ville. 

2.  On  peut  comparer  en  général  aux  connétablies  de  Douai  celles  de 
Tournai  (voy.  pour  1302,  Verriest,  Le  registre  de  la  loi  de  1302,  table  des  mat., 
sub  v°  connétabJes ;  de  Uand  (voy.  ci-dessus,  881,  n.  1)  ;  en  Alhinagne, 
les  Viertel  subdivisés  en   Zirkel  efc  les    Wachten  (Gengler,  49-55), 

3.  Voy.  plus  haut  861. 

4.  Finances,  P.J.  42,  et  à  la  rigueur  l(j. 

5.  Id.,  P.J.  44. 
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seul  1,  le  sergent  allait  à  cheval  ;  seul,  semble-t-il,  le  garçon, 
on  le  sait,  était  accompagné  ou  non.  Les  frais  de  voyage 
étaient  ])ayés  par  indemnités  journalières,  avec  une  diminu- 
tion de  moitié  pour  le  jour  du  retour,  et  allaient  d'une  livre 
tournois  pour  les  membres  du  Magistrat  à  S  ou  10  deniers 
l^our  le  garçon. 

Au  xiv*"  siècle,  les  indications  deviennent  j^lus  abondantes. 
Les  comptes,  en  effet,  renferment  toujours  deux  chapitres 
spéciaux  relatifs  à  cette  question,  l'un  concernant  «  les  voies 
à  cheval  »,  l'autre  qui  se  rapporte  aux  «  vallets  de  piet  alans 
hors  pour  le  ville  ^  ».  Dans  le  premier  cas,  se  montrent  encore 
deux  échevins  ou  au  besoin  d'abord  deux  anciens  échevins 
C[ui,  à  l'époque  bourguignonne,  seml)lent  disparaître  au  profit 
de  membres  de  la  commission  financière  ou  de  quelque 
«  pencionnaire  »  ayant  la  charge  des  travaux  urbains,  mais 
alors  requis  uniquement  en  vue  de  ces  messages  ;  le  clerc 
pouvait  l'être  également.  Leurs  buts  de  déplacement  étaient 
les  environs  de  la  ville,  les  cités  de  la  région  ou  même  Paris, 
dans  l'intention  d'y  trouver  leurs  représentants  propres  dans 
les  cours  de  justice,  des  collègues  urbains,  des  magistrats,  des 
officiers  publics,  des  souverains  ou  des  personnes  quelconques 
même  pouvant  leur  donner  un  renseignement  utile  dans  les 
affaires  les  intéressant.  Celles-ci  naturellement  touchaient, 
en  général,  à  tout  ce  c[ui  pouvait  concerner  «  Testât  de  le 
ville  là  où  elle  heut  à  faire  pour  warder  et  deffendre  le  droit 
et  les  libertés  d'ichelle  ^  »  :  spécialement,  travaux  à  exécuter 
ou  matériaux  à  acheter  aux  alentours,  puis,  indications  à 
prendre  aui:>rès  d'échevins,  conseils  à  demander  au  pouvoir 
central  ou  affaires  à  régler  avec  lui,  le  tout,  bien  entendu,  de 


1.  Ail  sujet  de  ce  rôle  du  clerc,  Stein,  Deutsche  Stadfschrcihfr,  56-00. 

2.  Voy.  les  comptes  «  abreghies  «  de  1320-27,  publ.  Finances,  P.J.  70", 
et  joindre  les  autres  comptes  conservés  jusqu'à  la  fin  du  xiv^  siècle  :  1324-25 
(Arch.  comm.,  CC  199<",  1°)  ;  1350  (CC  200*",  1°)  et  les  six  comptes  bourgui- 
gnons de  1391  à  1400  (CC  201-206);  voy.  à  leur  sujet  Finances,  XVI-XVII; 
nous  ne  pouvons  qu'y  renvoyer  d'une  façon  générale,  dans  l'impossibilité 
d'en  donner  des  extraits  qui  seraient  à  la  fois  trop  longs  et  insuffisants. 

3..  ce  200'",  10. 
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natures  variées,  et  surtout  rapports  au  sujet  de  procès,  par 
suite,  courtoisies  à  donner  aux  conseillers  urbains,  présents  à 
offrir  aux  officiers  publics  pour  payer  les  uns  et  se  concilier 
les  autres,  la  diversité  était  presque  infinie.  Dans  l'ensemble, 
la  variété  aj)paraissait  donc  sous  tous  les  points  de  vue  :  géogra- 
phique, personnel  ou  réel. 

Au  sujet  des  «  voies  à  pied  ^  »,  les  «  gâchons  »  comprenaient 
d'abord,  et  semble-t-il,  dès  la  première  moitié  du  xiv®  siècle, 
un  «  mesagier  »,  véritable  pensionnaire,  mais  qui  n'était 
peut-être,  sous  un  autre  nom,  que  le  successeur  du  «  gachon  » 
spécial  précédemment  nommé  2.  Il  était  complété  ou  rem- 
placé par  un  «  varlet  »  de  l'échevinage,  avec  d'autres  individus 
du  même  genre.  Comme  buts  de  voyages,  toutes  ces  personnes 
allaient  également  fort  loin,  au  besoin  jusqu'à  Paris  :  à  cet 
égard,  cette  espèce  de  «  voies  »  ne  différait  pas,  croirait-on, 
de  celles  que  l'on  exécutait  à  cheval.  La  nature  des  affaires, 
causes  du  déplacement,  n'était  pas  non  plus  dissemblable, 
mais  bien  la  fin  du  voyage,  qui  ne  paraissait  plus  être  une 
mission  diplomatique,  mais  beaucoup  plus  simplement  un 
port  de  ((  lettres  »  :  en  d'autres  termes,  il  ne  s'agissait  plus  du 
traitement  même  des  questions,  mais  des  voies  et  moyens 
extérieurs  pour  y  arriver  ^.  Le  changement  de  qualité  des 
intermédiaires  explique  bien  aisément  cette  modification 
réelle.  En  général,  cette  catégorie  de  voyages  n'en  complétait 
pas  moins  la  première. 

Le  paiement  des  uns  et  des  autres  paraît,  dans  l'ensemble, 
s'être  effectué  selon  le  même  principe  essentiel  qu'à  l'époque 
précédente,  au  xiii^  siècle,  c'est-à-dire  à  la  journée.  Mais, 
sans  qu'il  soit  utile  d'entrer  dans  tous  ces  détails,  on  peut 
admettre  que  l'application  était  variable  selon  chaque  série, 
que,  d'une  ])art,  au  sujet  des  voyages  à  cheval,  la  forme,  les 
difficultés  du  déplacement  venaient  en  ligne  de  compte  et 


1.  Même  remarque  pour  les  renvois  que  p.  précédente,  n.  2. 

2.  Il  existe  encore  à  l'époque  bourguignonne  (P.J.  1534^^). 

3.  Cf.  à  Cologne  vers   1370,  la  distinction  des  Boten  et  des  Briefboten 
(«  nuncii  cum  j^ixidibus  »)  (Lau,  Kôln,  269). 
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que,  d'autre  part,  les  «  voies  à  pied  »,  surtout  les  très  petites 
aux  environs  de  la  ville,  étaient  souvent  payées  en  bloc,  à 
forfait  pour  ainsi  dire.  Evidemment,  les  circonstances  parti- 
culières d'exécution  n'étaient  pas  sans  modifier  les  règles 
générales  de  i^aiement.  Au  reste,  le  xiii^  siècle,  dont  on  ne 
connaît  que  les  principes,  est  par  cela  même  trop  ignoré  dans 
les  détails  pour  que  l'on  puisse  affirmer  qu'il  n'en  était  pas 
déjà  ainsi  à  ce  moment. 

En  général,  on  voit  que  ce  service  complétait  l'organisation 
extérieure  judiciaire  des  conseillers  urbains,  mais  il  apparaît 
à  tous  égards  comme  étant  beaucoup  plus  étendu  et  plus 
varié.  Du  côté  personnel  cependant,  il  était  exécuté  dans  des 
conditions  moins  spéciales.  En  dehors  du  messager,  qui  n'avait 
même  qu'un  rôle  secondaire,  il  ne  comprenait  que  des  officiers 
ordinaires  qui,  selon  les  besoins,  joignaient  à  leur  rôle  essen- 
tiel urbain  cette  attribution  supplémentaire  d'ordre  exté- 
rieur. Une  telle  simultanéité  n'est  que  très  comi^réhensible, 
car  ces  mêmes  intéressés  seuls  pouvaient  traiter  convenable- 
ment les  affaires  qui  nécessitaient  les  voyages.  Mais,  sous  le 
rapport  réel  et  d'une  façon  bien  naturelle  encore,  ils  appor- 
taient au  dehors  leurs  habitudes  locales  de  considérer  par 
trop  la  chose  urbaine  comme  la  leur  propre.  Un  trait  carac- 
téristique de  cette  organisation  paraissait  être  en  effet  son 
importance  exagérée  dans  la  vie  administrative  communale, 
en  raison  des  frais  superflus  Cju'un  but,  sans  doute  trop 
souvent  exclusivement  personnel,  ne  pouvait  manquer  d'en- 
traîner :  les  échevins,  en  particulier,  y  devaient  trouver  le 
moyen  d'exécuter  sans  bourse  délier  des  «  voies  »  nombreuses 
dans  des  cités  fort  diverses,  dont  Paris  n'était  assurément 
pas  la  moins  recherchée,  et  à  des  conditions  qui,  peut-on  le 
supposer,  de  leur  point  de  vue,  n'avaient  rien  de  désagréable. 
On  se  rend  compte  de  ces  abus  en  voyant  l'autorité  centrale, 
soucieuse  comme  toujours  de  l'état  fiscal  urbain,  s'en  préoc- 
cuper, ainsi  qu'elle  l'avait  fait  à  l'égard  du  nombre  croissant 
des  fonctionnaires.  En  1368,  c'est  le  roi  de  France  qui,  peut- 
être  par  suite  de  l'origine  urbaine  connue  de  l'ordonnance 


888  LA    VIE    URBAINE    DE    DOUAI 

rétablissant  la  commune  ^,  sur  la  réclamation  probable  de 
bourgeois  mécontents,  fait  prescrire  fort  rigoureusement 
qu'aucun  membre  du  Magistrat  «  ne  yra  hors  pour  la  ville, 
se  n'est  au  mandement  de  nous  ou  ])our  très  grosses  besongnes 
neicessaires...  et  à  certains  gages,...  senz  plus  compter^  »  : 
on  voulait  donc  réglementer  le  fond  comme  la  forme.  Cepen- 
dant, en  1392  encore,  sous  la  domination  bourguignonne, 
ce  sont  les  commissaires  du  duc  qui,  dans  leurs  observations 
au  sujet  des  comptes,  spécifient  que  «  soient  d'ores  en  avant 
ces  volages  restrains  et  modérés  pour  le  proufïit  de  le  ville  ^  », 
L'avantage  général  de  l'association,  il  est  a  peine  besoin  de 
l'ajouter,  ne  faisait  pas  l'affaire  particulière  de  ses  commet- 
tants et,  à  elle  seule,  une  telle  réjiétition  des  mêmes  ordres 
officiels  dispense  de  plus  longues  remarques  sur  l'inutilité 
fondamentale  de  cette  nature  d'observations  qui  permettent 
bien,  par  conséquent,  d'assimiler  les  côtés  extérieur  et  interne 
du  fonctionnarisme  urbain. 


2"  La  police  "^. 

§  20. 

A.  La  police  personnelle. 

a.  La  police  judiciaire. 

La  police  judiciaire  ou  de  sûreté  jDeut  être  regardée  comme 
comprenant  deux  éléments,  F  un  réel  ou  législatif,  l'autre 
proprement  personnel. 


1.  Voy.  plvis  haut  328. 

2.  O.  R.  F.,  V,  135,  §  25. 

3.  Comptes  de- 1391-92  :  CC  201,  p.  205. 

4.  Bibliographie.  Pour  la  France  et  la  Belgique,  voy.  les  travaux  locaux 
cités  en  note  ;  pour  V Allemagne,  les  travaux  généraux  de  von  Maurer,  Die 
Stàdteverjassung.  III,  chap.  5^,  Das  Stadtregiment,  §408-410,  421-423,  et  de 
Varges,  Die  Wohlhihitsp/lrge.  et  l'étude  jiarticulière  de  Lan, /vci/n,  partie  III, 
passini. 
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Le  premier,  à  vrai  dire,  est  déjà  à  peu  près  connu,  en  ce 
sens  que  toute  la  législation  judiciaire,  le  plus  souvent  d'ori- 
gine urbaine,  publiée  pour  assurer  ce  qu'on  ])eut  ap])eler  ((  la 
paix  de  la  ville  >>,  n'est  pas  autre  chose,  au  fond,  que  des 
règlements  de  police.  Les  diverses  dispositions  du  droit 
criminel  collectif  ou  individuel,  stipulations  restrictives  de 
la  faidc,  ordonnances  interdisant  le  port  des  armes  ou  empê- 
chant les  «  niellées  »,  bans  édictant  des  prescriptions  contre 
les  forains  ou  visant  le  respect  de  la  propriété  i,  n'étaient 
naturellement  que  des  moyens  d'assurer  et  de  maintenir  une 
bonne  police  ^.  Seules  les  mesures  prises  spécialement  pour 
la  nuit  méritent  une  mention  particulière  ^.  Lorsque  «  li 
bancloke  de  le  vesprée  »  avait  sonné  et  jusqu'à  ce  qu'elle 
«  resonne  à  le  matinée  »,  avertissements  qui  paraissaient 
successivement  se  faire  «  de  grant  jour  »  et  «  de  biau  jor  »,  les 
portiers  fermaient  les  portes  pour  le  dehors  ^,  et  à  l'intérieur 
de  la  cité,  non  seulement  dans  les  maisons  le  travail  s'arrêtait 
le  plus  souvent  ^,  mais,  «  aval  le  ville  »,  il  était  interdit  d'aller 
sans  «  lumière  de  candelle  apertement  en  lanterne  u  hors  de 
lanterne  »  :  «  se  çou  ne  sunt  gens  connisaules  »,  on  pouvait 
être  arrêté  et  mené  en  ]irison  ;  sjiécialement  même,  avec  ou 
sans  lanterne,  on  défendait  à  ce  moment  de  se  jjromener  sur 
les  remparts  ou  d'aller  «  juer  as  dés  ^  ».  Pendant  l'obscurité 
évidemment,  la  ville  était  à  peu  ])rès  considérée  comme  se 
trouvant  en  temps  de  guerre  et  mise  en  état  de  siège. 

D'autre  part,  venait  l'exécution  personnelle  de  cette  régle- 
mentation. Elle  était  un  peu  complexe.  A  l'origine,  elle  fut 
certainement  confiée  à  l'officier  public  de  justice,  au  châtq- 
lain,  mais,  à  cet  égard  comme  à  d'autres,  son  rôle  se  restreignit 


1.  Voy.  plus  haut,  437,  607,  609,  765.  769,  eto, 

2.  Cf.  Lan,  Kôln,  277-280. 

3.  Voy.  l'intéressante  P.J.  193. 

4.  P.J.   1923-4. 

5.  Voy.  par  ex.  P.J.  277*,  282i-^  ;  Recueil,  n"  236^  ;  joindre  t.  II.  §  34,  loA 
et  §  38f. 

6.  A  la  P.J.  1931-s,  joindre  154430,  et  dans  la  pratique  1097  («  Et...  li  dis 
Adans...  fu  trouvés  par  les  waites...  «). 
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graduellement  et,  en  somme,  pour  ce  côté  spécial  de  la  police, 
disparut  tout  à  fait.  En  général,  trois  éléments  distincts  le 
remplacèrent  :  l'un,  à  la  fois  urbain  et  privé,  revenait  aux 
bourgeois,  qui  l'exerçaient  individuellement  ou  collective- 
ment et  d'une  façon  privée  ou  administrative  ;  l'autre  dépen- 
dait d'agents  mi-privés,  mi-publics  ;  le  dernier,  officiel, 
revenait  aux  pouvoirs  urbain  et  public. 

Tout  d'abord,  à  mesure  que  l'association  se  constitua,  ses 
membres,  en  vertu  du  princii^e  fondamental  «  qu'un  borgois 
aide  l'autre  ^  »  pour  ses  amis  et  contre  ses  ennemis,  que  ceux-ci 
soient  des  habitants  ou  des  étrangers,  ne  purent  que  s'occuper 
personnellement  de  leur  propre  sûreté.  Cette  règle  était  appli- 
quée elle-même  dans  deux  conditions  différentes,  suivant  que 
l'intéressé  agissait  spontanément  ou  était  requis  par  le  pouvoir 
et,  à  titre  réel,  intervenait  d'une  façon  directe  ou  indirecte. 
D'une  part,  au  cours  d'une  attaque  contre  un  membre  de 
la  communauté,  à  son  cri  de  «  Bourgeoisie  !  Douai  !  )>  semble-t- 
il  2,  tous  les  bourgeois  et  sans  doute  aussi  les  manants  devaient 
lui  porter  secours  comme  étant  l'associé  des  premiers  et  le 
protecteur  des  seconds.  C'était  en  particulier  le  cas  dans  une 
«  mellée  ^"^  ».  Vis-à-vis  spécialement  des  forains,  on  connaît 
les  précautions  ordinaires  qui  exigeaient  qu'au  son  du 
«  bancloque  »,  chaque  habitant  de  lui-même  prenne  ses 
armes,  vienne  au  lieu  de  rassemblement,  et,  en  attendant 
l'action  de  la  police  administrative,  fasse  au  besoin  sponta- 
nément les  arrestations  nécessaires  ^.  A  ces  agissements  visant 
proprement  l'ordre  général  s'ajoutait,  sous  une  forme  expres- 
sément judiciaire,  non  plus  le  devoir,  mais  le  droit  des  membres 
de  la  communauté  de  «  faire  mal  »  aux  gens  mis  «  hors  loy  » 
pour  des  causes  diverses  :  c'était  en  quelque  sorte  la  faculté 


1.  Duthillœul,  Douai  et  Lille,  91  et  93. 

2.  Voy.  une  intéressante  lettre  de  rémission  du  9  mars  1357,  déjà  citée  580, 
n.  3.  et  peut-être  P.J.  630. 

3.  P.J.  163  IV-V. 

4.  Pour  les  bannis,  P.J.  177^. 

5.  P.J.  1303,  5^  133  et  surtout  131^,  7..  12^  et  1329II;  voy.  plus  haut  439-440. 
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d'exécuter  une  mesure  de  salubrité  publique  ^.  D'autre  part, 
ce  premier  mode  de  remplacement  vraiment  actif  et,  à  la 
rigueur,  uniquement  privé,  se  complétait  par  la  demande 
alors  de  Tautorité  officielle,  qui  pouvait  avoir  «  besoigne 
d'aiue  »  et,  dans  ce  but,  devait  «  faire  cri  »  aux  particuliers 
C[ui  n'avaient  pas  le  droit  de  refuser  de  la  «  venir  aidier  ^  »  : 
en  ces  circonstances,  la  police  personnelle  était  déjà  littéra- 
lement une  police  d'exécution  mixte.  Mais  sous  l'une  et  l'autre 
des  deux  formes  précédentes,  on  le  remarc{uera,  l'intervention 
individuelle  était,  en  quelque  sorte,  sinon  directe,  au  moins 
ouverte  ;  d'une  façon  indirecte  et  détournée,  elle  pouvait 
s'exercer  aussi  par  la  dénonciation  ou  l'accusation,  au  besoin 
obligatoires,  d'individus  qu'on  savait  avoir  enfreint  des 
règlements  d'une  importance  particulière  ^.  Par  une  consé- 
quence générale  de  ce  système  de  police  officielle,  le  zèle 
heureux  qui  se  manifestait  dans  des  conditions  variées  rece- 
vait sa  récompense  pécuniaire  même  réglementairement 
déterminée,  aux  frais  de  la  communauté  *  :  inversement,  le 
refus  d'agir  était  puni,  bien  entendu  ^. 

Tout  ce  service  de  police  était,  en  principe,  essentiellement 
éventuel  et  en  fait  individuel,  en  un  mot,  privé.  Un  autre 
devoir  s'y  joignait,  encore  particulier,  mais  absolument  régle- 
menté à  tous  égards  :  c'était,  sans  doute  exclusivement  pendant 
la  nuit,  le  ((  waite  »  des  gens  de  l'association,  qu'ils  exécutaient, 
on  le  sait,  par  connétablies  «  à  4  homes  au  mains  u  à  plus,... 
soulonc  chou  que  li  connestablie  est  grande  »,  et  certainement 
d'après  un  tour  de  .roulement  ^.  On  comprend  que  les  inté- 
ressés aient  eu  à  veiller,  non  dans  toute  la  ville,  mais  dans 
leur  seul  cpiartier  aux  alentours  de  leur  demeure,  puisqu'ils 
les  connaissaient  particulièrement.  Du  point  de  vue  personnel, 
ils  pouvaient  d'ailleurs,  on  va  le  voir,  se  faire  remplacer.  En 

1.  Voy.  plus  haut   745-747. 

2.  P.J.  19311  ;  joindre  ISS^. 

3.  P.J.  653^  8I42  ;  Recueil,  n»  234"*  ;  cf.  plus  haut   686. 

4.  P.J.  131',  11,  19313,  578. 

5.  P.J.  1305.13l9i»,1333,  1774,  I9312,  1329,  IJi,  3. 

6.  P.J.  191-1922. 
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principe,  ce  système  de  garde  était  bien  une  délégation  tout 
à  fait  officielle  alors,  de  quelques-uns  des  bourgeois  momen- 
tanément considérés  comme  «  sergents  »  d'ordre  :  ils  formaient 
une  milice  de  paix  ^. 

A  côté  de  la  police  de  composition  privée  en  existait  une 
mixte.  En  effet,  du  service  du  «  gait  »  étaient  exempts,  en 
temps  ordinaire,  les  membres  de  la  «  confraerie  et  serement  du 
jeu  de  l'abalestre  -  ».  Mais  si  d'abord  pour  «  aucunes  causes 
ou  accidens  »,  les  bourgeois  «  commandés  »  ne  pouvaient 
venir,  ils  avaient  la  faculté  de  se  faire  remplacer  par  des 
arbalétriers  ou  même,  semble-t-il,  ])ar  toute  personne  «  souffi- 
sante  »,  moyennant  un  ])rix  légal  ;  en  outre,  aux  époques  de 
K  doubte  »,  les  dits  confrères  ((  waitaient  »  en  particulier  à  la 
halle  ou  aux  portes,  bien  entendu  aux  endroits  les  plus  impor- 
tants ^.  Ce  second  système  se  présente  évidemmentcomme 
une  sorte  de  remplacement  ou  de  complément  du  précédent  ■*. 

Enfin,  la  police  officielle  pouvait  être  urbaine  ou  publique. 
La  première  était  surtout,  sans  doute,  confiée  aux  a  sergents 
à  vergue  »  des  échevins,  puis,  aux  «  officiers  etwettez  de  nuit  » 
spéciaux,  et  sinon  à  tous  les  <(  wardez  »  d'endroits  jjarticu- 
liers,  qui  avaient  peut-être  mi  rôle  surtout  domanial,  au 
moins  à  ceux  des  ])ortes^;  mais  cette  ]:»olice  communale, 
ayant  deux  extensions  jiresque  contraires,  assez  générale  ou 
très  restreinte,  devait  se  compléter  par  une  surveillance 
intermédiaire  dans  l'étendue  des  cormétablies  et  d'une  exécu- 
tion double,  soit  ]ieut-être  des  chefs  eux-mêmes  pendant 
le  jour,  soit  certainement  des  bourgeois  la  nuit  ^.  D'autre 


1.  Cf.  à  Tournai  en  1302,  Verriest,  Le  registre  de  la  loi  de  1302,  table  des 
mat.,  sub  v°  guet. 

2.  Finances,  P.  J.  88  titre  ;  voy.  à  .son  sujet  pkis  loin,  §  22^. 

3.  Id.,  ihid.,  1^^,  21. 

4.  Cf.  sm-  ce  double  système  de  garde  par  des  bourgeois  et  par  des  merce- 
naires, pour  V Allemagne  en  général,  Von  IMaurer,  Die  Studtevcrjassung,  III, 
§  433,  p.  ]r)4-157  ;  Varges,  Die  Wohlfahrtspfli'gr,  270-272;  en  particulier 
pour  la  Souahe,  Sam-,  Die  Wehrverfassung,  2-4. 

5.  Voy.  plus  haut  860-861  ;  et  cf.  en  particulier  P.J.  193. 

6.  Voy.  d'une  part,  plus  haut  870,  et  de  l'autre  p.  précédente,  d'après 
P.J.   191-1922. 
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part,  la  police  publique  appartenait  au  bailli  et  à  ses  six 
«  sergans  à  mâche  »  opérant  d'ailleurs  dans  toute  l'étendue 
du  l)ailliage,  ainsi  également  en  dehors  de  Douai  ^.  Bien  que 
la  simultanéité  de  ces  deux  jjolices  soit  naturelle,  en  raison 
de  leur  origine  comme  de  leur  appartenance  distinctes,  cha- 
cune seml)ie  cependant  faire  un  peu  double  emploi  avec 
l'autre.  Les  agents  connnunaux,  supposerait-on,  en  général 
s'occupaient  plutôt  du  service  d'ordre,  les  officiers  publics  du 
côté  expressément  judiciaire  ;  les  uns  d'empêcher  les  délits, 
les  autres  d'ouvrir  leur  réi)ression  ;  le  rôle  essentiel  du 
balli  dans  la  justice  criminelle  est  en  effet  bien  connu.  Mais 
la  différence  précédente  est  une  pure  conjecture  et  en  tout 
cas  elle  se  conçoit  théori(piement  mieux  qu'elle  ne  se  réali- 
sait peut-être  effectivement. 

Dans  l'ensemble  de  l'évolutic^n  histori(pK'  de  la  police, 
l'élément  officiel  public  ne  put  ([iie  devancer  tous  les  autres 
quant  au  fond,  tout  en  modifiant  sa  forme  ensuite,  puisqu'une 
représentation  locale  de  l'autorité  centrale  était  antérieure 
à  la  communauté  même  ;  après  l'apparition  de  celle-ci,  on 
peut  admettre  l'exécution  de  la  police  privée  successive- 
ment dans  des  conditions  individuelles  en  raison  d'une  origine 
proprement  sociale,  c'est-à-dire  spontanée,  puis  sous  une  forme 
collective,  en  d'autres  termes  organisée  :  mais  par  suite,  ce 
second  système  nv  dut-il  ([\w  se  constituer  plus  ou  moins 
simultanément  avec  une  j)olice  communale  également  admi- 
nistrative ;  vint  enfin  l'élément  mixte,  de  formation  posté- 
rieure certaine.  Le  côté  intéressant  de  ce  régime  est  naturel- 
lement la  persistance  de  la  partie  privée,  montrant  ({ue  chaque 
membre  de  la  communauté  a  conservé  une  condition  officielle 
de  «  sergent  "^  »,  mais  ce  dernier  peut  aussi  être  un  agent  admi- 
nistratif même  du  pouvoir  public.  En  somme,  on  voit  clairement 
à  quel  degré  cette  partie  de  la  vie  judiciaire  urbaine  avait 


1.  Brassart,  Château,  Preuves,  II,  p.  277  ;  cf.  plus  haut  140. 

2.  On  connaît  le  principe  de  Beaumanoir  :  »  c'est  li  communs  poiu'fis  que 
chascuns  soit  serjans  etc..  »  (t.  I,  §  950).  Même  idée  d'ailleurs  dans  le  droit 
germanique-franc  (Brunner,  D.  R.  G.,  II,  226). 
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gardé  et  présentait  un  fonctionnement  mélangé  et  un  carac- 
tère transitoire. 

b).   La  police  morale. 

On  peut  désigner  ainsi  la  police  somptuaii'e  et  celle  des 
mœurs. 

La  première  poursuivait  un  but  bien  net  qui  était,  en  somme, 
d'empêcher  la  ruine  des  habitants  par  des  dépenses  exagé- 
rées, provenant  soit  de  frais  de  luxe,  soit  des  jeux  de  hasard. 

D'un  côté,  ces  règlements  visaient  à  limiter  les  dépenses 
dans  les  circonstances  où,  par  vanité  évidemment,  on  avait 
le  plus  de  tendances  naturelles  à  en  faire,  les  noces,  les  rej^as 
ou  les  enterrements.  Pour  les  mariages  ^,  tout  cadeau  sem- 
blait être  interdit  à  l'exception  de  ceux  du  fiancé  à  sa  fiancée, 
qui,  en  fait  même,  ne  devaient  pas  dépasser  «  trois  paires  de 
reubes  por  viestir  »  et  10  Ib.  artésiennes  «  et  nient  plus  »  : 
cette  sévérité  extrême  paraissait  avoir  pour  fin  directe  d'em- 
pêcher les  prodigahtés  en  «  joiaus  )>.  A  ces  mêmes  occasions, 
les  repas  se  trouvaient  limité  sous  un  triple  point  de  vue.  Pour 
le  nombre,  depuis  le  commencement  des  fiançailles,  les  festins 
étaient  réduits  à  ceux  de  la  veille  et  du  jour  du  mariage  et 
à  raison  de  deux  chaque  jour,  le  matin  et  «  au  viespre  »  ; 
pour  les  invités,  les  «  escuelles  »,  tout  au  moins  à  l'égard  des 
habitants,  car  avi  sujet  des  forains  un  chiffre  déterminé  ne 
semblait  pas  être  en  vigueur,  ne  jiouvaient  pas  dépasser  16, 
8  de  chaque  famille,  et  la  ville  allait  jusqu'à  percevoir  sur 
chaque  assistant  une  petite  taxe-  de  caractère  vraiment 
somptuaire,  «  anchois  con  ait  assis  le  premier  mes  »  ;  enfin,  les 
«  mes  »  n'étaient  pas  de  plus  de  «  trois  paire...  et  un  entremes 
sans  pisson  ».  A  ce  dernier  sujet  s'ajoutaient  deux  autres 
interdictions  de  qualité.  Comme  nourriture,  on  prohibait 
l'usage  des  «  vvaufres,  nulles  ne  brachoes  »,  pâtisseries  légères 
dont  la  défense  n'est  pas  sans  surprendre,  car  les  résultats 
hygiéniques  de  leur  emploi  ne  devaient  pas  être  très  graves 

1.  P.J.  11553'5;  Finances,  P.J.  61. 
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ni  leur  paiement  bien  coûteux,  au  moins  en  principe  :  peut- 
être  justement  par  leur  prix  modique  ces  pâtisseries  étaient- 
elles,  pour  de  pauvres  gens  spécialement,  une  cause  de  dé- 
penses encore  exagérées.  Au  contraire,  l'exclusion  du  ((  clareit  », 
sorte  de  liqueur  de  sirop,  probablement  assez  fort  comme 
assez  cher,  se  comprend  aisément  ^. 

Après  leur  mariage,  dans  la  vie  courante  ^,  les  bourgeois 
pouvaient  également  avoir  la  tentation  de  donner  des  repas 
superflus.  Aussi,  bien  qu'on  ne  paraisse  en  avoir  limité  ni  le 
nombre  ni  la  qualité,  leur  défendait-on  d'en  offrir  de  plus  de 
16  convives,  exception  faite  encore  des  forains  ^.  En  parti- 
culier au  retour  des  pèlerinages,  interdiction  était  faite  d'ad- 
mettre aux  festins  d'autres  personnes  que  les  compagnons  de 
l'intéressé  pendant  son  «  voiage  »  plus  ou  moins  volontaire  ou 
pénal  ^.  Enfin,  comme  on  arrivait  sans  doute  à  tourner  ces 
prescriptions,  les  taverniers  n'avaient  pas  non  plus  le  droit  de 
laisser  offrir  des  «  assanlées  de  boire  »  dans  leurs  établisse- 
ments, sauf,  semble-t-il,  dans  les  cas  d'enterrements  ^. 

Pour  ces  derniers,  le  besoin  de  luxe  pouvait  se  manifester 
également,  soit  à-  la  cérémonie  funèbre,  soit  même,  en  effet, 
au  repas.  D'mie  part,  aucun  candélabre  ou  catafalque  et  pas 
plus  de  quatre  torches  et  d'un  nombre  égal  de  cierges,  ceux-ci 
dun  poids  donné,  n'étaient  autorisés.  Ensuite,  le  repas  du 
matin  du  jour  de  l'enterrement  ne  comprenait  que  huit  per- 
sonnes, quatre  par  famille  ^. 


1.  P.J.  412  ;  Finances,  P^J.  61^  :  ces  interdictions  sont  du  xiii^  s.  et  seule- 
ment relatives  aux  noces  ;  au  sjve  s.,  dans  la  vie  ordinaiie,  les  liqueurs 
telles  que  le  «  clare  »  encore  ou  le  «  cheriset  »  paraissent  être  d'usage  courant, 
étant  frappés  d'un  impôt  régulier,  l'assise.  (Finances,  P.J.  89^). 

2.  A  cet  égard,  on  paraît  pouvoir  également  citer  une  prescription  défen- 
dant de  porter  des  «  auketons  »  au-dessus  d'un  poids  déterminé  :  c'était 
évidemment  une  mesure  somptuaire  (P.J.  983). 

3.  P.J.  II55I. 

4.  P.J.  7952. 

5.  Peut-être  faut-il  comprendre  ainsi  la  P.J.  194  assez  obscxue  :  en  prin- 
cipe, les  marchands  en  question  ne  peuvent  guère  être  que  des  taverniers  ; 
en  fait,  il  faudrait  entendre  qu'on  pouvait  utiliser  leurs  locaux,  par  nécessité, 
mais  non  par  plaisii'. 

6.  P.J.  795I,  11552. 
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Le  but  général  de  ces  bans  est  naturellement  toujours  sem- 
blable, on  s'en  rend  compte  aisément,  et  ils  valent  surtout 
par  le  détail  et  par  leur  singulière  précision  ^. 

D'autre  part,  on  jouait,  à  l'occasion  de  réunions  quel- 
conques et  surtout  après  les  repas  '^.  C'était  un  peu  partout, 
semble-t-il,  qu'on  se  livrait  à  ce  plaisir,  chez  des  particuliers  ou 
des  <(  ostes  »  quelconques,  spécialement,  bien  entendu,  chez  des 
taverniers  :  à  cet  égard,  les  «  secke  taule  »  étaient  peut-être 
des  maisons  de  jeux.  Ces  derniers  mêmes  paraissaient  être  assez 
variés,  celui  des  «  dés  »  étant  l'un  des  plus  en  honneur.  En 
principe,  du  reste,  ou  les  interdisait  tous  formellement. 
Défense  était  faite  de  ((  luer  se  maison  ne  pièce  de  terre  »  pour 
faire  jouer,  et  il  ne  fallait  pas  davantage  se  réunir  dans  une 
habitation  quelconque  afin  de  tenir  «  assanlée  por  waaignier 
à  œls  l'oste  »,  qui  sans  doute  prélevait  quelque  profit  sur  les 
gains  des  joueurs.  Les  créances  tle  jeu  étaient  nulles  et  ne 
donnaient  droit  à  aucun  remboursement.  En  particulier,  les 
jeux  de  dés,  plus  répandus,  semblaient  être  plus  sévèrement 
interdits  ^,  et  les  joueurs  comme  le  tenancier  étaient  passibles 
de  punitions  rigoureuses.  Quand,  à  leur  sujet,  un  tavemier, 
pour  le  paiement  d'une  dette,  donnait  une  hypothèque  à  un 
créancier  et  que  celui-ci  ne  pouvait  se  faire  payer,  le  premier 
était  considéré  comme  responsable  ;  il  l'était  aussi  des  k  wages  » 
perdus  dans  son  établissement  ^.  En  fait  ^,  surtout  dans  le 
milieu  bourgeois,  non  seulement  riche,  mais  gagnant  de  l'ar- 
gent, les  jeux  devaient  être  assez  habituels,  car  on  les  défen- 

1.  Cf.  pour  des  mesures  analogues,  en  particulier  au  sujet  des  mariages, 
à  Amiens,  A.  Thierry,  Mon.  inédits,  I,  206;  à  Hazebrouck,  Hosdej',  Essai 
sur  le  statut  du  Mont...  d^H,  148  ;  à  Saint-Omer,  Giiy,  Saint-Omer,  208  et 
aussi  259  ;  à  Tournai,  Verriest,  Les  registres  de  la  loi,  37,  71  ;  à  Y  près,  dans 
une  keure  très  intéressante  de  1295,  Warnkœnig-Gheldolf,  Ypres,  P.J.  55  ;  — . 
et  enlin,  en  général,  dans  VAUcntagne,  \'on  Maurer,  III,  §421  (vêtements),  422- 
423  (repas),  Varges,  Die  Wohlfuhrts}j/icge,  288-297  ;  et  à  Cologne,  Lau,  280-282. 

2.  Voy.  l'.J.  196-198  et  surtout  199. 

3.  P.J.  I54I",  193^  199,  3751^ 

4.  P.J.  I99'«. 

5.  Voy.,  au  point  de  vue  pratique,  une  pièce  déjà  citée  (P.J.  834),  assez 
curieuse,  comme  mettant  en  cause  en  particulier  le  fils  d'un  clerc  Tirbain, 
de  cclvii  qui  écrivit,  ou  le  sait,  un  registre  de  draperie  (Recueil,  n°  276  titre). 
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dait  en  particulier  aux  marchands  se  rendant  en  Angleterre 
pour  des  affaires  de  draperie  ^.  Et  il  n'était  pas  jusqu'aux 
«  ribaus  »,  ne  possédant  rien,  qui  ne  jouassent  aussi  aux  dés  ^'^. 

Des  fêtes,  soit  dit  en  passant,  on  ne  sait  à  peu  près  rien.  La 
ville  interdisait  sévèrement  de  faire  (c  sanlanc  de  rire  ne  de 
plourer  ne  de  gaberne  de  viestir  nates  »  et  de  se  composer  «  fols 
visages  >  :  cette  dernière  expression  surtout  ferait  croire  qu'il 
s'agissait  de  déguisements  et  de  mascarades  de  carnaval,  de 
mauvaises  conséquences  pécuniaires  ou  morales  ^.  Des  tour- 
nois, semble-t-il.  se  donnaient  sur  le  marché  au  blé  ^  et,  au 
xiii^  siècle,  à  la  Pentecôte,  se  célébrait  «  le  fieste  dou  Blanc 
Rosier  »  avec  des  «  joustes  ^^  ». 

En  second  lieu,  la  police  des  mœurs  est  très  mal  connue. 
Des  "  foies  femes  »  vivaient  peut-être  isolément  dans  la  ville, 
ne  faisant  même  que  la  traverser,  car,  lors  des  joyeuses 
entrées,  elles  ne  pouvaient  venir  «  por  faire  se  folie...,  sor 
perdre  ses  dras  et  quanques  on  trouveroit  sor  li  ^  )>.  Mais,  à 
titre  permanent  et  collectif,  il  ne  manquait  pas  «  d'estuves  » 
avec  de  <c  jeunes  bachelettes  ^  ».  De  celles-ci  ou  des  précédentes, 

1.  P.J.  37515. 

2.  P.J.  201-202  ;  on  paraissait  iiiPine  charger  leur  chef,  parfaitement  com- 
pétent en  la  matière,  d'exercer  une  certaine  surveillance  :  c'est  sans  doute 
dans  ce  sens  qu'il  faut  prendi'e  la  mention  suivante  :  «  4  Ib.,  au  roy  [des 
ribaux  ?]  Brichemer,  pour  se  pention  de  tenir  le  ville  nette  de  jus  de  dés  n 
(Comptes  de  1350  ;  Arch.  comm.,  CC  200'^,  10  fin). 

3.  Cf.  siu-  les  jeux  à  Tournai,  Verriest,  Les  registres  de  la  loi,  39,  71-73, 
77,  116  et  en  particulier  pour  les  jeux  de  dés,  le  même.  Le  registre  de  1302, 
passim  ;  en  Allemagne,  von'  Maurer,  III    §  424,  p.  09- 103,  et  Varges,  297-299. 

4.  P.J.  198. 

5.  P.J.  200  (    le  markiet  >  au  blé,  §  2). 

6.  Duthillœul,  Douai  et  Lille,  1,  10,  70-71,  115,  etc.  ;  et  Brassart,  Fêles 
communales  de  Douai,  §  5,  p.  91-95.  C'est  en  1284,  à  l'occasion  d'une  de  ces 
fêtes  à  laquelle  des  Lillois  étaient  venus  assister,  que  s'engagea  entre  Douai 
et  Lille  une  sorte  de  guerre  civile  dont  les  détails  et  le  règlement  ^Dar  le  comte 
de  Flandre  ont  été  publiés,  d'après  des  enquêtes  contemporaines,  dans  le 
mémoire  souvent  cité  de  Duthillœul  ;  voy.  de  Saint-Léger,  Lille  au  M.  A., 
chap.  XI. 

7.  Pom-  V Allemagne,  von  Maurer,  III,  §  424,  p.  93-99. 

8.  P.J.  1214.  , 

9.  P.J.  1475  ;  la  P.J.  1289  ne  se  rapporte-t-elle  jjas  à  un  établissement  du 
même  genre  plutôt  qu'à  un  établissement  de  bains,  qui,  on  le  sait,  s'appelait 
aussi  de  ce  nom  ? 
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les  marchands  d'Angleterre  encore  ou  de  Champagne  avaient 
défense  d'en  emmener  avec  eux  ^.  Dans  un  ordre  d'idées 
voisin,  les  «  ribaulx  »  ne  peuvent  guère  qu'être  mentionnés, 
en  raison  de  l'absence  de  définition  précise  à  leur  égard.  Tout 
au  plus  voit -on  que  la  police  se  montrait  assez  sévère  envers 
eux,  les  empêchait  de  se  rassembler  dans  certains  endroits 
publics  pour  jouer  aux  dés,  les  bannissait  s'ils  manquaient 
de  moyens  d'existence.  Ils  avaient  un  «  roy  ^'^  ». 

«„,.  1^^  „  u^^4-^-^^^^^^^[^QY^  ),  enfin,  on  n'a  que  des  détails 

res,  les  «  hostes  ^  »,  étaient  assez  fré- 

boulangers  ^,  ce  qu'explique  aisé- 

'alimentation,  mais  les  taverniers 

VOYEZ    L'Kmi\T\  ouvent  des  établissements  de  ce 

matérielle  est  peu  connue  ^  :  ils 
;  outre,  bien  entendu,  un  bâtiment 
les  chambres,  et  une  sorte  de  salle 
commune  avec  des  «  taules  »,  où  on  «  mingeait  ^  »,  en  vue 
«  d'herberger  li  hoste  ^  »  qui  y  «  descendoient  »  et  de  leur 
fournir  «  le  lit  et  le  boucque^"  »,  sans  doute  avaient-ils  une  cour 
intérieure  «  pour  hosteller  car  et  carettez  »  selon  un  ordre 
déterminé  ^^,  et  des  dépendances  destinées  en  particulier  aux 
gens  qui  arrivaient  «  tout   montés  à  mettre  lor  keval  ^^  »  ; 


1.  P.J.  32l2i. 

2.  P.J.  201-203,  1430  ;  joindre  le  texte  de  1350  cité  p.  précédente,  n.  2. 

3.  Poiu'  V Allemagne,  von  Maurer,  III,  §  425,  et  Varges,  274-276. 

4.  Voj^  ci-dessous  n.  0. 

5.  P.J.  984,  1365. 

6.  Du  point  de  vue  théorique,  voy.  de  simples  mentions  «  d'ostel  »  ou 
«  d'hostes  u  hostesse  »,  dans  P.J.  1213,  132^,  193',  225^,  248^, ',  13,  252i"- 
253^  4961",  623^,  1473^,  »,  12-M  20  .  Recueil,  n°  321^-ii  ;  dans  la  pratique, 
outre  les  P.J.  984  et  1365  déjà  citées,  voy.  Duthillœul,  Douai  et  Lille,  3,  10, 
96,  103,  105,  109-110,  134-135  également,  avec  l'emploi  simultané  des 
termes  «  d'ostel  «  et  de  «  maison  ». 

7.  «  Les  Crasses  «  (Duthillœul,  3). 

8.  Duthillœul,  10,  110,  134. 

9.  P.J.  225^,  2521",  14732^  8  .  Eecueil,  n^  321'  :  Duthillœul,  103,  105. 

10.  P.J.  1Ô65  ;  Duthillœul,  134. 

11.  P.J.  1473-"  ;  cf.  des  mentions  de  caretons  et  de  voitures  dans  225^, 
248»,  ',  49610. 

12.  Duthillœul,  109,  135. 
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d'autre  part,  une  «  maisnie  ».  un  personnel  de  «  varlet,  garçon  » 
et  «  baisse ille  »  devait  y  faire  le  service  ^.  Quant  à  leur  usage, 
certains  individus,  probablement  des  habitants  sans  famille, 
semblaient  s"y  loger  pour  *(  le  vie  »  moj'ennant  des  conventions 
spéciales  ^.  Mais  il  va  de  soi  que  les  hôtels  recevaient  surtout 
des  étrangers  de  passage  ^.  Exceptionnellement,  quand  un 
grand  personnage  traversait  la  ville,  «  cascuns  ostes  »  ne 
devait  «  escondir  sen  ostel  à  nul  preudoume  »,  mais  «  l'apa- 
reller  ensi  conme  il  convient,  por  ces  preudoumes  recevoir  ^  ». 
De  telles  affluences  d'individus  qui.  bien  entendu  à  cette 
époque,  arrivaient  avec  leurs  armes  ^,  entraînaient  des  incon- 
vénients qui  expliquent  la  défiance,  au  premier  abord  assez 
singulière,  des  hôteliers  contre  les  voyageurs.  Mais.  réguUère- 
ment,  leurs  étabUssements  servaient  «  à  hierbierghier  les 
marcans  deforains  ki  viennent  por  besoignier"»,  spécialement 
«  caretons  >■  de  céréales  avec  leurs  voitures,  et  aussi  acheteurs 
de  draps  et  vendeurs  ',  par  conséquent,  représentants  des  deux 
principales  économies  urbaines  '.  Tout  d'abord,  les  hôteliers 
ou  leurs  serviteurs  ne  devaient  pas  se  rendre  sur  les  places  de 
marché  pour  en  «  admener  à  lor  maison  »  les  voyageurs  qui 
s'y  trouvaient  ^  :  cette  défense  n'était  qu'une  application  du 
prmcipe  bien  connu  du  droit  économique,  ordonnant  de  laisser 
aux  clients  une  liberté  absolue.  Après  larrivée  chez  eux  des 
étrangers,  en  raison  du  droit  spécial  de  ces  derniers,  les  proprié- 
,taires  avaient  même  certaines  obligations  juridiques  à  leur 
égard  ;  en  général,    pour  les  marchands  de  blé,    ils    avaient 

1.  P.J.  25210,  4961"  ;  Recueil,  n"  321^  i"  ;  Duthillœul,  135. 

2.  P.J.  984. 

3.  Voy.  en  somme  les  documents  théoriques  ou  pratiques  cités  p.  précé- 
dente, n.  6,  moins  peut-être  les  P.J.  984  et  1365. 

4.  P.J.  1213. 

5.  P.J.  132»,  193^  6231. 

6.  P.J.  13P  ;  cf.  l'expression  déjà  citée  :  «  qui  hoste  herberge  n  (voy.  p. 
précédente,  n.   9). 

7.  Voy.  potir  les  conducteurs  de  grains,  P.J.  248^,  ',  l^,  1473^,  ^,  12- 14^  20  . 
pour  les  marchands  de  draps.  Recueil,  n»  321*"ll  ;  joindre  au  sujet  des  mar- 
chands de  vins,  puis  de  poissons  de  mer,  de  simples  mentions  dans  P.J.  225^, 
puis  dans  25210-253». 

8.  P.J.  25210. 
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l'interdiction  de  se  mêler  de  leurs  affaires,  de  leur  servir  de 
courtiers,  et  pour  ceux  d'étoffes,  ils  étaient  responsables  de 
leurs  dettes,  le  tout  sous  peine  d'amende,  de  bannissement  et 
même  d'exclusion  de  la  profession  pendant  une  année  ^  :  en 
somme,  la  défiance  fondamentale  contre  les  étrangers  amenait 
avant  tout  à  vouloir  empêcher  les  hôteliers  de  les  favoriser 
par  des  agissements  probablement  frauduleux.  Tous  les  séjours 
à  riiôtel  entraînaient  forcément  des  «  frais  et  despense  »  qui, 
au  moins  pour  des  sommes  assez  élevées  et  une  fois  réglés,  don- 
naient lieu  à  des  «  quittances  et  recognoissances  »  du  proprié- 
taire au  voyageur  ^.  Enfin,  la  surveillance  de  ces  établisse- 
ments, on  le  sait,  appartenait  aux  connétables  ^. 

La  nature  de  cette  partie  de  la  police,  par  exception,  était 
essentiellement  urbaine  :  c'est  qu'un  tel  élément,  assez  spécial 
sous  le  rapport  personnel,  avait  sans  aucun  doute  une  origine 
et  un  intérêt  exclusivement  limités  à  l'association  même. 


B.  La  police  réelle. 

Le  caractère  de  la  police  réelle,  dans  l'ensemble,  en  analogie 
avec  la  police  judiciaire,  était  également  de  forme  mixte, 
mais  son  application  en  différait  partiellement.  Elle  n'appa- 
raissait plus  comme  étant  publico-urbaine,  mais  féodale- 
urbaine.  Si  le  pouvoir  central  s'était  bien  montré  à  ]"origine 
en  tant  que  propriétaire  du  sol,  il  laissa  ensuite  peu  à  peu, 
non  la  propriété,  mais  l'usage  de  son  autorité  à  ses  officiers  : 
le  privilège  de  ces  derniers,  on  se  le  rappelle  en  effet,  consistait 
essentiellement  dans  un  droit  de  «  warde  >i  domaniale,  plus 
précisément  un  droit  utile  de  police  *. 


1.  Voy.  poui-  plus  de  détails,  plus  loin,  t.  Il,  §  271^*^  et  §  39i*''  (draperie). 

2.  P.J.  1365. 

3.  Duthillœul,  5)6.  Cf.  plus  haut   870. 

4.  Voy.  plus  haut  140. 
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a)  La  police  de  la  mile, 
La    voirie.    Les    incendies. 

La  police  de  la  voirie  urbaine  a  donné  lieu,  au  xiii®  siècle, 
à  d'assez  nombreux  règlements  i.  relatifs  soit  aux  rues,  soit 
à  la  rivière. 

La  première  série  de  prescriptions  concerne  spécialement  le 
dégagement  ou  la  propreté  des  voies  de  communication. 

D'une  part,  la  cité,  on  le  sait,  était  fort  régulièrement  bâtie, 
peut-être  sans  pittoresque,  mais  avec  le  but  évident  de  la  facilité 
des  rapports  économiques.  Comme  de  plus  la  ville  se  trouvait 
en  terrain  plat,  on  interdisait  de  faire  ((  nouvieles  caucies  ^),  si 
elles  nétaient  pas  au  niveau  des  existantes  ^.  Pour  toutes^  on 
stipulait  l'interdiction  d'emporter  de  la  terre,  probablement 
afin  de  lutiliser  pour  les  jardins  privés  ^.  Au  xiv^  siècle 
d'ailleurs,  non  seulement  cette  matière,  mais  de  la  u  piere  »  et 
même  des  «  quariaus  »  servaient  à  refaire  les  chaussées  et  en 
particulier  leurs  «  traus  *  )).  A  l'égard  des  maisons  et  d'abord 
de  leur  alignement,  on  réglementait  la  quantité  dont  devait 
avancer  tout  ce  qui  faisait  saillie  sur  la  rue,  «  degrés,  boukes, 
celiers.  sièges,  apentis,  estaus  »  ;  on  supprimait  par  exemple 
les  (c  bouches  traveseines  des  celiers  »,  sans  doute  coupant  plus 
ou  moins  la  voie,  par  lesquelles  il  était  possible  de  tomber 
dans  les  caves  ^.  Les  clôtures  permanentes  empiétant  sur  la 
chaussée  se  trouvaient  aussi  interdites  ^.  Il  n'en  allait  pas 
autrement  des  fenêtres  qui  ne  devaient  être  situées  qu'aux 
«  haus  estages  "^  »  :  cette  coutume  assez  singulière  servait 
peut-être  à  protéger  la  propriété  ou  à  interdire  une  vente  frau- 

1.  Pour  l'époque  suivante,  on  n'a  que  la  seule  P,J.  1477. 

2.  P.J.  204. 

3.  P.J.  205-206. 

4.  Voy.  les  comptes  de  1324-25  (Arch.  comm.,  CC  199"^,  3°  début),  et 
ceux  de  1350  (CC  200«er,  3"  fin),  etc.  ;  joindre  Finances,  282,  n.  2^. 

6.  P.J.  72,  77. 

6.  P.J.  72,  §  13,  peut-être  aussi  9  ;  dans  la  pratique,  1259. 

7.  P.J.  7210,  12. 
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duleuse  «  ad  fenestram  ^  ».  En  ce  qui  concernait  l'écoulement 
des  eaux,  les  «  euwiers  »  ne  devaient  pas  avoir  leur  ((  essent  » 
sur  la  rue,  mais  dans  la  propriété  même  ;  les  «  nocs  »,  les  gout- 
tières, pouvaient  «  kier  au  dehors  »  non  pas  «  vilenie  et  ordure  », 
mais  exclusivement  «  li  plueve  ki  chiet  d'amont  »  :  ainsi, 
«  Fessewement  »  extérieur  était,  suivant  la  matière,  défendu 
ou  autorisé  »,  mais  «  li  clere  aiguë  )-,  le  cas  échéant,  se  prome- 
nait librement  à  travers  la  chaussée  ^.  On  conçoit  donc  sans 
peine  dans  quel  état  les  pluies,  fréquentes,  dans  cette  région, 
avaient  la  possibilité  de  mettre  le  sol  de  la  ville,  toujours 
naturellement  gras,  même  lorsqu'il  était  pavé. 

A  vrai  dire,  elles  offraient  peut-être  l'avantage  de  la  laver. 
Ce  n'est  pas  que  l'idée  de  la  propreté  de  la  voirie  fut  absente 
de  l'esprit  du  Magistrat.  Sur  ce  sujet,  il  édicta  force  interdic- 
tions de  répandre  des  ordures,  désignées  parfois  sous  des 
noms  très  crus  :  d'abord  dans  les  rues  ordinaires,  déposées 
par  le  propriétaire  devant  sa  propre  maison,  il  avait  pour  les 
enlever  jusqu'au  samedi  ;  devant  l'habitation  d'autrui,  il 
fallait  les  faire  partir  le  jour  même  ;  les  tonneaux  ou  les  cuves 
de  vin  vides  ne  devaient  pas  être  laissées  plus  de  trois  jours  sur 
la  voie  publique  ^.  Ensuite,  pour  les  marchés  et  les  halles,  des 
précautions  plus  strictes  encore  étaient  prises  ^.  Mais  la  saleté 
ou  l'encombrement  possibles  des  voies  ne  provenaient  pas 
seulement  du  fait  des  hommes,  mais  de  celui  des  animaux.  Les 
plus  habituels  paraissaient  être  les  «  pourceaux  ^  »  :  échappés 
fréquemment,  croirait-on,  des  maisons  où  ils  devaient  à  peu 
près  cohabiter  avec  les  propriétaires  ^,  ou  ayant  perdu  tout 
maître,  ils  erraient  plus  ou  moins  ((  sans  warde  »  à  travers  les 
Tues  ou  surtout  les  marchés  dans  lesquels  ils  étaient  assurés  de 
trouver  des  débris  leur  fournissant  une  alimentation  variée. 
Les  règlements  qui  les  concernent,  il  est  significatif  de  le 

1.  Sur  cette  expression,  voy.  Mayer,  Zoll,  Kaufmannschaft...,  397  et  n.  2. 

2.  P.J.  84. 

3.  P.J.  207-209,  211,  255i«-256i2,  429,  513*•^  1477*-ii,  ^^  154440. 

4.  Marchés  :  P.J.  2481*,  25228-25334,  492',  1473^3.64  .  halles,  210. 

5.  P.J.  212  surtout,  puis  24929-30,  257^^  1473«^  '»-8i. 

().  Voy.  à  cet  égard  la  curieuse  disjDosition  de  la  P.J.  257^^. 
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remarquer,  avaient  moins  pour  but  de  supprimer  que  de  léga- 
liser leur  vagabondage  ^  :  c'est  qu'en  somme,  on  vient  de  le 
dire,  ils  semblaient  faire  partie  à  peu  prés  intégrante  de  Ihabi- 
tation  humaine  et  de  la  vie  ordinaire.  S'ajoutaient  à  eux  des 
chiens,  dont  la  pléthore  était  parfois  telle  que.  dans  la  seconde 
moitié  du  xiv^  siècle,  on  dut  créer  un  «  tuekien  »,  qui,  «  au 
commandement  du  bailli  et  eschevins  y.,  en  l'espace  de  cinq 
semaines,  n'en  détruisit  pas  moins  de  123  ^.  Mais  on  peut  se 
demander  ce  que  devenaient  les  cadavres,  et  la  réponse  est 
d'autant  moins  douteuse  que.  par  analogie,  on  constate  encore, 
au  milieu  de  l'époque  précédente,  que  des  «  caretons  «  sont 
chargés  denlever  le  fumier  d'une  place  publique  «  pour  le 
grant  pueur  et  orreur  qu'il  faisoit  ^  ».  Cet  exemple  n'est  pro- 
bablement qu'un  entre  bien  d'autres  et  la  saleté  repoussante 
des  rues  ne  doit  être  que  trop  certaine. 

Quant  à  la  rivière,  les  prescriptions  valables  pour  les  rues 
l'étaient  également  en  principe  à  son  sujet,  en  ce  sens  qu'elles 
se  résumaient  encore  dans  l'interdiction  d'y  jeter  des  ordures 
et  des  détritus  de  toutes  sortes  *.  Cette  défense  s'appliquait 
spécialement  aux  industries  variées  de  la  draperie,  teintureries 
et  foulonneries,  situées  le  long  de  la  Scarpe  ou  de  ses  canaux  ^. 
Elle  n'était  pas  toujours  sans  motifs  réels,  si  l'on  veut  bien  se 
rappeler  la  querelle  de  1220  entre  des  teinturiers  et  la  collé- 
giale Saint-Amé  au  sujet  d'un  de  ses  moulins  situé  sur  une 
dérivation  de  la  rivière  ^''. 


1.  A  certains  moments  du  moins  de  Tépclque  bourguignonne  semblait 
cependant  exister  une  sorte  de  lieu  d'incarcération  pour  ces  animaux  :  payé 
aux  (  esn-ardeirrs  du  markie  au  blé  pour  le  louage  du  lieu,  là  ù  on  a  mis  en 
prison  les  truyes  et  potu'ciaus...,  trouvé  ou  markie  au  blé,  faisant  damage 
as  marchans  vendeurs  de  leiu-s  gi-ains,  au  préjudice  du  bien  commun,  4  Ib., 
2  s.,  6  d.  "  (Comptes  de  1394-95  ;  Arch.  comm.,  CC  203,  p.  390). 

2.  Texte  cité  Finances,  272,  n.  1. 

3.  Comptes  de  1350  (Arch.  comyn.,  CC  200«",  lo  ;  §  des  «  partiees  de  neche- 
sité  ")  ;  cf.  P.J.  1534". 

4.  P.J.  276^,  306,  5131-3,  14771-3. 

5.  P.J.  I47712,  17  ;  Recueil,  n»  232. 

6.  Voy.  plus  haut  183-184  ;  d'après  Recueil,  no«  215-216. 

7.  Cf.  pour  la  voirie  à  Saint-Omer,  Giry,  Saint-Omer,  260-263  ;  à  Laon, 
Broche,  Laon,  53-55  ;  à  Tournai  en  1276-81,  Verriest,  Les  registres  de  la  loi. 
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Plus  particulièrement .  il  suffira  de  mentionner  maintenant 
que  pour  l'alimentation  et  surtout  la  boucherie,  la  ville  avait 
édicté  un  ensemble  de  prescriptions  destinées  à  assurer  en 
général  la  bonne  qualité  et  la  fraîcheur  des  matières  offertes 
à  la  vente  ^. 

Enfin,  d'un  même  point  de  vue,  mais  dans  un  ordre  tout  à 
fait  personnel,  il  est  intéressant  de  constater  que,  dès  1252, 
le  Magistrat  interdit  à  «  nus  mires...  ne  liom  ne  feme  »,  d'exer- 
cer sa  profession  sans  ((  son  conseil  ^  ». 

L'application  et  le  fonctionnement  personnels  de  la  police 
de  la  voirie,  nous  l'avons  dit,  n'étaient  pas  une  question  entiè- 
rement communale.  La  ville  partageait  ses  droits  avec  le 
prévôt  surtout  et  un  peu  aussi  avec  le  châtelain,  l'un  n'étant, 
bien  entendu,  qu'une  dérivation  de  l'autre  ^.  Le  privilège 
général  d'épave  du  premier  *,  dans  les  rues,  au  sujet  des 
«  bouches  de  celier  ^  »,  ses  prérogatives  judiciaires  ou  écono- 
miques, sur  la  plus  grande  partie  de  la  première  enceinte 
urbaine  ou  des  eaux,  son  droit  éventuel  de  «  garde  »  que  le 
châtelain  avait  à  l'égard  du  reste  des  fortifications  et  de  la 
rivière  ^.  étaient  évidemment  les  souvenirs  et  les  conséquences 
du  pouvoir  public  de  haute  justice  domaniale,  concernant  en 
particulier  la  ((  via  regia  »  terrestre  '  ou  le  «  chemin  roval  »  de 
la  rivière  ^  :  ces  droits  féodalisés  ensuite,  finalement,  en  raison 

38-39,  71-73,  77,  123-125;  dans  rAUcmagnp,  von  Mauror,  III.  §408,  410 
et  426  ;  Varges,  Die  WoJdfahrtspflege,  257-266  (voirie  proprement  dite, 
puits  et  eaux,  police  de  la  construction)  ;  283-288  (hygiène,  épidémies,  bains). 

1.  Voy.  t.  II,  §  28,  en  particulier  <>  i  ". 

2.  P.J.  309.  —  Ce  souci  des  villes  dans  cette  question  est  général  :  nous 
avons  déjà  renvoyé  à  Varges,  284-286. 

3.  En  général,  voy.  plus  havit  §  4  ;  joindre  Financer,  174-177. 

4.  P.J.  547,  I^  1^  154433,  ,^    j,  .  joindre  Finances,  207  et  n.  3,  avec  P.J.  15. 

5.  P.J.  721-3,  547  i2i_ 

6.  En  général,  Brassart,  Preuves,  n"  88  ;  pour  le  prévôt,  P.J.  547,  I"^**  ;  le 
châtelain,  12701-3;  Finances,  P.J.  33^,  etc. 

7.  D'après  les  droits  du  comte  à  Dinant  vers  1070  (Pirenne,  Dinant, 
10  et  n.  2). 

8.  t(  Informacion  pour  le  winage  de  Hasnon  »  sui-  la  Scarpe,  faite  en  1372 
par  le  bailli  et  deux  échevins  délégués  par  le  comte  de  Flandre,  au  sujet  de 
plaintes  élevées  par  les  «  navieurs  »  de  Douai  contre  Tabbé  de  Hasnon  qui 
leur  «  \'eult  plus  prendre  qu'il  ne  doivent  »  :  un  individu  de  Douai,  interrogé, 
«  dist...  f(ue  il  a  usé  et  fréquenté  le  dicte  rivière  par  rcsjiace  de  30  ans...  et  a 
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des  empiétements  du  Magistrat,  demeurèrent  aux  anciens 
agents  de  Tautorité  souveraine  sous  une  forme  essentiellement 
utilitaire,  h  jusques  au  dit  -  législatif  et  judiciaire  des  éche- 
vins  1.  Mais  ceux-ci.  malgré  une  autorité  surtout  éminente, 
comme  chefs  essentiellement  directs  de  la  cité,  ne  pouvaient, 
bien  entendu,  se  passer  de  fonctionnaires  chargés  de  repré- 
senter leurs  droits.  Ils  confiaient  la  simple  surveillance  d'abord 
de  la  voirie,  en  principe  des  rues  et  par  extension  de  la  rivière, 
pour  laquelle  des  agents  spéciaux  ne  paraissaient  pas  exister, 
à  des  fonctionnaires  divers  :  c'étaient  pour  l'ensemble  de  la 
ville,  en  général,  les  sergents  et  les  wettes,  s'occupant,  par 
exemple,  «  d'arrester  les  pourciaus  estant  sans  wardes  ^  )\  en 
particulier,  les  wardez  de  certaines  places,  des  rues  ou  des 
fontaines,  qui,  dans  les  deux  premiers  cas  quelquefois,  on  le 
sait,  étaient  chargés  de  «  tenir  nettes  les  voies  ^  »  ;  pour  les 
districts,  c'étaient  les  connétables  ^.  Ensuite,  à  l'égard  des 
((  ouvrages  »,  des  travaux,  le  Magistrat  en  attribuait  la  prépa- 
ration et  la  direction  à  peu  près  selon  la  division  précédente, 
d'abord  dans  toute  l'étendue  de  la  cité,  «  à  l'office  des  IV  maistres 
de  le  ville  »,  deux  maçons  et  deux  charpentiers,  qui  n'étaient 
autres,  pour  les  particuliers,  que  les  «  maistres  desseureurs 
des  hiretages  »  déjà  signalés  ^,  puis,  pour  chaque  subdivision, 
aux  connétables  encore,  qui  peut-être  utilisaient  les  précédents 
pensionnaires  ^.  De  part  et  d'autre,  deux  organisations  super- 


tous jours  oy  dire...  que  li  cours  de  le  dicte  rivière  estoit  du  domaine  du  roy 
et  l'appel  oit -on  chemin  royal,  et  par  ce  il  tient  et  croit  que  il  soit  à  présent 
de  le  demaine  de  le  conte  de  Flandres  "  ;  un  autre  témoin  dit  que  la  rivière 
■<  vient  du  treffons  et  héritage  de  Flanch-es  •■  (Arch.  comm.,  CC  151). 

1.  En  général,  Brassart,  Preuves,  n"  88,  passim  ;  poiu*  le  châtelain,  P.J. 
8643,  47^  49  .  Finances,  P.J.  13,  332-3,  6  .  p^^ij.  jg  prévôt,  547,  l20-2i,  II  fin  ; 
joindre  plus  haut   149-151. 

2.  P.J.  212  Bi,  4,  1473**i,  »^ 

3.  Voy.  plus  haut  8G0-801. 

4.  Voy.  plus  haut  870-871. 

5.  Voy.  aux  points  de  viie,  d'abord  privé,  plus  haut,  469-471,  puis  offi- 
ciel, pour  l'histoiz'e  des  IV  maîtres  et  de  l'exécution  des  travaux,  Finances, 
273-287  ;  dans  la  seconde  inoitié  du  xiv^  s.,  les  IV  semblaient  .se  compléter 
par  une  sorte  de  Conseil  assez  indéterminé  (Id.,  276). 

6.  Voy.  plus  haut  871-872. 
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posées  et  complémentaires  déjà  signalées  fonctionnaient  donc. 
Enfin,  la  police  M^giénique  des  denrées  revenait,  on  le  verra, 
aux  esgardeurs  ^.  en  même  temps  que  du  côté  proprement 
personnel,  et  médical,  la  ville,  on  s'en  souvient,  avait  comme 
<(  pencionnaires  »,  dans  la  seconde  moitié  du  xiv^  siècle,  deux 
«  surgiiens  »  ou  «  mires  »  ;  mais  les  détails  de  ce  point  par- 
ticulier restent  tout  à  fait  inconnus  ^. 

A  la  voirie  peut  se  rattacher  le  service  des  incendies  ^,  ce 
qu'on  appelait  «  le  besoigne  del  fu  )\  Un  unique  règlement, 
comme  toujours  du  milieu  du  xiii^  siècle,  est  resté  sur  ce  côté 
assez  intéressant  de  l'administration  *.  Il  était  organisé,  on 
le  sait,  exclusivement  par  connétablies.  Du  point  de  vue  réel, 
les  chefs  de  districts  devaient  faire  préparer  le  matériel  néces- 
saire, qui  se  composait  de  trois  «  eschieles  boines  et  soufhsans  », 
de  longueurs  différentes,  mais  toujours  réglementaires,  de 
quatre  «  espusoirs  »,  d'un  nombre  égal  de  (c  fines  »  et  d'un 
«  mait  »  :  ces  instruments,  destinés  évidemment  à  la  manipula- 
tion de  l'eau,  étaient  mis  <(  partout  ù  li  conestable  voiront  »  ; 
à  cette  intention,  les  agents  devaient  donc  louer  ou  acheter 
un  local.  Tous  les  objets  précédents  étaient  naturellement 
réservés  à  l'usage  spécial  pour  lequel  ils  avaient  été  réunis, 
mais,  cette  réstriction  établie,  leur  emploi  se  faisait  «  en  tote 
le  vile  ».  D'autre  part,  le  personnel  nécessaire  se  recrutait  parmi 
les  a  waites,  couletiers,  porteurs,  deskerkeurs  et  carboniers  >, 
c'est-à-dire,  à  titre  juridique,  à  l'exception  des  derniers,  chez 
des  fonctionnaires  ou  des  demi-fonctionnaires,  puisque  cour- 
tiers, porteurs  et  déchargeurs  constituaient,  chacun  dans  leur 
genre,  des  sortes  d'organismes  fermés,  dont  les  membres 
recevaient    expressément    leur    nomination    du    Magistrat  ^. 


1.  Voy.  t.  II,  §  26,  3"  ^,  et  les  §  28  et  31  relatifs  à  l'alimentation. 

2.  Cf.  plus  haut  862. 

3.  Bibliograplne.  Scrive-Bertin,  Le  service  des  incendies  à  Lille  à  la  fin 
du  M. -A.  ;  von  Maurer,  III,  §  409  ;  Varges,  Die  Wohlfahrtspfleçte,  266- 
270. 

4.  Finances,  P.J.  19  et  ici,  à  la  rigueur  P.J.  192-^  et  326  ;  joindre  pour  les 
connétablies  plus  haut  871  et  du  point  de  vue  fiscal.  Finances,  382-383. 

5.  Voy.  t.  II,  §  27»». 
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Dans  le  cas  présent,  la  participation  de  tous,  sauf  celle  des 
courtiers,  se  comprend  d'ailleurs  aisément  :  les  waites  avaient 
charge  de  la  police  et  les  autres  individus  étaient  dans  l'habi- 
tude de  porter  de  lourds  fardeaux,  usage  qui  leur  permettait 
d'amener  avec  plus  de  facilité  de  l'eau  sur  le  lieu  des  incendies. 
Pour  les  courtiers,  au  contraire,  leur  emploi  ne  s'explique  guère, 
à  moins  de  supposer  que  puisqu'à  cette  époque  ils  recevaient 
leurs  fonctions  à  titre  gratuit,  une  sorte  de  compensation 
leur  était  imposée,  comme  peut-être  même  aux  porteurs  et 
aux  déchargeurs.  Mais  si  à  cet  égard  la  conjecture  précédente 
est  admissible,  le  profit  pratique  des  services  rendus  se  conçoit 
fort  mal.  Enfin,  financièrement,  «  les  coustenges  »  de  ce  régime 
reposaient,  on  s'en  souvient,  sur  un  impôt  direct  réel  frappant 
les  héritages  ^. 

Telle  était  l'organisation  propre.  Elle  se  complétait  par 
quatre  mesures  indirectes  très  simples.  D'une  part,  les  deux 
plus  générales  étaient  la  défense  de  couvrir  les  toits  des 
maisons  en  chaume  au  lieu  de  tuiles  ^  et  le  «  conmandememt  » 
fait  par  les  connétables  aux  habitants  de  mettre,  sans  doute 
le  soir,  «  l'euwe  as  huis  >,  dans  le  but  certain  de  prévenir  les 
incendies  ou  d'aider  à  leur  extinction  ^  ;  d'un  autre  côté, 
deux  prescriptions  corrélatives  plus  restreintes  interdisaient 
à  l'intérieur  delà  ville  de  renfermer  des  matières  inflammables, 
tourbe,  vieux  bois,  glu  ou  chaume,  ailleurs  que  dans  des 
immeubles  de  pierre  *,  et  même  d'établir  aucune  industrie 
de  manipulation  de  matières  grasses,  fondoirs  et  fabriques 
de  chandelles  ^. 

Si  de  la  théorie  on  passe  à  la  pratique  et  que  ((  fus  levoit  en 
le  vile  ».  d'abord  les  métiers  intéressés  avaient  naturellement 
l'obligation  de  venir  et  d'apporter  les  instruments  néces- 
saires. ((  de  drecier  les  eschieles  sor  les  maisons  »  et  «  d'estaindre 


1.  Voy.  plus  haut  878,  et  Finances,  382-383. 

2.  P.J.  213. 

3.  P.J.  192^ 

4.  P.J.  25915. 

5.  P.J.  255I*,  2572",  1204^  12803. 
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le  fu  à  lor  pooir  )\  Aux  particuliers  aussi,  en  vertu  du  principe 
de  la  solidarité  bourgeoise,  revenait  au  moins  le  devoir 
«  d'aidier  »  à  l'extinction  des  incendies  ^.  Ceux-ci  terminés,  les 
échevins,  toujours  par  l'intermédiaire  des  connétables,  don- 
naient à  leurs  collaborateurs  habituels  ou  aux  particuliers 
zélés,  «  por  leur  paine  ne  traval  »,  quelque  argent  comme 
«  courtoisie  "^  ». 

A  l'inverse  de  la  police  de  la  voirie,  l'organisation  des 
incendies,  d'origine  probable  plus  récente  et  de  nature  moins 
domaniale,  de  caractère  plus  absolument  urbain,  était  donc  de 
fonctionnement  entièrement  communal. 

En  général,  le  côté  proprement  matériel  de  ces  diverses 
mesures  n'est  pas  sans  offrir  quelque  intérêt.  11  témoigne  des 
efforts  visibles  de  la  ville  pour  essayer  d'introduire,  sinon 
un  ordre  véritable,  au  moins  une  certaine  influence  officielle 
clans  des  matières  encore  laissées  d'une  façon  presque  exclu- 
sive au  domaine,  ou  mieux  à  la  fantaisie  privée  :  la  commune 
s'efforçait  de  remédier  à  tous  les  inconvénients  que  le  particu- 
larisme entraînait.  Sous  le  rapport  réel,  on  ne  saurait  nier  que 
le  Magistrat  avait  déjà  l'idée  assez  nette  pour  la  rivière,  ainsi 
que  pour  les  rues,  de  la  nécessité  de  communications  faciles  et 
d'une  hygiène  suffisante,  et  que  du  côté  personnel,  il  avait 
fait,  en  vue  d'atteindre  ce  but,  quelques  créations 
intéressantes.  En  particulier,  le  service  des  incendies,  avec  le 
système  de  décentralisation  par  quartier,  témoigne  d'une 
organisation  judicieuse  et  bien  comprise,  surtout  en  raison 
de  la  petitesse  de  la  ville.  Dans  ces  questions,  les  intentions 
doivent  sans  doute  être  appréciées  plus  que  les  résultats  et 
ceux-ci  étaient  assurément  beaucoup  moins  brillants  que  celles- 
là  paraissaient  louables,  mais  les  premières  presque  seules  mé- 
ritent d'être  considérées,  car  il  n'appartenait  pas  à  la  ville  do 
transformer  d'ime  façon  immédiate  et  complète  les  habitudes 


1.  P.J.  163"^'II-1644«  ;  Finances,  P.J,  19^,  •\ 

2.  Financée,  383,  n.  5,  et  P.J.  19». 
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prises,  qui  étaient  justement  la  cause  initiale  de  la  réglemen- 
tation même. 


b.    La  police  de  la  hanlicuc. 
La  ehusac  et  la  pèche. 

En  dehors  de  la  ville,  la  police  domaniale  ne  s'exeryait  à 
peu  près,  semble-t-il.  que  sur  des  biens  administratifs,  soit 
des  terres,  ce  qu'on  appelait  proprement  les  »  uareskais  » 
formés  par  des  marais  et  servant  de  «  kemune  pasture  ^  », 
soit  des  eaux,  la  Scarpe.  La  séparation,  on  le  sait,  y  était  bien 
nette  entre  les  pouvoirs  })ublics,  féodaux  et  urbains,  entre  la 
haute  justice,  la  police  et  la  justice  '^.  La  seconde  forme  d'au- 
torité revenait  exclusivement,  en  somme,  au  châtelain  et  au 
prévôt  et,  à  un  degré  très  restreint,  au  seigneur  de  Saint-Albin^. 
Du  point  de  vue  topographique,  dans  les  pâtures,  tous  les  trois 
exerçaient  indistinctement  leurs  droits  respectifs  *  ;  sur  la 
rivière,  le  premier  faisait  valoir  ses  prérogatives  en  amont  à 
Vitrv.  en  aval  depuis  la  ville  même,  tandis  que  le  prévôt 
s'occupait  de  ce  qui  restait  de  la  partie  supérieure  de  la  Scarpe 
en  dehors  du  village  précédent  ^.  A  titre  juridique,  dans  les 
wareskais,  le  vicomte  d  abord  avait  la  garde  des  k  faus  sen- 
tiers »,  il  empêchait  d'aller  k  prendre  terre  ou  savelon  »  sans 
autorisation  et  surveillait  les  bestiaux  ^  ;  les  deux  autres  sei- 
gneurs se  partageaient  le  droit  d'épave,  d'application  plus 
éventuelle  '.   A  Fégard  des  eaux,  le  châtelain  et  le  prévôt, 

1.  Finances,  162. 

2.  Voy.  plus  haut  1-16-U7;  et  cf.  Finances,  161-194. 

3.  Pour  le  seul  droit  d'épave  partagé  avec  le  prévôt  et,  il  est  vrai,  avec  la 
ville  ;  voy.  ci-dessous. 

4.  Rien  ne  paraît  être  déterminé  ;  voy.  poiu*  le  châtelain,  P.J.  1270^'^,  ^^  ; 
poui"  le  prévôt,  547,  I^,  ^^,  ^^  ;  pour  les  deux  seigneiu's,  leur  procès  déjà 
cité  de  1345  dans  Brassart,  Preuves,  n"  88  ;  pour  le  prévôt  et  le  seigneur  de 
Saint-Albin,  au  sujet  du  droit  d'épave,  Finances,  P.J.  15;  dans  l'ensemble, 
joindre  en  somme  Finances  encore,  167-175. 

5.  Voy.  t.  II,  §  27ï"b,  et  également  Finances,  185-194. 

6.  P.J.  86*3,  50^  52  .  12702. 

7.  P.J.  547,  I,  §  8  et  peut-être  aussi  11,  1544^^  n.  b.  ;  Finances,  P.J.  15. 
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chacun  sur  leur  domaine,  veillaient  à  ce  qu'on  n'y  plaçât 
aucuns  «  plantins  ne  estakeniens  >;,  à  ce  qu'on  n'en  obstruât 
pas  le  cours  ;  en  particulier,  le  premier,  clans  son  élément 
navigable,  devait  «  faire  voie  as  nés  ^  h.  Quant  à  la  ville,  plutôt 
à  l'inverse  de  ce  qui  se  constate  pour  la  police  proprement 
urbaine,  elle  n'avait  pas  jugé  utile  de  prendre  à  celle  de  la 
banlieue  de  part  très  directe  et  courante  par  l'organisation 
d'un  service  de  fonction,naires  spéciaux.  En  temps  ordinaire, 
peut-être  ses  «  sergents  »  encore  exerçaient-ils  à  l'occasion  une 
surveillance  en  dehors  des  murs,  surtout  sur  les  wareskais,  et 
pour  le  haut  cours  de  la  rivière,  il  est  vrai  qu'elle-même  possé- 
dait en  deux  points  déterminés  deux  «  wardes  d'estanques  », 
mais  leur  rôle  restait  localement  très  limité  et  exclusivement 
technique  '^.  Ce  n'était  qu'en  cas  d'empiétement  exécuté  dans 
les  marais  ou  d'obstacle  apporté  à  la  rivière  que  «  la  commu- 
nauté )',  sans  doute  précisément  la  milice,  se  rendait  à  l'endroit 
spécifié,  sous  la  triple  direction  habituelle  du  châtelain,  du 
bailli  et  des  échevins,  et  réparait  le  dommage  ^  :  une  circons- 
tance extraordinaire  se  présentait  là,  intéressant  proprement 
la  situation  politique  ou  économique  de  la  ville  et  son  caractère 
explique  et  justifie  l'intervention  directe  exceptionnelle  de 
l'association. 

Par  application  des  principes  précédents,  la  chasse  et  la 
pêche  semblaient  dépendre  en  fait  exclusivement  du  châtelain. 
Lui  seul,  d'abord,  permettait  «  de  tendre  as  oisiaus  »  dans  les 
marais  ^,  mais  s'il  paraissait  ne  percevoir  aucune  redevance 
à  ce  sujet,  il  n'en  faisait  relativement  pas  de  même  à  l'égard 
de  la  pêche.  Lorsqu'en  effet  elle  s'exécutait  en  «  batel  »,  elle 
entraînait  la  perception  d'une  petite  redevance  fixe  annuelle, 
trois  fois  plus  forte  s'il  s'agissait  d'un  forain,  toujours  au 


1.  Châtelain  :  P.J.  86^3,  45^  1270*  ;  prévôt,  547,  I^". 

2.  P.J.  212ln,  1,53445-46  .  et  joindie  t.  II,  §  27^1*. 

3.  P.J.  1270^  ;  en  fait,  voy.  deux  expéditions  urbaines  de  ce  genre,  ver.3 
1240  surtout  et  en  1290,  analysées  dans  Finances,  292,  n.  l^"^,  d'après  les 
P.J.  11  et  60. 

4.  P.J.  127012. 
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profit  du  vicomte  ^.  Par  «uite,  ce  dernier,  «  afin  que  li  dicte 
rivière  et  yaues  ne  soient  sourquises  ne  pesquiées  desraisonna- 
blement  ;;,  veillait  à  Tapplication  des  règlements  techniques 
concernant  la  matière,  les  engins  et  1" accomplissement  de  la 
pêche  '^'^. 

3°  U action  politique  de  la  ville. 

Le    procureur.    Le    sceau.    Le    bancloque. 
§  21. 

Le  «  procureur  de  le  ville  »,  l'individu  que.  dans  Tensemble, 
elle  faisait  agir  «  pour  elle  ,  peut  remonter,  en  principe,  à  la 
première  apparition  de  la  commune,  bien  qu'effectivement 
sa  forme  ait  été  variable.  A  titre  documentaire,  il  se  montre  en 
1246  ^,  mais  on  ne  le  rencontre  ensuite,  au  moins  dune  façon 
régulière  ^,  qu'à  partir  du  second  quart  du  siècle  suivant  ^. 
En  soi,  son  rôle  se  répartit  en  deux  périodes,  précédant  et 
suivant  les  changements  administratifs  de  1368.  Jusqu'à  cette 
date,  il  reste  circonstanciel,  étant  ainsi  à  la  nomination  extra- 
ordinaire des  échevins,  sous  le  titre  habituel  et  solennel  de 
«  procureur  gênerai  et  messaige  especial  '  ».  Numériquement, 
il  n'y  a  le  plus  souvent  qu'un  procureur*. mais. au  besoin, deux 
et  même  trois,  six  ou  sept  ^,  sans  que  les  causes  de  ces  difiFé- 

1.  Id.,  §  17. 

2.  Finances,  P.J.  90^  ;  cf.  P.J.  1270*,  et  pour  plus  de  détails  sm-  le  côté 
teclmique  de  la  pêche,  voy.  t.  II,  §  28^*^. 

3.  Cf.  sur  les  châtelains  de  Tournai,  d'Herbomez,  I,  278. 

4.  P.J.  76. 

5.  Voy.  en  1293,  la  P.J.  819. 

6.  P.J.  1066,  1071,  1082,  1158  fin,  1161,  1222,  1237,  1251. 

7.  P.J.  1066,  1251. 

8.  P.J.  819,  1071  (et  cependant  il  s'agit  certainement  en  réalité  des  sept 
procureurs  de  la  P.J.  1066),  1082,  1158  fin,  1161.  1222. 

9.  Ils  sont  deux,  et  des  échevins,  dans  P.J.  76  ;  trois,  non  .spécifiés  sociale- 
ment dans  P.J.  1251  ;  trois  encore,  dont  le  lieutenant  du  souverain  baiUi  et 
deux  échevins,  dans  un  acte  du  9  avril  1351,  cité  plus  haut  656;  six,  soit  le 
31  octobre  1338,  non  spécifiés,  dans  un  différend  avec  le  châtelain,  en  Parle- 
ment, mentionné  p.  138,  n.  9  (Arch.  coinm.,  FF  US),  soit,  le  6  mars  1334, 
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rences  puissent  se  déterminer.  La  situation  personnelle  de  ces 
agents,  sous  tous  points  de  vue,  n'est  pas  forcément  désignée^, 
mais,  s'il  y  en  a  plusieurs,  certains  sont  en  général  des  éche- 
vins,  voire  même  avec  un  officier  public  '^  :  c'est  que  tant  qu'un 
fonctionnaire  particulier  ne  remplit  pas  cette  charge,  les  chefs 
ordinaires  de  la  ville  sont,  à  priori,  ses  véritables  représen- 
tants ;  en  dehors  d'eux,  on  semble  prendre  assez  régulièrement 
les  mêmes  personnages  ^,  sans  doute  «  prudhommes  »  impor- 
tants de  la  cité,  peut-être  futurs  ou  anciens  échevins.  Mais,  en 
second  lieu,  en  1368.  est  créé  un  procureur  permanent,  donc  un 
«  pencionnaire  »,  qui  «  aura  le  soing  et  poursivance  à  faire  des 
causes  et  besongnes  de  le  ville  et  des  bourgois  »,  en  même 
temps  qu'on  élargit  son  rôle  *.  Sa  fonction,  en  général  et 
toujours,  avant  comme  après  la  réforme,  consiste  à  être  pris 
et  à  agir  ((  ou  nom  et  pour  le  ville  et  les  échevins  contre  toutes 
persones  >',  avec  ((  plain  pooir,  auttorité  et  mandement,  tout 
autant,  disent  les  dirigeants  urbains,  comme  nous-meismes 
diriens  et  feriens  »,  et,  dans  cette  intention,  obligeant  «  l'esche- 
vinage,  la  dicte  ville,  touz  les  biens  du  dit  eschevinage  », 
mettant  donc  en  œuvre  cette  personne  morale  qu'est  la 
communauté  ^.  En  fait,  le  procureur  agit  à  deux  fins  qui, 
précisément,  ne  sont  pas  toujours  simultanées  :  dans  des  condi- 
tions intérieures,  pour  l'administration  financière  du 
domaine  et  seulement  après  la  disparition  des  massards, 
depuis  1368  encore  par  conséquent,  il  est  chargé  de  Fexécu- 


deux  échevins  et  quatre  autres  individus,  dont  deux  déjà  mentionnés  dans 
le  cas  précédent,  au  sujet  d'un  ditïérend  avec  le  roi,  encore  au  Parlement^  qui 
faillit  aiTiener  la  confiscation  de  la  commxine  (vidimus  du  23  oct.  ;  Arch. 
conim.,  AA  20),  et  enfin,  le  22  juin  1330,  ils  sont  sept,  non  spécifiés  dont 
successivement  quatre  et  deux  qui  se  retrouvent  dans  les  deux  cas  précé- 
dents :  sui"  un  espace  de  huit  ans  se  rencontrent  donc  certains  des  mêmes 
procureurs  (P.J.  1066). 

1.  Souvent  même  il  n'est  pas  nommé  :  P.J.  1071  (voy.  p.  précédente,  n.  8), 
1082,  1161,  1222,  1237. 

2.  Voy.  p.  précédente,  n.  9. 

3.  Voy.  ibid. 

4.  O.  R.  F.,  V,   134,   §  27.  —  Postérieurement,  dans    la    pratique,  voy. 
P.J.  1324,  1423. 

5.  P.J.  819,  1066. 
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tion  pratique  des  ordres  des  échevins  ^  ;  en  outre,  selon  des 
formes  plus  visibles  ou  mêmes  extérieures  et  qui  alors  se  sont 
toujours  manifestées,  il  se  montre  dans  des  affaires  diploma- 
tiques ^  ou  avant  tout  dans  les  rapports  judiciaires  de  la 
ville,  ses  procès  avec  des  juridictions  locales  ou  extra-urbaines^ 
ou  par  devant  ces  dernières  ^,  et  il  se  trouve  ainsi  amené  à  être 
un  des  u  messagers  -)  de  la  ville  avec  les  échevins  :  c'est  là 
son  rôle  originel  et  nécessaire  à  la  fois  et  évidemment  resté 
principal  ^. 

Le  changement  de  1368  fut  donc  double,  personnel  et  réel, 
et,  en  fait,  le  traitement  accordé  depuis  lors  à  lintéressé  "  le 
rendit  le  premier  fonctionnaire  communal  :  c'est  que  le  pro- 
cureur était  bien  vraiment  le  délégué,  l'agent,  rémanation 
par  excellence  de  l'association,  qui  s'incarnait  et  vivait  pour 
ainsi  dire  en  lui  momentanément  ;  de  là  son  importance  rela- 
tivement éminente. 

Plusieurs  sceaux  urbains  '  furent  en  usage  ^  :  ils  peuvent  se 
grouper  en  trois  séries,  officielle,  mixte  ou  privée,  sans  que 
leur  emploi  d'ailleurs  ait  été  simultané.  Le  xiii^  siècle  presque 
tout  entier  ne  paraît  même  en  avoir  connu  qu'un,  mais  de 
valeur  officielle  et  le  plus  important,  le  véritable  sceau  de  la 
ville  **.  Il  peut  remonter  aussi  haut  que  les  premiers  actes  de 
l'association,  bien  qu'une  règle  générale  déterminée  ne  semble 
pa&  tout  d'abord  s'être  établie  à  ce  sujet,  comme  sur  bien 


1.  Finances,  202  et  n.  5,  avec  P.J.  94,  p.  507. 

2.  P.J.  76. 

3.  P.J.  1066,  1071,  1082,  1158,  1161,  1222,  1237,  1251,  1324. 

4.  P.J.  1066,  1082,  1161,  1222,  1324,  1423. 

5.  P.J.  1324  ;  joindre  l'extrait  de  l'acte  de  1391  donné  i^lus  haut  821,  n.  5. 

6.  P.J.  I534I. 

7.  Joindi-e  t.  IV,  i^lanche  III. 

8.  Bibliographie.  Les  sceaux  ont  natiu'ellenient  été  écrits  dans  les  deux 
ouvrages  fondamentaux  de  Douët  d'Ai-cq,  Collection  de  Sceaux,  I-II,  et  sur- 
tout de  Demay,  Invent,  des  sceaux  de  la  Flandre  et  même  de  V Artois.  On 
trouvera  d'intéressantes  comparaisons  à  faire  dans  les  deux  travaux  locaux 
de  Guesnon.  Sigillographie  de  la  v.  d'Arras,  et  de  Hei-mand  et  Deschamps  de 
Pas,  Histoire  sigillaire  de  la  v.  de  Saint-Onier. 

9.  Voy.  planche  III,  n"  1. 
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d'autres  points.  En  effet,  dans  le  premier  document  urbain 
connu,  datant  de  l'an  1200,  la  confirmation  du  traité  de 
Péronne  ^,  conservé  par  une  unique  copie  d'un  registre,  aucune 
mention  d'un  sceau  communal  n'apparaît,  quoique  son  exis- 
tence en  ce  cas  ne  puisse  pas  être  douteuse  et  d'autant  mieux 
qu'elle  se  constate  une  année  après  dans  d'autres  pièces 
originales  ^  ;  mais,  de  plus,  ces  dernières,  bien  que  possédant 
ce  signe  de  confirmation  communale,  n'émanent  pas  d'une 
façon  forcée  ni  absolue  de  la  ville  ;  exactement,  selon  un  prin- 
cipe déjà  connu,  elles  ne  font  que  montrer  les éche vins  validant 
de  leur  pouvoir  testimonial  les  actes  provenant  d'autres 
juridictions  locales  ou  en  tout  cas  les  intéressant  directement  ^. 
L'emploi  du  sceau  qui,  documentairement,  s'observe  depuis 
1201,  bien  entendu,  peu  à  peu  se  régularise  et  se  multiplie*. 
Du  côté  matériel  au  contraire,  sa  forme  ne  semble  jamais  avoir 
subi  de  modifications  ^.  Appendu  tout  à  fait  exceptionnelle- 
ment sur  simple  queue  ^,  régulièrement  sur  double  '  et  quel- 
quefois sur  des  cordelettes  de  soie  ^,  il  était  rond  et  sa  couleur 
était  variable.  Il  représentait  sur  la  gauche  un  homme  à  cheval 
en  costume  de  chevalier,  la  tête  couverte  du  casque  à  nasal 
et  protégé  par  un  long  bouclier  pomtu,  sur  lequel  était  gravée 
une  étoile,  et  foulant  aux  pieds  un  monstre  ou  un  dragon  ^  : 
en  principe,  ce  ne  saurait  donc  être  que  saint  Georges,  bien 
qu'on  prétende  quelquefois  que  Ton  a  voulu,  paraît-il,  figurer 
amsi  saint  Martin  ^°.  Derrière  lui,  un  groupe  de  deux  hommes  à 


1.  Finances,  P.J.  4. 

2.  P.J.  6. 

3.  D'une  part,  P.J.  8  ;  de  l'autre,  6,  9-10,  14  et  Finances,  P.J.  5. 

4.  Voy.  les  n.  suivantes  5-9. 

5.  Le  premier  exemple  qui  soit  resté  appartient  à  un  acte  déjà  cité  de  nov. 
1202,  émanant  de  Saint-Amé,  passé  devant  le  chai^itre,  6  échevins  et  «  aliis 
quam  pluribus  »,  suivent  quati'e  noms  (Demay,  II,  n"  6050). 

6.  P.J.  76. 

7.  P.J.  5-6,  10,  20,  30  ;  Finances,  P.J.  47. 

8.  P.J.  8-9,  635,  1263,  1274  ;  Finances,  P.J.  5,  59. 

9.  Cf.  Douët  d'Arcq,  II,  n»  5523. 

10.  Douët  d'Arcq  parle  d'un  «  homme  à  cheval  »  (id.,  ibid.),  Demay,  du 
«  mayeur  à  cheval  en  costume  guerrier  du  xii''  s.  »  (Sceaux  de  la  Flandre, 
1,  n"  3923).  La  première  désignation  est  beaucoup  trop  vague,  la  seconde 
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pied,  en  costume  civil  et  la  tête  nue,  faisait  des  gestes  d'éton- 
nement.  Le  type  du  sceau  était  par  conséquent  légendaire. 
Dans  Texécution.  le  dessin  n'eut  d'ailleurs  jamais  de  finesse. 
Un  contre-sceau  manquait.  La  légende  du  sceau  même  fut 
toujours  ((  Sigillum  Duacensis  communie  »,  expression  qui 
constitue,  en  somme,  la  désignation  à  la  fois  la  plus  abstraite 
et  la  plus  générale  de  l'association  dont  il  servait  à  authenti- 
quer les  actes.  Son  appellation  première,  que  lui  donnèrent 
les  échevins,  fut  celle  de  «  sigillum  nostrum  ^  »  ;  ils  le  nom- 
mèrent ensuite  par  exception  «  sigillum  oppidi  nostri  "^  »  et 
régulièrement  «  le  grant  seel  de  le  ville  ^,  li  grans  seaus  de  le 
communitei  de  le  ville  '^,  le  grand  seel  de  le  ville  et  communité 
de  Douay  ^  »,  toutes  expressions  identiques  comme  analogues 
à  celle  de  sa  légende  et  ayant  la  même  valeur  et  la  même 
signification. 

Aussi  s'explique-t-on  que  son  usage,  surtout,  on  va  le  voir, 
en  raison  de  la  nature  des  actes  auxquels  il  se  rapportait, 
n'ait  pu  s'effectuer,  au  moins  à  partir  de  la  constitution 
de  1368,  qu'en  appelant  «  les  échevins  et  le  communité  à  son 
de  cloche...  par  leur  assentement  ^  ».  En  dehors  des  cas 
primitifs  exceptionnels  déjà  cités  et  simplement  semi-urbains, 
quand  le  sceau  acquit  une  utilité  vraiment  communale,  tout 
d'abord  pendant  la  période  du  xiii^  siècle  qui  fut  celle  de  son 
emploi  exclusif  précédant  l'apparition  d'autres  sceaux,  il 
devait,  en  principe,  avoir  un  rôle  général.  On  constate  en 
effet  son  usage  pour  deux  fins  distinctes,  qui  ensuite  passèrent 
au  second  sceau  important  de  la  ville,  le  seel  aux  causes  : 

certainement  erronée,  ainsi  que  Tattribution  d'origine  locale  à  saint  Martin, 
qui  faisait  appeler  ce  sceau  «  le  Martinet  »  (Voy.  [Plouvain],  Souvenirs...  de 
Douai,   130). 

1.  P.J.  5-6,  10,  14,  20,  30,  635  ;  Finances,  P.J.  5,  59. 

2.  P.J.  368  ;  Finances,  P.  J,  47. 

3.  Finances,  P.J.  Sé^",  862  .  Eecueil,  n"  351  fin. 

4.  Funck-Brentano,  Additions  au  Codex,  385  ;  O.  R.  F.,  V,  134,  §  33  ; 
mentions  analogues  dans  P.J.  1351  et  1428. 

5.  P.J.  1263,  1274  ;  Recueil,  no  353  fin. 

6.  0.  R.  F.,  V,  135,  §  35.  Pour  son  usage  d'après  la  constitution  de  1297, 
voy.  Funck-Brentano,  Additions  au  Codex,  385;  d'après  celle  de  1311, 
0.  R.  F.,  XI,  424,  §  6. 


1 


91()  LA   VIE   URBAINE    DE    DOUAI 

ce  sont  la  nomination  des  procureurs  officiels  et  le  scellement 
des  actes  privés  ^,  mais  tout  au  moins  la  seconde  utilisation 
fut-elle,  on  le  sait,  uniquement  primitive  et  temporaire.  D'une 
façon  à  la  fois  particulière  et  ordinaire,  la  ville  l'emploie, 
comme  précisément  son  nom  Tindique.  pour  toutes  les  con- 
firmations d'actes  concernant  expressément  l'association 
entière.  Plus  spécialement  encore,  les  circonstances  où  il  se 
rencontre  peuvent  offrir  une  double  forme,  extérieure  ou 
intérieure,  et,  à  cet  égard,  un  changement  effectif  se  constate 
même  du  xni^  au  xiv*^  siècle.  D'une  part,  le  sceau  est  usité 
quand  la  commune  doit  accomplir  un  acte  diplomatique 
intéressant  sa  représentation  extérieure,  par  exemple  pour 
des  serments  de  fidélité  ou  des  ratifications  de  traités  '-^  :  dans 
ces  cas,  «  le  commun  »  était  peut-être  convoqué  en  principe, 
puisqu'il  peut  aussi  être  nommé  dans  la  suscription  avec  le 
Magistrat,  mais  en  réalité  des  faits  de  ce  genre  ne  se  rappor- 
tant qu'au  régime  patricien,  rien  n'est  moins  certain,  d'autant 
mieux  qu'autrement  la  disposition  postérieure  de  1368  aurait 
peut-être  été  inutile.  En  second  lieu,  au  xiv^  siècle,  après  que 
pendant  toute  la  période  française  l'emploi  de  ce  grand  sceau 
ne  se  constate  documentairement  que  d'une  façon  extrême- 
ment rare  ^,  quoiqu'avec  le  retour  de  la  ville  à  la  Flandre  il 
devienne  plus  fréquent,  dans  l'ensemble,  l'utilisation  spéciale- 
ment politique,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  en  somme  ne 
s'observe  plus  :  en  dehors  de  la  seule  validation  des  lettres 
de  1370,  relatives  à  la  basse  justice  ^,  ce  sceau,  d'après  une 
indication  assez  obscure  de  la  constitution  de  1297  ^,  n'est 


1.  D'une  part,  P.J.  76  ;  de  l'autre,  20. 

2.  P.J.  30,  368,  035  ;  joindre  comme  actes  d'utilité  extérieure,  Finances, 
P.J.  47,  59. 

3.  Le  premier  exemple  connu,  et  encore  indii-ectement,  ne  se  constate 
qu'en  1346,  dans  la  mention  d'un  «  achat  à  le  ville  »  de  «  6  Ib.  par.  de  rente 
à  vie...,  si  com  il  appert...  par  lettrez...  seelées  dou  seel  de  le  ville  »  (Finances, 
P.J.  78,  p.  477),  mais  ces  «  lettres  »  mêmes  sont  perdues.  En  1366,  voy.  deux 
actes  du  1«''  juin  (Finances,  P.J.  841°  et  Recueil,  n»  351,  p.  251  fin). 

4.  P.J.  1274. 

5.  «  Et  ara  en  cheli  huge  un  papier  avœc  che  saiel,  ouquel  papier  on  trans- 
cripra  toutes  les  besoingnes  que  on  seelera  de  chelui  seel.  Et  doivent  être 
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employé  que  dans  un  but  fiscal,  à  Toccasion  de  la  vente  des 
revenus  ordinaires,  ou  extraordinaires,  courtages  et  mesurages, 
ou  au  contraire  rentes  :  c'est  avec  lui  «  coustume  et  usage  de 
seeler  ou  fait  de  vendaigez  viagiers...,  premiers  vcelles  lettres 
leuttes  et  accordeéz  de  nous  tous  ou  la  greigneur  et  plus  saine 
partie  assambléz  à  son  de  cloque^).  Or.  on  le  remarquera,  ces 
deux  usages  successifs,  au  moins  documentaires,  du  grand  sceau, 
correspondent  exactement  au  changement  fondamental  accom- 
pli dans  l'histoire  même  de  la  ville,  où  l'administration  financière 
finit  par  prédominer  d'une  façon  exclusive  aux  dépens  de 
l'expansion  économique.  Un  tel  sceau,  en  soi,  est  donc  bien 
celui  de  toute  la  commune  même,  dont  la  présence  à  son  utili- 
sation confirme  la  valeur  essentiellement  générale,  comme, 
par  suite,  l'importance  d'ensemble  des  actes  auxquels  il  est 
apposé,  et  dans  l'évolution  de  son  emploi,  il  offre  tout  l'intérêt 
d'une  représentation  historique. 

Outre  ce  grand  sceau,  la  commune  posséda  naturellement 
un  «  seel  as  causes  de  le  ville  ^  r.  Il  n'apparaît  pas,  suivant 
l'usage  ^,  avant  l'extrême  fin  du  xiii^  siècle,  exactement  1293  ^, 
et  il  ne  se  rencontre  couramment  qu'avec  la  seconde  moitié 
de  la  période  séculaire  suivante  ^.  Appendu  à  peu  près  unique- 
ment sur  double  queue  et  d'une  façon  tout  à  fait  exception- 
nelle sur  simple  ®,  il  était  extérieurement  rond  et  de  cire  brune. 


escriptes  en  chelui  papier...  toutes  les  rikeces  et  les  revenues  de  le  ville.... 
et  toutes  les  rentes  ausi  que  li  ville  doit  à  hyritage  »  (Funck-Brentano, 
Additions  au  Codex,  385).  C'est  évidemnient  sur  ce  principe  que  repose, 
pendant  la  période  française,  l'application  du  grand  sceau,  déjà  citée  et 
connue  indirectement  en  1346,  à  im  acte  de  rente  à  \'ie  urbaine  (vny.  p. 
précédente  n.  3. 

1.  Revenus  ordinaires  :  P.J.  1263,  1351.  1428  ;  Finances,  P.J.  84  ;  Recueil, 
n°^  351,  353  ;  extraordinaires.  Finances,  P.J.  86^  ;  joindre  p.  330,  n.  1 
(mention  intéressante). 

2.  Voy.  planche  III,  n»  2. 

3.  Giry,  Mamiel  de  diplom.,  652. 

4.  P.J.  819. 

5.  Vo3'.  auparavant  1089,  1158,  1193,  1222,  1237,  1242,  1251,  1253; 
joindre,  le  6  inaj-3  1334.  une  nomination  de  procureiu-  par  la  ville,  dans  un 
vidimus  du  «  garde  de  la  prevosté  de  Paris  »  du  23  oct.  (Arck.  comyn.,  AA  20). 

6.  819,  12831!^,  13188^,  ces  deux  derniers  ex.  appartenant  à  des  copies 
authentiques. 


918  LA    VIE    URBAINE    DE    DOUAI 

Le  sceau  même  ^,  dont  la  forme  ne  se  modifia  jamais  ^,  repré- 
sentait une  porte  de  ville  avec  deux  tours  et  entourée  de 
deux  «  arbres  ^  »  ou  mieux  de  sortes  de  branches  ou  de  tiges 
grimpant  en  ondulations  et  garnies  de  fleurs  :  il  était  donc  de 
nature  topographique.  La  légende  qui,  en  fait,  sauf  une  excep- 
tion de  1381  *,  a  toujours  disparu  par  suite  de  brisures,  portait 
dans  cet  exemple  :  «  f  Sigillum  scabinorum  Duacensium  ad 
causas  et  non  ad  contractus  ».  Un  tel  exergue,  semblant  donc 
en  principe  indiquer  que  ce  mode  de  validation  servait  pour 
les  actes  officiels  et  non  pour  les  accords  privés,  ne  corres- 
pondit pas  absolument,  on  le  verra,  à  la  réalité.  Le  contre- 
sceau,  au  contraire,  en  raison  d'un  changement  diplomatique 
déjà  signalé  ^,  présenta  deux  modes  distincts  et  d'importance 
inégale.  Le  premier  ^  fut  d'emploi  primitif  et  resta  d'usage 
fondamental  '.  Il  offrait  aussi  l'image  d'une  porte  de  ville  et, 
en  réduction,  reproduisait  donc  à  cet  égard  le  sceau  même 
mais,  tout  d'abord,  il  était  chargé  d'un  écusson  au  lion  et 
surmonté  d'une  branche  ;  de  plus,  il  se  trouvait  accosté, 
non  pas  d'ornements  végétaux,  mais  de  deux  cercles,  l'un  à 
droite  renfermant  un  rameau  à  six  branches,  l'autre  à  gauche 
entourant  une  croix  pattée  :  on  avait  ainsi,  on  le  verra,  la 


1.  Ce  sceau  n'est  en  somme  complètement  conservé  que  dans  un  seul  cas, 
celui  de  1381  que  nous  citons  ci-dessous.  Dans  les  autres  exemples,  il  ne 
reste  du  côté  du  sceau  même,  que  la  partie  exactement  correspondante  au 
contre-sceau  ;  la  partie  qui  déborde  et  comprend  la  légende,  d'épaisseur 
plus  mince,  a  disparu.  On  peut  cependant  utiliser  encore  aux  Arch.  Hospit. 
les  sceaux  des  documents  suivants  :  1370,  29  nov.  (Fonds  des  Chartriers, 
carton  6  ;  inv.  de  1839,  n"  94,  4°^)  ;  1371,  10  juin  (Fonds  des  Enfants  trouvés, 
carton  1  ;  inv.  de  1839,  n»  250;  inv.  suppl.,  n»  698)  ;  1371,  14  août  (Fonds  de 
la  Table  du  Saint-Esprit,  carton  1  ;  inv.  de  1839,  n"  666). 

2.  Voy.  Demay,  Sceaux  de  la  Flandre,  I,  n"  3924  ;  d'après  une  pièce  du  15  jan- 
vier 1381,  dans  laquelle  les  échevins  attestent  l'authenticité  des  sceaux  du 
bailli  et  des  hommes  de  fief  du  château  ayant  scellé  la  P.J.  1362  {Nord,  : 
mêmes  dépôt  et  fond)  :  c'est  ce  sceau  que  nous  reproduisons  dans  notre 
planche. 

3.  D'après  Demay,  ibid.,  mais  qui,  évidemment  par  inadvertance,  parle 
de  «  trois  »  arbres. 

4.  Voy.  ci-dessus  n.  545 

5.  Voy.  plus  haut  920-921. 

6.  Voy.  planche  III,  n°  3. 

7.  Voy.  ci-après. 
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représentation  de  la  petite  monnaie  douaisienne,  deniers  et 
mailles  ^  ;  enfin,  la  légende  était  «  '[-  Secretum  scabinorum 
Duacensium  ^  ».  D'autre  part,  à  la  suite  de  la  modification 
diplomatique  de  1368  concernant  la  forme  des  actes  privés  ^, 
et  pendant  la  durée  limitée  de  son  exécution,  en  fait  d'avril 
1369  à  octobre  1372^,  deux  et  même  trois  modifications 
s'accomplirent  ^.  La  plus  essentielle  fut  le  remplacement  de  la 
porte  par  une  fleur  de  lys,  substitution  qui  fit  donc  succéder 
au  type  topographicpe  le  type  armoriai  ;  fréquemment  aussi, 
de  chaque  côté  de  cette  figure  apparut  un  rameau,  celui  de 
gauche  remplaçant  par  conséquent  la  croix  pattée  ®  ;  enfin, 
la  légende  porta  alors  :  «  7  Contre  seel  as  convenences  '  ». 
Elle  explique  clairement  le    but    du    changement.    Comme 

1.  Voy.  t.  II,  §  27l>. 

2.  Cf.  Demay,  I,  n"  3924,  premier  contre-sceau. 

3.  Par  une  singularité  déjà  .signalée  (voy.  plus  haut,  .543).  toutes  les  pièces 
de  cette  nature,  sauf  une  exception  foiu-nie  d'aiUeurs  par  le  fonds  de  Saint- 
Amé,  semblent  être  concentrées  au  Dépôt  des  Archives  Hospitalières,  mais 
beaucoup  ont  perdu  leurs  sceaux.  Pièces  encore  scellées  :  fonds  de  l'hôpital 
des  Chartriers,  carton  2  :  18  avril  1369  (Inv.  suppl.,  no  289),  ler  nov.  1370 
(n"  291),  17  oct.  1372  (n"  295)  ;  carton  6  :  29  nov.  1370  (Inv.  de  1839,  n»  94, 
4«l)  ;  fonds  des  Enfants  trouvés,  carton  1  :  10  juin  1371  (Inv.  de  1839,  n»  250  ; 
inv.  suppl.,  n"  698  ;  pièce  double)  ;  fonds  du  Saint-Esprit,  carton  1  :  25  sep- 
tembre 1369  (Inv.  de  1839,  n«  664),  30  déc.  1369  (n"  665),  14  août  1371 
(n°  666)  ;  Arck.  départ,  du  Nord,  fonds  de  Saint-Amé,  carton  10  :  21  mai  1371 
(voj'.  planche  III,  n°  4).  —  Pièces  autrefois  scellées  :  fonds  des  Chartriers, 
carton  2  :  16  janvier  1369  (Inv.  suppl.,  n»  287  :  c'est  la  P.  J.  1264),  30  août  1371 
(no  292),  24  sept.  1371  (292  bis),  16  nov.  1371  (293),  4  mai  1372  (294), 
9  déc.  1372  (296)  et  25  janv.  1374  (297)  ;  carton  6  :  4  mars  1372  (Inv.  de  1839  ; 
94,  4o2). 

4.  Voy.  plus  haut  545. 

5.  Voy.  planche  III,  n^  4. 

6.  Voy.  ci-dessus  fonds  des  Chartriers,  n°  94,  4°^  ;  Enfants  trouvés,  698, 
et  Saint-Esprit,  664  et  666. 

7.  Cf.  Demay,  I,  n"  3924,  deuxième  contre-sceau.  Seulement,  Demay 
commet  une  confusion  quand  il  attribue  à  ce  type  le  sceau  d'une  «  donation 
à  J.  Pappegay,  doyen  de  Saint-Amé,  d'une  terre  sise  près  la  porte  d'Equer- 
chin  ;  28  juin  1422  «(Arch.  départ,  du  Nord  :  fonds  de  Saint-Amé,  carton  13). 
L'acte  en  question,  d'ailleurs  du  25  de  ce  niois,  mais  surtout  très  postérieur 
à  l'époque  des  changements  en  cause,  est  scellé  du  sceau  avec  contre-sceau 
à  la  tour.  En  réalité,  d'après  les  propres  fiches  de  Demay,  conservées  aux 
Arch.  nation.,  secrétariat,  série  AE,  ce  sceau  est  celui  d'un  acte  du  21  mai  1371 
relatant  un  achat  par  ((  J.  Le  Watier,  bourgois  »,  à  trois  individus  d'une 
rente  foncière  sur  «  un  gardin  et  tenement  n  (mêmes  dépôt  et  fonds  ;  car- 
ton  10). 
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l'emploi  de  cette  variante  sigillographique  ne  se  constate  ne 
effet  que  pour  les  seules  «  convenences  »,  désignation  ordinaire, 
on  se  le  rappelle,  des  pièces  privées  ^,  lorsqu'on  prit  l'habitude 
de  les  sceller,  une  telle  création  eut  pour  fin  évidente  de  com- 
poser une  espèce  spéciale  de  scel  aux  causes  réservé  aux 
documents  non  officiels  ^.  Quant  aux  autres  modifications, 
la  figuration  régulière  de  la  fleur  de  lys  fut  le  résultat  probable 
de  Tinfluence  française,  alors  que  le  remplacement  éventuel  de 
la  croix  jîattée  par  le  rameau  reste  une  bizarrerie  obscure 
accomplie  peut-être  également  en  vue  de  différencier  le  sceau. 
En  tout  cas,  cette  forme  de  validation  dis^jarut  naturellement 
avec  le  changement  de  nature  d'actes  C[ui  l'avait  fait  naître. 
L'usage  du  scel  aux  causes  n'amena  jamais  la  convocation 
de  la  communauté.  Dans  l'ensemble,  il  fut  utilisé,  comme  son 
nom  l'indic^ue,  exclusivement  pour  la  vie  juridique  de  l'asso- 
ciation, mais  à  une  fin  administrative  et  mixte  ou  privée,  en 
réalité  selon  des  conditions  générales  et  courantes  ou  res- 
treintes et  temporaires,  à  chacune  desquelles  correspondent 
en  somme,  respectivement,  les  deux  espèces  de  contre-sceau. 
D'une  part,  dans  un  intérêt  officiel  ou  intermédiaire,  il  a 
toujours  été  employé  d'abord  à  une  fin  judiciaire  complexe, 
au  sujet  des  accords  de  la  ville,  d'espèces  diverses  d'ailleurs, 
avec  d'autres  juridictions  qui  mettaient  aussi  leur  sceau  au  bas 
du  même  acte^  ou  d'un  acte  identique  *\  puis,  dans  un  but  ju- 
diciaire et  administratif  proprement  urbain,  on  l'apposait  aux 
actes  législatifs,  aux  lettres  de  non  préjudice,  aux  décisions, 
aux  jugements  ^  et  en  particulier  à  toutes  les  nominations 


1.  Voy.  plus  haut  551. 

2.  La  porte  déjà  constatée  (voy.  p.  précédonte,  n.  3)  d'une  quantité 
importante  de  sceaux  ne  permet  d'ailleurs  pas  de  vérifier  absolument  s'il 
n'y  eut  pas  des  exceptions  à  ce  principe  nouveau  ;  en  effet  une  quittance 
de  déc.  1371,  constituant  un  acte  privé  absolument  semblable  aux  autres, 
est  cependant  scellée  du  sceau  avec  contre-sceau  à  la  toiu'  (Arch.  hospit.  : 
Chartriers,  carton  2  ;  inv.  suppl.,  293  his).  Or,  existe-t-il  d'autres  pièces 
senil)la))los  ? 

3.  r.J.  1158.  1237,  1253. 

4.  r.J.  1193,  1222.  même  1242  et  1251. 

5.  P.J.  1272.  1390,  imH;  Financer,  P.J.  93. 
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de  procureurs,  tant  privés  que  communaux  ^  ;  enfin,  clans  un 
but  diplomatique,  on  l'utilisait  pour  les  vidimus  et  les  copies 
authentiques  de  pièces  de  provenance  quelconque,  adminis- 
trative 2  ou  privée  encore  ^.  Mais,  dans  tous  ces  cas,  on  n'em- 
ploya jamais  que  le  contre-sceau  à  la  tour,  restriction  qui 
montre  bien  que  la  ville  n'attribuait  à  cet  ensemble  de  pièses 
qu'un  même  caractère  d'ordre  général,  quoique  certains  actes 
fussent  en  somme  privés.  C'est  qu'à  l'égard  de  ces  derniers, 
s'il  s'agissait  de  documents  nouveaux,  comme  ceux  des  nomi- 
nations de  procureurs  particuliers,  le  scel  aux  causes  leur 
était  appliqué  pour  la  raison  probable  de  leur  valeur  essen- 
tiellement représentative,  qui  faisait  assimiler  ce  choix 
d'agents  privés  à  celui  d'officiers  urbains,  et  si  on  voulait 
confirmer  des  pièces  existantes,  le  Magistrat  ne  considérait 
plus  leur  état  ancien  privé,  mais  futur,  dans  lequel  ils  devaient 
devenir  des  pièces  authentiquées  officiellement.  De  toute 
façon,  surtout  de  ce  dernier  côté,  c'était  une  application  un 
peu  flottante  qui  préparait  à  la  suivante. 

D'autre  part,  en  effet,  temporairement  et  à  une  fin  jorivée 
absolue,  après  un  premier  exemple  isolé  et  comme  préparatoire 
de  1364  4,  en  1368,  au  moment  du  changement  diplomatique 
déjà  connu,  la  constitution  de  cette  année  rétablissant  la 
commune  remplaça,  on  le  sait,  les  chirographes  par  les  «  lettres 
souz  le  seel  as  causes  de  le  ville  ^)).  Ce  système  nouveau  qui  s'ob- 
serva couramment  de  1360  à  1372^,  ensuite,  malgré  le  retour  aux 
actes  non  scellés  indiqué  d'une  façon  indirecte  par  la  consti- 
tution   d'août    1373  ^   et  effectivement  accompli,  se  constate 


1.  P.J.  819  et  1066  ;  et  du  point  de  vue  privé,  joindre  le  12  janv.  LS94, 
une  «  procuration  Maroie  Marchande  »  (Arrh.  hospit.  ;  fonds  des  Chartriers, 
carton  6  ;  inv.  de  1839,  n»  80  4°). 

2.  P.J.  1089.  1274  C  l'a  et  \  1277,  1283  BS  C'i  ;  1318  B^,  C^^  ;  1398,  1400- 
1401. 

3.  P.J.  1378.  1403,  1471,  1502. 

4.  Acte  du  28  mai  (Arch.  hospit.  :  fonds  du  Saint-Esprit,  carton  1  ;  inv. 
de  1839,  no  649). 

5.  O.  R.  F.,  V,  135,   §  36. 

6.  Voy.  plus  haut   544. 

7.  Voy.  plus  haut   546. 
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encore  dans  de  très  rares  exemples  de  la  fin  du  siècle,  tout  à 
fait  isolés  ^  :  ce  sont  des  exceptions  singulières  qu'on  ne  peut 
expliquer  que  comme  des  restes  du  changement  précédent. 
Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  dans  cette  seule  période  de  1369  à  1372 
que  tout  d'abord  le  contre-sceau  régulièrement  passa  du  type 
topographique  au  type  armoriai  ^,  et  que  de  plus,  au  scel 
aux  causes  administratif  put  s'ajouter  le  double  sceau  plaqué 
privé  des  deux  échevins  devant  lesquels  s'était  conclu  l'acte  ^  : 
dans  les  quelques  exemples  extraordinaires  précédant  ou 
suivant  ce  laps  de  temps,  on  demeura  ou  on  revint  au  sceau 
fondamental  *.  En  général,  par  rapport  au  type  précé- 
dent, l'emploi  du  scel  aux  causes  fut  à  la  fois  restreint  et 
moins  solennel,  car  s'il  put  représenter  encore  en  quelque 
sorte  toute  la  ville,  le  cas  échéant  il  n'eut  qu'une  application 
privée  :  ainsi  que  ses  légendes  l'indiquent,  il  fut  le  moyen  de 
validation  du  Magistrat  seul  et  agissant  judiciairement  dans 
un  intérêt  officiel  ou  particulier  ^. 

Enfin,  un  «  contre-seel  as  causes  »  même  pouvait  être  utilisé 
séparément.  Quelques  seules  indications  nous  en  sont  restées 
pour  1323,  1395  et  dans  les  quelques  comptes  de  cette  extrême 
fin  du  xiv<^  siècle  ^  ;  mais  la  première  ne  nous  apparaît  que 
dans  une  copie  de  registre,  pour  la  seconde  le  sceau  est  perdu 
et  les  dernières  sont  absolument  indirectes.  Dans  le  deuxième 


1.  Voy.  d'abord  un  acte  du  25  janvier  1374.  un  arrentement  de  nature 
privée  très  nette  (Arch.  hospit.  :  fonds  des  Chartriers,  carton  2  ;  inv.  suppl., 
n°  297)  ;  joindre  le  5  juin  1383,  une  lettre  échevinale  contenant  une  déli- 
vrance de  legs  d'un  testament  du  11  mai  1360  (Arch.  hospit.  ;  fonds  des 
Enfants  trouvés,  carton  1  ;  inv.  suppl.,  11°  696). 

2.  Voy.  ci-dessus  919  ;  exception  dans  un  acte  de  déc.  1371  (Arch. 
hospit.  :  fonds  des  Chartriers,  carton  2  ;  inv.  suppl.,  n°  293  bis). 

3.  Voy.  ci-après  924. 

4.  Voy.  les  n^»  649  et  696  cités  p.  précédente,  n.  4,  et  ci-dessus  n.  1  ;  le 
n°  297,  également  cité  n.  1,  ne  possède  plus  son  sceau. 

5.  A  Arras  et  à  Saint-Omer,  on  distingue  également  les  trois  sceaux  précé- 
dents, le  sceau  de  la  communauté,  le  scel  aux  causes  et  «  le  sceau  des  contrats 
et  des  ventes  »  («  sigillum  contractuum  et  hereditagiorum  >■,  Arras  ;  «  scel 
aux  reconnaissances  »,  Saint-Omer)  (Guesnon,  ouvr.  cité,  XXI-XXXIX  ; 
Hermand  et  Deschamps  de  Pas,  de  même,    1-15). 

6.  P.J.  1006,  1499,  1534  titre  ;  Finances,  90,  n.  3  ;  la  P.J.  817  offre  bien 
un  autre  exemple  de  ce  sceau,  mais,  on  le  remarquera,  de  1409. 


t 
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cas,  le  sceau  était  appendu  sur  simple  queue.  De  toute  façon, 
il  ne  pouvait  être  que  le  contre-sceau  du  scel  aux  causes,  mais 
à  son  tour  évidemment  dépourvu  de  contre-sceau.  A  l'égard 
de  son  utilisation,  le  second  exemple  précédent  se  rapporte 
à  une  pièce  originale  d'ordre  judiciaire  relative  à  la  constata- 
tion par  la  ville  d'une  grâce  publique  d'amende  ;  le  premier 
emploi  apparaît  dans  une  copie  authentique  d'un  jugement  et 
les  dernières  mentions  indiquent  son  usage  dans  le  scellement 
des  pièces  comptables,  «  cedulles  )>  et  «  quittances  )>.  Tel  qu'il 
nous  est  connu,  ce  sceau  ne  semble  pas  avoir  d'utilisation 
bien  distincte  de  celle  du  scel  aux  causes  lui-même  et  on  peut 
dire  que  son  caractère  le  plus  net,  et  bien  entendu  négatif,  est 
la  restriction  extrême  de  son  usage. 

En  second  lieu,  au  sujet  des  sceaux  mixtes,  comme  le  Magis- 
trat représentait  la  ville,  les  moyens  f)récédents  d'authentica- 
tion  étaient  au  fond  les  siens  et,  on  se  le  rappelle,  c'est  ce 
qu'indiquent  avec  raison  certaines  de  leurs  légendes  ou  de  leurs 
désignations.  Par  suite,  pendant  fort  longtemps,  les  éclievins 
ou  d'autres  officiers  urbains,  bien  que  pouvant  avoir  à  titre 
privé,  comme  tout  personnage  important  de  cette  époque,  des 
«  seaulx  autentiques  ^  »  personnels,  ne  paraissent  certaine- 
ment pas  les  utiliser  à  titre  officiel.  Puis,  après  le  second  tiers 
du  xiv*"  siècle,  s'accomplissent  sur  ce  point  trois  innovations, 
toutes  d'ailleurs  d'application  restreinte,  certaines  même  de 
durée  momentanée  et  dont,  sous  le  rapport  personnel,  deux 
concernent  les  éclievins  et  la  troisième  le  Conseil  fiscal.  Tout 
d'abord  ^,  en  134]  3,  un  accord  de  Douai  et  de  Tournai  relatif 
à  des  ((  desbas,  niellée  et  hustins  esmeu  »  entre  habitants  des 
deux  villes,  pour  la  première  commune  fut  signé  par  trois 
administrateurs  de  la  cité  du  Hainaut,  et,  du  côté  de  Douai, 
par  un  échevin,    un    ancien   échevin  et  un  bourgeois,  tous 


1.  P.J.  12743. 

2.  V^oy.  planche  III,  n°  5. 

3.  Cette  affaire  est  contenue  dans  deux  actes  de  1341,  l'un  du  15  janv. 
(Arch.  comm.,  EE  34  his),  l'autre  du  9  mai,  qui  est  celui  auquel  nous  faisons 
allusion  dans  le  texte  (EE  35). 
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«  arbitre  arbitrateur  ou  amiaule  compositeur  )^  :  or,  avec  les 
deux  sceaux  aux  causes  urbains,  furent  appendus  ceux  des 
individus  ^.  Ainsi,  les  membres  présents  et  anciens  du  Magis- 
trat agirent  sans  aucun  doute  à  titre  officiel  de  représentants 
de  la  cité  et  dans  un  acte  d'intérêt  public.  Mais  cet  exemple 
demeura,  en  somme,  absolument  isolé.  Ce  fut  ensuite  la  consti- 
tution de  1368  qui,  de  nouveau,  stipula  lesdeux  autres  change- 
ments, le  premier  volontaire,  semble-t-il,  et  momentané,  le 
second  légal  et  durable.  D'une  part,  jusqu'en  1374,  dans  les 
pièces  de  juridiction  gracieuse,  la  substitution  signalée  des 
documents  scellés  aux  chirographes,  put  amener,  on  le  sait  ^, 
les  deux  échevins  ayant  spécialement  servi  de  témoins,  en 
même  temps  que  leurs  compagnons  appendaient  le  scel  aux 
causes  fleurdelisé  à  la  pièce,  à  plaquer  au  bas  de  cette  dernière 
leurs  sceaux  personnels,  mais  pour  la  moitié  seulement  environ 
des  actes  connus.  Dans  les  deux  seuls  cas  où  ils  ont  été  con- 
servés, ils  sont  ronds  et  de  type  armoriai  ^.  Mais  comme  relati- 
vement cet  usage  ne  fut  nullement  général  et  que,  lorsqu'il 
exista,  l'acte  même  ne  contint  aucune  allusion  juridique  à 
^une  telle  habitude,  mais  que  sa  constatation  resta  purement 
extérieure,  ce  système,  à  l'exemple  peut-être  du  cas  précé- 
dent de  1345,  fut  sans  doute  si3ontané  et  rien  de  plus.  Si  une 
authentication  de  ce  genre,  nous  l'avons  dit,  était  assez  inté- 


1.  «  Et  en  tiesmoingnage  de  che,  avons  mis  les  saus  es  causes  des  dictez 
chité  et  ville  [manquant]  à  ches  présentes  lettres  avec  les  sayaulx  des  dis 
arbitres...  « 

2.  Voy.  plus  haut  545  et  922. 

3.  Les  documents  de  ce  genre  existent  aux  Arch.  Jioapit.  seules.  1.  Actes 
sans  sceaux  plaqués.  Fonds  des  Chartriers,  carton  2  :  18  avril  1369  (Inv. 
suppl.,  n"  289),  1"  nov.  1370  (n"  291),  24  sept.  1371  (n"  292  bis),  16  nov.  1371 
(no  293)  ;  fonds  du  Saint-Esprit,  carton  1  :  25  sept.  1369  (Inv.  de  1839, 
n"  664),  25  janv.  1374  (n"  297)  ;  fonds  des  Enfants  trouvés,  eai'ton  1  :  10  juin 
1371  (inv.  suppl.,  n"  698).  —  2.  Actes  avec  sceaux  plaqués,  a.  Sceaux  conser- 
vés :  6  mars  1369  (Chartriers,  carton  2  ;  inv.  suppl.,  n"  288)  ;  14  août  1371 
(Saint-Esprit,  1  ;  inv.  1839,  n°  666)  ;  très  abîmés,  b.  Sceaux  disparus.  Char- 
triers, carton  2  :  16  janvier  1369  (Inv.  suppl.,  no  287  ;  c'est  la  P.J.  1264), 
29  nov.  1370  et  4  mai  1372  (Inv.  de  1839,  94,  4°,  1-2),  30  août  1371  (Inv. 
suppl.v  n"  292),  déc.  1371  (n"  293  bis),  4  mai  1372  (n»  294),  17  oct.  1372 
(no  295),  9  déc.  1372  (n«  296)  :  fonds  du  Saint-Esprit,  carton  1  :  30  déc.  1369 
(Inv.  de  1839,  n"  665). 
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ressante,  comme  fournissant  un  complément  certain  de 
preuves,  elle  pouvait  présenter  aussi  trop  de  complications.  ^ 
Quoi  (pril  en  soit,  elle  disparut  naturellement  avec  l'usage 
officiel  même  du  scellement  des  actes. 

Mais,  légale,  par  suite  générale,  et  en  fait  durable,  fut  la 
règle  imposée  au  Conseil  financier  des  XI  et  dès  son  aijparition. 
En  efïet,  il  dut  sceller  ses  (  cedules  »,  non  pas  d'un  sceau 
unique  organique,  mais  des  sceaux  personnels  d'au  moins 
trois  de  ses  membres  .^  Dans  la  réalité,  aucun  acte  émanant  de 
lui  n'a  été  conservé,  si  bien  qu'il  faut  se  borner  à  cette  simple 
constatation  de  principe  '^.K  A  priori,  inie  telle  innovation 
tint  sans  doute  à  l'importance  croissante  de  radministration 
fiscale.,  en  même  temps  que  la  forme  particulière  de  son  exécu- 
tion s'expliquerait  par  le  désir  de  ne  pas  donner  à  l'organisme 
visé  un  mode  d'authentication  qui  put  concurrencer,  en  quel- 
que sorte,  les  formes  de  validation  déjà  existantes,  soit  qu'il 
fît  double  emploi  avec  le  sceau  de  la  commune  servant  en 
effet  pour  la  vie  pécuniaire,  mais  à  des  fins  plus  essentielles, 
soit  qu'il  s'ajoutât  au  sceau  de  juridiction  et  parût  ainsi  égaler 
de  simples  officiers  spéciaux  aux  chefs  généraux  de  la  cité. 

Le  dépôt  de  ces  divers  sceaux,  au  moins  des  trois  premiers, 
était  naturellement  à  la  halle  ;  mais  on  sait  seulement  que  le 
grand  sceau  se  trouvait  déposé  dans  une  huge  à  côté  des 
«  papiers  »  urbains  et  les  trois  constitutions  de  1297,  1311 
et  1368  prennent  des  précautions  particulières  pour  sa  garde  ^  : 
elle  est  toujours  confiée  au  ^Magistrat  et  à  la  commission 
fiscale  et  de  plus,  dans  la  dernière  organisation,  aux  électeurs, 
aux  paiseurs  et  même,  selon  les  tendances  populaires  de  ce 
régime,  à  deux  bourgeois  :  on  ne  sait  d'ailleurs  pas  si,  avec  la 
constitution  de  1373,  ces  innovations  se  maintinrent. 


Il  Voy.   plus  haut  546. 

2.  O.  R.  F.,  V,  132-133,  §  15  et  21,  et  P.J.  12832. 

3.  P.J.  1534,  titre,  et  Finances,  98,  n.  3,  100,  n.  6,  101,  n.  2. 

4.  On  sait  d'ailleurs  qu'il  employait  aussi  le  contre-scel  aux  causes  ;  voy. 
ci-dessus  922-923. 

5.  Voy.  successivement  :  en  1297,  Funck-Brentano,  Additions  au  Codex, 
385  ;  en  1311,  0.  R.  F.,  XI,  424,  §  6  ;  et  en  136S,  id,,  V,  134-135,  §  33-34. 
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En  troisième  et  dernier  lieu,  dans  des  conditions  privées, 
des  «  bourgeois  »  choisis  par  exemple  comme  arbitres  dans  des 
débats  entre  la  ville  et  d'autres  juridictions,  pouvaient  ajouter 
aux  sceaux  des  organismes  les  leurs  propres^  :  c'est  ce  que  l'on 
constate  pour  le  cas  de  Tournai  déjà  cité  2.  Des  sceaux  de 
simples  particuliers  acquéraient  ainsi  momentanément  une 
valeur  administrative. 

Trois  genres  de  sceaux  ont  donc  bien  été  en  usage,  compre- 
nant, dans  l'ensemble,  six  variétés.  De  celles-ci,  trois  d'abord 
furent  officielles  :  la  première,  à  l'origine  d'emploi  exclusif, 
fut  toujours  de  fin  essentiellement  générale  ;  la  seconde  et  la 
troisième,  en  un  certain  sens  dérivations  de  la  précédente, 
restèrent  toujours  chacune  d'usage  limité,  l'une  encore  assez 
caractéristique  et  de  réelle  importance,  l'autre  simple  partie 
de  celle-ci  et  presque  négligeable.  Ensuite,  deux  sortes  de 
sceaux  privés,  mais  émanant  de  membres  du  gouvernement 
urbain,  de  nature  mixte  par  conséquent,  furent  également 
employés.  Enfin,  de  simples  particuliers,  agissant  exception- 
nellement à  titre  administratif,  authentiquèrent  aussi  des 
^  actes  officiels  de  leurs  sceaux  i)ersonnels.  De  ces  différentes 
espèces,  la  première  seule  se  montre  au  xiii^  siècle,  les  autres 
n'apparaissent  en  somme  qu'à  l'époque  suivante  ^. 

Un  ((  bancloke  »  se  trouvait  dans  le  beffroi  à  côté  des  deux 
cloches  des  échevins  et  des  ouvriers  '*.  Régulièrement,  chaque 
jour,  les  «  waites  »  le  sonnaient  pour  l'ouverture  et  la  fermeture 
des  portes.  D'une  façon  extraordinaire,  il  servait  à  convoquer 
la  communauté,  soit  régulièrement  encore,  et  surtout  en 
matière  fiscale,  pour  l'usage  du  grand  sceau  ou  annuellement 
lors  de  la  reddition  des  comptes  ^,  soit  exceptionnellement, 


1.  Voy.  planche  III,  n"  6. 

2.  Voy.  ci-dessus  923  ;  joindre  P.J.  1237,  d'où  est  extrait  le  sceau  que  nous 
reproduisons. 

3.  Pour  les  sceaux  privés  des  bourgeois,  voy.  plus  haut  222,  n.  2. 

4.  P.J.  1924-1935;  joindre  1652. 

5.  Scellement  :  0.  R.  F.,  V,  135,  §  35,  P.J.  1263  fin  ;  comptes,  0.  R.  F.,  XI, 
425,  §  6  ;  V,  133,  §  21  ;  Recueil,  n"^'  361  et  353  ;  Finances,  P.J.  84. 
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afin  de  défendre  la  ville  contre  les  attaques  des  forains  :  dans 
ces  cas  de  «  hustin  ^  »,  c'était  une  sorte  de  tocsin.  En  somme, 
dirait-on,  de  même  que  le  procureur  en  était  la  personnifica- 
tion, le  sceau  la  justification,  ainsi  le  bancloke  se  faisait 
entendre  comme  «  la  voix  »  de  la  ville. 


40  La  vie  militaire. 

§  22. 

A.  L  armée. 

La  milice.  Les  serments. 

Le  service  militaire  comprenait  deux  éléments  bien  dis- 
tincts, selon  qu'il  était  rempli  obligatoirement  par  des 
bourgeois  ou  volontairement  par  des  membres  d'associations 
militaires.  La  première  forme,  d'origine  sociale  et  évidemment 
plus  ancienne,  est  surtout  connue  au  xiii^  siècle,  la  seconde, 
d'apparition  plutôt  artificielle,  l'est  mieux  à  l'époque  sui- 
vante. 

«  L'ost  -  »  se  composait  à  son  tour  de  deux  parties  d'ordre  per- 
sonnel ou  réel,  de  nature  respectivement  individuelle  ou  collec- 
tive, reposant  également,  on  le  sait,  sur  les  connétablies.  D'un 
côté,  le  service  militaire  était  l'une  des  obligations  essentielles  de 
la  bourgeoisie,  si  bien  qu'en  temps  de  paix,  il  se  préparait  aux 
frais  des  intéressés,  mais  son  accomplissement  individuel  était 
variable.  En  général,  on  parlait  en  effet  de  k  cil  ki  vont  à  pie 
et  cil  à  keval  ^  ».  La  distinction  venait  de  la  différence  de 
fortune.  Les  moins  riches  faisaient  les  fantassins  et  si  on  ne  le 
spécifie  pas.  précisément,  il  est  très  aisé  de  le  conclure  indi- 
rectement de  l'ordre  bien  net  obligeant  les  personnes  qui  «  ont 
vaillant  300  Ib.  de  par.,  soit  en  catel.  soit  en  hiretage,  et  200  Ib. 

1.  P.J.  131^  1329, 112  ;  joindi-e  pour  les  travaux  des  fortifications,  491,  III^. 

2.  Voy.  en  général  la  P.J.  214. 

3.  §  1. 
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de  catel  à  estre  porveii  de  keval  et  d'armures  ^  ».  C'est  donc  que 
les  individus  qui  n'avaient  qu'un  «  vaillant  »  inférieur  aux 
deux  sommes  précédentes  donnaient  aussi  un  service,  mais 
moins  coûteux,  et  selon  la  distinction  précitée,  ils  ne  pouvaient 
«  ({u'aler  à  i)ie  »  simplement  :  les  autres,  au  contraire,  avaient 
natvu'ellement  un  cheval.  A  l'égard  de  cette  seconde  catégorie, 
la  distinction  secondaire  entre  les  deux  chiffres  cités  venait 
sans  doute,  on  le  sait,  de  la  différence  d'évaluation  pécuniaire 
des  deux  éléments  fondamentaux  mentionnés  de  la  fortune, 
en  raison  de  leur  inégalité  d'usage,  et  par  suite,  de  valeur  ^. 
En  particulier  enfin,  les  individus  plus  riches  encore  que  les 
simples  cavaliers  devaient  être  i)ruj)ortionnellement  «  porveu 
de  kevaus  et  d'armures  selonc  se  rikece  ^  ».  Ainsi,  existaient 
au  moins  trois  séries  de  soldats,  une  de  fantassins  et  deux, 
sinon  plus,  de  cavaliers '*.  Tous  devaient  se  préparer  pour  que, 
dès  que  les  échevins  les  «  semonsent  »,  ils  soient  prêts  à  partir 
dans  les  vingt-quatre  heures  ^.  D'autre  part,  outre  cet  équipe- 
ment personnel  à  tous  égards,  d'application  et  de  })aiement, 
les  connétables  et  peut-être  les  échevins  préparaient  des 
((  caretes  »,  que  traînaient  des  chevaux  avec  leurs  «  très  et 
harnas  »,  dont  les  i)remiers  agents  en  particulier  paraissaient 
s'occuper  et  dont  les  dépenses  revenaient  alors  à  la  ville,  direc- 
tement à  ses  districts  ;  ces  chariots  servaient  sans  doute  à 
emmener  les  «  tentes  ^  ».  Si  donc  militairement  on  était  groupé 
pai'  subdivisions,  financièrement  selon  l'élément  militaire, 
personnes  ou  matériel,  individualités  ou  collectivités  suppor- 
taient les  frais  correspondants. 

Particulièrement  au  moment  des  menaces  ou  de  la  déclara- 
tion de  guerre,  peut-être  aucun  bourgeois  ne  pouvait-il  quitter 

1.  P.J,  2146. 

2.  Voy.  plus  liant  459. 

3.  P.J  2146. 

4.  Le  principe  de  la  distinction  précédente,  entre  les  fantassins  et  les 
cavaliers,  fondé  sur  la  fortune,  se  retrouve  dans  V Allemagne  en  général  (von 
Maurer,  I,  §  130,  p.  493),  en  particulier,  à  Cologne  (Lau,  253)  et  dans 
les  villes  souabes  (Sauf,  Die  Wehrverfassvng,  7-16). 

5.  P.J.   214I. 

(».  §  2  et  7  ;  voy.  plus   haut  871. 
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la  ville  siins  autorisation  spéciale;  l'absence  devait,  en  tout 
cas,  être  terminée  à  une  époque  fixe  ^.  L'instant  du  départ 
pour  «  l'ost  »  venu,  les  échevins  donnaient  sans  doute  l'ordre 
général  :  alors  les  connétables  «  apparellent  »  leur  matériel  et 
«  sonmoingnent  »  leurs  gens  :  bref,  que  chacun  soit  prêt  à  s'en 
aller,  nous  l'avons  dit,  du  jour  au  lendemain  '^.  Les  individus 
(pii  manquaient  d'armures  payaient  une  amende  ^  ;  ceux  qui 
ne  pouvaient  partir  aussitôt  rejoignaient  dans  les  délais  déter- 
minés; enfin,  personne  n'avait  l'autorisation  de  rester  sans  la 
permission  exi)resse  des  échevins,  auxquels  on  était  obligé, 
en  ce  cas,  de  montrer  à  la  halle  «  loial  sonne  »  et  peut-être  de 
payer  une  certaine  contribution,  sorte  de  droit  d'abonnement 
individuel  *.  Echeviiis  et  connétables,  chacun  avec  leur 
«  baniere  >>.  les  premiers  accompagnés  du  châtelain^  et  du  bailli, 
les  seconds  conduisant  les  bourgeois  de  leur  district,  diri- 
geaient la  mihce  ^.  En  un  mot,  tout  devait  se  faire,  spécifie- 
t-oii  expressément  et  à  plusieurs  reprises,  «  si  honeraule- 
ment  que  li  borgois  et  li  vile  i  aient  honeur  '  ». 

A  côté  des  fantassins  et  des  cavaliers,  ((  l'artillerie  de  le 
ville  »  est  mentionnée  depuis  1368.  i\Iais  on  connaît  seulement 
l'existence  d'un  «  warde  d'artillerie  »,  qui,  en particuher,  gardait 
les  arcs  des  arbalétriers  défunts  ^. 

L'armée  sortie  des  murs  avait  le  devoir  strict  de  ne  faire 
aucun  dégât  aux  propriétés  ^.  Toutes  les  dépenses  incombaient 
sans  doute  alors  à  la  ville  ^^  :  les  échevins,  selon  le  principe  que 

1.  §  5.  ^ 

2.  §  1-2. 

3.  «  au  carin  »,  sans  doute  i^oiir  Tentretien  du  matériel  ?  (§  2). 

4.  §  2,  8  et  9. 

5.  Sur  ce  pouvoir  primordial  des  châtelains,  cf.  (>n  Flandre,  Pirenne, 
Histoire,  1,  122  ;  à  Saint-Onier,  Giry,  95,  101  ;  à  Tournai,  d'Herbomez,  I, 
241  ss. 

6.  Par  comparaison,  voy.  P..J.  491,  III^. 

7.  P.J.  2141-2. 

8.  O.  R.  F.,  XII,  106,  §  30. 

9.  P.J.  214^.  —  Même  pièce,  la  signification  du  §  10  ne  se  comprend  pas 
très  nettement,  à  moins  de  supposer,  de  la  façon  la  plus  simple,  que  l'exis- 
tence d'une  guerre  interrompait  le  cours  régulier  des  affaires. 

10.  En  fait,  l'absence  de  comptes  ne  permet  pas  de  le  vérifier  absolument, 
mais  en  principe,  ce  ne  peut  être  douteux,  d'autant  plus  qu'on  le  constate 

LA    VIE    UP-BAUSE    DE    DOUAI,    I  59 


930  LA   VIE    URBAINE    DE   DOUAI 

tout  déplacement  extérieur  devait  être  payé,  en  profitaient 
pour  se  faire  allouer  pendant  ces  moments  exceptionnels  des 
frais  extraordinaires  :  la  constitution  de  1297  les  réduisit  au 
taux  des  absences  quelconques,  autrefois  établi  sous  le  régime 
patricien  ^. 

Le  rôle  effectif,  l'histoire  réelle  de  la  milice  urbaine,  sont 
assez  mal  connus,  mais  en  principe,  ils  pouvaient  être  de  but 
et  d'importance  variables.  Le  moins  dangereusement,  clans 
la  banlieue,  l'armée  s'en  allait,  soit  reconquérir  une  partie 
des  pâturages  sur  lesquels,  dans  ces  endroits  forcément  mal 
délimités,  des  seigneurs  voisins  avaient  empiété,  soit  vers  la 
rivière,  en  vue  d'enlever  des  empêchements  mis  à  la  naviga- 
tion. C'est  ainsi  que  vers  1240,  un  petit  seigneur  des  frontières 
de  réelle vinage  ayant  fait  des  «  entrepresures  es  pastures  )>, 
«  li  baillius,  li  castelains,  li  eschevin  et  li  communs  sunt  venut 
à  armes,  à  banieres  desploiies,  en  sen  manoir  »,  «  reuberent  » 
ce  dernier,  «  coperent  les  saus  et  les  halos  à  tieste,  emplirent 
les  fosses  des  cresonnieres  et  rentierent  VI  cens  milliers  de 
tourbes  ^  ».  La  rivière  amenait  des  expéditions  analogues  :  une 
fois  l'armée  parvenue  à  l'endroit  délictueux,  le  bailli  «  feroit 
le  prumier  cop  »  sur  l'objet  à  enlever,  le  châtelain  le  second,  et 
«  après,  le  quemuns  abat  et  met  tout  au  nient  ^  ».  Evidemment, 

presque  directement,  soit  par  les  motifs  de  la  ijerception  des  «  assises  », 
levées  en  général  «  ratione  giicrranim  »  et  même  bien  nettement,  au  moment 
de  la  campagne  du  Tom-naisis  de  1340,  «  es  coustanges  »,  dit  le  roi,  «  de  leurs 
gens  que  il  eiu'ent  a^'ecques  nous  en  notre  ost  à  Bouvines  »  (Voy.  plus  haut, 
78,  et  joindre  les  citations  données  dans  Finances,  248,  n.  7),  soit  par  les 
sommes  payées  en  vue  du  rachat  des  campagnes  et  de  Tenvoi  d'arbalétriers 
(voy.  ci-après  931-932  et  938-939). 

1.  Cf.  Funck-Brentano,  Additions  au  Codex,  386,  et  Finances,  P.J.  42. 

2.  Poiu"  les  pâturages,  en  théorie,  voy.  Finances,  P.J.  12^'^  ;  dans  la  pra- 
tique, pour  l'expédition  de  1240,  ibid.,  P.J.  11,  passim  ;  en  1292,  au  sujet 
d'une  campagne  analogue  accomplie  contre  le  seigneur  de  Montigny-en-Ostre- 
A-ant  et  une  abbesse  de  Maubeuge,  qui  avaient  empiété  sui'  une  partie  des 
wareskais  m-bains  qu'ils  prétendaient  tenu-  du  comte  de  Hainaut,  dont  eux- 
mêmes  relevaient,  ibid,  P.J.  (50. 

3.  Pour  la  théorie  seule,  au  xiu''  s..  Finances,  P.J.  12^^,  et  au  xiv^,  ici- 
même,  P.J.  1270^.  Dans  la  pratique,  au  sujet  d'ime  exijédition  contre  «  le 
trau  de  Marillon  »,  voy.  t.  II,  §  27*'^,  et  joindre  P.J.  1015  ;  de  même,  en  1372, 
dans  «  l'informacion  »  déjà  citée  pour  «  le  winage  de  Hasnon  »,  un  témoin 
«  a  veu  alcr  les  bailliu  et  esche  vins...,  jusques  au  trau  de  Marillon,.,.  oster 
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ces  campagnes  étaient  plus  au  u  porfit  »  qu'à  «  l'honneur  »  de 
la  ville.  I\Iais,  dans  des  conditions  déjà  plus  difficiles,  la  com- 
mune partait  contre  des  u  forains  »  régionaux,  petits  seigneurs 
qui,  comme  Gautier  de  Wargnies,  l'avaient  «  deffié  »  et  les 
hostilités  pouvaient  alors  se  terminer  par  des  incendies  de 
propriétés  ou,  amsi  que  dans  le  cas  du  «  damoiseau  »  précédent, 
par  des  morts  d'hommes  ^.  Venaient  enfin  les  guerres  propre- 
ment nationales,  mais  auxquelles  la  ville  avait  à  participer 
d'une  manière  plus  ou  moins  complète.  D'une  part,  on  sait 
seulement  qu'en  1191  la  commune  envoya  des  troupes  à 
Philippe  d'Alsace  2,  que  de  1244  à  1255,  sous  Marguerite  de 
Flandre,  elle  alla  jusqu'à  «  VII  fies  en  l'ost  ^  »,  qu'en  1328  *, 
elle  expédia  à  Philippe  de  Valois  des  <(  gens  d'armes  tant  à  pie 
comme  de  cheval,  cascun  selonc  sen  estât  »,  distinction  qui 
confirme  même  le  principe  déjà  posé,  et  qu'en  1340,  lors  de  la 
campagne  du  Tournaisis,  elle  k  eut  des  gens  »  encore  «  avec- 
ques  »  le  roi  «  en  son  ost  à  Bouvines^».  Mais,  en  dehors  de  ces 
quelques  simples  indications,  tout  renseignement  précis  fait 
défaut,  quoique,  par  exemple,  le  rôle  de  Douai  dans  les  guerres 
de  Philippe  le  Bel  ne  soit  pas  douteux  ^.  Seulement,  la  partici- 
j)ation  directe  n'était  pas  obligatoire  et  alors  deux  autres 
systèmes  devenaient  possibles.  Sur  «  le  humble  supplication  » 
des  bourgeois,  que  l'on  ne  spécifie  d'ailleurs  pas  autrement, 
le  pouvoir  public  les  laissait  dans  leur  ville  pour  y  ((  faire  seurté 
et  bonne  garde  »  et  les  «  tenoit  pour  excusez  »,  sans  aucune 


les  empechemens  de  le  rivière  et  raporter  les  harnas  des  pesqueura  à  Douay, 
qui  estoient  trouvé  empeechant  le  cours  de  l'iaue  et  là  faire  explois  de 
justice  »  ;  un  autre  a  vu  «  les  gens  du  roy...  oster...  teutes,  cloyes,  roisieus 
ne  empecheeniens  aucuns  pour  le  cours  de  l'iaue  »  (Arch.  comm.,  CC  151). 

1.  Pour  Gautier  de  Wargnies,  voy.  plus  haut  646  et  en  particulier  P.J. 
1003  ;  joindi-e,  en  1352,  une  autre  affaire  intéressante  et  qui  se  rapporte 
justement  à  des  dévastations  de  biens  faites  par  le  sii-e  d'Ecaussinnes  dans  le 
Hainaut  (Publ.  Brassart,  S.  F.  W.,  2^  série,  t.  I"  (1881),  87-97). 

2.  Voy.  plus  haut  59. 

3.  Finances,  P.J.  14^. 

4.  P.J.   1052. 

5.  Cité  Finances,  248,  n.  7 

6.  Voy.  plus  haut  72-76. 
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mention  même  de  dédommagement  pécuniaire  à  son  profit  ^  ; 
ou  l'association  obtenait  «  le  respit  de  you  que  on  ne  fu  à  »  tel 
endroit,  moyennant  alors  le  paiement  d'une  somme  d'argent, 
ce  qui  n'empêchait  peut-être  pas  la  surveillance  intérieure 
précédente  :  elle  usait  ainsi  du  ])rivilège  bien  connu  de  l'abon- 
nement '^.  La  ville  considérée  comme  telle  ne  manquait  donc 
pas  de  moyens  de  se  faire  remplacer  vis-à-vis  de  l'autorité 
centrale. 

Le  remplacement  de  provenance  urbaine  au  contraire, 
mais  d'application  certainement  individuelle,  quoique  peut- 
être  aussi  collective,  était  également  l'une  des  fonctions  de 
l'autre  élément  de  l'armée  communale,  composé  des  arbalé- 
triers ou  des  archers  à  mains. 

Les  premiers  seuls  sont  sufïisanunent  coinius.  Ils  apparais- 
sent dès  la  seconde  moitié  du  xiii''  siècle,  mais  sous  une  forme 
documentaire  extrêmement  brève,  purement  de  fait  et  double. 
A  l'intérieur,  au  moment  de  la  guerre  de  Douai  et  Lille, 
en  1284,  ils  servent  à  garder  les  portes  urbaines  ^  ;  à  l'extérieur, 
lors  de  la  querelle  des  d'Avesne  et  des  Dampierre,  la  ville  en 
«  envoie  »  aussi  en  Flandre  "*.  On  ignore  leur  organisation,  mais 
ces  deux  indications  n'en  sont  pas  moins  précieuses  à  tous 
égards,  parce  que  le  double  rôle,  local  ou  non,  qu'elles  assi- 
gnent à  ces  soldats,  est  exactement  semblable  à  certaines  ma- 
nifestations (pie  l'on  connaîtra  d'une  façon  plus  précise  dans  le 
dernier  quart  du  xiv^  siècle.  C'est  cpi'il  faut  descendre  juscpi'à  ce 
moment  pour  avoir  une  nouvelle  mention  des  arbalétriers. 
Il  n'y  a  guère  de  doute  cependant  qu'ils  se  perpétuèrent  et 
qu'ils  formèrent  même  j^lusieurs  organismes  dans  l'inter- 
yalle  ;  et  on  peut  conjecturer  précisément  ({ue  ce  furent  cette 
pluralité  comme  les  difficultés  qu'elle  dût  entraîner,  qui  ame- 
nèrent le  Magistrat  à  établir  un  nouveau  régime.  En  effet, 


1.  P..J.  1388. 

2.  Pour  le  xiii^  s.  et  plus  exactement  l'époque  de  Marguerite  de  Flandre, 
voy.  Finances,  P.J.  14^,  ^,  ^^  ;  pour  le  xiV^  s.,  P.J.  1357. 

3.  Duthillœul,  Douai  et  Lille,  105. 

4.  «  Et  por  les  arbalestiors  con  envoia  à  Ruplemonde  "  (Finances,  P.J.  14^). 
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en  1383,  «  le  bailliii,  les  eclievins  et  le  Conseil...,  ad  ce  presens, 
appelés  et  consentans  la  plus  saine  partie  de  ceulx  qui  estoient 
au  confraerie  et  serenient  du  jeu  de  l'abalestre  »,  <(  l^aillierent 
leurs  instructions,  edis  et  ordenance,  )>  longue  et  détaillée, 
à  «  l'honeur  du  conte  et  de  se  ville  ^  »  et,  spécifie-t-on  alors, 
il  n'y  aura  désormais  «  qu'un  seul  serement  ^  ».  L'existence  et 
même  la  simultanéité  de  plusieurs  confréries  ne  sont  donc  pas 
douteuses  ;  puisque  l'on  consulte  les  membres  et  qu'on  réduit 
le  nombre  des  collectivités,  on  ne  crée  ni  les  uns  ni  les  autres  : 
ce  sont  leur  léorganisation  et  leur  fonctionnement  seuls  qui 
sont  en  cause.  Ensuite,  cette  première  ordonnance  fut,  dix  ans 
plus  tard,  complétée  par  des  «  lettres  »  du  duc  à  son  bailli, 
beaucoup  ])lus  courtes  et  sans  grand  intérêt  ^. 

A  l'égard  du  recrutement  de  ce  «  serement  »,  pour  y  être 
c(  receu  ».  il  suffisait  juridiquement  d'être  «  couchant  et  levant 
en  le  ville  et  eschevinage  "*  »  ;  manants  comme  bourgeois  ])ar 
conséquent,  simples  résidents  comme  membres  de  la  commu- 
nauté, pouvaient  entrer  dans  Tassociation,  parce  qu'on  voulait 
évidemment  attirer  les  premiers  et  c[u'on  supposait  que  des 
individus  un  ])eu  errants  se  plairaient  même  davantage  à 
chercher  fortune  dans  le  métier  des  armes  que  de  paisibles 
habitants  de  la  ville,  d'autant  mieux  qu'ils  avaient  pour  but 
de  les  rem])lacer  ^.  Du  côté  moral,  les  requérants  devaient  être 
«  compaingnon  de  honneste  vie  et  bonne  renommée  »,  non 
excommuniés  ^.  Sous  le  rapport  technique  enfin,  ils  avaient 
à  être  «  ydoines  et  habilles  »  dans  leur  métier,  pour  lequel  la 
jjropriété  d'un  arc  était  nécessaire,  peut-être  celle  d'autres 


1.  Publ.  dan.s  Finances,  P.J.  88^  et  étudiée  déjà  du  point  de  vue  de  l'orga- 
nisation financière  dans  ce  travail,  385-388. — Nous  n'examinons  ci-après 
les  arbalétriers  que  sous  le  rapport  militaire  ;  en  tant  que  formant  une 
confrérie,  vov.  t.  II,  §  34,  loBb. 

2.  113. 

3.  Publ.  Finances,  P.J.  88 H-"!. 

4.  113. 

5.  Accordait-on  aux  manants  arbalétriers  une  facilité  particulière  pour 
entrer  dans  la  bourgeoisie,  comme  semblerait  l'indiquer  la  première  plirase 
du  §  13,  c'est  ce  qu'il  est  difficile  de  préciser. 

6.  m-,  -». 
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armures  et  certainement  celle  du  «  caperon  de  la  confrérie  ^  ». 
La  direction  du  serment  appartenait  à  un  «  connestable  ».  Il 
était  nommé  chaque  année  à  la  Trinité,  au  moment  où  l'on 
portait  à  l'église  la  «  candeille  »  de  la  confrérie,  par  quatre 
échevins  que  choisissaient  leurs  collègues,  par  les  anciens 
«  connestables  »  des  arbalétriers  et  ((  les  plus  notables  »  en 
charge  ^  de  ces  derniers.  A  la  première  réunion  du  Magistrat, 
((  présentez  »  à  lui,  l'élu  prêtait  serment,  se  bornant  à  déclarer 
qu'il  «  wardera  »  les  droits  des  pouvoirs  central  et  urbain  ^. 
En  général,  ses  devoirs  étaient,  bien  entendu,  de  veiller  à  la 
bonne  marche  du  corps  dont  il  valait  comme  le  chef  reconnu. 
Avec  quatre  arbalétriers  ((  des  plus  notables  »  encore,  tous  les 
trois  mois  il  allait  «  par  les  maisons  des  confrères  veir  que 
defïaute  ne  soit  en  eulx  »  au  sujet  des  armes  qu'ils  devaient 
posséder  et  conserver  *.  Il  faisait  «  semonre  les  compaignons 
pour  estre  ensamble  »  aussi  souvent  qu'il  était  nécessaire  ^. 
C'était  à  lui  que  les  ((  defïaultes  »  des  membres  devaient  être 
rapportés  par  ceux  qui  les  connaissaient,  de  même  que  tous 
les  <(  différents  »  individuels  se  trouvaient  soumis  à  son  «  acort 
et  apointement  »  et  qu'enfin,  «  se  par  aucunes  fortunes  de 
mellées  »,  les  arbalétriers,  en  quelque  endroit  que  ce  fût, 
recevaient  la  mort,  il  avait  à  rechercher  leur  corps  et  à  le 
ramener  à  Douai  ^.  Il  ne  recevait  pas  de  rétribution  ordinaire  de 
ses  fonctions,  mais  il  obtenait  du  Magistrat  deux  sortes  d'in- 
demnités, éventuelles  ou  régulières.  Au  cours  de  sa  charge,  à  la 
mort  de  chaque  arbalétrier,  si  dans  les  huit  jours  suivants,  il 
«  aportait  »  l'arc  du  défunt  «  en  halle  à  mettre  en  l'artillerie 
de  le  ville  »,  il  obtenait  une  somme  d'une  livre  ;  à  l'expiration 
de  sa  connétablie,pour<(  rémunération  de  ses  frais  et  despens», 
12  Ib.  lui  étaient  également  allouées  sur  le  budget  urbain  '. 


1.  I",  19  et  III3. 

2.  II. 

3.  l'd.,  ibid.,  et  §  23. 

4.  119. 

5.  118. 

6.  112,  14^  18  et  III5. 

7.  13-4. 
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Qu'enfin  pendant  son  année  de  fonction,  une  raison  quelconque 
fît  qu'  «  il  ne  le  peust  plus  exercer  »,  il  était  remplacé  dans  les 
conditions  ordinaires  ^. 

Au-dessous  de  lui,  se  trouvaient  les  c  connestables  disiniers  », 
pris  dans  des  conditions  que  l'on  ignore,  mais  dont  le  qualifi- 
catif de  «  vies  »  qui  peut  leur  être  donné,  autorise  à  croire  proba- 
blement aussi  à  la  périodicité  sans  doute  annuelle  de  leurs  fonc- 
tions. Celles-ci,  d"après  la  dénomination  des  intéressés,  ne 
pouvaient  que  consister  dans  le  commandement  de  dix  hom- 
mes. Une  fois  sortis  de  charge,  l'ensemble  des  anciens,  on  vient 
de  le  voir,  contribuait  à  l'élection  du  connétable  général  par 
une  sorte  de  prérogative  honorifique  qui  leur  était  accordée  2. 
Tout  autre  renseignement  fait  défaut. 

Enfin,  venaient  tous  les  «  confrères  ».  Ils  avaient  naturelle- 
ment des  «  franchises  »,  des  «  prouffis  »  et  des  «  quierques  ^  », 
qui  les  concernaient  d'une  façon,  soit  individuelle,  soit  collec- 
tive. A  titre  personnel,  tout  d'abord,  par  faveur  exception- 
nelle, ils  profitaient  de  l'autorisation  publique  du  duc  de  porter 
leur  couteau  en  pleine  ville,  et  du  côté  urbain,  ils  étaient 
«  affranqui  »,  on  le  sait,  des  «  wais  »  auxquels  les  simples  bour- 
geois étaient  assujettis  par  connétablies  ^.  Inversement,  ils 
devaient,  on  vient  de  le  dire,  avoir  des  armes  spécifiées  et 
tenir  en  particulier  leur  arc  à  la  disposition  de  toute  inspec- 
tion de  leur  chef  ^.  En  temps  ordinaire,  dans  des  conditions 
locales,  ils  avaient  le  devoir,  mais  non  l'obligation,  chaque 
dimanche,  de  «  anter  et  fréquenter  le  jeu  de  l'arbalestre  ^  ». 
A  l'égard  de  la  ville,  si  en  principe  ils  ne  participaient  pas  au 
guet,  «  en  temps  de  doubte  ou  de  warde  »  et  au  cas  où  des  per- 
sonnes ne  voulaient  ou  ne  pouvaient  pas  prendre  ce  service, 
ils  étaient  tenus  alors  de  faire  des  remplacements  individuels, 


1.  12. 
2.11. 

3.  I,  495. 

4.  I^^  ;  II,  496  ;  pottr  le  guet  des  bourgeois,  voy.  plus  haut  891. 

5.  119. 

6.  Iio. 
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moyennant  une  rétribution  légale  ^.  Toute  absence  à  une  con- 
vocation entraînait  une  amende  »  au  ]3roufRt  de  toute  le  com- 
paignie  ^  ».  A  leur  mort  enfin,  leur  arc,  ou  sinon  une  somme 
équivalente,  devait,  on  le  sait,  revenir  à  la  ville  ^. 

Considérés  dans  leur  vie  «  d'ensamble  *  »,  les  «  confrères  » 
formaient  donc  «  le  compaignie  »  ou  mieux  ((  le  confraerie  et 
serement  du  jeu  de  l'abalestre^».  Leur  habillement  se  signalait 
par  le  »  caperon  »,  auquel,  on  se  le  rappelle,  se  joignait  le 
couteau  ^.  Ils  avaient  une  «  candeille  »  qu'on  «  estofïait  et 
renouvellait  »  aux  frais  de  la  ville,  la  portant  chaque  année  à 
l'église  lors  de  la  nomination  du  connétable  '.  Outre  les  réu- 
nions militaires  de  chaque  dimanche,  trois  fois  l'an,  la  com- 
pagnie se  rassemblait  extraordinairement  :  à  la  mi-carême, 
elle  «  traiait  le  gay  du  nit  »  ;  «  au  jour  de  may  »,  elle  faisait  une 
nouvelle  révniion,  de  but  et  d'exécution  obscures,  peut-être 
dans  l'intention  précédente  encore  ;  enfin,  venait  à  la  Trinité 
la  fête  de  la  Chandelle.  Les  détails  de  ces  assemblées  sont  mal- 
heureusement inconnus  ^.  Inversement,  et  d'abord  d'une  façon 
obligatoire,  les  compagnons  étaient  <(  tenus  de  servir  no  sei- 
gneur et  sa  ville  »,  les  pouvoirs  territoriaux  et  locaux,  «  en 
toutes  les  plaches  et  lieux  où  on  en  ara  à  faire...,  au  comman- 
dement et  plaisir  des  eschevins  »  :  dans  l'ensemble,  c'était  un 
«  service  »  proprement  commandé  ^.  Plus  spécialement,  à 
l'intérieur,  de  nouveau  dans  les  temps  de  «  doubtes  »,  le  jour, 
ils  veillaient  aux  portes,  la  nuit  aux  halles  ;  à  l'extérieur,  ils 
se  trouvaient  à  la  disposition  de  l'autorité  centrale  sans  autre 
spécification^".  En  outre,  dans  des  conditions  purement  volon- 
taires,  tout  ((   seigneur  »  particulier  d'abord  pouvait  avoir 

1.  115,  21. 

2.  118. 

3.  120. 

4     17.8^  18 

5.  Titre,  p.  493. 

6.  II,  IIP. 

7.  Il  ^18. 
g   je. 9  18. 

9.  116.' 

10.  Ii5i«. 


DEUXIÈME  PARTIE.  HISTOIRE  JURIDIQUE  O.'ÎT 

(c  à  faire  »  d'eux  et  s'adresser  à  eux  par  conséquent  dans  un  but 
militaire,  ainsi  que  les  mêmes  individualités  ou  des  <(  boines 
viles  où  il  eust  serment  de  confraerie  )>  les  »  mandoient  pom- 
juer  et  traire  à  ])ris  ordené  »  :  les  arbalétriers,  avec  l'autorisa- 
tion des  échevins,  avaient  la  faculté  de  se  rendre  à  ces  simples 
invites,  sous  réserve,  bien  entendu,  d'un  rappel  possible  du 
Magistrat  ^.  Au  sujet  de  leur  mode  de  déplacement,  dans  ces 
divers  cas  d'intérêt  personnel,  public,  seigneurial  ou  urbain, 
pour  un  but  réel  militaire  ou  somptuaire,  Tordonnance  de  1383 
parle  théoriquement  ((  d'aucun  des  compaignons  c{ui  s'en 
iroient  »,  de  «  ceulx  de  le  confraerie  qui  serviront  »,  expressions 
qui  feraient  supposer  des  demandes  et  des  départs  à  titre 
individuel  plutôt  que  collectif  ^  ;  mais  rien  n'empêche  au  fond 
d'admettre  que  la  seconde. forme  ait  été  également  réalisable, 
bien  qu'en  principe  il  fut  au  moins  plus  naturel  que  l'ensemble 
du  corps  ne  quittât  pas  la  ville  en  même  temps  et  que  dans  la 
pratique  également,  le  premier  système  paraisse  se  constater 
spécialement  pour  un  intérêt  public  ^.  Mais  précisément,  dans 
ce  cas  particulier,  on  peut  se  demander  quelles  étaient  les 
conditions  exactes  de  son  accomplissement.  Les  arbalétriers 
avaient-ils  à  compléter  simjilement  la  milice  communale  ou 
au  besoin  à  s'y  substituer  d'une  façon  entière,  en  admettant 
que  la  qualité  des  remplaçants,  malgré  leur  nombre  même 
total  évidemment  inférieur  à  celui  des  bourgeois,  leur  permit 
de  tenir  lieu  d'un  chiffre  plus  élevé  de  ces  derniers  ?  c'est  ce 
qu'on  ne  saurait  dire  ni  conjecturer  d'une  manière  précise. 
Peut-être  les  deux  hj/^pothèses  sont-elles,  selon  les  circonstances, 
également  admissibles. 

Du  point  de  vue  financier,  les  dépenses  de  la  confrérie 
venaient  assez  naturellement,  soit  de  son  existence  inté- 
rieure, réunions  militaires  courantes,  ou  assemblées  excep- 
tionnelles dans  un  but  d'agrément  corporatif  ^,  soit  de  sa  vie 


1.  I",  17. 

2_   111.12    16.17 

3.  Voy.  p.  suivante. 

4.  D'une  part,  I,  §  10,  et  de  l'autre,  §  1-3,  5-9. 
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extérieure,  assez  comparable  à  la  précédente  ^.  Ses  ressources 
avaient  deux  points  de  départ  également,  individuel  et  interne, 
collectif  et  externe,  et  dans  des  conditions  régulières  ou  extra- 
ordinaires. D'une  part,  c'étaient  les  versements  d'entrée  ou 
les  amendes,  les  remplacements  et  même  les  arcs  remis  par  la 
famille  à  la  mort  des  membres  ^.  De  l'autre,  apparaissaient 
les  subventions  à  l'association  :  c'était  d'abord  dans  la  ville, 
soit  sous  une  forme  «  naturelle,  »,  quand  chaque  dimanche 
six  confrères  au  moins  se  trouvaient  réunis,  «  deux  los  de 
vin  ^  »,  et  pour  «  la  chandelle  »  de  la  confrérie,  six  livres  de 
cire  ^,  soit  des  dons  pécuniaires,  «  à  le  desquierque  des  frais 
et  despens  qu'il  aront  à  susporter  pour  estre  ensamble  », 
remis  aux  fêtes  annuelles  ^  ;  par  contre,  à  la  garde  extraor- 
dinaire dans  la  ville  ne  correspond  aucune  mention  de  rétri- 
bution, bien  que  son  existence  semble  probable  ^.  Au  dehors, 
lorsqu'on  allait  «  traire  »  avec  d'autres  serments,  la  ville 
«  aidait  à  supporter  les  frais  '  »  et  enfin,  les  expéditions  mili- 
taires amenaient  des  paiements  :  si  les  campagnes  avaient 
lieu  dans  l'intérêt  du  pouvoir  public,  ils  étaient  fixés  à  «  le 
discrétion  »  du  Magistrat,  auquel  dans  ce  cas  incombaient  les 
dépenses  et  tout  naturellement,  puisque  les  arbalétriers  ne 
faisaient  que  remplacer  les  propres  membres  de  la  commu-  / 
nauté,  et  si  les  déplacements  se  faisaient  dans  l'intérêt  d'auto-  > 
rites  quelconques,  la  solde  se  trouvait  déterminée  au  contraire  | 
à  la  volonté  des  «  appelés  »  qui  «  poroient  prendre  telz  gages  : 
comme  il  leur  plairait  »,  puisqu'ils  j^artaient  tout  à  fait  volon- 
tairement ^. 

En  fait,  sous  le  régime  bourguignon,  la  ville  subventionna 
les   arbalétriers   C{ui,    toujours   en   quantité  limitée,   soit   au 


1.  D'un  côté,  I,  §  16-17,  et  de  l'antre,  §  1. 

2.  ii3  18.21 

3.  Iio.' 

4.  16. 

5.  17-8. 
0.  115. 

7.  Voy.  p.  suivante,  n.  2. 

8.  I16-". 
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«  commandement  du  duc  «  par  trois  fois,  en  1387  et  en  1392, 
furent  «  envoiiet  »,  dans  une  circonstance  au  nombre  de 
quatre,  «  en  garnison  en  Flandres  ^  »,  soit  «  alerent  »  à  des  fêtes 
locales  ^.  Le  service  proprement  militaire  de  la  compagnie 
dans  ces  cas  réels,  le  côté  théorique  de  cette  question  étant 
déjà  connu,  constitua-t-il  un  complément  ou  un  remplacement 
de  celui  de  la  ville,  les  confrères  agirent-ils  comme  aides  ou 
plutôt  comme  mercenaires,  c'est  ce  qu'on  ne  peut  préciser 
exactement,  bien  que  l'ordre  précis  du  pouvoir  central  et  le 
chiffre  limité  des  appelles  rendent  en  principe  la  première 
hypothèse  plus  probable. 

Dans  l'ensemble,  les  relations  de  l'organisme  en  cause  avec 


1.  P.J.  1434  ;  Finances,  387,  n.  1. 

2.  Textes  cités  Finances,  386,  n.  3,  §  1.  On  en  trouvera  d'autres  également 
dans  les  comptes  de  l'époque  boiu-guignonne,  dont  déjà  les  précédents 
sont  extraits  (Arch.  comm.,  CC  201-206,  dans  le  chapitre  des  «  parties  com- 
munes »).  Par  ex.,  dans  ceux  du  7  février  1392  au  7  mars  1393  :  payé  «  à 
Jehan  Barre,  connestable  des  arbalestriers,  povir  grâce...,  pour  aidier  à 
supporter  les  frais  que  il  feit,  luy  accompaignie  de  7  compaignons  de  le 
confraerie  et  levas  maisnies,  par  le  rivière  mouvans  de  Douay  en  allans 
jusquez  en  Anwers  à  un  jeu  et  esbatement  de  l'arc,  auquel  ondonnoit  plui- 
seurs  grans  et  notables  parties,  36  Ib.  »  (CC  202,  p.  364).  En  juillet  1394, 
payé  au  «  connestable...  [et  5]  arbalestriers,  qui,  par  l'espace  de  35  jours, 
ont  esté...  en  le  cité  de  Tournay  à  une  feste  de  l'arcbalestre  ;...  lesquels... 
ont  waignie...  le  second  pris  de  le  dicte  feste,  qui  sont  deiix  pos  d'argent 
dorés,  pesans  6  marcs  d'argent  au  grant  marck...,  en  l'alegement  des  coustz 
et  frais...,  120  Ib.  »  ;  de  plus,  le  6  août,  «  poiu"  frais  et  despens  debouce... 
fais...  en  l'ostel  du  Saingler...  à  le  venue  des  deux  pos...,  waignie...  en... 
Tournay...  en  vine  feste  de  l'arcbalestre,  où  il  aroit  bien  traians  48  villes 
fermées.  Auquel  soupper  furent  le  baillif...,  le  lieutenant  de  Mgr  le  gouver- 
neiu-,  les  sergans  et  ofïiciiers [du  duc]...,  les  eschevins,  Six-Hommes,  clers  et 
valles,  pluseurs  chevaliers  et  escuiiers,  le  connestable  des  arbalestriers 
d'Arras  et  grant  quantité  des  gens  d'Arras,  les  arbalestriers  de  plaisance, 
les  arbalestriers  du  serment  et  pluseurs  aultrez,  liquel  avoient  fait  honneur 
à  le  \alle  et  aconvoiiet  le  dit  pris...,  h  une  partie  de  ToiLrnay  à  Douay  et 
les  aultrez  allèrent  au  devant  jusques  à  Orchies  ;  et  fiirent  à  icelluy  souper 
160  escuelles  ou  environ,  Hquels  soupers  monta  76  Ib.,  19  s.,  6  d.  »  ;  à  cette 
cette  même  occasion,  on  donna  «  au  connestable  des  archiers  à  main  [voy. 
ci-après]...  pour  aidier  à  supporter  les  frais...,  le  6  aoust...,  après  ce  que  les 
arbalestriers  fiuent  revenu  de...  Tournay...,  allé...  à  l'encontre  du  connes- 
table des  arbalestriers  jusques  en...  Raisce  et  revenu  avec  eulx  et  alumé  à 
fenestres  le  dit  jour,  au  vespre  et  soupper  ensamble,  100  s.  »  ;  enfin,  la  ville 
acheta  aux  arbalétriers  les  deux  pots  gagnés,  «  lesquelx  pos  sont  mis  en  le 
warde  (du)...  concherge  de  le  halle':  91  Ib.,  7  s.,  6  d.  »  (CC  203,  p.  452,  454 
et  479). 
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l'autorité  publique  n'offraient  aucun  caractère  particulier  ; 
elles  résultaient  de  sa  nature  générale  directement  urbaine 
ou  de  sa  forme  ])lus  spéciale  d'agent  militaire  à  fin  territoriale, 
qui  permettaient  ainsi  à  la  puissance  extérieure  de  l'employer 
dans  ses  opérations  comme  la  milice  communale.  Avec  la  ville, 
les  rapports  étaient  beaucoup  plus  nets.  Non  seulement,  le 
Magistrat  avait  un  rôle  prépondérant  dans  la  confection  des 
règlements,  auxquels  les  intéressés  n'étaient  que  «  consen- 
tans  1  »,  mais,  par  analogie,  il  coopérait  à  la  nomination  de 
leur  chef,  il  leur  accordait  divers  droits  et  facilités  et,  en  parti- 
culier, différentes  subventions,  qui  seules,  sans  doute,  leur 
permettaient  de  vivre.  Mais  aussi  les  surveillait-il  étroitement  : 
en  somme,  il  avait  la  haute  main  sur  eux  et  ils  étaient  sous  sa 
dépendance  expresse.  Le  concours  pécuniaire  que  la  ville 
donnait  à  ces  arbalétriers  était  peut-être  la  meilleure  preuve 
de  l'importance  qu'elle  leur  attribuait  et  de  l'aide  qu'elle  en 
attendait.  Elle  trouvait  en  effet  en  eux  un  corps  de  police  ou 
de  milice,  qui  complétait,  allégeait  ou  remplaçait,  au  guet  ou  à 
la  guerre,  moyennant  une  rétribution,  le  service  de  la  commu- 
'  nauté.  Mais  par  cela  même,  relativement  à  ce  dernier  devoir, 
une  transformation  essentielle  s'était  produite.  Si  les  ((  con- 
frères »,  et  particulièrement  les  bourgeois,  ne  formaient  pas  en 
toute  circonstance,  à  l'égard  des  pouvoirs  urbain  et  public, 
de  réels  mercenaires,  en  général,  même  les  précédents 
arbalétriers,  et  surtout  dans  les  cas  identiques,  les  manants, 
avaient  quelque  tendance  à  le  devenir  et  tous,  lorsqu'ils 
allaient  s'employer  au  dehors  pour  un  personnage  quelconque, 
le  devenaient  certainement  :  en  pareilles  occasions,  ils  valaient 
déjà  comme  individus  qui  se  battent  à  leur  seule  volonté, 
moyennant  un  ])rix  ({u'ils  fixent,  car  l'argent  exclusivement  les 
déterminait.  Mais,  en  effet,  l'époque  de  la  princij^ale  ordon- 
nance les  concernant  est  bien  celle  d'une  période  de  transi- 
tion et,  en  l'espèce,  de  préj)aration  à  l'armée  de  métier  -. 

1.  Finances,  493,  titre» 

2.  Cf.  sur  cotte  question  des  mercenaires,  von  Alaun^r,  I,  §  134.  p.  507-513  ; 
Lau,  255-257  ;  Saur,  62-78. 
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Les  «  arc'hiers  à  main  »  sont  à  peu  près  inconnus.  On  sait 
seulement  qu'ils  formaient  aussi  une  «  confraerie  »,  dont  le 
chef  est  encore  un  »  connestable  »,  avec  des  «  confrères  de 
l'arc  »  ;  de  plus,  la  ville  les  «  aide  »  également  par  des  subven- 
tions, soit  à  Douai  même,  pour  des  réunions  corporatives  «  au 
jour  de  may  »  et  en  vue  de  «  traire  le  lousignol  »  ou  pour  don- 
ner un  «  esbatement  »  aux  confrères  des  environs,  soit  au 
dehors,  afin  d'aller  «  traire  à  un  pris  du  ju  de  l'ark  à  main  ^  »  : 
ces  ressemblances  extérieures  avec  les  arbalétriers  rendent 
très  probable  une  similitude  d'organisation  générale  entre  les 
deux  K  serments  ». 


Ainsi,  l'arniée  communale  avait  une  origine  et  une  forme 
doubles.  La  véritable  milice  était  constituée  par  le  service 
tout  à  la  fois  obligatoire  et  personnel  des  bourgeois,  qui  s'équi- 
paient, selon  leur  fortune,  à  leurs  frais,  comme  fantassins  ou 
cavaliers,  la  ville  préparant  le  matériel,  dont  l'emploi  était 
réservé  exclusivement  aussi  à  l'association.  A  tous  égards, 
cet  élément  avait  donc  un  caractère  vraiment  urbain.  Au 
contraire,  dans  les  confréries  d'arbalétriers  et  d'archers, 
l'entrée  était  facultative,  et  permise  non  seulement  aux 
bourgeois,  mais  aux  manants.  Leur  service  était  licite  même 
à  l'extérieur  et  toujours  rétribué.  Aussi,  dans  l'ensemble,  leur 
nature  était-elle  déjà  beaucoup  moins  communale.  La  milice 
bourgeoise  constituait  l'une  des  représentations  par  excellence 
du  ((  pooir  de  le  vile  »  ;  le  bourgeois  «  confrère  »  se  vendait  en 
somme  au  plus  offrant,  au  besoin  peut-être  contre  sa  propre 
cité.  Le  principe  originel  avait  donc  singulièrement  dévié.  Ce 
changement  était  au  fond  une  conséquence  et  une  manifesta- 
tion de  l'influence  grandissante  du  territoire.  C'est  que  le 
premier  système  correspondait  essentiellement  au  passé,  et 
que  l'autre  annonçait  déjà  l'avenir. 


1.  Voy.  ci-dessus  939,  n,  2  ;  joindre  Finances,   386,  n.  2-3  et  Arch.  comm., 
ce  202,  p.  360  et  370,  et  CC  203,  p.  477. 
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B.   Les  fortifications. 

Les  fortifications,  qu'on  appelait  en  général  «  la  forteresse  ^  », 
ou  «  viese  »  ou  «  darraine  »,  comprirent  en  effet  presque  trois 
enceintes  successives.  Les  époques  de  leur  construction,  ne 
fût-ce  qu'approximatives,  sont  déjà  connues^. Le  premier  mur, 
celui  du  castrum,  fut  certainement  d'origine  publique.  Il  fut 
à  peu  près  absorbé  par  le  second.  Celui-ci,  en  raison  de  sa 
situation  juridique  probablement  analogue  à  celle  des  wares- 
quais  et,  par  suite,  de  sa  répartition  entre  les  pouvoirs  publics 
féodal  et  urbain,  fut  peut-être  le  résultat  d'une  collaboration 
entre  l'autorité  centrale  et  l'association  ^.  A  l'époque  histo- 
rique, matériellement,  les  murs  étaient  «  cretelés  »,  en  forme  de 
créneaux,  avec  des  «  chevaliers  sous  le  pain  »,  des  chevaliers 
sous  la  partie  supérieure  plate  du  chemin  de  ronde  ;  il  semble 
aussi  qu'on  les  couvrait  partout  de  pierres  plates.  Le  fossé 
plein  d'eau  baignait  les  murs  à  l'extérieur  *  et  peut-être  la 
terre  re jetée  au  dehors  formait-elle  une  sorte  de  seconde 
'défense  terminée  par  une  «  creste  ».  Cette  enceinte  primitive 
devint  rapidement  «  les  Vies  murs  ^  »,  qu'on  réparait  en  effet, 
mais  qui,  en  dépit  des  efforts  du  Magistrat,  disparaissaient 
sous  la  poussée  de  la  ville,  les  habitants  utilisant  les  j^ierres 
pour  la  construction  des  maisons,  l'herbe  pour  la  pâture  de 
leurs  bêtes  et  les  eaux  pour  la  marche  de  leurs  usines  ®.  La 

1.  Cette  expression  apparaît  au  xiii^  s.,  puis  au  xiv^  et  doit  donc  surtout 
s'appliquer  successivement  à  la  seconde  et  à  la  troisième  enceintes  :  d'une 
part,  P.J.  1938,  2153,5-2161-4-2172-3,  2551*,  519I,  ^,  547,  I^»  ;  Finances, 
P. J.  24,  45  ;  de  l'autre,  P.J.  15352»  ;  O.  F.  R.,  XII,  105-106,  §  17,  et  joindi-e  tous 
les  extraits  relatifs  aux  causes  de  la  perception  des  assises  donnés  Finances, 
248,  n.  7. 

2.  Voy.  plus  haut  15,  37,  39-43. 

3.  On  ne  saïu'ait  d'ailleurs  bien  prc';ciser  ni  poiu*  l'origine  ni  i^our  l'aboutisse- 
ment :  voy.  Finances,  182-184. 

4.  Voy.  siu'tout  une  pièce  intéressante  dans  Finances,  P.J.  452  .  joindi-e 
des  mentions  de  «  crestes  »,  de  «  fosseis  »  et  «  d'aiguë  »,  dans  P.J.  62,  193^, 
2152,  6.2I6«-2I7l-2  ;  Finances,  P.J.  24,  39  ;  Brassart,  Preuves,  n°  88. 

5.  P.J.  12803,  1473*0,  «»,  8°  ;  Brassart,  Preuves,  n"  88,  p.  145,  149. 

6.  P.J.  215-217  ;  Finances,  P.J.  24. 
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police  de  ces  fortifications,  par  empiétement  sur  le  châtelain 
appartenait  au  prévôt  féodal  ^. 

Les  «  fortereches  darraines  '^  »,  de  nature  exclusivement 
urbaine,  furent  commencées  dès  le  milieu  du  xiii^  siècle  ;  les 
travaux  se  poursuivirent  en  créations,  réparations  ou  renforces 
ments,  pendant  toute  la  période  suivante.  Mais  le  détail  précis 
n'en  est  pas  connu  davantage  ^.  La  «  brique  »  et  le  «  grès  » 
paraissaient  cependant  être  utilisés  pour  la  construction  des 
murs,  dont  la  hauteur,  depuis  le  soutènement,  atteignait 
environ  sept  ou  huit  mètres.  Des  tours  et  des  demi-tours 
s'y  trouvaient,  les  secondes  servant  peut-être  d'abri  à  un  seul 
individu  ^. 

Ces  deux  enceintes  étaient  naturellement  pourvues  d'un 
certain  nombre  de  «  portes  ^  »  et  même  la  première  de  «  po- 
ternes ^  »,  correspondant  à  des  chemins  qui  franchissaient  les 
fossés  par  un  «  pont  '  ».  Pour  la  Scarpe,  on  sait  qu'en  amont 
les  murs  H\Taient  passage  exclusivement  à  l'eau,  et  qu'en 
aval,  celle-ci  coulait  sous  des  «  arcs  »  que  les  bateaux  pouvaient 
donc  franchir  également  ^. 

Les  fossés  des  fortifications  étaient  également  «  abuvrés  » 
et  «  aempUs  »  par  «  Tyauwe  venans  ^  )>,  semble-t-il,  de  deux 
origmes.  La  plus  considérable  devait  être  assez  naturellement 
ceUe  de  la  Scarpe,  grossie  en  outre,  entre  Vitry  et  Lambres, 
par  une  a  partie  de  Teaue  du  marez  d"Alleux  »  qui,  par  une 
rigole  artificielle,  «  doie  descendre  »  dans  la  rivière,  en  vue, 
dit-on  expressément,  de  «  maintenir  les  forteresses  d'icelle 
ville ^"o.  En  second  lieu,  du  côté  de  l'Artois,  arrivait  «  li  cours 

1.  P.J.  547,  I-*^  ;  Brassart,  Prcui-cs.,  n»  88  ;  joindre  Finances,  182-185. 

2.  P.J.  1204'. 

3.  Cf.  plus  haut  43. 

4.  Voy.  par  ex.  Finances,  278,  n.  2-3. 

5.  Cf.  plus  haut   33,  40,  42. 

6.  Cf.  plus  haut  33. 

7.  Dutliillœul,  Douai  et  Lille,  6. 

8.  Voy.  plus  haut  33. 

9.  D'après  P.J.  1157. 

10.  P.J.  1127  ;  c'était  le  «Courant  le  Comte  >,  qui  en  effet,  dit  l'acte  en 
question,  passe  «  au  lieu  appelle  leMolin  le  Comte  ».  Il  est  devenu,  depuis  1820, 
le  canal  de  la  Sensée.  (Voy.  Gosselet,  VOstrevant,  124-125). 
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d'une  yauwe  venans  d'un  niareskel  «  tout  voisin  ^.  La  ville 
attachait  une  grande  importance  à  cette  question  des  eaux, 
car  toute  diminution  dans  le  déversement  de  ces  dernières 
avait  pour  résultat  ((  d'afebloier  les  forteresses  ^  »  et  de  dimi- 
nuer la  valeur  militaire  de  la  cité.  En  1303,  on  se  le  rappelle, 
lorsque  les  troupes  royales  investirent  Douai,  occupé  par  les 
Flamands,  elles  avaient  commencé  par  détourner  la  Scarpe  : 
dans  les  négociations  ({ui  s'ouvrirent  à  ce  même  moment  entre 
les  deux  parties  et  la  ville,  la  question  de  «  ravoir  le  rivière  » 
joua  naturellement  le  principal  rôle  ^.  Puis,  vers  le  milieu  du 
xiv*^  siècle,  successivement  la  commune  se  préoccupa  d'aug- 
menter le  déversoir  artésien  et  de  ne  pas  perdre  celui  des 
marais  d'Arleux,  qui  avait  été  détourné  par  un  seigneur  de  la 
région  à  son  profit  "*. 

L'ensemble  des  travaux  des  fortifications,  comme  les  autres 
«  ouvrages  »  de  la  cité,  déj^endait  directement,  on  le  sait  ^,  de 
«  l'office  »  des  ((  IV  maistres  de  le  vile  »  comprenant,  en  thèse 
générale  et  réservée  faite  de  nombreux  changements  de  détail, 
deux  charpentiers  et  deux  maçons  :  les  uns  s'occupaient  spé- 
cialement des  eaux,  les  autres  des  terres,  tous  étaient  à  la  fois 
architectes  et  exécutants  et  dans  chaque  série  technique,  l'un 
était  «  pensionnaire  »,  mais  à  titre  de  surveillant  seulement, 
l'autre  supplémentaire.  Pour  l'exécution  des  besognes,  les 
murs  mêmes,  comme  travaux  de  maçonnerie  assez  particu- 
liers, ne  cessèrent  d'être  confiés  à  des  spécialistes  ^.  Mais  il  n'en 
fut  pas  toujours  semblablement  des  ouvrages  plus  faciles,  des 
«  fosseries'».  A  l'origine,  en  effet,  on  se  le  rappelle,  ils  furent 
exécutés  sous  forme  de  prestations  imposées  à  tous  les  habi- 
tants. C'est  ainsi  qu'en  1265^,  on  ignore  pour  quelle  raison 

1.  C'est  «  le  mareskel  de  lo  Brayelle  »  (P.J.  1157). 

2.  P.J.  1127. 

3.  P.J.  872,  et  voy.  plus  haut  257. 

4.  P.J.  1127  et  1157. 

5.  Nous  résumons  aussi  brièvement  que  possible  ce  que  nous  avons  déve- 
loppé dans  Finances,  273-287. 

6.  Finances,  P.J.  45. 

7.  Finances,  382,  n.  1. 

8.  P.J.  491III-V. 
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exacte,  les  bourgeois  et  même  les  manants  furent  convoqués 
par  «  le  bancloke  »  «  por  aler  as  entrepresures  des  fossés 
amender  ».  Chacun  dut  se  munir  des  outils  nécessaires,  «  pele, 
havel  ou  quingnie  »,  et  «  semoingné  )>  par  le  connétable,  se 
ranger  en  bon  ordre  sous  la  bannière  de  sa  circonscription. 
En  tête,  flottait  celle  des  échevins  que  les  représentants 
anciens  et  nouveaux  du  jiouvoir  public,  châtelain  et  bailli, 
accompagnaient,  comme  si  on  préparait  une  véritable  expédi- 
tion militaire.  Ce  système  parut  avoir  mécontenté  les  habi- 
tants, dont  certains  ne  voulurent  même  pas  se  résoudre  au 
travail,  insultant  les  autres  ^"^.  Aussi  constate-t-on,  très  posté- 
rieurement d'ailleurs,  sous  la  période  bourguignonne,  un 
changement  de  procédé.  A  cette  époque,  à  deux  reprises, 
en  1396  et  en  1400  ^,  les  fossés  étant  «  aterris  »,  le  duc  ordonna 
de  les  faire  «  curer  et  widier  ».  Mais  Touvrage  fut  exécuté  par 
des  ouvriers  et  les  habitants  le  réglèrent  simplement.  La  pre- 
mière fois,  on  le  sait,  de  nouveau  il  s'accomplit  administrative- 
ment  par  connétablies. 

Ces  travaux  avaient  été  le  résultat  de  la  «  visite  »  de  la 
forteresse  i3ar  «  aucuns  des  officiers  »  publics  :  ils  étaient  donc 
bien,  comme  on  ne  vient  de  le  dire,  la  conséquence  directe  des 
ordres  de  l'autorité  extérieure.  Déjà  en  1383,  le  duc  avait 
exigé  l'enlèvement  de  toute  «  arbroiierie  »  qui  pouvait  gêner 
les  murs  ^.  Enfin,  de  la  façon  la  plus  générale,  en  vue  de  l'exé- 
cution de  toutes  ces  besognes,  la  iDuissance  souveraine,  tou- 
jours vers  la  même  époque,  accorda  à  la  ville  des  subventions 
directes  ou  indirectes,  soit  en  ne  concédant  des  assises  ou  des 
emprunts  cpi'à  la  condition  qu'ils  seraient  employés  aux 
travaux  de  fortification  ou  en  laissant  dans  le  même  but  une 
partie  des  «  aides  »  qui  lui  étaient  régulièrement  dues,  soit 
d'une  façon  expresse,  en  faisant  un  véritable  <(  don  »  pécu- 
niaire 5  à  la  cité.  La  dernière  enceinte  fut  donc  bien  d'origine 

1.  §4. 

2.  Cf.  siu-  ce  devoir  des  bourgeois  dans  les  villes  soiiabes,  Saur,  5-6. 

3.  P.J.  1503  ;  joindre  Finances,  381-382. 

4.  P.J.  1389. 

5.  Finances,  259-261. 
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urbaine,  mais  elle  finit  par  n'avoir,  jjIus  encore  qu'aucun  autre 
élément  communal,  qu'un  intérêt  et  une  valeur  véritables 
presque  exclusivement  publics. 

Ainsi,  en  général,  les  côtés  personnel  comme  réel  de  la  vie 
militaire,  soit  par  la  participation  directe  des  représentants 
locaux  du  pouvoir  central  à  la  conduite  de  la  milice  en  temps 
de  guerre  et  par  l'emploi  de  fait  des  soldats  urbains  dans  un 
but  purement  territorial,  soit  pour  la  défense  matérielle  locale, 
par  l'intervention  croissante  de  l'autorité  souveraine,  qui 
finit  par  faire  tourner  cet  élément  à  son  unique  profit,  attes- 
tent bien  de  part  et  d'autre,  quoique  dans  des  limites  déter- 
minées, la  nature  relativement  mixte  de  l'organisme  guerrier 
de  l'association  :  c'est  que  la  ville  n'était  pas  une  cité  libre, 
mais  se  rattachait  à  un  ensemble  régional,  où  le  côté  militaire 
jouait  naturellement  le  rôle  d'un  lien  très  visible  et  très  fort 
entre  le  pouvoir  central  et  les  éléments  locaux. 


50  La  vie  charitable  ^. 

§  23. 

La  vie  charitable  comprenait  deux  parties,  suivant  qu'elle 
était  communale  ou  non.  La  jjremière  était  représentée, 
selon  une  expression  générique,  par  «  li  Maison-Dieu,  l'ospital, 
les  tables  du  Saint-Spir  et  li  aumosne  de  le  ville  ^  ».  Les  deux 
premiers  termes,  paraissant  bien  dans  le  détail  s'employer 
d'une  façon  simultanée  ou  indistincte  ^,  ainsi  purement 
synonymes,  ou  l'expression  très  fréquente  aussi  de  «  Bonne 
maison  ^  »,  toutes  appellations  usités  au  besoin  avec  les  dési- 


1.  Bihliogra-pMe.  On  peut  tout  au  jdIus  citer  le  travail  de  Brassart  [père], 
Notes  histor.  sur  les  hôpitaux...,  sans  grande  utilité. 

2.  0.  R.  F.,  XII,  104,  exposé,  et  §  5,  et  aussi  V,  135-186,  §  43. 

3.  Voy.  p.  suivante,  n.    1-3,  et  ci-après  955,  n.  1,  pe  partie  des  ex. 

4.  l'.J,  1092,  1094,  1156,  1211,  1219,   1233;  Finances,  P.J.    701-71-72  1, 
etc. 
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gnations  particulières  de  tel  fondateur  ^,  tel  endroit  ^  ou 
tel  but  •'',  se  comprennent  aisément  :  ils  concernent  le  côté 
proprement  hospitalier,  différant  de  l'élément  bienfaisant 
auquel  se  rapporte  le  reste  de  l'indication  précédente.  Cette 
seconde  partie  semblait  d'abord  avoir  dans  «  li  aumosne  des 
communs  povres  de  le  vile  ^  >f  une  sorte  d'organisation 
commune  centrale,  de  nature  d'ailleurs  inconnue,  mais  qui 
chronologiquement,  n'avait  dii  cependant  que  s'ajouter 
à  des  établissements  secondaires  :  ceux-ci  étaient  établis 
alors  par  paroisses,  comme  ((  l'aumosne  des  povres  de  le 
taule  dou  Saint-Spir  de  telle  église  ^  »  ou  «  le  karité 
de  telle  église  »  encore  «  à  œs  les  kemuns  povres  de  la 
parroche  de  celi  église  »,  sortes  de  confréries  charitables 
malheureusement  trop  ignorées  ^,  ou  constituaient  des  «  au- 
mosnes  »  spéciales  ainsi  que  celle  de  Jehan  de  France,  un  des 
grands  patriciens  du  xiii*^  siècle  ',  et  dans  leur  genre  pouvant 
correspotidre  aux  hôpitaux  en  ce  que  les  unes  et  les  auttes 
n'avaient  pas  un  intérêt  de  quartier    :   toute  cette  vie  de  la 


1.  Par  ex.  «  l'ospital  signeiir  Gervais  »  (c'est  l'hôpital  des  Wes,  cité  à  la  n. 
suivante  ;  cf.  P. J.  93  début)  (P. J.  499,  53fi,  610,  674,  764-755,  867)  ;  «  li 
hospitaus  Weiùn  Mulet  »  (distinct  de  l'hôpital  Saint-Jean  devant  Saint- 
Pierre  ou  Saint-Jean  des  Trouvés,  cité  aux  deux  n.  suivantes^  malgré  sa 
situation  «  en  le  rue  Saint-Piere  »  et  son  but  tout  à  fait  connexe  ;  cf.  P. J. 
6111)  (P.J.  956). 

2.  Ainsi,  «  l'hospital  ki  siet  dedens  le  porte  des  Weis  »  (P.J.  62,  93,  115,  310, 
536,  538,  542,  690,  610,  674,  867,  945,  1069^  1085,  1125,  1530)  ;  «  le  maison 
des  Cartriei-s  (Voy-  Ducange,  sub  v"  carcer^),  ki  siet  devant  Nostre-Dame  » 
(399,  956,  1092-1094,  1121,  1156,  1219,  1233)  ;«  l'hospital  Saint-Jelian  devant 
Saint-Piere  -.  (65,  495,  646,  956,  972,  1104). 

3.  Par  ex.  «  le  Boine  maison  là  ù  on  relieve  les  povres  femmes  gisans  d'en- 
fant »  (P.J.  1211)  ;  u  l'hos^Dital  Saint-Jehan  des  Trouvés  devant  Saint-Piere  » 
(1089,  1216)  ;  «  le  maison  des  Malades  «  («  Maladerie  »  ;  <  mesiaus,  mesiele  »  ; 
P.J.  65,  111,  430,  498,  640^,  956). 

4.  P.J.  1091j  1096,  1245;  joindre  des  mentions  des  «  communs  poXTes  de 
le  vile  ))  dans  P.J.  718,  1058.  Voy.  Bfassart,  Notes...,  1. 

5.  P.J.  410,  424,  1086,  1131,  1200,  1229,  1250,  1492. 

6.  En  fait,  on  ne  connaît  que  celle  de  l'église  Notre-Dame  (P.J.  815,  928, 
1049)  ;  mais  la  P.J.  963  semble  indiquer  peut-être  l'existence  d'autres  de  ces 
«  carités  ».  Voy.  pour  leur  étude  du  point  de  vue  du  droit  collectif,  t.  II, 
§  34  loBb. 

7.  P.J.  1096  ;  sur  le  cartulahe  des  rentes  de  Jehan  de  France,  voy. 
P.J.  786  et  joindre  plus  haut  485. 
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bienfaisance  reste  très  obscure^.  En  général,  tous  les  organismes 
qui  viennent  d'être  énumérés  étaient  essentiellement  ceux 
de  «  la  ville  ^  »,  mais  le  clergé  même  régulier  en  possédait 
également  ^  qui,  en  raison  de  leur  ai)partenance  ecclésiastique, 
n'ont  aucun  rapport  avec  l'histoire  communale  ^.  Les  premiers 
exclusivement  sont  donc  en  cause. 

Parmi  eux,  seules  les  fondations  des  hôpitaux  nous  sont 
connues  et  par  des  exemples  répartis  sur  toute  la  période 
historique.  Au  xiii^  siècle,  en  1245  ^,  un  homme,  de  son 
vivant,  ^  donc  une  sive  maison...  por  faire  un  hospital  »  de 
béguines  ;  à  sa  mort,  il  le  laisse  à  sa  femme  «  por  faire  se 
volenté  »  ;  la  veuve  le  met  aussitôt  «  en  le  main  des  eschie  • 
vins  »,  qui,  à  leur  tour,  auront  «  pooir  de  ordener...  tôt  à  lor 


1.  Tout  règlement  fait  défaut  à  ce  .sujet. 

2.  P.J.  307  (distinction  claire  :  Saint-Samson  n'est  jjas  un  hôpital  commit-  : 
nal,  mais  une  fondation  du  clergé  régulier  ;  voy.  la  n.  suivante  et  cf.  au         ) 
contraire  le  dernier  acte    cité    dans    la  n.  présente),  956,   1120  ;  Finances, 
P.J.  57'^-58^  ;  cf.  plus  haut  185  et  joindre  l'acte  suivant  du   31   janv.    1337: 

«  Comme  S.  de  Canteleu  qui  fu  fesist  se  devise...,  par  leqvxele  il  donna...   se 
gi'ande  maison...  as  5  Boines  maisons  de  le  ville,  c'est  assavoii-  à  le  maison  des 
Mallades,  à  le  maison  des  Carteriers,  à  l'ospital  des  Wes,  à  l'ospital  Saint- 
Jehan  de\'ant  Saint -Piere  et  à  le  Boine  maison  des  femmes  gisans  d'enfant  » 
(Arch.  hospit.  :  fonds  de  l'hôpital  des  Chartriers,  cart.  1  ;  inv.  suppl..  n"  230). 
Mais  l'indication  n'est  pas  toujovu-s  aussi  précise.  Ainsi,  en  avril  1271  ou  1272, 
«  Pôles  de  Fresaing  doit...  as  5  maisons  de  le  v.  de  D...,  à  cascune  une  coupe 
de  bleit  cascun  an  de  rente,  c'est  asavoir  à  le  maison  de  le  Maladerie  de  D., 
as  Cartrierë  devant  Xostre-Dame,  à  Saint-Jehan  devant  Saint-Piere,  à  l'os-        , 
pital  segnem-  Gervais...  et  à  Saint-Sanson  »  (même  fonds  :  cart.  0  ;  invent.        >'■ 
do  1839,  n°  97  bis).  Or.  Saint-Sanson,  nous   venons  de  le  dire,  ne  constitue 
pas  un  hospice  «  de  »  la  ville,  mais  simplement  im  hospice  situé  «  dans  >•  la        ;, 
ville.  Cette  confusion  peut  d'ailleurs  s'expliquer  parce  que  l'acte  précédent        A 
est  d'origine  étrangère,  et,  comme  le  débiteiu'  lui-même,  vient  du  village        & 
voisin  de  Douai,  de  Fressain.  ■. 

3.  Voy.  par.  ox.  des  documents  se  rapportant  à  l'hôpital  des  béguines  de  * 
Champfleury  —  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  celui  des  Wez  (voy.  p. 
précédente)  —  dans  P.J.  119-120,  316,  381;  puis  à  l'hôpital  de  Saint- 
Samson,  devenu  ensuite  celui  de  Saint -Jean  de  Jérusalem,  dans  P.J.  48,  65, 
112,  307,  569,  725,  876,  901,  903  et  1403,  et  joindi-e  la  n.  précédente  ;  voy. 
sur  cette  seconde  fondation  les  deux  articles  de  Brassart,  Note  sur  l'ancien 
hôpital  SaintSanison  et  Quelques  notes  tirées  des  archives...  de  Vhôpital  S. -S. 

4.  Remarquer  par  ex.  l'indépendance  fiscale  dont  jouit,  par  rapport  à  la 
ville,  l'hôpital  de  Champfleiu'y  et  que  mentionne  la  P.J.  54  des  Finances. 

5.  P.J.   73  et   93  ;   c'est   l'hôpital  des  Wetz  ou  du  Béguinage  ;  voJ^    p. 
lirécédente. 
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volenté  ».  Un  ])eu  jiostérieiirement,  en  1274 1,  un  autre 
('  hospital...  est  fait  et  estauelis  »,  mais  par  testament,  et  ee 
sont  alors  les  exécuteurs  testamentaires  qui  se  chargent  d'exé- 
cuter la  volonté  du  défunt.  Les  chefs  urbains,  d'une  façon 
générale,  a  s'assentent  »  à  ce  projet  ainsi  qu'au  règlement 
d'ensemble  riui  concerne  sa  fondation  :  en  outre,  ils  sti])ulent 
cpie  d'abord  ces  exécuteurs  seront  «  soverain  et  maniant  de 
le  maison  toutes  lor  vies,  sauf  chou  ke  il  en  doivent  ovrer  par 
le  conseil  des  eschevins  »  et  cpi'après  leur  mort,  «  celé  maisons 
doit  revenir  et  estre  perpetuelment  en  le  main  «  du  Magistrat. 
En  1280,  une  nouvelle  fondation  testamentaire,  analogue  à  la 
précédente  .apparaît  ^.  Puis,  le  dernier  quart  du  xiv^"  siècle 
en  fournit  également  deux  autres  exemples.  En  1377,  un  bour- 
geois qui  a  «  ordonné  une  maison  à  estre  un  hospitauls»  après 
sa  mort,  lui  fait  des  legs,  mais  sans  cpi'une  mention  particulière 
de  l'intervention  échevinale  soit  énoncée  dans  la  dona  tion  ^. 


1.  P.  J.  611  ;  c'est  l'hôpital  W.  Mulot  ;  voy.  sur  cette  fondation,  947,    n.     1. 

2.  Elle  fut  faite  par  W.  de  Goi  qui,  dans  son  testament,  déclare  que  «  s'il 
avenoit  ke  Iboiu's,  se  fille  devant  dite,  n'avoit  au  jour  de  sen  trespassement 
aucun  enfant  de  Jehan  Pikete,  sen  baron,  cius  W.  de  Goy  veut  ke  li  maisons 
de  le  piere  et  tous  li  tenemens,  ensi  k'il  est  ci-deseure  devises,  reviegne  en  le 
main  de  ses  tiestamenteurs  por  faire  et  estorer  un  osjîital  pour  hiebergier, 
les  povres  malades  de  le  vile  por  Diu  et  por  s'ame  «  (1280,  mai  ;  Arrli.  comm., 
FF  861). 

.3.  «  Cli'est  dons  de  pluseurs  rentes  et  reveniies  fais  par  W.  Bel  Ami..., 
au  jjrofïit  de  l'hospital  par  lui  ordené  à  Douay  >>.  «  Sachent  tout...,  comme... 
nawaires...  ait  W.  Bel  Ami,  bourgois  de  Douay,  ordenné  une  soie  maison, 
garding  et  tenement  que  il  avoit  à  Douay...,  à  estre  uns  hospitauls  à  per- 
pétuité taintost  après  le  sien  dechies...,  à  estre  ou  dit  lieu  certains  lis  pour 
gorre  sus  et  estre  herbe^ies  certainne  quantité  de  povres  qui  y  venront  chas- 
cune  nuit  et  avoir  ces  dis  po\Tes  des  biens  au  dit  hospital...,  sour  certainnes 
conditions...  deolairies  es  lettres  sour  ce  faittes  passées,  »  le26oct.  1375  etc.  ; 
«  par  lesquelles  lettres  ait  li  dis  \V.  volu  estre  prins  de  et  sour  les  plus  appa- 
rans  biens  qu'il  ara  au  jour  de  sen  trespas,  trois  boins  lis  estoffés  et  aussi  le 
somme  de  deux  cens  frans  royaulx...,  à  mettre  et  convertir  au  plus  tost  que 
on  porroit  bonnement  en  acat  de  rentes  et  revenues  héritières  par  l'assente- 
ment  des  eschievins  etc.  »  ;  pour  exécuter  sa  promesse,  il  «  donne...  o\i  fait 
de  se  desquerque. . .  de  le  somme  de  florins  dessus  dicte. . .,  les  parties  de  rentes, 
revenues  et  héritages  chi-aiDres  declairies  etc.  i...,  i  poiu*...  goyr...,  tantost 
après  le  dechies  de  lui...,  par  le  gouvernem*...  don  dessus  dit  hospital  et  à 
œulx  et  proffit  dicollui  hospital  >■>  (1377,  22  février  ;  Arch.  comm.,  FF  680  ; 
mais  l'acte  probable  de  fondation,  celui  du  26  octobre  1375,  paraît  être 
malheureusement  perdu) 
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Enfin,  en  1400  ^,  un  dernier  individu  déclare  par  testa- 
ment vouloir  «  fonder  et  estorer  un  hospital  en  une  maison 
et  tenement  qu'il  a  ».  Après  sa  mort,  d'abord  «  si  exécuteur... 
en  seront  ministre,  reward  et  gouverneur  »  ;  ensuite,  leur  décès 
survenu,  il  prie  les  échevins  «  d'establir  deux  boines  persones  » 
pour  leur  succéder  et  que  l'on  choisira  parmi  ses  parents  : 
dans  l'ensemble,  tous,  exécuteurs  et  successeurs,  devront 
a  rendre  et  faire  compte  du  gouvernement  du  dit  hospital 
cascun  an  par  devant  les  esche  vins  ^  )>. 

Tous  ces  exemples  et  surtout  le  dernier,  quoique  le  précé- 
dent ne  soit  pas  suffisamment  développé,  sont  à  la  fois  très 

1.  Dès  le  4  a\Til  1376,  l'intéressé,  devant  les  doyen  et  chapitre  de  Saint- 
Pierre,  avait  déclaré  vouloir  «  fiindare,  edificare  ac  etiam  construere  unum 
hosf.itale  »  selon  certaines  clauses  qu'il  ne  fera  que  reprendre  en  somme  près 
de  25  ans  plus  tard  dans  son  testament  du  18  juin  1400  :  nous  avons  préféré 
sui\Te  la  rédaction  définitive  que  nous  reproduisons  ci-après  :  «  Jehans  de 
Roquignies  dis  de  Fierin...,  fonde  et  estore  un  hospital  en  une  maison  et 
tenement  que  il  a. . .  à  Douay. . .  Item,  vœiilt. . .  que  ou  dit  hospital  ait  demeu- 
rant à  résidence  continuelment...,  pour  ordener  et  recepvoir  les  povres, 
warder  et  maintenir  le  lieu  et  le  cappelle  du  dit  hospital,  etc.,  un  homme  et 
une  femme  avecques  une  mesquine.,.,  oijquel  hospital  ilaront...  leurniantion 
et  despens  raisonnables,  et  que  avecques  ce,  il  aient  pour  leurs  salaires  sur 
les  biens  et  revenuez  du  dit  hospital  ci-desoubz  déclarés,  24  Ib.  Item, 
vœult,..  que  si  exécuteur  ci-desous  nommés...  soient  recepveiu-  des  profis..., 
paient  les  rentes  que  li  hiretage  doivent  et  les  facent  retenir...  et  avec  ce 
soient  ministre,  reward  et  gouverneur  du  dit  hospital,  parmi  10  frans... 
cascun  an  et  li  darrains  vivans  d'iceulx  sur  les  revenues  dessus  dictes  en 
rémunération  de  le  paJne  et  travail  qu'il  aront...  Et  prie...  les  eschevins... 
que,  après  le  dechés  du  darrain  vivant  des  exécuterez  du  dit  Jehan...,  il 
leiu  plaise...  establir  deux  boines  personnes...,  à  estre  recepveur,  ministres 
et  gouvreneurs  dou  dit  hospital...  ;  et...  que  ces  deux  ainsi  commis  soient 
jirises  et  esleus  les  plus  prochains  de  sen  costé  et  ligne  lors  vivans  et  qu'il 
aient  12  Iraii.s  par  an  poui-  leur  des.serte  de  ce  faire...  Item,  yœuh...  que  .-^i 
exécuteur...  et  aussi  les  personnes  qui  y  seront  commises  après  yaulx..., 
facent  compte  du  gouvernement  du  dit  hospital  cascun  an...,  par  devant 
les  eschievins  »  (Les  deux  actes  cités  ci-dessus  sont  auîf  Arch-  comm.  :  le 
premier,  dans  un  vidimus  d'avril  1376  par  Charles  V,  se  trouve  lay.  198; 
le  second,  FF  861). 

2.  On  n'a  que  quelques  exemples  de  ces  fondatioris  et  souvent  encore 
incomplets,  mais  il  en  exista  certainement  bien  d'autres,  oai*  si  dans  la  seconde 
moitié  du  xiii«  s.,  il  n'y  avait  que  «  cinq  maisons  de  le  vile  «  (1284-1286; 
Finances,  P.J-  57-58  ;  Tailliar,  Recueil,  n"  243),  Leur  nombre  dut,  par  la  suite, 
beaucoup  augmenter  :  on  trouvera  une  certaine  quantité  au  moins  de  ces 
petitij  hôpitaux  énumérés  dans  la  P.J.  1216,  assez  intéressante  à  cet  égard  : 
tous  oes  organismes  paraissent  être  proprenient  urbains,  sauf  sans  doute 
c(>hii  de  C'hampfleiu'v  déjà  cité  ci-dessus  948,  n.  3. 
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clairs  et  très  comparables.  La  fondation  d'un  hôpital  en  soi  et 
selon  un  principe  essentiel,  est  chose  absolument  individuelle. 
Si  spécialement  elle  s'accomplit  du  vivant  de  l'intéressé  ^  et  si 
en  outre  il  désire  expressément  s'occuper  du  fonctionnement 
de  l'œuvre,  sa  gestion  paraît  être  libre,  réserve  faite  peut-être 
d'une  sorte  de  surveillance  très  éminente  du  Magistrat,  et  la 
situation  ne  change  vraiment  qu'après  sa  mort.  Si,  au  contraire, 
et  c'est  le  cas  le  plus  fréquent,  semble-t-il,  l'apparition  de 
l'organisme  est  le  résultat  direct  d'un  legs,  ce  ne  sont  alors 
Cjue  les  exécuteurs  testamentaires,  toujours  désignés  par  le 
fondateur  dans  sa  «  devise  »,  qui.  les  premiers,  se  chargent 
de  l'installation  de  l'hôpital.  Par  conséquent,  en  principe,  ils 
dépendent  encore  personnellement  du  défunt  et,  à  titre  réel, 
accomplissent  ses  volontés.  Mais  déjà  la  disparition  du  créa- 
teur véritable  les  rend  soumis  bien  nettement  au  contrôle  du 
Magistrat,  sans  doute  en  vertu  de  son  droit  constitutionnel 
de  s'occuper  de  toute  manifestation  d'utilité  urbaine  en 
général,  et  peut-être  plus  précisément  de  son  j)rivilège  <:  diplo- 
matique »  de  veiller  à  l'accomplissement  de  toute  action  ayant 
une  provenance  testamentaire,  c'est-à-dire  intéressant  la 
juridiction  gracieuse  officielle  ^.  Dès  ce  moment,  ces  mêmes 
exécuteurs  paraissent  être  des  sortes  d'agents  hospitaliers, 
encore  d'origine  privée,  mais  de  fin  administrative,  et  leur 
point  de  départ  constitue  probablement,  sinon  la  seule,  au 
moins  la  principale  différence  entre  cet  état  préparatoire  et 
la  situation  finale.  Dans  celle-ci,  le  fondateur  et  les  exécuteurs 
disparus,  à  tous  égards  l'hôpita]  passe  sous  l'autorité  supé- 
rieure directe  du  Magistrat.  Deux  phases  semblent  donc  se 
succéder, .  la  première  seule  pouvant  affecter  une  double 
forme.  Tout  d'abord,  les  individualités  originelles,  créateurs 
indépendants  ou  exécuteurs  dépendants,  agissent,  donnant  ou 
laissant  à  Forganisme  un  caractère  privé  plus  ou  moins 
tranché  ;  ensuite,  eux-mêmes  ayant  disparu,  le  résultat  final 


1.  P.J.  73  et  93. 

2.  Voy.  plus  haut  558. 
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est  toujours  identique,  en  vertu  du  rôle  unique  des  seuls  éche- 
vins  qui  font  de  la  fondation  privée  à  but  officiel  une  sorte 
d'élément  communal,  en  principe  au  même  titre  qu'une  j^artie 
quelconque  de  l'administration. 

Si,  d'autre  part,  on  n'a  pas  conservé  d'exemples  de  créations 
de  bureaux  de  bienfaisance,  la  similitude  entre  leurs  modes 
de  fondation  et  les  formes  d'apparition  du  système  hospita- 
lier ne  doit  guère  être  douteuse,  à  en  juger  par  la  ressemblance 
générale  postérieure  de  leurs  rapports  avec  la  ville. 

En  effet,  pendant  le  fonctionnement  de  cette  double  série 
d'organismes,  l'action  du  Magistrat  s'exerce  dans  diverses 
conditions  analogues  dans  leurs  principes  ^,  quoic[ue  variées 
dans  leurs  natures.  Tout  d'abord,  à  l'égard  de  la  direction 
personnelle,  nous  l'avons  déjà  noté  ^,  les  échevins  «  commet- 
taient, estauelissaient  ^  »  probablement  à  perpétuité  '*.^,  soit 
pour  la  vie  hospitalière,  un  «  maistres  ^  )>,  un  «  gouverneur  et 
maistre  »,  un  «  ministres  et  rewars  »  ',  même  une»  maistresse  », 


1.  Au  sujet  du  pouvoir  général  des  échevins  sur  la  vie  charitable,,  voy. 
P.J.  93  et  1189  ;  et  joindre  vine  lettre  de  Robert,  comte  d'Ai-tois,  parlant  des 
«  hospitaus  et  des  maisons  d'aumosne,  que  li  esquevin...  ont  à  maintenir 
et  à  warder  »  (1294,  7-8  septembre  ;  Tailliar,  Recueil,  n"  243),  et  0.  R.  F., 
XII,  104,  exposé  et  §  5,  et  même  V,  135-13fi,  §  43. 

2.  Voy.  ci-dessus  950. 

3.  0.  R.  F.,  V,  135-136,  §  43  ;  par  ex.  P.J.  1156  («  maistres  establis  de  par 
eschevins  »)  ;  de  plus,  «  l'an  de  gi-ace  mil  CGC  et  XXXIIII,  environ  XV  jours 
devant  le  Saint-Jehan  en  esté,  en  l'eschievinage  W.  Pikete  (suivent  7  noms) 
et  leur  compagnons,  furent  estaulit  en  plaine  halle,  au  commandement  des 
dessus  dis  eschevins  (i  individus),  pour  estre  manieiu'  et  poui'veur  des  biens 
de  le  taule  du  Saint-Esprit  de  Saint-Piere  et  balierent  as  dis  pourveiu-s  li 
eschievin  du  prochain  tour  apries  les  eschievins  dessus  dis,  liquel  eschievin 
furent  R.  ]ji  Kievres  (suivent  4  noms)  et  leiu-  compagnon,  J.  de  Warleis  à 
clerch  poiu-  rechevoir,  paier,  maniier,  sasir,  demander  et  recjuerre  tout  çoii 
que  à  le  dite  taiile  puet  appartenir  »  (Arch.  hospit.  ;  fonds  de  la  table  du  Saint- 
Esprit  de  Saint-Pierre,  carton  2  ;  registre  sm-  papier,  fol.  1). 

4.  On  ne  peut  pas  le  préciser  d'une  façon  documentaire  absohmient  précise, 
mais  par  ex.  la  nomination  reproduite  à  la  n.  précédente  paraît  bien  être  faite 
sans  limite  de  temps  ;  le  «  receveur  »  nommé  à  la  P.J.  1125,  est  resté  en 
fonctions  six  ans  et  l'examen  des  comptes  montre  plusieurs  fois  de  suite  les 
mêmes  personnes. 

5.  Poiu'  les  titres  de  fonctions  administratives  qui  vont  être  énumérées, 
voy.  avec  les  notes  suivantes,  ci-après. 

6.  P.J.  430,  970,  1092-1094,  1121,  1156,  1219,  1245. 

7.  l'.J.  1211.   121(1. 
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une  «  souveraine  maistresse  »,  une  «  deniiselle  souveraine  ^  », 
une  «  maistresse  et  porveresse^».  avec  un  «  receveres  des  rentes  » 
ou  (I  un  clerc  *  >)  ;  soit  ])our  la  vie  charital)le.  un  «.  ministre, 
rewars  et  gouvreneurs  d'aumosnes  ^  »,  un  ((  ministrez  et  gou- 
vreneres  »  encore  ou  un  «  pourveurs  et  rewars  »  de  «  taule  »  ou 
de  «  carité  ^  ou  plus  spécialement  un  «  maieurs  de  carité  » 
encore  ^,  avec,  de  nouveau,  un  <(  receveres  des  biens  et  des 
revenues  ^  )>  :  en  principe,  il  y  avait  donc  toujours  au  moins 
un  directeur,  ou  même  pour  les  hôpitaux  une  directrice,  et 
un  secrétaire.  Dans  l'ensemble,  les  intéressés  «  venaient  en  le 
administration  et  gouvrenance  de  par  eschevins  '  »,  expression 
qui  indicj[ue  parfaitement  l'origine,  la  fin  et  la  nature  expressé- 
ment officielles  de  leur  pouvoir.  Dans  son  exercice,  d'une  part, 
ils  administraient  bien  directement  l'organisme,  mais  selon 
des  conditions  absolument  courantes,  dans  des  limites  tout  à 
fait  régulières,  d'après  des  formes  strictement  ordinaires, 
pourvu  qu'en  général  aucun  changement  ou  aucune  innova- 
tion, quelc{ue  nature  que  présentât  l'un  ou  l'autre,  n'apparût 
comme  nécessaire.  Au  contraire,  dès  qu'une  question  quel- 
conque, exceptionnelle  ou  irrégulière,  extraordinaire  ou  nou- 
velle, se  présentait,  les  échevins  intervenaient  personnelle- 
ment, que  ce  fût  sous  le  rapport  théorique  ou  pratique,  indi- 
viduel ou  réel.  Ainsi,  les  règlements  faits  dans  des  intentions 
diverses,  émanaient  directement  du  Magistrat  au  même  titre 
qu'un  ban  ordinaire  :  aux  échevins,  par  exemple,  apparte- 
nait le  pouvoir  essentiel  de  fixer  la  législation  concernant  les 
conditions  d'accès  dans  les  hô]iitaux  ^  et  en  fait,  c  jus(|ues  à 


1.  P.J.  499,  646,  1085,  1104,  1125,  1216. 

2.  P.J.  538.  542,  674,  755,  867. 

3.  P.J.  956,  970,  1125. 

4.  P.J.  1058,  1096,  1245. 

5.  P.J.  815,  947,  1049,  1131,  1200,  1250. 

6.  P.J.  1091,  1096. 

7.  Voy.  un  extrait  des  comptes  de  l'hôpital  Saint -Jean,  d'avril  1339-40, 
donné  ci-après,  9;5,  n.  1^  et  joindre  les  mentions  fréquentes  de  maître,  maî- 
tresse, etc.  «  de  par  échevins  »  (P.J.  307,  1085,  1092-1094,  1104,  1131,  1156, 
etc.). 

8.  P.J.  388,  410,  611,  640,  770,  1530. 
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lor  volenté  »,  ils  a  donnaient  »,  selon  l'expression  technique, 
«  le  pain  »  d'une  Bonne  maison  à  telle  personne  '^  ou  condam- 
naient telle  autre  à  ne  pouvoir  «  n'y  estre  mis  ne  manoir  ^  /-  : 
cette  exclusion  était,  on  le  sait,  une  des  punitions  j)olitiques 
en  usage  ^.  Pour  les  bureaux  de  bienfaisance,  les  principes 
devaient  sans  doute  être  de  même  ordre,  bien  que  l'applica- 
tion n'en  soit  guère  connue  *.  En  général,  l'autorisation  du 
pouvoir  était  ou  paraissait  donc  être  indispensable  pour  la 
jouissance  des  établissements  charitables,  bien  que  naturelle- 
ment les  ministres  intérieurs  eussent  ensuite,  d'une  façon 
exclusive,  à  s'occuper  des  admis. 

D'autre  part,  sous  le  rapport  réel,  si  le  budget  de  ces  «  mai- 
sons »  ou  «  aumosnes  »,  constitué  uniquenient  par  des  ressources 
privées  ^,  était  économiquement  indéjjendaiit  des  ressources 
urbaines,  si  spécialement  sa  gestion  ordinaire  était  entière- 
ment le  fait  des  administrateurs,  comme  sur  ses  recettes  une 
partie  leur  revenait  à  titre  d'indemnité  ^,  juridiquement,  l'in- 
tervention des  échevins,  plutôt  extraordinaire  il  est  vrai,  se 
manifestait  sous  deux  formes.  D'une  façon  courante  à  l'égard 
des  biens,  quoique  les  mutations  fussent  passées  économique- 
ment en  fait  entre  les  seules  parties  proprement  en  relations, 
l'administration  et  les  particuliers,  en  principe,  elles  n'avaient 
toujom's  ex])ressément  lieu,  selon  une  règle  fondamentale, 
que  par  «  le  greit  et  Fotroi  »  des  échevins  ',  qui,  bien  entendu, 
les  testimonialisaient  à  l'exemple  des  actes  j)rivés  ordinaires  ®. 

I.  l'.J.   I  11.  (il 6.  !t4.5.  972. 

■l  P.J.  307,  rtlO:  Finanrxs,  J^.J    7it-72. 

.'î.  Voy.  plu.?  haut  757. 

i.  On  ne  peut  guère  citer  que  les  P.J.  718  el  1058.  —  Cette  absence  de 
réglementation  s'explique  peut-êtr0  si  l'on  songe  que  les  biwe£|,vix  de  bien- 
faisance donnaient  en  principe  des  secoiu-s  tempQr£|,ires  qu'on  ne  pouvait  ^. 
guère  refuser  et  non  pas  une  assistance  plus  longue,  une  sorte  de  pension  ). 
même  comme  les  hôpitaux.                                                                                                          i' 

5.  Dons  aux  hôpitaux,  P.J.  310,  399,  590,  754,  945,  1085  ;  aux   bureaux  % 

de  bienfaisance,   1086. 

Q,  Voy.  pour  un  maître,  p,  evnyante,  n.  J,  A  fin  ;  et  pour  des  receveurs  .^ 

ibicL,  B.  I 

7.  P&r  ex.  P.J.  542,  674,  755,  956,  1085,  1092,  1219.  » 

8.  Pour  la  vie  hospitalière  :  théorie,  P.J.  93  fin  ;  pratique  :  biens  immobi- 
liers proprement  dits  :  accord    avec    particuliers,    1094  ;    bornages,    1245  ; 
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En  outre,  -pav  une  conséquence  naturelle,  non  seulement  du 
principe  précédent,  mais  aussi  de  Tensemble  du  système,  les 
intéressés  régulièi^ement  «  contaient  »  au  pouvoir.  Devant 
quelques  éclievins,  ou  au  commencement  du  xiv^  siècle, 
devant  de  vieux  échevins,  le  directeur,  ou  à  la  rigueur  son 
agent,  «  rendoit  li  estas  de  ohe  que  li  dis  hospitaus  devoit  et  k'il 
avoit  de  apparent  )>  ;  ensuite,  les  membres  de  l'autorité  «  reche- 
voient  cest  compte  »,  en  donnaient  évidemment  quittance  *. 

lopations,  1092  (à  l'encan)- 1093,  1104;  accensements  de  terres,  674,  1211. 
1233  ;  achats,  499,  536,  538,  867  ;  ventes  judiciaii-es,  970  ;  rentes  :  ventes, 
646,  755,  rachat,  400  ;  arrentements,  542,  956,  1219.  —  Potjr  la  vie  de  bienfai- 
sance :  biens  immobiliers  :  bornage,  1245,  locatiop,  928;  achat,  1131; 
rentes  :  achats,  424,  815,  1250,  propriété,  410,  vente,  1049,  arrentements, 
947,  1091,  1096,  1200. 

1.  A.  Vie  hospitalière.  Poi^ir  la  théorie,  Voy.  ci-dessus  950  et  n.  1,  et 
joindi-e  P.J.  1189  :  les  pchevins,  dit  le  roi,  ont  le  pouvoir  de  «  instituendi... 
aliquem  probum  viriun...  ipsam  domum...  gubernaturum...  et  de  dicta 
administrât ione  bonum  et  legitimum  compotum  salte  semel  in  anno  redc};- 
turum  ) .  Dans  la  pratique  :  pour  le  xiii^  s.,  P.J.  430  et  452  ;  au  xiv^  s.  : 
u  Ch'est  li  estas  de  l'hosiîital  Saint-Jehan  devant  Saint-Piere,  de  che  que  li 
dis  hospitaus  devoit  et  k'il  avoit  de  apparant  par  le  retoiu:  dou  compte  ke 
Emme  de  Sin,  estaulie  de  par .  eskievins  maistresse  et  pourveresse  dPU 
dit  hosjDital,  rendi  as  eskevins  et  as  XXXII  Hommes  [voy.  plus  haut  319] 
chi-apres  nommés,  de  XXIIII  semaines,  commenchans  au  XX^^"""  jour  dou 
Xoel  l'an  mil  CGC  et  VIII  et  finans  à  l'issue  de  reskie\'inage  Biernart  Catel, 
Watier  Pikete,  Werin  Barde  et  leur  conpagnons,  ki  issi  le  XXVIIIIis'ne  joiir 
dou  mois  de  juing,  l'an  mil  CGC  et  IX.  Si  rechurent  chest  compte  comme 
eskie\'in,  Werins  Barde,  Pieres  Li  Leuz,  et  conme  des  vies  eskievins,  Jakemes 
Li  Gloeres  et  Robers  Li  Kie\Tes,  et  comme  des  XXXII  Hommes,  Willaumes 
de  Paskendare  et  Engerrans  Dou  Four,  en  l'an  de  grasce  mil  CGG  et  XI  ans, 
JX  jours  ou  mois  d'aoust  »  (Arch.  comm.  ;  layette  189,  série  GG,  rouleau)  ; 
«  G'est  li  estas  de  Thospital  des  trouvés  Saint-Jehan  devant  Saint-Piere, 
de  tout  çou  qu'il  avoit  d'apparant  par  le  compte  que  B.  de  Dom-ges  a  fait 
et  rendv]t  as  preudomes  'chi-apres  nommés  don  terme  de  52  semaines  coiiiineft- 
f-ans  ail  XXVII'' jour  d"avril,  Tan  mil  GCT'.  XXXIX,  auquel  jom-  elle  vint  en 
le  administration  et  gou\-ernance  de  par  eschievins  dou  dit  hospital  jusques 
au  XXVII''  jour  d'a\Til,  l'an  mil  GCC  et  XL.  Si  rechm-ent  ce  compte  (7  éche- 
vins) pris  et  esleus  par  eschievins  en  plaine  halle  «  (Arch.  hospit.  ;  fonds  des 
Enfants  trouvés,  carton  1  ;  inv.  suppl.,  n°  249  ;  rouleau)  ;  «  Gh'est  li  comptes 
W.  ilalet,  maistre  de  le  maison  dez  Garteriers  de  Douay  de  par  Xosseigneurs 
les  eskevins,  dez  arrierages  dez  rentes  à  hiretage  et  dez  censés  en  bled  et  en 
ftvaine,  naissans  doix  tamps  le  dit  "\^'illaume,  de  le  valeur  dez  rentes  à  hiretage 
que  h  dite  maisons  a  en  bled  et  en  avaine,  de  le  valeur  des  censés  dez  tieres 
qe  le  dite  maison  en  bled  et  en  avaine  ;  item,  de  le  valeiir  dez  arrierages  dez 
boines  rentes  à  hiretage  naissans  dou  temps  le  dit  Willaume,  de  le  valeur 
dez  rentes  à  hiretage  que  li  dite  njaisons  ^,  tant  en  le  yille  de  DouQ,y 
comme  hors,   en     doiisiens,    capons,  parisis,    fertons,  (Je\Tset;    tovis   de   le 
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Des    comptes    sj^éciaux   de    certains    biens    semblaient  éga- 

valeur  dez  hostages  des  maisons  liuwices  pour  bled  et  avaine  vendu, 
pour  tieres  et  près  censis  en  deniers  et  de  toutes  avitres  receptes  que  li 
dis  Willaumes  a  fait  por  le  dite  maison  et  de  tout  çou  aiisi  que  il  a 
paiet  et  disiribué  à  l'encontre,  tant  en  bled,  avaine  comme  en  deniers  por 
le  dite  maison,  ou  terme  de  52  semaines,  commenehans  le  dimenee  prochain 
après  le  Saint -Jehan-Baptiste  l'an  mil  CCC-XXXIX  et  finans  le  samedi 
prochain  après  le  Saint -Jehan-Baptiste  l'an  mil  CGC  et  XL  >-  (27  juin  1339  — 
1er  juillet  1340;  Arcli.  comm.,  lay.  188,  série  GG  ;  rouleau);  «  Ch'est 
ly  comptes  que  Maroie  d'Eske,  ad  presens  de  par  eschevins  souveraine 
demisielle  de  le  maison  et  hospital  de  Saint-Esperit  séant  dedens  le 
porte  des  Wes,  lequel  Giervais  de  le  Vile  estora(voy.  ci-dessus,  p.  947, 
n.  1),  fait  et  rent  à  ses  signeiu-s,  les  eschevins  de  le  v.  de  D.,  de 
tout  che  que  elle  a  recheu  et  maniiet  des  biens  et  revenues  appar- 
tenans  au  dit  hospital  tant  en  gi-ains  de  bled,  de  soile,  de  tremois  et  roons 
grains  comme  en  deniers  et  en  toutes  aultres  values...,  poiu*  toute  Fanée 
commenchant  à  le  Saint-Jehan-Baptiste  l'an  mil  CGC.  LVII,  cheli  tierme 
compris  ens,  et  finant  à  le  Saint- Jehan-Baptiste  l'an  mil  CC.  LVIII  »  (Arch. 
hospit.  ;  fonds  de  l'hôpital  des  Wetz  ;  invent,  de  1839,  n"  918,  t.  II)  ;  «  Gh'est 
li  comptes  J.  Pietfort,  ad  présent  ministres  et  rewars  de  par  eschevins  de  le 
Boine  maison  des  povres  femmes  gisans  d'enfant...,  de  tout  ce  que  il  a  rechut 
des  biens  de  le  dicte  maison  j^ar  l'espasse  de  52  semaines  »  du  13  juin  1360  au 
19  juin  1361.  «  Auquel  compte  fm-ent  comme  eschevin,  par  l'assentement  de 
leurs  compaingnoiLs  en  le  halle  (suivent  0  noms),  le  darrain...  fe\Tier  l'an 
mil  III"  LXII.  Item,  a  li  dis  Jakemes  paiiet  tant  jdoiu"  sen  sallaire  comme 
poiu-  les  loiiers  des  meskines  qui  ont  .servit  ou  dit  hospital  par  tout  le  terme 
dessus  dit...,  10  Ib.  par.,  12  escus  pour  le  sallaii-e  du  dit  Jakemon  pour  le 
terme  des  52  semaines  »  (Arch.  coi»»).  ;  la5\  189,  série  GG  ;  rouleau)  ;  u  Ghe 
sont  les  receptes  et  revenues  appartenans  à  le  Boine  maison  et  hospital  que 
on  dist  des  Cartriers  de  le  v.  de  D.,  faites  et  receues  par  Grart  Mallet  et  Jehan 
de  Quinchi,  ad  ce  ordenés  et  commis  par  leurs  seigneurs  les  eschevins  de  le 
dicte  ville  «,  le  27  juillet  1371  (Arch.  hospit.  ;  inv.  de  1839,  n"  183,  t.  I). 

B.  Vie  de  bienfaisance.  «  G'est  li  comptez  abregies  faiz  par  sire  Jaque  de 
Fenin  des  biens  et  possessions  appartenant  à  le  table  du  Saint-Esperit  de 
l'église  Saint-Piere,  poiu-  le  teinps  »  du  25  juin  1368  au  14  févi-ier  1369,  «  par 
le  dit  sire  Jakeme  rendut  as  IIII  ministrez  de  le  dicte  table  ».  «  Paiiet  par 
pluisevu\s  eschevins  et  les  dessus  dis  [«  ministrez  »],  le  second  jour  de  jenvier 
le  dit  an  que  li  dis  sires  Jacquez  leur  monstra  ses  escrips  et  comptez  j^our 
l'anée  finans  au  jour  Saint-Jehan  dessus  dit,  pour  yceulx  adviser  et  corigier, 
fait  en  le  maison  Heuvin  de  Goy,  comme  api^aroù-  pœt  par  les  parties  en 
cedulles  seelléez  des  2  seaux  des  ministres  :  6  escus,  5  gros  ".  «  Paiiet  des 
dis  ministrez  à  ime  joiu'née  qui  s'en  enssivy,  que  il  corrigierent  et  adviserent 
lez  dis  comptes  en  le  maison  le  dit  J.  de  Fenin  et  lui  commandèrent  à  j'ceulx 
gi'os.ser  et  doubler  :  36  gros.  »  «  Au  dit  sh-e  Jaque,  pour  sen  salaire  d'avoir  servi 
ou  dit  temps  à  le  dicte  ville,  20  escus.  "  (Arch.  hospit.  ;  invent,  de  1839, 
n"  713,  t.  I)  ;  «  Ch'est  li  comptes  que  J.  Maillars,  prostrés,  receveres  ad  pré- 
sent des  biens  et  des  revenues  appartenans  à  le  [dite]  table  des  povres..., 
fait  et  rent  as  eschevins  et  à  ses  maistres  (suivent  4  noms)  ad  présent  de  le 
dicte  table  do  tout  chou  que  il  a  reçupt  et  paiiet  des  biens  et  revenues  dictes  » 
du  Noël  1362  au  Noël  1363  ;  payé  «  10  Ib.  au  dit  J.  Maillard,  por  sen  sallaire 
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lement  exister  avec  le  compte  général  ^ '^.  Cette  opération 
de  comptabilité  se  terminait  toujours  par  un  «  disner  »  que  «  le 
ministre  »  offrait  aux  représentants  du  pouvoir  et  dont  la 


de  recevoii-,  paiier  et  fere  toutes  les  besongnes  de  le  dicte  taule  en  l'an  dessus 
dit  »  (mêmes  dépôt  et  fonds  ;  t.  IV)  ;  «  Cli'est  li  comptes  que  fait  et  rent 
J.  Gasquiere  par  devers  ses  seigneurs  les  eschevins  et  ausi  les  ministrez  et 
rewards  de  le  taule  [précédente]...,  de  tout  ce  que  il  a  heu,  receu  et  pris  en 
querque  des  biens  et  revenues  appartenans  à  le  dicte  taule  et  aussi  lîaiiet  et 
distribué  en  l'ocquoison  d'icelle  au  commant  des  dis  ministrez,  »  entre  les 
23  juin  1390  et  1391  ;  payé  «  à  J.  Gasquiere,  poiu-  avoir  fait  et  ordené  les 
recejîtes  et  mises  de  ces  comptes  et  pour  yceulx  comptes  escripre,  ordener  et 
doubler...,  18  Ib.  »  (mêmes  dépôt  et  fonds,  t.  V). 

1.  Voy.  en  somme  P.J.  1156,  bien  qu'il  ne  s'agisse  là  que  d'un  compte  d'un 
simple  «  censier  »  privé,  fermier  de  l'hôpital  (cf.  P.J.  1069,  1233)  ;  et  joindre  : 
«  Ch'est  li  comptes  des  blés,  des  a\'aines,  des  fèves,  des  pois  et  des  veches  de 
le  maison  des  Cartriers  de  Douaj',  que  J.  Briliiaus  de  Diclii,  clers  maistres  de 
le  dite  maison,  a  rechut  et  maniiet  jJarmi  le  terme  de  57  semaines  commen- 
çans  le  nuit  de  le  Penthecouste  l'an  III'  XXXVIII  et  finans  le  semedi  après 
le  jour  Saint-Piere  et  Saint-Pol  l'an  III"^  XXXIX  »  (31  mars  1338-3  juillet 
1339  ;  Arch.  cotnm.,  lay.  188,  série  GG  ;  rouleau)  ;  «  Che  sont  les  parties  dez 
8  Ib.,  11  d.  ob.  par.  pom-  rentes  à  hiretage  perdues  et  amem-ies  en  le  v.  de  D., 
dont  W.  INIales,  maistres  de  le  maison  des  Carteriers  de  D.,  fait  deskerque  et 
monstrance  avœc  sen  compte  de  52  semaines  finans  le  semedi  prochain  après 
le  Saint -Jehan-Baptiste,  qui  fu  l'an  mil  CGC  et  XL  «  (I^""  juillet  ;  id.,  ihid.)  ; 
V  In\entoii-es  des  biens  meubles  de  le  Boinne  maison  et  hospital  des  Carteriers, 
demoiu-és  en  ycelli  de  cheidx  que  avoit  heu  en  querque  feu  P.  de  Xoielle, 
jadis  ministres  et  gouverneres  dou  dit  heu  et  qu'il  avoit  laissie  en  ychellui 
au  jour  de  sen  trespas,  trouvés  en  apparant  le  mardi  5*^...  novembre,.. 
CCC.  LXVIII  que  se  fist  li  dis  in\'entohes  ;  ad  ce  presens  les  eschevins  et  à 
ce  jour  laissies  ou  dit  hospital,  à  le  querque  et  warde  dou  maistre  d'icelli 
lieu...  >  (Id.,  ihid.). 

2.  Certains  agents  inférieiu's  paraissaient  peut-être  rendie  dù'ectement 
leiu's  comptes  aux  dh-ecteurs  des  organismes,  sans  qu'il  soit  fait  mention 
des  échevins,  voy.  P.J.  1125  sm-tout  et  1069,  1156,  1233  (il  s'agit  là  de 
simples  fermiers)  et  joindi-e  :  «  Ch'est  li  comptes  que  J.  Maillars,  recheveres 
ad  présent  des  biens  et  revenues  appartenant  à  le  taule  des  povres  dou  Saint- 
Esperit  de  l'église  Saint-Piexe  de  Douay  fait  et  rent  à  ses  maistres  ^4  noms), 
ad  présent  rewars  de  le  dicte  taule,  de  tout  chou  que  il  a  rechupt...  et  paiiet  » 
entre  les  Epiphanies  de  1371  et  1372  :  entre  autres,  >'.  pour  10  Ib.  pom-  le 
sallaire  dou  dit  J.  M.  de  rechevoir,  paiier  et  fahe  les  besongnes.  de  le  dicte 
tavile  por  l'année  commençant  à  le  Tiephane  l'an  LX  et  finant  à  le  Tiephane 
l'an  LXI.  Et  ne  compta  point  li  dis  J.  M.  de  sallahe  en  ses  comptes  de  le 
dicte  anée  poiu-  chou  que  li  menistre  de  le  dicte  taule  n'avoient  point  encoi-e 
ordené  quel  sallaii-e  il  aroit  »  (Arch.  hospit.  ;  fonds  du  Saint-Esprit,  carton  2  ; 
invent,  de  1839,  n°  711  ;  registre  sur  papier).  On  trouvera  d'autres  ex. 
analogues  se  rai)portant  au  même  organisme  2>oiu-  les  années  fiscales  1346-47 
et  1354-55  (Invent,  de  1839  ;  n"  713,  t.  II).  Mais  il  doit  sagix-  là  ou  d'une 
simplification  de  rédaction  ou  tout  au  plus  d'une  pure  affaire  de  fait  excep- 
tionnelle :  cf.  en  effet  deux  cas  exactement  semblables,  crohait-on,  du  point 
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dépense  rentrait  assez  naturellement  parmi  «  les  ires  néces- 
saires »  de  l'hospice  ^. 

A  titre  documentaire,  l'ensemble  des  liens  étroits  de  la  ville 
avec  les  fondations  charitables  apparaît  jusque  dans  le  dépôt 
des  pièces  concernant  ces  dernières  aux  x4Lrchives  urbaines 
aussi  bien  qu'hospitalières  ou  de  bienfaisance  ;  le  second 
groupe  même  ne  renferme  que  des  documents  pratiques, 
économiques  ou  financiers,  état  des  biens  ou  des  comptes, 
alors  que  non  seulement  la  halle  en  contient  d'analogues  en 
grand  nombre  et  aussi  anciens  en  somme  ^,  mais  qu'elle  seule 
possède  des  textes  théoriques  et  de  but  législatif,  dont  l'appar- 
tenance prouve  aussi  clairement  que  possible  l'origine  et,  par 
son  exclusivisme,  est  en  pareille  matière  particulièrement 
significative. 

La  nature  propre  de  ces  règlements  extérieurs  ne  le  rend 
pas,  à  vrai  dire,  dans  l'ensemble,  très  précieux  :  leur  presque 
totalité  se  rapporte  simplement  aux  conditions  d'admission 
dans  les  divers  hôpitaux  ^.  Cependant,  deux  d'entre  eux  ont 
une  fin  sociale  similaire  intéressante.  Tout  d'abord,  en  1293, 
^l'un  stipule  que  les  femmes  '^  qui  u  sagiront  d'effant  »,  devront 
'.<  gif  bien  et  piaillement  »  pendant  le  mois  suivant,  sous  la 
peine  fort  sévère  d'une  amende  de  50  Ib.,  d'un  bannissement 
de  cinq  ans  et  d'une  exjjosition  en  «  l'eschiele  )>.  Ce  règlement 
théorique  avait  d'autant  plus  de  raison  d'être  que,  dès  1274  ^, 

de  vue  personnel,  relatifs  également  à  des  «  censiers  »  et  cependant  d'exécu- 
tions différentes  dans  les  P.J.  déjà  citées,  1069  et  1156  ;  et  d'autre 
part,  pour  la  même  «  taule  »  de  Saint-Pierre,  on  trouvera  des  ex.  contraii-es 
montrant  l'intervention  des  échevins  et  reproduits  ci-dessus  955,  n.  1^. 

1.  Comptes  du  «  recheveres  de  le  taide  de  Saint-Esperit  de  Saint-Piere  » 
pouï  l'année  fiscale  entre  les  Saint- Jean-Baptiste  1373-74.  «  S'ensuit  autres 
mises  en  deniers  pour-  fres  nécessaires  en  pluiseurâ  manières.  Item,  pour  le 
disnerfet  à  le  maison  Heuvin  de  Goy  le  joui-  Nostre-Dame  mi-aoust  l'an 
LXXIIl  dessvts  dit,  quant  li  dis  recheveres  rendi  ses  comptes  presena 
pluiseurs  eschevins  et  les  clers  de  le  haie  aveuq  les  IIII  ministres  de  le  dite 
taule  et  pliliseiu-s  autres  boines  gens  :  6  Ib.,  12  d.  »  (Arch.  hospit.  ;  inv.  de  1389, 
nO  713;  t.  IV,  fol.  6'). 

2.  Dépôt  communal  :  P.J.  399,  536  ;  hospitalier,  115,  310,  424,  499,  542. 

3.  Voy.  ci-dessus  953,  n.  8,  et  joindre  P.J.  495,  498,  963. 

4.  P.J.  814. 

5.  P.J.  611  ;  joindre  pour  le  xiv^  s.,  1211. 
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une  vingtaine  d'années  même  avant  la  publication  de  ce  ban, 
avait  été  fondé  un  hôpital  «  por  les  femmes  relevant  de  enfant 
ke  elles  aront  de  lor  baron  espouseit  »,  et  il  était  ouvert  non 
seulement  aux  bourgeoises,  mais  aux  manantes  résidant  dans 
la  ville  depuis  plus  d'une  année.  Cette  Bonne  maison  était  donc 
réservée  aux  femmes  ayant  des  enfants  légitimes  ;  mais  on  se 
préoccupait  aussi  des  autres.  En  1278^,  les  échevins  interdirent 
«  de  porter  »  ou  de  «  mètre  »  des  enfants  devant  la  halle  ou 
devant  l'hôpital  qui  leur  était  spécialement  consacré,  sous 
peine  d'une  exposition  et  d'un  bannissement  semblables 
aux  précédents  :  en  analogie  encore  avec  le  premier  cas,  le 
mal  était  à  la  fois  attesté  et  guérissable  par  l'existence  de  cet 
hospice  qu'on  appelait  «  Saint- Jehan  des  Trouvés  ^  ».  L'impor- 
tance de  cette  double  prescription  paraissait  être  telle  au 
Magistrat  que,  tout  à  la  fois,  il  récompensait  les  individus  lui 
signalant  les  contraventions  et  qu'il  jaunissait  ceux  qui,  en 
ayant  connaissance,  s'abstenaient  de  les  lui  inchquer  :  c'étaient 
des  applications  du  principe  de  la  police  individuelle,  uniques, 
semble-t-il,  en  leur  genre.  D'autre  part,  cet  intérêt  que  la 
ville  2)ortait  dès  cette  époque  à  certains  problèmes  fort  difficiles 
et  la  façon  même  délicate  dont  elle  avait  su  les  résoudre,  ne 
peuvent  qu'attirer  l'attention  et  mériter  le  respect. 

Ainsi,  le  jjouvoir  urbain,  en  principe^  «  tenait  en  se  main  » 
la  vie  charitable  non  ecclésiastique  de  l'agglomération  ;  par 
suite,  il  avait  «  pooir  de  ordener  et  atirer  à  son  endroit  »,  c'est- 
à-dire  d'en  «  warder  et  maintenir  »  les  divers  éléments  ^.  Non 
seulement  la  législation  émanait  exclusivement  de  lui.  mais 
les  individus  chargés  de  l'appliquer  étaient  en  somme  ses 
fonctionnaires,  de  sorte  (pie  lui-même,  pour  cette  double 
raison,  exerçait  en  effet  une  autorité  directe  et  une  surveil- 
lance continue  sur  les  j^arties  essentielles  des  organismes, 
personnes,  biens  et  finances,  tout  en  ne  les  subventionnant 
cependant  à  aucun  degré.  A  cet  égard,  les  fondations  appa- 

1.  P.J  653. 

2.  Voy.  ci-dessus  947,  n.  3  ;  joindre  P.J.  307,  400,  495; 

3.  P.J.  93,  61 1^-^  ;  joindre  les  textes  cités  950,  n.  1, 
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laissaient  comme  étant  absolument  privées  et  autonomes  : 
si  leur  vie  juridique,  pourrait-on  dire,  avait  une  valeur  offi- 
cielle, leur  existence  économique  en  offrait  une  privée.  Il 
n'était  pas  inutile  que  de  tels  organismes,  ayant  une  nature 
en  soi  assez  complexe  et  une  fin  profitable  à  l'association,  ne 
fussent  pas  abandonnés  entièrement  à  eux-mêmes,  mais 
éminemment  dirigés  et  conduits  ])ar  les  chefs  de  la  commu- 
nauté à  laquelle  ils  devaient  servir  ;  et  il  était,  sinon  souhai- 
table en  principe,  du  moins  heureux  en  fait,  que  les  membres 
de  la  collectivité  n'aient  pas  eu  l'obligation  involontaire  de 
collaborer  à  une  assistance  officielle,  mais  aient  pu  jouir  de 
la  facilité  de  vivre  d'une  charité  exclusivement  spontanée 
que  créaient  et  alimentaient  de  leurs  dons  les  plus  riches 
d'entre  eux.  Sans  doute,  de  ce  dernier  point  de  vue,  l'état 
économi<[ue  et  religieux  contemporain,  fournissait  la  pos- 
sibilité d'une  pareille  organisation  :  cette  combinaison 
entre  les  droits  généraux  et  les  intérêts  privés  ne  i)araissait 
en  tout  cas  offrir  (jue  des  avantages  jjour  la  cité,  où  la  vie 
charitable  alliait  un  minimum  de  centralisation  à  un  maximum 
d'indépendance  ^. 


1.  L'Instruction  n'est  pas  connue  :  évidemment,  selon  l'application 
d'un  principe  contemporain  général,  était-elle  aux  mains  de  l'Eglise  ou  plus 
exactement  des  collégiales.  On  rencontre  tout  au  plus,  d'une  part  dans  des 
actes  privés  et  en  jjarticulier  des  testaments,  de  simples  mentions  similaires 
et  peu  importantes  telles  que  la  suivante  :  «  Com  demisielle  M.  Marchielle... 
euist  laissiet  en  don  d'aumosne  à  Pieret  Le  Cat,  sen  fillœl,  7  Ib.  i)ar.  pour 
le  dit  enfant  faire  aller  à  l'escolle,  si  qu'il  appert  par  le  devise  et  ordenan- 
che...  »  (1339,  14  juillet  ;  Arch.  comm.,  FF  673)  ;  joindre  une  mention  simi- 
laire dans  la  P.J.  1142,  et  cf.  encore  115  et  585.  D'autre  part,  il  est  plus  inté- 
ressant de  constater,  pendant  le  dei'nier  quart  du  xiV^  s.,  l'existence  d'une 
c  confraternité  des  escolliers  parisiens  que  on  dist  do  Notre-Dame  de  Douay  »  ; 
mais  on  ne  la  connaît  guère  que  par  les  legs  qui  lui  sont  faits.  Voy.  à  ce  sujet, 
entre  autres,  les  deux  P.J.  1355  et  1489  et  joindre  deux  legs,  chacun  de  5  s. 
par.  de  rente,  des  26  sept,  et  21  nov.  1398  (Arch.  comm.,  FF  702  ;  cf.  P.J. 
1355),  ainsi  que  les  extraits  suivants.  Le  25  février  1390,  P.  Daghenes  par 
son  testament  lègue  :  «  à  ses  bien  amés,  chiaus  de  le  confraerie  des  oscoliers 
de  le  Université  de  Paris  en  Douay,  un  mouton  et  un  franq,  d'or  et  roiaus, 
le  moviton  à  le  mettre  en  le  ferme  des  dessus  dis  escoliers  poiu-  ent  accater 
rente,  et  le  franq  pour  commencement  du  disner  que  [ils]  feront  ensanle... 
le  journée  que  il  canteront  les  commendasces  et  le  messe  de  lui  le  dit  testa- 
teur à  Notre-Dame.  Et  jDour  clie,  il  testateres  prie  amiablement  à  yaus... 


I 
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§  24. 

Dès  le  cours  du  xii'"  siècle,  la  ville  tut  ■<  l'objet  »  plus  ou 
moins  direct  d'actes  divers  2;  puis,  dès  le  début  de  la  i^ériode 
suivante,  (puiiid  à  la  coutume  urbaine  encore  verbale  se  substi- 
tua la  loi  écrite  et  cpi 'ainsi  ajjparut  le  clerc  urbain,  elle  devint 

qiiil  leur  plaise  à  priier  à  Diu  que  aiient  repos  éternel  les  aines  de  lui, 
P.  Dagenet,  de  sen  père,  de  se  mère,  etc...,  et  pour  l'aniour  de  ichestres 
trestoutes  les  âmes  qui  le  douche  niierchi  de  Diu  attendent  et  désirent  » 
(Arch.  comm.,  FF  865).  Puis,  le  5  juin  1399,  J.  Ghibe  lègue  à  sa  femme  un 
«  demy-muy  de  ble  de  rente  à  héritage  qu'il  a  cascun  an  sur  le  molin  de  le 
Pierre  »,  qui,  à  la  mort  de  la  bénéficiaire,  passera  «  à  le  confrarie  des  con- 
freies  de  Notre-Dame  des  escoliers  de  Paris,  pour  convertir  en  faire  miches 
telles  que  de  60  en  le  rasiere,  qui  seront  données...  cascun  sabnaedi  depuis  le 
joiu-  de  Toussains  prochain  sievant  le  jour  du  trespas  du  darrain  vivant  de 
iceulx  conjoins  en  avant...,  déduit  le  salaii-e  du  foiu-nier,  à  cascun  confrex'e, 
preucq  qu'il  soit  prestres  ou  licenciies  en  aucune  des  IV  facultés  de  l'estude 
de  Paris,  qui  venra  à  le  messe  de  le  confrarie  le  dit  sabmedi  en  dedens  l'épitle 
et  fera  station  ou  cœvir  de  l'Eglise  où  le  dicte  messe  se  dira,  jusques  en  fin 
et  conclusion  d'icelle  et  non  autrement  ;  cascun  d'iceulx  confrères,  de  tel 
condition  que  dit  est,  ara  deux  miches,  siu-  condicion  que  les  dis  confrères 
seront  tenu  de  faire  dire  par  icellui  prestre  qui  dira  le  dicte  messe,  à  l'entrée 
d'icelle,  un  De  projundîs  et  après,  en  le  messe,  une  oraison  ou  Colette  spéciale 
poiu-  l'ame  du  dit  testateur,  etc.  »  (FF.  867)  Et  le  l«r  oct.  1400,  Jehans 
Hongnars  donne  «  un  francq  pour  meptre  en  depos  en  le  huge  de  le  dicte 
confrarie,  pour  achater  rente  au  pourffit  d'icelle  »  (FF  868),  etc.  —  Pour 
l'étude  de  cette  confrérie  à  l'égard  du  droit  collectif,  voy,    t.  II,  §  34;    lo^b, 

1.  Bibliographie.  Pour  Douai,  Brassart,  Anciens  registres  perdus  pour  les 
Archives  ;  pour  V Allemagne,  Stein,  Deutsche  Stadtschreiher,  étudie  le  rôle 
spécial  du  clerc  m-bain  dans  les  archives,  52-54  ;  Kleeberg,  Stadtschreiber  u. 
Stadtbiicher  in  Miihlhausen  in  Th.,  contient  en  général  une  bibliographie 
des  travaux  relatifs  aux  Stadtbiicher  et  une  liste  des  plus  importants  d'entre 
eux  déjà  publiés,  480-490,  et  renferme  au  sujet  de  Miihlhausen  en  particulier 
une  étude  du  clerc  et  des  archives  de  la  ville,  425-441,  avec  une  liste  de  ses 
li\Tes  lu-bains,  479-490  ;  Beyerle,  Die  deutschen  Stadtbiicher,  ne  s'occupe  que 
de  ces  derniers  ;  à  la  riguem-,  Schônberg,  Die  Technik  des  Finanzhaushalts, 
étudie  exclusivement  les  comi^tes,  et  Redlich,  Die  Privaturkunden,  166-167, 
donne  quelques  indications  sans  originalité,  avec  une  petite  bibliographie, 
166,  n.  1. 

2.  En  principe,  les  archives  n'auraient  dû  commencer  qu'en  1200,  d'après 
la  mention  mise  au  xv^  s.  en  tête  d'une  copie  de  lettre  de  la  ville  de  cette 
année,  relative  au  traité  de  Péronne  :  <(  Cy  est  le  plus  vielle  letre  en  date  que 
on  treuve  en  le  halle  à  Douay  »  (Finances,  P.J.  4).  C'est  en  effet  le  plus 
ancien  document  connu  émanant  de  la  commune. 
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«  le  sujet  »  de  pièces  qui  émanaient  proprement  de  son  i^ou- 
voir  :  bref,  elle  reçut  et  publia  des  documents.  Leur  imjîor- 
tance  pour  elle  ne  pouvait  naturellement  être  que  fondamen- 
tale. C'est  que,  d'une  façon  intérieure.  Douai  se  montrait  bien, 
selon  une  expression  déjà  connue,  comme  une  «  ^dlle  de  loy 
noblement  chartrée  et  previlegie  ^  -),  dont  les  chartes  juste- 
ment, les  pièces  authentiques,  formaient  pour  ses  privilèges 
une  série  de  preuves  en  même  temjjs  palpables  et  durables. 
Par  suite.  Torganisation  visible  était,  sinon  toujours,  du 
moins  autant  que  possible,  «  ordenée  ainsi  qu'il  est  contenu  es 
Chartres,  briefs  et  attiremens  de  le  halle  »,  ou  «  selon  les 
anciennes  coustumes,  usages  et  registres  de  le  ville  ^  ».  Dans 
ces  doubles  conditions,  «  tout  li  privilège  et  toutes  les  forches 
qui  à  le  ville  appartiennent,  et  dont  li  ville  et  toute  li  commu- 
nités  se  puet  et  doit  aidier  en  queilcomques  manière  que  che 
soit,  doivent  estre  mis  en  le  huge  avœc  le  saeil  ^  ».  Cette  pres- 
cription de  la  constitution  de  1297  montre  mieux  que  tout 
raisonnement  en  principe  à  quel  point  tous  ces  «  escrits  » 
formaient,  selon  une  expression  d'une  énergie  imagée  singu- 
lièrement caractéristique,  des  ((  forces  »,  des  «  aides  »  latentes 
en  réserve  pour  la  commune,  si  bien  qu'en  fait  il  lui  était  indis- 
pensable de  les  garder  en  vue  de  l'avenir,  autant  que  pour  le 
présent  il  semblait  nécessaire  de  conserver  aussi  l'objet  servant 
à  assurer  leur  authenticité.  Précisément,  dès  le  début  des 
troubles  de  cette  époque,  s'explique-t-on  que  les  échevins 
aient  tenu  à  mettre  leurs  papiers  en  garde  dans  un  asile  reli- 
gieux ^.  L'intérêt  et  la  valeur  des  ((  archives  »  se  trouvaient 
donc  parfaitement  légitimés  dans  la  théorie  comme  dans 
l'application. 

1.  Voy.  plus  haut  286,  n.  14  ;  cf.  encore  cette  expression:  «  et  avœc  chou 
que  il  est  contenu  ens  ou  papier  qui  est  en  le  haie,  lequel  il  tient  pour  privi- 
lège »  (P.J.  971.  p.  100). 

2.  P.J.  1 195,  132:i'',  134(i"«,  1473'«  ;  llecutll,  n^"  351,  p.  247,  I.  1-2  ;  353, 
p.  256.  1.   19. 

3.  Funck-Brentano,  Additions  au  Codex,  387.  —  Le  ternie  de  «  forces  ", 
du  point  de  ^'ue  purement  privé,  se  rencontre  aussi  dans  un  doc.  eité  plus 
haut  657,  n.  1. 

4.  Voy.  plus  haut  234. 
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Le  terme  technique  précédent,  à  vrai  dire,  ne  se  rencontre 
pas,  mais,  son  application  dans  la  réalité  ne  peut  être  dou- 
teuse. Bien  entendu,  l'ensemble  des  documents  «  reposait  en 
le  halle  »  échevinale  ^.  Du  côté  personnel,  c'étaient  les  clercs 
urbains  généraux  ou  ceux  des  services  spéciaux,  auxquels,  lors 
de  la  confection  des  comptes,  des  scribes  supplémentaires 
pouvaient  s'ajouter,  qui  «  soignaient  »  cette  partie  de  la  vie 
administrative'^.  A  titre  réel,  elle  entraînait  forcément  certaines 
besognes  préparatoires  et  accessoires  '.  Il  était  nécessaire 
d'avoir  du  «  parkemin  »  ou  du  «  papier  )>,  ce  dernier  n'étant 
employé  qu'au  xiv^  siècle  et  encore  d'une  façon  exception- 
nelle ou  plus  exactement  par  séries  ^  ;  puis,  on  utilisait  de 
«  l'encre  à  escripre  »  et  de  la  «  chire  à  seeler  »  de  couleurs 
variées  ^.  Ainsi,  on  «  escripsait  »,  on  transcrivait,  même  on 
«  doublait  ^  »  ;  ensuite,  on  «  faisait  »  des  «  collations  '  »  et  au 
besoin  on  «  seelait  ^  ».  Pour  «  mètre  letres  »  ou  «  eschievinages  », 
que  ce  fussent  des  documents  confectionnés  sur  place  ou  reçus, 
on  faisait  faire  des  «  huges  »  fermées  par  des  «  sierures  »,  ayant 
à  l'intérieur  des  «  boistes,  laietes  »,  «  escrins  à  cartres^  »  et  «  sas  » 
en  «  toiles  ». 

Les  coffres,  grands  ou  petits,  contenaient  en  général  ce 
qu'on  peut  appeler  «  Tescrit,  le  brief ,  le  papier  de  le  ville  ^^  ». 

1.  P.J.  7048  («  papier  de  le  haie  »),  1108,  1195,  13466-8,  147378  ;  Recueil, 
n»  289  titre  ;  joindre  P.J.  127418,  1323»,  1419  titre. 

2.  PoLu-  les  différents  clercs,  voy.  plus  haut  862-863;  joindre  Finances, 
P.J.  81  et  0.  R.  F.,  V,  134,  §  28. 

3.  Finances,  82,  n.  3,  330,  n.  1,  344,  n.  2,  avecP.J.  81  et  surtout  les  comptes 
de  1324-25  :  Arch.  comm.,  CC  199t'^'",  I  fin,  et  plutôt  II,  seconde  partie  ;  ces 
dépenses  rentrent  parmi  «  les  frais  de  nechesités  »,  mais  elles  sont  trop  lon- 
gues pour  être  reproduites  et  d'autant  mieux  que,  bien  entendu,  elles  ne 
montrent  qu'une  série  de  répétitions. 

4.  Par  ex.  poiu-  les  comptes  de  1391-1401  (Arch.  comm.,  CC  201-206)  ; 
joinch-e  comme  pièces  isolées,  P.J.  1361,  1364,  1483,  1540  ;  les  P.J.  796  et  1464 
appartiennent  au  milieu  du  xv^  s.  ;  simple  mention  dans  Finances,  101,  n.  2". 

5.  Voy.  les  comptes  cités  de  1324-25  (Arch.  comm.,  CC  199»",  I-II). 

6.  Finances,  82,  n.  3,  330,  n.  1,  344,  n.  2,  avec  P.J.  81,  p.  482. 

7.  P.J.  1062,  1419  fin,  1502  fin  ;  Finances,  P.J.  93  fin. 

8.  Finances,  99,  n.  2,  100,  n.  6-7,  101,  n.  2,  330,  n.  1,  avec  P.J.  81,  p.  482. 

9.  Finances,  98,  n.  3,  101,  n.  2,  avec  P.J.  81. 

10.  «  Escrit  »  :  P.J.  1271,  6402  ;  Recueil,  n"  3251  ;  «  brief  »,  P.J.  69  ;  «  papier  », 
7048,  1108. 
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Plus  précisément,  c'étaient  «  les  pappiers  et  registres  »  ou 
mieux  encore  «  les  bries  et  registres  ^  »  qu'on  semblait 
donc  distinguer  assez  nettement  en  pièces  isolées  ou  réunies. 
Les  unes  sont,  documentairement  tout  au  moins,  plus  an- 
ciennes que  les  autres  :  exactement,  celles-là  sont  du  début 
du  xiii^  siècle  ^,  celles-ci  plutôt  de  la  fin  de  la  première  moitié 
seulement,  et  cette  succession  paraît  être  toute  simple.  Il 
n'est  guère  douteux  qu'il  existait  un  ordre  de  classement  de 
ces  diverses  pièces  et  que  les  «  huges  «  plus  ou  moins  «  haultes  » 
avaient  des  affectations  déterminées,  mais  il  faut  à  peu  près 
se  contenter  d'en  noter  le  principe  '.  On  peut  seulement 
remarquer  que,  selon  une  distinction  essentielle  probable,  les 
«  huches  as  previleges  »  avec  (c  boistes,  escrins  «,  etc.,  devaient 
être  distinctes  des  «  huges  por  sas  as  eschievinages  »  rangées 
suivant  la  succession  des  échevins  ^,  les  unes  contenant  tous 
les  actes  d'intérêt  officiel,  les  autres  servant  aux  pièces  de 
but  privé  dont  il  a  déjà  été  question. 

En  premier  lieu,  venait  donc  l'ensemble  des  documents 
séparés,  que  leur  nature  extérieure  divisait  en  pièces  de 
composition  simple  et  presque  toujours  scellées,  et  en  pièces 
de  composition  généralement  multiple  et  toujours  non  scel- 
lées ;  les  deux  caractères,  dans  chaque  série,  sont  simultanés. 

Les  actes  de  la  première  espèce  étaient  faits  ou  reçus, 
d'origine  urbaine  ou  non  par  conséquent.  Dans  les  deux  cas, 
on  parle  de  «  lettres  »  le  plus  souvent  ^,  parfois  aussi  de 


1.  P.J.  1195,  1260,  I274I8,  1323^  1383,  et  acte  du  20  juin  1352  (Arch.  comm., 
ce  158  fin  ;  Pilate,  Table,  n°  495). 

2.  Voy.  ci-dessus  961. 

3.  Les  documents  théoriques  (Funck-Brentano,  Additions  au  Codex,  385- 
387  ;  O.  E.  F.,  V,  134-135,  §  33-34)  ne  parlent  que  de  «  le  »  huge,  semblant 
indiquer  qu'il  n'en  existait  qu'une,  mais  c'est  là  certainement  une  expres- 
sion générique  :  dans  les  textes  jjratiques,  il  est  fait  mention  des  «  sieriu-es  des 
huges  »  (CC  199'«'",  Il  fin)  ;  un  dociunent  est  «  reposant  en  le  huge  aux  pre- 
vileges, en  le  plus  haute  à  trois  serrures  b  (Finances,  P.J.  93  titre)  ;  voy. 
enfin  un  texte  intéressant  des  comptes  de  1394-95,  distinguant  le  «  ferme 
des  eschevins...  et...  le  huge  des  Six-Hommes  »  (Cité  Finances,  344,  n.  2). 

4.  D'une  part,  P.J.  323^,  1001  ;  Finances,  P.J.  93  titre  ;  de  l'autre,  voy. 
plus  haut   556. 

5.  Voy.  simplement  les  ex.  énumérés  p.  suivante. 
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«  cartres  ^  ».  Toutes,  diplomatiquement,  constituaient  d'abord 
«  Foriginal  ^  »  proprement  dit,  mais  il  s'en  faisait  également 
des  «  copies  ^  »  ou  des  u  transcripts  et  vidimus  ^  »,  au  besoin 
du  second  degré  •'^"  :  c'était,  disait-on.  «  l'original  copie  de 
le  devise  '  »  ou  un  document  «  donné  par  copie  ^  »  ou  a  par 
extrait  »  «  hors  d'un  registre  ^  »,  toujours  sous  «  le  seel  »  ou 
même  «  le  contre-seel  as  causes  de  le  ville  ^"  »  :  on  obtenait 
ainsi  des  vidimus  ou  vidimus  de  vidimus.  L'ensemble  de 
cette  terminologie,  selon  une  règle  fréquente,  restait  d'ailleurs 
un  peu  vague.  Plus  spécialement,  les  pièces  émanant  de  la 
ville  étaient  en  somme  toujours  en  parchemin,  et  à  l'excep- 
tion des  chirographes,  ou  mieux  de  la  presque  totalité  des 
documents  privés  ^^.  elles  étaient  aussi  toujours  scellées. 
Quant  au  chiffre  de  chaque  acte,  suivant  justement  le  sys- 
tème des  «  chartes  parties  »,  la  ville,  sinon  en  principe,  mais 
en  fait,  devait,  semble-t-il  ^^,  en  confectionner  la  quantité 
d'exemplaires  nécessaire  pour  en  garder  un  elle-même  et 
remettre  les  autres  aux  intéressés.  L'utilité  de  ces  documents 
était  des  plus  variée,  publique  ou  privée,  extérieure  ou  ur- 
baine. Dans  une  fin  proprement  diplomatique,  la  commune 
délivrait  des  «  lettres  »  à  des  pouvoirs  quelconques  pour  des 
confirmations  de  traités  ^3;  dans  un  but  privé  juridique,  au 

1.  P.J.  3231. 

2.  P.J.  1089  titre,  1420  fin  ;  Finances,  P.J.  93  titre  et  fin. 

3.  xiye  s.  :  copies  simples  :  d'originaux  :  P.J.  1253  B^,  1265  B^,  1274  B, 
1283  B2,  1318  B2,  1419  ;  Finances,  P.J.  93  ;  de  vidimus,  P.J.  1274  C^  ;  1342, 
copies  authentiques  :  d'originaux,  P.J.  1283  B^,  1318  B^  ;  de  vidimus,  817, 
1274  Cit. 

4.  P.J.  1080  titre,  1274  C^':^,  1277.  1283  C'i.  1318  C^,  1398,  1400-1401. 

5.  Voy.  en  somme  1274,  C^b. 

6.  On  trouve  des  réunions  des  di\-erses  formes  précédentes  dans  les 
P.J,  1283  et  siu-tout  1274. 

7.  Expression  citée  dans  la  P.J.  882,  bien  entendu   d'après  un  doc.  privé. 

8.  Expression  indiquant,  on  le  sait,  une  copie  autlienticjue  :  voy.  ci- 
dessus  n.   3. 

9.  P.J.  lOOf)  (document  connu  on  copie),  1471,  1502. 

10.  Voy.  plus  haut  920-923. 

11.  Voy.  plus  haut  §  IS^t'l,  p.  521  ss. 

12.  Il  ne  paraît  pas,  en  effet,  en  être  resté  d'exemples. 

13.  P.J.  30,  368,  635.  En  mars  1246,  les  d'Avesne  et  les  Dampierre  déclarent 
que  ><  licet...   scabini  et   communitas  ville  D...,  nuntiis...   Ludovici,  régit 
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contraire,  elle  remettait  des  «  cartres  «  aux  nouveaux  bour- 
geois 1  et,  à  titre  judiciaire,  elle  donnait  des  «  lettres  de  tes- 
moingnage  »,  les  échevins  «  tiesmoingnaient  par  les  lettres 
de  le  vile  »  en  faveur  des  membres  de  la  communauté  qui  en 
avaient  besoin  dans  une  affaire  ^  ;  les  «  lettres  de  chirographe  ^  » 
n'étaient  pas  en  somme  différentes  ;  pour  la  basse  justice, 
on  obtenait  des  «  lettres  d'extraits  de  saisie  ^  ».  A  une  fin 
économique,  en  1366,  l'échevinage  remet  à  un  nouveau  cour- 
tier une  «  lettre  )>  constatant  son  entrée  en  fonctions  et  ajoute 
que,  s'il  la  perd,  il  lui  en  «  baillera  »  une  autre  ^.  Dans  les 
finances,  aux  acquéreurs  de  rentes  à  vie  étaient  données  des 
«  cartes  «  ou  des  «  lettres  ^  »,  et  enfin,  sous  l'époque  bourgui- 
gnonne, la  commission  fiscale  usait  plus  particulièrement 
de  K  sedules  scellées  »  et  de  «  quittances  '  »,  ces  dernières 
peut-être  sous  forme  de  chirographes. 

Cette  première  espèce  de  pièces  se  complétait  par  une 
seconde  déjà  un  peu  mixte,  les  «  rolles  ^  ».  En  effet,  à  l'inverse 
des  actes  précédents,  ils  se  composaient  au  moins  d'un  mor- 
ceau plus  long  que  large,  quoique  toujours  parfaitement 
«  enrollé  »  et  jamais  ils  n'étaient  scellés,  mais  le  plus  souvent, 
ils  comprenaient  une  série  de  ces  morceaux  cousus  alors  bout 
à  bout  par  des  fils.  Très  peu  nombreux  au  reste,  ces  rôles 
ont  uniquement  une  origine  urbaine.  Matériellement,  jusqu'à 
la  fin  du  xiv^  siècle,  ils  sont  toujours  sur  parchemin,  mais,  à 
ce  moment,  la  ville  commença  à  employer  des  rouleaux  de 
papier  ^.  Quant  à  leur  contenu,  il  faut  distinguer  les  pièces 

Francie,  litteras  suas  patentes  tradiderint  etc..  »  (Duvivier,  La  querelle  des 
tVA.  et  des  D.,  II,  P.J.  94).  Ces  lettres  sont  probablement  celles  de  Teulet, 
Layettes,  II,  n»  3498. 

1.  P.J.  105. 

2.  Voy.  plus  haut  756,  n.  1,  fin. 

3.  Voy.  plus  haut  54fi. 

4.  P.J.  1471,  1502. 

5.  Recueil,  n»  351,  p.  251,  1.  15  ss.  ;  lettres  économiques,  P.J.  1263,  1506. 

6.  Finances,  99,  n.  2  ;  330,  n.  1  ;  344,  n.  2. 

7.  P.J.  1534  titre  ;  Finances,  98,  n.  3,  101  et  n.  2,  et  103  et  n.  1. 

8.  VoJ^  p.  suivante,  n.  4,  et  joindre  P.J.  103  I'  titre  ;  autre  mention 
dans  1016. 

9.  P.J.  790B,  1540A. 
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autres  que  les  comptes  ou  ces  derniers.  Tout  crabord,  on 
peut  admettre  que  les  stipulations  théoriques  ou  pratiques, 
législatives  ou  judiciaires,  bans  et  débats  d'intérêt  quel- 
conque, les  seconds  avant  tout  privés,  furent  écrits  d'après 
ce  système  et,  en  fait,  c'est  ce  que  paraissent  bien  prouver 
quelques  exemples,  d'ailleurs  d'une  extrême  rareté,  dont  l'un 
est  conservé  en  triple  exemplaire  ^.  Ce  sont  presque  toujours 
des  originaux  ^.  D'autre  part,  les  comptes  méritent  une  men- 
tion spéciale,  puisque,  probablement  jusqu'à  l'époque  bour- 
guignonne, ils  ne  furent  confectionnés  que  sous  la  forme  de 
rouleaux,  toujours  originaux,  et  d'une  beauté  d'ailleurs 
remarquable  ^'^. 

En  second  lieu,  viennent  les  «  registres  ^  )>.  La  dénomination 
de  recueils  de  ce  genre  est  généralement  la  précédente  et 
d'une  façon  moins  fréquente,  celles  de  «  livre  »  ou  de  «  papier  '  », 
ou  peut-être  beaucoup  plus  vaguement  celle  «  d'escrit  ^'^  ». 
Composés  au  besoin  de  plusieurs  «  quoiiers  »,  ils  sont  «  couvert 


1.  Une  indieation  paraissant  bien  typiq\ie  à  cet  égard  est  celle  de  la  P.J. 
11)3,  I"  titre.  Voy.  des  rouleaux  véritables  dans  P.J.  1015  et  Recueil,  n"  328  ; 
joindre  au  besoin  pour  le  xv*-  s.,  P.J.  244  B^',  796^,  1464^    14732"?. 

2.  Les  documents  suivants,  composés  d'un  morceavi  uniqiie  de  parchemin 
non  scellé,  peuvent  être  considérés  comme  des  sortes  d'éléments  de  rotileaux  : 
bans  :  P.J.  547  (indiqué  dans  le  texte  comme  conservé  en  triple  exempl.  : 
l'un  a  certainement  la  forme  d'un  rouleau,  les  deux  autres  plutôt  de  simples 
feuilles  assez  larges).  946,  1329",  1523*2;  débats,  847.  858,  971,  1105,  1254, 
1422,  1500,  1540A. 

3.  Il  est  d'ailleiu-s  assez  difficile  de  préciser  si  certains  des  documents  cités 
à  la  n.  précédente  sont  des  originaux  ou  des  copies. . 

4.  Voy.  Finances,  XV-XVII,  §  1-6  ;  Invent,  des  Arch.  comm.,  série  CC, 
supplément,  178-180  ;  quatre  comptes  ou  extraits  de  comptes  ont  été  publiés 
dans  Finances,  P.J.  76  et  81,  et  Recueil,  n"«  338  et  341. 

5.  Sur  les  comptes  en  Allemagne,  voy.  Schônberg,  Die  Technih  des 
Finanzhaushalts,  89-114,  et  aussi  Kleeberg,  Stadtschreiher,  485-487,  et 
Beyerle,  Stadthucher,    198. 

6.  P.J.  1195,  1323^  13431,  13466,8,  1380,  1383,  1471  titre,  1473^8;  Recueil, 
n«r  289  titre,  351,  p.  247,  1.  2  ;  363,  p.  256,  1.  19  ;  O.  R.  F.,  V,  134,  §  28,  135, 
§  38. 

7.  «  Li\Te  "  :  P.J.  729  titre  ;  «  papier  »,  704»,  978^2,  242^  iio8,  1383  ;  «  un 
jugement...  escris  ou  grant  jaapier  as  rouges  couvertures  »  (1331,  27  mars  ; 
Arch.  comm.,  reg.  AA  94,  fol.  35'). 

8.  P.J.  I27I,  6402  .  Recueil,  n»  325l. 

9.  Joindre  «  bref  »  (P.J.  69),  «  tables  »  (970). 
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et  loiiet  en  asselles  ^  ».  Ils  sont  toujours  urbains.  Mais  il  faut  j 

distinguer  encore  les  originaux  et  les  copies.  Les  premiers,  * 

bien  plutôt  exceptionnels,  n'apparaissent  qu'au  xiv^  siècle  | 

et  présentent  toujours  un  intérêt  pratique.  Ce  sont,  soit  du  • 

côté  juridique,  un  petit  registre  sur  parchemin  des  entrées 
aux  bourgeois  de  1318  à  1334  ^,  soit  à.  titre  économique,  et 
alors  toujours  sur  papier,  d'abord,  cinq  registres  généraux 
des  comptes  de  1391  à  1401  ^,  recueils  de  premier  ordre 
comme  forme  et  comme  fond,  ou  très  spécialement,  d'une 
part,  <(  un  pappier  des  euwages  me  dame  le  chastelaine  >>,  de 
l'autre,  un  cahier  des  «  persones  qui  ont  prins  le  muiage  par 
devant  eschevins  ?,  le  premier  en  deux  cahiers  de  1392  et  1393, 
et  le  second  en  un  seul  de  1368  à  1401  ^  :  ces  deux  derniers 
documents,  non  seulement  offrent  un  intérêt  à  la  fois  écono- 
mique et  fiscal,  mais  aussi  une  origine  mixte  encore  féodale- 
urbaine,  par  suite  précisément  du  partage  des  droits.  Ce  ne 
sont  donc  évidemment  que  des  résidus  chacun  dans  leur  genre, 
et  en  général  la  presque  totahté  des  pièces  de  ce  genre  a  été 
perdue. 

,  Les  registres  copies  constituaient  bien  entendu  le  système 
habituel,  qui  est  relativement  le  mieux  connu  ^.  Ils  apparais- 
sent dès  la  fin  de  la  première  moitié  du  xiii^  siècle  ^.  Dans 
le  troisième  quart  de  cette  même  période,  on  dut  en  confec- 
tionner presque  simultanément  quatre  ^  Pendant  les  vingt- 
cinq  dernières  années,  d'autres  furent  entrepris,  puis  conti- 


1.  P.J.  978^2  et  mentions  intéressantes  dans  Finances,  98,  n.  3. 

2.  Reproduit  dans  P.J.  978. 

3.  Arch.  comm.,  CC  201-206  ;  voy.  Finances,  XVII-XVIII. 

4.  D'une  part,  P.J.  1472  et  Arch.  cotnm.,  CC  177  ;  de  l'autre,  reg.  de  la 
série  HH. 

5.  A  leur  sujet,  voy.  d'une  part,  pour  ceux  des  registres  conserves  qui 
renferment  spécialement  des  textes  de  draperie,  l'introduction  mise  dans 
le  Recueil,  on  tête  des  documents  de  Do\iai,  12-ir)  ;  et,  d'autre  part,  pour  les 
registres  en  général  qui  sont  disparus,  l'intéi-essant  article  de  Brassart, 
Anciens  registres  perdus  pour  les  Archives. 

().  Registre  AA  88. 

7.  Registres  AA  89-92  ;  seul,  le  registre  AA  90  se  teiiiiiiio  par  une  dizaine 
d(>  folios  ii]>p;irt{Mi;int  aux  xi\'''-X\''  siècles. 
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nués  avec  les  époques  suivantes  ^.  Le  xiv^  siècle  en  poursuivit 
ou  en  fit  également  plusieurs  ^.  Pendant  le  xv^  et  même  à 
l'extrême  fin  du  xvi^  siècle,  en  apparurent  de  nouveaux, 
plus  ou  moins  remplis  de  retranscriptions  de  pièces  de  périodes 
antérieures  ^.  En  tout,  dix-huit  registres  exactement  sont  restés 
du  temps  dont  nous  nous  occupons,  quoique  deux  aient  disparu 
presque  totalement  ^.  D'autre  part,  une  douzaine  sont  connus 
comme  étant  perdus,  mais  on  sait  qu'il  en  existait  ^  un 
plus  grand  nombre  encore. 

On  les  désignait  séparément,  soit  dune  façon  vague  par 
le  titre  comme  «  un  anchien  livre  reposant  en  halle,  escript 
de  bien  anchienne  lettre,  comenchant  l'an  de  grâce  mil  trois 
cens  et  douze  ^  )>,  ou  plus  nettement,  soit  par  les  signes  exté- 
rieurs, «  un  grant  livre  as  rouges  couvertures  '^  »,  mi  «  registre,. . . 
couvert  d'une  couverture  de  ruide  parchemin,  signé  d 'un  A  ^», 
un  «  registre  seigné  de  B,  couvert  de  parchemin,  sans  ais- 
selles ^  )),  soit  par  le  contenu,  «  un  registre  au  viez  esditz  », 
ou  «  ouquel  sont  enregistrées  pluiseurs  usances  faites  par  les 
eschevins  ^°  »,  ou  plus  précisément,  dans  la  justice,  un  «  registre 
aux  présentations  des  causes  de  parties  contre  aultres^^»,  et 


1.  Registres  AA  93-94,  et  joindre  Brassart,  art.  cité,  126-127. 

2.  Registre  AA  84,  et  FF  385  ;  Brassart,  127-129. 

3.  Au  xve  :  AA  85-86,  95,  BB  29  et  29  bis,  FF  88,  HH  aux  métiers  ;  au 
xvie,  AA  87,  97  et  97  bis. 

4.  Registres  86-87  ;  cf.  Brassart,  123-124. 

5.  D'une  part,  Brassart,  126-130  ;  de  l'autre  voy.  ci-après  974-975. 

6.  P.J.  729  titre. 

7.  Il  s'agit  du  registre  AA  94  :  voy.  P.J.  978^^,  ^^^  ;  joindre  un  extrait  d'un 
document  de  1331  cité  ci-dessus  967,  n.  7,  et  l'indication  suivante  :  «  Donné 
par  extrait  du  grant  Uvre  à  rouges  couvertures  où  sont  registres  pluseiu"S 
fais  touchans  à  le  loy  et  juridiction  de  le  ville  et  eschevinage  de  Douay,  ycelui 
li\Te  reposans  en  le  halle  et  l'extrait  soubz  le  seel  as  causes  d'iceUe  ville  le 
darrain  jour  du  m^is  de  niay  l'an  mil  et  CCCC  che  qui  s'ensieult  ».  Suit 
l'ordonnance  sur  les  arbalétriers  publ.  Finances,  P.J.  88  (Arch.  départ, 
du  Nord,  B  1147  (Godefroy,  n"  12681)  ;  rouleau  de  parchemin  scellé  sur 
double  queue). 

8.  Brassart,  126,  et  voy.  en  une  autre  désignation  similaire  dans  Recueil, 
no  289  titre. 

9.  Brassart,  130. 

10.  P.J.  219  fin:  Brassart,  127. 

11.  Brassart,  130. 
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dans  l'économie,  un  «  registre  aux  ordonnances  et  briefz  des 
marchandises,  traficques  et  mestiers  de  ceste  ville  de  Doua}'  ^  )>, 
soit  enfin  d'une  façon  mixte,  un  «  registre  en  pappier  couvert 
d'aisselles  et  de  cuir,  où  sont  contenus  pluiseurs  bannisse- 
mens  ^  ».  Généralement,  la  date  du  début  du  recueil  est  indi- 
quée dans  l'appellation. 

Matériellement,  ces  registres  furent  toujours  en  parchemin 
jusqu'à  la  fin  du  xiv^  siècle,  le  papier  apparut  très  partielle- 
ment ensuite  ^.  Ils  se  composaient  de  ((  fœullets  »,  chacun 
avec  deux  «  pages  ^  ^).  Dans  l'ensemble,  ils  sont  très  soignés, 
d'une  écriture  toujours  très  nette  et  certains,  au  xiii^  siècle, 
on  se  le  rappelle,  sont  absolument  admirables  ^.  La  confection 
de  chacun  a  pu  être  l'œuvre  d'un  seul  scribe  ^,  ou  s'échelonner 
sur  un  espace  de  temps  plus  ou  moins  considérable.  L'ordre 
des  matières  ou  la  suite  chronologique  en  général  font  défaut, 
le  scribe  ou  les  scribes  paraissant  bien  avoir  transcrit  les 
pièces,  sinon  au  hasard,  au  moins  selon  un  plan  qui  ne  se 
distingue  plus.  Les  tables  manquent  encore  à  la  fin  du  xiv^  siè- 
cle ',  A  titre  diplomatique,  tous  ces  registres  sont  des  copies, 
mais  le  degré  de  la  transcription  est  variable.  L'un  d'eux, 
même  le  plus  ancien  qui  soit  resté,  en  raison  parfois  de  ses 
ratures  et  de  ses  corrections  aussi  bien  que  de  sa  priorité 
générale,  apparaît,  relativement  aux  autres,  comme  une 
sorte  de  <(  brouillon  ^  )'.  Les  autres  recueils  sont  au  contraire 
des  reproductions  pures  et  simples,  mais  au  besoin  jusqu'au 
second,  troisième  ou  quatrième  degré  :  ils  peuvent  ainsi  former 

1.  Registre  aux  métiers,  série  HH,  voy.  ci-après  ;  974  et  n.   1. 

2.  Brassart,  128. 

3.  On  ne  peut  même  citer  que  les  quatre  registres  AA  86,  FF  8b  et  385 
et  HH. 

4.  P.J.  729  titre  ;  joindre  219  fin.  771  fin,  1057. 

5.  Voy.  plus  haut  222,  et  Joindre  Recueil,  12-14. 

(ï.  En  particulier,  surtout  au  xiii''  s.,  les  deux  registres  91  et  92  et  à  peu 
près  aussi  89  et  90  (Voy.  Recneil,  13,  n.  2)  ;  au  xve,  FF  88  et  HH  et  au  xvi^, 
AA  97  et  97  hie.  Bien  entendu,  il  y  a  des  qvieations  de  détail  dans  lesquelles 
il  est  inutile  d'entrer  ici. 

7.  Il  n'en  sera  ajouté  qu'en  1488  dans  un  registre  d'origine  antérieure, 
AA   84. 

8.  Registre  AA  88  :  voy.  à  ce  sujet,  Recueil,  12. 
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entre  eux,  sur  un  espace  de  deux  ou  trois  siècles,  de  véritables 
familles  ^.  Enfin,  la  valeur  de  la  copie  semble  être  presque 
toujours  aussi  bonne  que  possible.  Dans  les  seuls  registres 
plus  récents  du  xv^,  puis  du  xvi^  siècles,  d'une  part,  quant 
au  fond,  pour  des  documents  économiques  à  la  fois  de  nature 
technique  et  d'apparition  bien  antérieure,  les  scribes  de  temps 
à  autre  laissent  un  blanc  ^  ou  omettent  des  dates  ^,  ne  sem- 
blant pas  toujours  comprendre  la  signification  du  texte  ou 
voir  la  nécessité  de  la  chronologie  et,  en  un  mot,  ils  doivent 
trouver  ces  actes  bien  vieux  ;  d'un  autre  côté,  pour  la  forme, 
à  l'égard  de  documents  judiciaires  ou  administratifs  divers, 
si  les  transcripteurs  ont  maintenu  la  réalité,  ils  ont  comme 
traduit  et  modernisé  la  rédaction  *.  Mais,  heureusement  les 
leçons  plus  anciennes  existent  presque  toujours  et,  en  tout 
cas,  de  pareils  cas  sont  rares. 

Le  contenu  de  ces  registres  permet  assez  facilement  de  les 
classer  par  séries.  Sauf  un  ^,  tous  ne  renferment  guère  que 
des  actes  urbains.  Tout  d'abord,  deux  recueils  offrent  un 
intérêt  constitutionnel,  mais  ont  un  point  de  départ  opposé. 
Le  premier,  commencé  au  milieu  du  xiv^  siècle,  contient 
essentiellement  ce  qu'on  peut  appeler  les  «  privilèges  «  de  la 
ville,  par  conséquent  des  actes  d'origine  à  la  fois  extérieure 
et  publique,  selon  l'usage,  classés  le  plus  généralement  par 
provenances  et,  pour  chacune  d'elles,  rangés  chronologique- 
ment ^  :  c'est  en  somme  un  cartulaire  ^.  Ensuite,  tous  les 
autres  registres  ne  présentent  à  peu  près  exclusivement  que 


1.  Registres  AA  88-95  et  HH. 

2.  Ex.  fournis  presque  toujoxrrs  par  des  bans  sur  le  cuir  :  P.J.  240^,  280^, 
2821,  20,  572,  634,  644,  1257  fin,  1273^,  »,  n. 

3.  Dates  incomplètes,  dans  l'économie  du  cuir  :  P.J.  572,  634,  644,  695  ; 
manquant,  dans  la  construction  et  l'industrie  :  566,  641,  1204,  1278,  1280- 
1281,  1420,  1426,  1481. 

4.  P.J.  16.3"  ;  joindie  sans  doute  252,  255,  260-261. 

5.  Registre  AA  84  :  il  n'est  d'ailleiu-s  régulier  que  pour  les  32  premiers 
folios,  mais  ensuite  l'écriture  et  l'ordre  sont  beaucoup  moins  soignés  ;  voy. 
en  l'analyse  dans  VInvent.  des  Arch.  comm.,  série  AA,  p.  10  ss. 

6.  M.  Stein  l'appelle  exactement  ainsi  (Bibliographie  deft  cartulairee, 
no  1222). 
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des  indications  ou  des  textes  d'origine  locale.  En  premier 
lieu,  peut  se  joindre  au  recueil  précédent,  comme  offrant  une 
unité  analogue  et  un  but  constitutionnel  encore,  mais  plus 
proprement  organique,  la  double  copie  faite  au  xv^  siècle  de 
documents  du  xiv^  perdus  et  représentant  depuis  1373  les 
listes  annuelles  du  Magistrat  ^.  Le  reste  des  recueils  ne  con- 
cerne plus  que  la  vie  juridique  ou  économique  sous  une  forme 
législative  ou  judiciaire,  c'est-à-dire  théorique  ou  pratique. 
Mais  offrant  ces  deux  doubles  caractères  à  un  degré  plus  ou 
moins  accentué,  viennent  d'abord  deux  registres,  le  premier, 
le  registre  minute  cité  plus  haut,  du  milieu  du  xiii^  siècle 
environ,  le  second  un  peu  analogue,  simplement  commencé 
une  trentaine  d'années  plus  tard,  l'un  et  l'autre  correspondant 
par  conséquent  aux  deux  grandes  poussées  de  réglementation 
de  cette  période  :  ils  contiennent  tout  à  la  fois  des  bans 
édictés  dans  des  buts  divers,  quoique  surtout  juridique,  mais 
aussi  des  pièces  chirographaires.  des  actes  judiciaires  ou  des 
décisions  administratives  -.  Ensuite,  ce  sont  des  registres  de 
caractère  plus  limité,  parmi  lesquels  encore  diverses  classi- 
fications méritent  d'être  établies.  D'une  forme  uniquement 
législative,  mais  de  nature  juridique  comme  économique, 
sont  d'abord  les  quatre  beaux  registres  du  troisième  quart 
du  xiiT^  siècle  ^  :  dérivés  en  principe  du  plus  ancien  des  deux 
recueils  précédents,  par  leur  époque  et  par  leur  rédaction  ils 
forment  exactement  deux  séries  successives  composées  cha- 
cune de  deux  éléments  comparables  entre  eux  et  dont  la 
catégorie  la  plus  nouvelle  suivit  bien  entendu  l'autre  jusqu'à 
ce  qu'à  leur  tour  les  quatre  aient  servi  de  modèle  à  d'autres 
((  cahiers  >  plus  ou  moins  récents,  généralement  avec  quelques 
modifications  dues  sans  doute  à  des  renouvellements  ofïi- 


1.  Registres  BB  29  bis  et  20.  le  pi-i^iiiei'  original  du  seeoiid  :  voy.  Invent, 
des  Arrh.  comm.,  série  BB,  p.  7C  ot  87. 

2.  Registres  AA  88  et  94  :  pour  se  rendre  compte  de  leur  contenu,  le  mieux 
est  de  se  reporter  aux  analyses  suflfisamnient  complètes  et  exactes  qui  en 
ont  été  données  dans  Vhwenl.  des  Arrh.  rorti?/;.,  série  AA,  p.  22  et  3;i. 

3.  Registres  AA  89-92. 
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ciels  ^.  En  effet,  ces  divers  registres  se  répètent  malheureu- 
sement, dirait-on.  presque  trop  souvent  :  en  particulier,  les 
règlements  les  plus  usités,  bans  criminels  de  but  collectif  ou 
individuel,  ou  bans  économiques  sur  la  draperie  se  retrouvent 
un  peu  partout,  du  xiii^  au  xv^  et  encore  au  xxi^  siècle,  et 
présentent  cinq,  six  ou  même  sept  leçons  ^,  dont  deux,  à 
vrai  dire  relativement  distinctes,  apparaissent  dans  un 
même  recueil  ^. 

Enfin,  les  registres  sont  plus  spécialement  juridiques  ou 
économiques,  et  dans  chaque  cas,  législatifs  ou  pratiques. 
Comme  réunion  de  règlements  juridiques,  on  ne  peut  guère 
citer  qu'un  reste  extrêmement  minime  d'un  ensemble  perdu, 
contenant  ce  qu'on  appela  plus  tard  «  le  I03'  (criminelle)  de 
Douay  *  ».  La  partie  économique  est,  à  cet  égard,  plus  riche. 
Au  xiii^  siècle  et  tout  particulièrement  pour  la  draperie, 
d'une  façon  presque  simultanée,  d'abord  en  1270^,  dans  des 
conditions  tout  à  fait  limitées,  on  confectionna  un  minuscule 
cahier  des  seuls  bans  de  teinturerie  qui,  sur  ce  point  déter- 
miné, paraît  même  avoir  servi  de  modèle  à  la  famille  des 
quatre  registres  contemporains  déjà  mentionnés  ;  puis,  en 
1280  ^,  dans  un  but  «  drappant  »  plus  large,  un  clerc  écrivit, 
on  s'en  souvient,  un  registre  complet,  dénué  d'ailleurs  pour 
la  plus  grande  partie  de  nouveauté  de  fond,  malgré  un  certain 
nombre  de  changements  de  forme,  relativement  à  des  docu- 
ments antérieurs  renfermés  encore  dans  le  quadruple  «  cahier  » 
précédent  ;  ensuite.,  pendant  plus  d'une  centaine  d'années, 
le  recueil  fut  continué  dans  des  conditions  originales.  De 
plus,  au  xv^  siècle,  son  contenu  tout  entier  se  trouva  d'abord 


1.  Au  xme  s.,  registres  AA  93-94  ;  au  xve,  AA  95  et  HH  ;  au  xvie,  AA  97 
et  97  bis. 

2.  Droit  coUectif  :  P.J.  59,  74,  140,  144,  148;  individuel,  83,  158-159, 
163,  171-172,  175  ;  —  économie,  232,  238  ;  —  Recueil,  n"»  224,  229,  231, 
234-235,  238-239. 

3.  Voy.  la  P.J.  1544*8  pour  le  registre  AA  86. 

4.  Registre  AA  87  de  cinq  feuillets  seuls  conservés  sur  148  :  voy.  P.J.  1544c. 

5.  Voy.  Recueil,  n»  229,  à  l'indication  des  soLu-ces,  rubrique  Bi. 

6.  Registre  AA  93  :  voy.  sa  descTiption  détaillée  dans  Recueil,  13-15. 
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reproduit  dans  un  premier  registre  avec  nombre  d'autres 
pièces  nouvelles  intéressant  non  seulement  le  travail  de  la 
laine,  mais  d'autres  industries  ou  commerces  ;  puis,  cet  élé- 
ment récent  donna  lieu,  à  l'achèvement  de  la  même  période, 
à  une  dernière  transcription  textuelle  :  l'un  et  l'autre  «  papier  » 
sont  donc,  selon  le  titre  du  second,  de  véritables  registres 
généraux  aux  «  mestiers  ^  ».  Enfin,  dans  des  conditions  beau- 
coup plus  restreintes,  au  début  de  cette  même  période  sécu- 
laire, un  règlement  sur  le  vin  et  deux  autres  sur  le  blé,  tous 
les  trois  plus  ou  moins  anciens,  furent  réunis  dans  un  recueil 
assez  court  ^.  En  second  lieu,  le  côté  pratique  est  très  mal 
représenté.  Pour  la  vie  juridique,  et  encore  du  point  de  vue 
exclusif  du  droit  criminel  individuel,  il  n'offre  que  deux  re- 
gistres. L'mi,  écrit  de  1387  à  1397  ^,  est  celui  des  «  tesmoings 
et  preuves  sur  les  accusations...  du  bailliu  »,  mais  contenant, 
avec  ces  dépositions  de  témoins,  des  détails  de  procédure, 
en  général  plus  ou  moins  résumés,  et  des  jugements,  ces  der- 
niers complets  ou  aussi  analysés  *.  Le  deuxième  recueil,  composé 
vers  1418  ^,  renferme,  souvent  en  double,  non  des  copies 
d'actes  originaux,  mais  des  «  extraits  de  registres  »,  surtout 
de  jugements  criminels  rendus  depuis  1280  et  maintenant 
perdus.  D'autres  collections  également  disparues  concernaient, 
soit  en  général  «  les  présentations  de  parties  »  ou  les  bannisse- 
ments, soit  en  particulier  les  accords  collectifs  ou  la  basse 
justice  ^.  L'économie  pratique  n'a  rien  laissé  de  spécial,  en 


1.  Successivement,  registre  AA  95  et  celui  de  la  série  HH. 

2.  Registre  de  la  layette  223  (Pilate,  Table,  n"  650)  :  voy.  P.J.  238  Dl, 
1234A  ,1473  Al. 

3.  Reg.  FF  385  :  voy  P.J.  1432,  1435,  1437,  1439,  1442,  1460,  1474,  1476, 
1493,    1511. 

4.  Ce  dernier  point,  malgré  son  intérêt,  est  difficile  à  préciser  :  voy.  peut- 
être,  comme  jugements  originaux,  P.J.  143911,  1460^,  et  analysés,  1432», 
1435  6,   1437»,   1442  5. 

5.  Reg.  FF.  88  :  ses  registres  ce  originaux  »  sont  énumérés  dans  Brassart, 
a/rt.  cité,  126-129  ;  et  voy.  des  extraits  de  ce  recueil  dans  P.J.  1210,  1212, 
1215,  etc.,  etc. 

6.  Sur  «  les  présentations  des  parties  »,  voy.  en  théorie  O.  R.  F.,  V,  135, 
§  38,  et  pour  l'énumération  des  registres,  Brassart,  130  ;  sur  les  jugements 
en  général,  le  même,  127-128,  et  en  particulier  pour  les  «  clercs  qui  ont  fait 
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dehors  de  quelques  rester  originaux  déjà  cités,  mais  plusieurs 
recueils  spéciaux  de  draperie  ^  ont  dû  certainement  exister. 

On  sait  qu'on  pouvait  «  donner  par  extrait  hors  >>  de  ces 
registres  des  documents,  faire  des  copies  authentiques  de 
pièces  scellées  du  scel  aux  causes  urbain  :  les  copies  des  re- 
gistres redevenaient  amsi  des  actes  isolés  et  même  relative- 
ment originaux  ^. 

Une  certaine  variété  de  registres  se  rencontre  donc.  Dans 
les  recueils  proprement  urbains  qui  sont  la  presque  totalité, 
le  côté  théorique  domine  de  beaucoup.  Dautre  part,  lélément 
économique  semble  avoir  précédé  l'élément  judiciaire  :  ce 
changement  particulier  correspond,  en  somme,  à  l'évolution 
générale  déjà  notée  ^. 

Les  considérations  précédentes  ne  fournissent  guère  de 
conclusions  très  spéciales,  en  raison  sans  doute  de  l'absence 
de  renseignements  sur  le  véritable  genre  de  classement 
•adopté  par  la  ville.  On  peut  seulement  remarquer  qu'en  fait, 
soit  que  le  Magistrat  ait  eu  un  soin  particuher  de  ses  archives, 
soit  que  le  hasard  ait  favorisé  la  ville  à  ce  sujet,  la  collection 
qui  en  a  été  conservée,  non  pour  la  période  de  formation, 
mais  pour  l'époque  d'apogée  du  xiii^  siècle,  paraît  être  dans 
l'ensemble  réellement  remarquable  et  pour  certaines  parties, 
la  juridiction  gracieuse,  la  justice  collective,  la  vie  économique 
et  dans  cette  dernière  surtout  pour  la  draperie,  elle  est  formée, 
croirait-on,  de  séries  à  peu  près  incomparables. 

ainmonester  »,  P.J.  134(3^  ;  dans  le  droit  collectif,  sans  doute  poiu-  les  asseure- 
ments,  69,  et  certainement  pour  les  trêves,  1343^  et  même  1323^  ;  pour  les 
bannissements,  1380,  1383  ;  dans  la  justice  civile  non  pénale,  peut-être  pour 
les  dépositions  de  témoins,  1235  fin  ;  dans  la  justice  civile  pénale,  pour  les 
inscriptions  de  saisies,  876  fin,  970  («  tables  «),  1108  («  pappier  »),  1471,  1502, 
et  pour  les  débiteiu-s  volontaires,  probablement  704*. 

1.  Voy.,  d'une  part,  ci-dessus,  973-974  ;  et  de  l'autre,  en  général  poul- 
ies registres  d'inscriptions  des  di-apiers.  Recueil,  n"  380^*',  ^^  ;  spécialement 
au  sujet  de  l'inscription  des  pleiges  des  clercs  drapiers,  n°  325^  ;  pour  les 
registres  de  la  «  Vintaine  >,  ibid  ;  ceux  de  «  le  cambre  des  XII  Hommes  ", 
nO  369^-,  et  pom-  ceux  des  amendes  de  "  le  perche  »,  n"  236^. 

2.  Voy.  ci-dessus  965. 

3.  Sur  le  classement  et  la  description  des  registres  \irbains,  voy.  surtout 
Beyerle,   191-201. 


CHAPITRE    V 


LES   FILIALES 


§  -5. 

8i  Douai,  du  simple  point  de  vue  judiciaire,  fut  le  chef  de 
cens  de  plusieurs  petits  villages  des  environs  ^,  il  posséda 
également  quatre  filiales  régionales,  toutes  comprises  d'ail- 
leurs dans  ces  précédentes  agglomérations.  En  général, 
chronologiquement,  elles  furent  créées  à  peu  près  dans  une 
même  période,  en  1188.  1205  et  1248.  par  conséquent  en  une 
soixantaine  d'années.  Leurs  natures  respectives  permettent 
de  les  classer  en  deux  groupes  distincts  et  sous  un  triple 
rapport.  Du  côté  surtout  passif,  et  d'abord  à  titre  géogra- 
phique, si  toutes  se  trouvaient  aux  alentours  de  la  métropole, 
les  trois  dérivations  nommées  à  l'époque  la  plus  récente, 
c'est-à-dire  Dechy,  Férin  et  Cantin,  n'étaient  pas  situées  à 
plus  de  deux  lieues  de  la  ville,  voisines  même  mutuellement 
et  par  conséquent  placées  tout  à  fait  dans  le  territoire  douai- 
sien  ;  Orchies  était  plus  distant,  à  une  vingtaine  de  kilo- 
mètres, dans  une  région  un  peu  particulière  nommée  la 
Pévèle  ;  puis,  du  point  de  vue  économique,  si  toutes  les  filiales 
n'avaient  guère  qu'une  valeur  rurale,  les  trois  premières 
devaient  former  de  simples  hameaux,  la  dernière  être  plus 
importante  ;  du  côté  actif  au  contraire,  les  relations  entre  la 
métropole  et  les  deux  séries  de  filiales,  non  seulement  comme 
causes,  mais  comme  résultats,  pour  les  trois  villages  furent 
purement  juridiques,  mais,  à  l'égard  d'Orchies,  elles  furent 
générales  ou,  si  l'on  veut,  sociales. 

Ce  fut  en  1248  qu'à  Cantin,  le  châtelain  de  Douai  et  le 

L  Voy.  plus  haut  83S-842, 


J 
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seigneur  de  Wavrin  ^,  évidemment  co-seigneurs  de  la  loca- 
lité, sans  raison  spécifiée,  firent  un  ((  ottroi  »  aux  «  échevins  » 
locaux  2.  Cette  concession,  consacrée  dans  l'ensemble  à  la 
justice,  ne  comprend  guère  qu'une  énumération  de  «  four- 
faits  »  avec  le  taux  des  «  amendes  »,  délits  destinés  évidem- 
ment, sous  la  présidence  des  «  seigneurs  »,  à  être  sentenciés 
et  punis  par  les  juges  ruraux.  L'origine  précise  de  ces  tarifs 
n'est  pas  indiquée,  mais  sans  oublier  la  situation  personnelle 
de  l'un  des  donateurs  de  la  charte,  comme  (c  tous  cist  fourfait 
sont  à  douysiens  »  et  que  toutes  les  «  enfraintures  dont  eskievin 
ne  saront  droit  dire  sont  à  demi-fourfait  de  Douay  ^  »,  ce 
système  pénal  est  bien  certainement  calqué  sur  la  loi  douai- 
sienne.  A  l'égard,  au  contraire,  de  Dechy  et  de  Férin  ^,  la 
cause  qui  en  1205  les  rendit  des  filiales  de  la  cité  de  la  Scarpe 
est  nettement  indiquée  "*.  «  Les  hommes  »  de  ces  villages 
placés  (c  sous  la  juridiction  »  de  l'abbé  de  Saint-Amand,  mais 
dont  l'un  des  avoués  locaux  était  le  prévôt  de  Douai  ^, 
n'avaient,  dit  leur  seigneur,  aucune  «  loi,  et  l'usage  et  la  cou- 
tume leur  en  tenaient  lieu  ;  mais  ils  n'en  étaient  que  a  plus 
portés  au  mal  »,  si  bien  que  les  meurtres  et  les  excès  prenaient 
parmi  eux  un  développement  intensif.  Aussi,  l'abbé  leur 
((  imposa  »-t-il,  d'après  son  expression,  une  «  loi  »  encore 
purement  judiciaire  et  à  l'exemple  de  celle  de  Douai.  Elle 
n'en  différait  que  par  le  taux  des  amendes,  en  moyenne  con- 
sidérablement réduit  :  seule,  «  la  critique  »  du  jugement  des 

1.  Le  très  peu  que  r9n  sait  de  l'histoire  de  cette  localité,  et  encore  ne 
concerne-t-il  que  ses  biens  d'ordre  féodal  purement  intérieiirs,  paraît  avoir 
été  rassemblé  par  Brassart,  Coup  d'oeil  sur  quelques  anciennes  seigneuries. 
Cantin  ;  en  particulier,  on  voit  que  le  châtelain  de  Douai  est  mentionné 
comme  y  ayant  des  biens  depuis  1190.  {S.  F.   W  ;  t.  X,  p.  10). 

2.  Document  publié  par  Hautcœur,  Cartul...  de  Flines,  I,  n°  80,  et  analysé 
dans  Tailliar,  Lois  des  bourgs...  du  N^ord,  n"  17,  p.  414-416. 

3.  Leur  histoire  intérieure  est  également  inconnue  :  à  la  rigueiu",  voy. 
Statist.  archéol.  du  départ,  du  Nord  (rédigée  poiu*  l'arrond.  de  Douai  par 
Brassart),  II,  612-614  et  616. 

4.  Edit.  :  Le  Giay,  Mém.  sur  les  archives  de  Tabbaye  de  Saint-Amand,F.J .  ^. 
Wauters,  De  V origine...  des  libertés  commun,  en  Belgique,  61  ;  Brassart, 
Château.  Preuves,  n"  79,  en  partie.  Cf.  Wauters,  Table,  III,  253. 

5.  C'est  évidemment  un  des  «  advocatorum  »,  dont  on  parle  à  la  fin  de  la 
pièce. 
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échevins  avait  sa  pénalité  intégralement  maintenue.  L'abbé 
se  réservait  d'ailleurs,  de  concert  avec  les  échevins  locaux 
et  ses  hommes,  d'apporter  les  améliorations  nécessaires  à  ce 
système  répressif. 

Ces  trois  filiales  étaient  donc  bien  nettement  partielles. 
Sans  doute  avaient-elles  trop  peu  d'importance  pour  qu'il 
parut  nécessaire  ou  que  même  il  fut  possible  d'y  transplanter 
une  organisation  générale.  On  alla  au  plus  pressé.  Précisé- 
ment, le  document  relatif  à  Dechy  présente  un  intérêt  par- 
ticulier, faisant  exactement  allusion  aux  débuts  d'organisa- 
tion d'une  société  primitive  abandonnée  à  ses  seuls  instincts 
impulsifs,  en  même  temps  qu'il  montre  la  nécessité  pour  elle 
d'être  régie  par  un  s^'stème  judiciaire  fixe.  Aussi,  malgré 
l'affirmation  apparente  de  cette  pièce,  ces  deux  aggloméra- 
tions de  Dechy  et  de  Férin  et  sans  doute  également  celle  de 
Cantin,  ne  devaient  même  pas  avoir  de  coutume  par  rapport 
à  une  loi,  ni  davantage  de  tribunal  :  elles  ne  pouvaient  rien 
posséder.  Si  en  effet  elles  avaient  été  soumises  à  certains 
usages  qu'une  juridiction  aurait  appliqués,  l'existence  de  cet 
ensemble,  croirait-on,  aurait  rendu  superflue  l'importation 
de  principes  étrangers.  Les  chartes  durent  donc  introduire, 
avec  un  système  de  pénalités,  un  tribunal  chargé  de  les 
mettre  en  œuvre.  En  particulier  à  Dechy,  tout  à  la  fois  la 
diminution  des  amendes  pour  une  petite  localité  rurale  et 
leur  maintien  en  cas  de  blâme  de  la  justice  constituaient 
deux  principes  parfaitement  compréhensibles. 

Enfin,  à  l'égard  d'Orchies,  ce  fut  Philippe  d'Alsace  qui, 
en  1188,  de  nouveau  sans  causes  spécifiées,  «  accorde  aux 
hommes  »  encore  de  cette  agglomération  «  la  liberté  et  la  loi 
de  la  ville  de  Douai  ^  ».  Mais  il  ajoute  que  le  séjour  d'un  an 
à  Orchies,  accompli  en  dehors  de  toute  réclamation  et  accu- 
sation d'autrui,  entraînait  la  liberté  pour  l'intéressé.  Dans 
toute  la  Pévèle,  région  d'Orchies,  on  le  sait,  les  habitants  de 
cette  ville  devaient  être  également  justiciables  de  leur  tri- 

1.  Publ.  0.  R.  F.,  II,  421  en  particulier,  et  voy.  Wauters,  Table,  II,  670-671. 
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bunal  de  résidence.  Enfin,  ils  obtenaient  le  droit  d'éle- 
ver des  brasseries,  des  moulins  à  chevaux  et  des  boulan- 
geries. 

L'ignorance  absolue  où  l'on  est  pour  ce  moment  de  l'his- 
toire d'Orchies  ne  permet  de  voir  ni  de  supposer  à  aucun 
degré  l'état  de  la  ville  lors  de  la  concession,  ni  par  conséquent 
le  motif  de  cette  dernière.  Comme  aucun  pouvoir  existant 
n'est  indiqué  et  que,  du  côté  personnel,  la  charte  est  donnée 
à  des  «  hommes  »,  on  peut  admettre  que  le  fait  juridique  de 
son  octroi  fut,  comme  à  Douai  même,  le  résultat  du  dévelop- 
pement naturel,  c'est-à-dire  social,  de  l'agglomération.  Du 
point  de  vue  réel,  la  concession,  par  suite  de  la  généralité  des 
termes  a  libertas  et  lex  »,  d'ailleurs  sans  doute  pléonastiques, 
comprit  sans  doute  l'ensemble  de  l'organisation  douaisienne. 
Mais  on  crut  nécessaire  de  mentionner  séparément  certains 
principes  spéciaux  importants,  non  peut-être  parce  qu'ils 
étaient  inconnus  à  Douai,  mais  parce  que  la  métropole 
n'ayant  pas  de  loi  écrite,  on  tenait,  pour  la  filiale,  à  fixer 
aussi  nettement  que  possible  la  concession.  Tout  d'abord, 
afin  de  peupler  la  localité,  un  séjour  d'une  durée  déterminée 
y  rendait  libre  si  aucune  autorité  n'élevait  de  réclamation  : 
on  avait  là  une  application  d'mie  règle  fréquente  ^.  Ensuite, 
l'appartenance  exclusive  à  la  juridiction  locale  était  égale- 
ment bien  connue.  Les  prérogatives  intéressant  le  droit  se 
complétaient  par  quelques  concessions  proprement  écono- 
miques, qui  concernaient  non  moins  naturellement  des  indus- 
tries alimentaires.  Dans  l'ensemble,  ces  trois  points  étaient 
assurément  de  premier  ordre,  et  en  accordant  à  Orchies  la 
faculté  d'augmenter  sa  population,  la  propriété  d'une  juri- 
diction indépendante  et  les  moyens  de  subvenir  matérielle- 
ment à  ses  besoins,  on  lui  donnait  les  facilités  essentielles, 
sinon  pour  naître,  du  moins  pour  vivre  et  prospérer.  Ces 
quelques  indications,  malgré  leur  brièveté,  paraissent  donc  être 
assez  précieuses. 

1.  Knieke,  Die  Einwanderung  in  den  westfàlischen  Stàdten,  63,  114. 
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Elles  le  sont  encore  relativement  en  ce  qu'elles  permettent 
de  compléter  des  comparaisons  qui  méritent  d'être  faites, 
on  le  sait,  avec  les  autres  localités,  sous  les  deux  points  de  vue 
connexes  du  motif  et  des  résultats  des  relations  de  chaque 
série  de  filiales  avec  Douai  :  de  part  et  d'autre,  en  effet,  origine 
et  aboutissement  ne  sont  pas  sans  présenter  une  certaine 
ressemblance.  Si  d'abord  Cantin,  Dechy  et  Férin  ont  reçu 
la  loi  douaisienne,  c'est  évidemment  d'une  façon  précise  en 
raison  des  liens  juridiques  directs  des  seigneurs  de  Douai 
avec  ces  villages  ;  à  l'égard  d'Orchies,  au  contraire,  il  s'agit 
d'un  rapport  général  et  plus  lâche,  de  l'influence  sociale 
probable  de  la  ville  la  plus  importante  d'une  région  sur  une 
agglomération  moindre  de  son  territoire.  Par  analogie,  nous 
ne  disons  pas  par  déduction,  si  l'on  passe  aux  résultats,  dans 
les  trois  villages,  c'est  une  organisation  de  paix  judiciaire 
qui  avant  tout  est  créée  et  est  à  ce  titre  d'ailleurs  doublement 
intéressante.  Absolument,  l'établissement  d'un  tel  système 
montre  bien  qu'au  début  de  la  vie  d'une  agglomération,  il 
forme  une  de  ses  caractéristiques  fondamentales,  un  de  ses 
buts  essentiels.  Relativement,  il  n'est  pas  moins  remarquable 
que  ce  soit  toujours  la  seule  question  en  cause,  la  seule  fin 
visible  et  atteinte  :  le  moj'Cn  une  fois  trouvé  et  établi  de 
contenir  et  de  réprimer  les  instincts  blâmables  des  habitants, 
on  ne  se  préoccupe  plus  aucunement  d'assurer  leur  existence 
pratique.  Mais,  à  Orchies,  par  similitude  avec  l'action  géné- 
rale subie,  à  l'organisation  juridique  s'ajoute  l'économique. 
C'est  qu'au  fond  les  milieux  ne  sauraient  être  comparables. 
Le  premier  est  purement  rural  et  en  tout  cas  très  neuf  ;  le 
second  est  tout  au  moins  mixte  et  de  toutes  façons  plus  per- 
fectionné déjà.  D'un  côté,  rien  d'industriel  et  de  commerçant, 
en  d'autres  termes,  aucun  élément  urbain  ne  peut  s'y  former  ; 
de  l'autre,  on  voit  clairement  que  la  situation  est  différente. 
Ainsi,  à  l'organisation  judiciaire  pure  d'une  simple  agglomé- 
ration du  plat  paj's  s'oppose  peut-être  le  début  plus  complexe 
d'une  sorte  de  ville. 

Ces    remarques  peuvent  intéresser  les   filiales,    même   de 
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préférence  à  la  métropole.  Le  nombre  des  documents  est  en 
effet  beaucoup  trop  minime  pour  qu'il  soit  possible  d'en 
tirer  des  conclusions  précises  sur  Faction  constitutionnelle 
extérieure  de  Douai.  Peut-être  même  la  seule  remarque 
caractéristique  serait-elle  cette  singulière  restriction  d'in- 
fluence. La  raison  en  demeure  assez  obscure,  à  moins  de 
supposer  que,  dans  cette  région  extrêmement  riche  et  vivante, 
chaque  agglomération  avait  par  elle-même  assez  de  force, 
sans  avoir  besoin  de  chercher  par  ailleurs  un  modèle,  pour  se 
créer  spontanément  un  régime  autonome  :  en  d'autres  termes, 
sa  propre  expansion  sociale  pouvait  lui  permettre  de  trouver 
en  soi  son  type  d'organisation  juridique. 
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Étude  diplomatique  de  la  P.J.  7, 


Edit.  1  :  1...,  6.  Leelère  (J.),  texte  avec  une  notice  et  une  planche,  dans 
Album  belge  de  diplomatique,  n°  27. 

Le  document  privé  le  plus  ancien  de  la  région  du  Nord  en  langue 
romane-wallonne,  aurait  été  autrefois  un  acte  des  Archives  tour- 
naisiennes,  remontant  à  1197,  mais  il  est,  semble-t-il,  perdu  main- 
tenant 2.  Dans  ce  genre  de  textes,  la  priorité  paraît  bien  être 
passée  à  une  pièce  de  février  1204,  du  Dépôt  municipal  de  Douai, 
que  nous  donnons  comme  P.J.  7  :  elle  est  d'ailleurs  loin  d'être 
inédite,  quoiqu'elle  n'ait  pas  toujours  été  publiée  avec  le  soin 
nécessaire. 

Cet  acte  nous  est  connu,  moins  peut-être  par  un  original  que 
par  une  copie.  Celle-ci,  écrite  sur  un  morceau  de  parchemin  de 
270  millimètres  de  longueur  sur  125  millimètres  de  largeur,  d'une 
écriture  contemporaine  de  la  date  donnée,  est  simple  et  non 
scellée.  La  langue  et  l'allure  générale  du  document  y  paraissent 
être  celles  des  pièces  de  même  nature  qui,  un  tiers  de  siècle  après 
environ,  commenceront  à  se  rencontrer  en  si  grand  nombre  aux 
Archives  douaisiennes,  mais,  dans  l'ensemble,  qu'il  s'agisse  de  la 
langue  encore  ou  du  style,  si  l'on  peut  employer  ce  dernier  terme 
pour  cette  époque,  cet  acte  a  quelque  chose  de  plus  primitif  et  de 
plus  frustre  :  il  ne  présente  certainement  pas  encore  la  Hmpidité 
agréable  et  la  belle  disposition  des  textes  urbains  postérieurs. 

A  vrai  dire,  bien  que  par  cette  appartenance  au  dépôt  local, 
par  sa  forme  et,  on  le  verra,  par  quelques  autres  traits  encore, 
cette  pièce  puisse,  à  première  vue,  être  considérée  comme  un 
document  d'origine  douaisienne,  un  examen  détaillé  montre  que 

1.  Le  t.  I  a  été  imprimé  après  le  t.  III,  où  cette  pièce  figure  et  dans  l'indi- 
cation des  éditions  de  laquelle  nous  avions  omis  ce  n"  5. 

2.  Giry,  Manuel  de  Diplom.,  467. 
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cette  attribution  mérite  au  moins  d'être  discutée.  Il  y  fait  voir 
une  certaine  complexité  à  tous  égards.  Le  point  de  départ  de  l'acte 
est  une  «  covenence  »,  suivant  le  terme  technique  en  usage  ^,  un 
engagement  pris  par  un  individu  envers  trois  autres,  de  leur  payer 
en  six  ans  une  livraison  de  81  muids  de  blé  à  2  s.  le  muid  2.  Le 
débiteur,  mais  d'après  son  nom  patronymique  seul  qui  est  un 
nom  de  lieu,  et  on  sait  qu'une  indication  de  ce  genre  n'a  souvent 
qu'une  valeur  relative  ^,  est  peut-être  du  village  de  Homaing 
près  de  Marchiennes,  un  peu  plus  éloigné  par  conséquent  de 
Douai  que  de  Valenciennes,  les  deux  centres  les  plus  importants 
dont  il  va  être  question.  Les  trois  créanciers,  en  raison  encore  de 
leurs  noms  familiaux,  doivent  être,  croirait-on  assez  volontiers, 
des  Douaisiens.  La  convenence  en  question  «  fu  faite  en  le  sale  le 
comte  à  Valencienes  »,  devant  quatre  premiers  individus,  qui  «  i 
furent  come  tesmoig  »,  et  un  cinquième  «  comme  justice  »,  évi- 
demment devant  quatre  particuliers  assistés  d'un  agent  d'un 
pouvoir  quelconque,  sans  doute  public,  en  raison  dii  lieu  de  pas- 
sage de  l'acte  :  on  ne  peut,  au  reste,  préciser  davantage  les  formes 
officielles  de  ce  premier  contrat.  Ensuite,  le  débiteur,  devant  le 
maire  et  les  échevins  de  Fressaing,  petit  village  de  l'Ostrevant 
situé  à  une  dizaine  de  kilomètres  au  sud-est  de  Douai,  reconnut 
sa  dette  «  sor  lui  et  sor  le  sien  ».  Cette  formule  est,  on  le  sait,  la 
formule  ordinaire  de  la  lettre  d'obligation,  indiquant  que  le  débi- 
teur s'engage  complètement,  sur  sa  personne  comme  sur  ses 
biens  *.  Une  troisième  «  convenence  »,  passée  cette  fois,  non  seule- 
ment par  le  débiteur,  mais  par  sa  femme,  fut  conclue  devant  les 
échevins  de  Brebière,  autre  village  de  la  région,  situé  sur  la  Scarpe 
à  six  kilomètres  environ  en  amont  de  Douai.  L'accord  ne  semble 
pas,  au  reste,  avoir  été  fait  à  Brebière  même,  mais,  dit-on,  «  à 
l'aubel  de  Corbehan  »,  littéralement  «  au  peupher  blanc  de  Cor- 
behem  »,  village  placé  encore  sur  la  Scarpe  entre  Brebière  et  Douai. 
Quels  furent  la  raison  exacte  de  l'emploi  et  le  rôle  juridique  précis 
de  ce  peuplier  ?  c'est  ce  qu'on  ignore  ;  mais,  en  principe,  il  est 
très  probable  que,  suivant  TappUcation  d'un  usage  assez  répandu 
dans  la  justice  primitive,  il  fournit  un  exemple  d'un  arbre  servant 
à  abriter  la  tenue  des  «  plaids  ^  ».  Ajoutons  qu'à  Brebière  intervint 
un  piège,  qui  cautionna  le  débiteur  pour  la  somme  de  20  marcs. 

1.  Voy.  plus  haut  551. 

2.  n  à  rendre  cascun  an  14  muis,  »  dit-on,  ce  qui  en  réalité,  au  bout  de  six 
ans,  aurait  fait  exactement  84  nauids. 

3.  Voy.  pliis  haut  398. 

4.  Voy.  plus  haut  567-568. 

5.  Cf.  Cuvelier,  A  le  Chayne,  188-189. 
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Enfin,  une  dernière  «  conissance  «,  un  dernier  contrat,  est  conclu 
à  Douai.  Il  est  passé,  non  pas  à  la  halle,  bien  que  cette  dernière 
paraisse  être  mentionnée  pour  la  première  fois  précisément  dès 
1205  1,  mais  «  à  le  maison  »  d'un  particulier.  A  l'établissement  de 
l'acte  s'intéressent  12  personnes  qu'on  peut  classer,  semble-t-il, 
en  trois  séries  assez  visiblement  distinctes.  Il  y  a  d'abord  certaine- 
ment au  moins  un  assistant  et  probablement  trois.  On  déclare,  en 
effet,  que  le  débiteur  «  reconut  sa  dete  sor  tôt  ço  que  il  avoit  à 
Noiele  »,  village  situé  comme  les  précédents  dans  l'Ostrevant  au 
sud-est,  «  par  devant  »  un  individu  qualifié  de  «  pièges  et  hostage 
comme  sire  >.  Le  débiteur  s'oblige  donc  une  seconde  fois,  mais 
exclusivement  sur  ses  biens  et  même  seulement  sur  ceux  qui  se 
trouvent  dans  un  endroit  déterminé  :  on  constate  là  une  double 
restriction  voulue  ou  simplement  documentaire  par  rapport  à  la 
première  obligation,  et  qu'il  faut  encore  se  contenter  d'observer. 
De  plus,  ce  débiteur  est  cautionné  par  un  individu  qui,  non  seule- 
ijient  est  un  piège,  mais  un  otage,  c'est-à-dire,  on  le  sait,  un 
piège  s'engageant,  le  cas  échéant,  à  entrer  en  prison  à  sa  place  ^  ; 
quant  au  titre  de  «  sire  »,  qui  lui  est  également  donné,  on  ne  peut 
lui  attribuer  de  signification  bien  déterminée  :  peut-être  est-ce 
exactement  un  titre  honorifique  applicable  assez  naturellement 
au  piège  principal.  En  second  lieu,  on  déclare  que  «  de  ço  est  hom  » 
deux  autres  individus.  L'expression  «  d'hom  »,  de  nouveau  est 
assez  vague  :  on  peut  admettre  qu'elle  s'appHque  simplement  à 
des  témoins,  désignant  ainsi  les  deux  assistants  nécessaires  à  la 
validité  des  actes  au  Mo3"en-Age.  Enfin,  viennent  10  «  pièges  », 
responsables  chacun  pour  une  somme  d'argent  déterminée,  un 
pour  la  somme  de  20  marcs  et  les  neuf  autres  pour  celle  de  10  seu- 
lement :  encore  pour  être  tout  à  fait  exact,  faut-il  noter  qu'on  a 
oublié  d'indiquer  la  caution  apportée  par  le  dernier.  En  admettant 
que  son  chiffre  soit  égal  à  celui  des  huit  pièges  immédiatement 
précédents,  on  obtient  ainsi  une  garantie  totale  de  110  marcs, 
bien  supérieure  certainement  à  la  dette  contractée  par  le  débiteur 
pour  le  paiement  de  ses  céréales. 

Cette  pièce  est  donc  assez  singulière  et  même  assez  difficile  à 
définir.  C'est  moins,  semble-t-il,  un  acte  particulier  et  unique 
qu'une  sorte  de  résumé,  d'exposé  d'actes  divers  et  successifs, 
relatifs  d'ailleurs  à  une  seule  affaire.  Il  ne  rapporte  pas  moins 
de  quatre  contrats,  passes  à  Valenciennes,  dans  deux  villages  de 
la  région  de  plus  en  plus  voisins  de  Douai  et  enfin  à  Douai.  Cette 

1.  Finances,  P.J.  4. 

2.  Voy.  plus  haut  574. 
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succession  d'accords  reste  obscure.  On  peut  tout  au  plus  supposer 
que  le  débiteur  était  d'un  village  dépendant  politiquement  de  la 
première  ville,  qu'il  possédait  dans  les  deux  villages  des  biens  sur 
lesquels  il  s'obligea  et  que  les  créanciers  habitaient  la  quatrième 
agglomération.  Sous  le  rapport  diplomatique,  ces  accords  offrent 
certaines  diversités,  aussi  bien  du  côté  personnel  que  réel.  A  Douai, 
le  contrat  est  conclu  dans  une  maison  privée  et  exclusivement 
devant  des  particuliers  de  différentes  natures  :  toute  mention 
d'une  juridiction  gracieuse  officielle  fait  ainsi  défaut.  A  Valen- 
ciennes,  l'accord  est  passé  dans  un  endroit  administratif  et  qui 
est  même  public,  probablement  devant  un  officier  public  égale- 
ment, mais  aussi  devant  quatre  témoins  privés  :  on  constate  donc 
une  sorte  de  système  mixte.  Enfin,  deux  fois,  les  actes  sont  établis 
devant  le  Magistrat  local,  et  il  faut  d'autant  plus  le  remarquer 
que  ces  exemples  émanent  de  petites  communes  rurales  :  par  con- 
.séquent,  dès  cette  époque  relativement  reculée,  dans  de  simples 
agglomérations  non  urbaines,  paraissait  bien  fonctionner  une 
juridiction  gracieuse  officielle.  Même  si  l'un  des  actes  est  dressé, 
semble-t-il,  en  pleine  campagne,  l'autre,  quoiqu'on  ne  le  précise 
pas,  est  peut-être  conclu  à  la  mairie  locale,  ainsi  dans  des  condi- 
tions officielles  à  tous  égards. 

On  voit  donc  combien  cet  acte  présente  d'exemples  divers  sous 
différents  points  de  vue  selon  les  localités.  D'une  part,  les  actes 
sont  passés  en  pleins  champs,  dans  une  demeure  privée,  dans  un 
édifice  public,  dans  un  monument  urbain.  De  l'autre,  ils  sont 
conclus  devant  de  simples  témoins,  devant  un  agent  pubhc, 
devant  le  Magistrat  communal.  S'il  s'agit  du  droit  familial,  le 
débiteur  intervient  seul  le  plus  souvent  et,  en  une  circonstance, 
sa  femme  se  joint  à  lui.  A  l'égard  du  droit  des  obligations,  le  débi- 
teur encore,  pour  lui-même,  s'engage  tantôt  exclusivement  sur 
les  biens  d'un  endroit  déterminé,  tantôt  sur  sa  personne  et  sur 
tous  ses  biens,  et,  au  sujet  des  garanties,  il  peut  n'avoir  aucune 
garantie  de  la  part  d'autrui,  ou  il  est  cautionné  par  de  simples 
pièges  ou  par  un  piège  et  otage.  Toutes  ces  distinctions  corres- 
pondent certainement  à  des  états  différents  du  droit  privé,  pubHc, 
urbain  ;  elles  marquent  des  progrès  juridiques  successifs,  mais 
sans  qu'on  puisse  déterminer  les  causes  de  ces  dissemblances.  En 
tout  cas,  certains  de  ces  traits  originels  de  la  justice  gracieuse  ne 
constituent  pas  des  manifestations  isolées.  Non  seulement  à  Douai, 
postérieurement  à  cet  acte  de  1204,  dans  quelques  exemples  de 
la  première  moitié  du  xiii^  siècle,  mais  à  Ypres  à  la  même  époque, 
certains  actes  se  passent  sur  la  voie  publique  et  devant  de  simples 


986  LA   \^E    URBAINE    DE    DOUAT 

témoins,  par  conséquent  en  dehors  de  tout  lieu  administratif  et 
de  tout  personnage  officiel  ^. 

C'est  donc  surtout  par  ces  caractères  primitifs  que  l'acte  que 
nous  venons  d'examiner  demeure  intéressant  :  il  reste  d'ailleurs, 
à  certains  égards,  assez  peu  clair.  Du  moins,  si  les  traits  déjà  cités 
peuvent  autoriser  à  croire  à  son  origine  urbaine  locale,  il  demeure 
très  exagéré  de  le  considérer  comme  concernant  d'une  façon  exclu- 
sive la  ville  de  Douai. 


1.  Voy.  plus  haut  536-537. 
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naut,  puis  retoiu"  à  la  Flandre,  p.  56.  —  Au  cours  du  xii^  s.,  il  lui  reste, 
p.  56-57.  —  Conclusion  :  rôle  de  Douai  entre  le  Nord,  le  Midi  et  l'Est,  p.  58. 

2°  Période  urbaine.  De  la  fin  du  xii*"  au  xV  siècle.  .  58-81 

Le  rôle  de  Douai  se  précise,  p.  58-59.  —  Son  appartenance  à  la  dot  de 
Mathilde  de  Portugal,  p.  59-60.  —  Intervention  et  prétentions  de  Philippe- 
Auguste,  p.  60.  —  Sous  ce  roi,  rattachement  de  principe  de  Douai  à  la 
France,  p.  60-64.  —  De  même  sous  Louis  VIII  ;  traité  de  Melun,  p.  64-66. 
—  Et  sous  saint  Louis,  jxisqu'en  1242,  p.  66-67.  —  Sous  Gui  de  Dampierre, 
maintien  de  l'application  du  traité  de  Melun,  jd.  67-68.  - —  Avec  Philippe  le 
Bel,  action  extérieure  du  roi  contre  Gui  à  Douai  ;  divisions  intérieures  de 
la  ville,  p.  69-72.  —  Rôle  militaire  de  Douai  pendant  les  guerres  de  Flandre, 
p.  72-76.  ■ —  Douai  à  la  France,  p.  76-77.  • —  Rôle  militaire  pendant  la  guerre 
franco-anglaise  de  1340,  p.  77-79.  —  Retoiu-  à  la  Flandre  en  1369,  p.  79-80. 
- —  Conclusion  :  simphfication  et  généralisation  du  rôle  de  Douai,  p.  80-81. 

Conclusion    81-84 

Depuis  1107,  absence  de  siège  de  la  ville  qui  se  donne  toujours  volontai- 
rement au  vainqueur,  p.  81-83.  —  IMotif  possible  :  situation  territoriale 
indécise,  p.  83-84.  —  Supériorité  de  la  puissance  du  Nord,  p.  84. 
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Supériorité  de  principe  du  suzerain  français  sur  le  vassal  flamand  à 
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p.  105-106  ;  judiciaires,  p.  106-107  ;  administratifs,  p.  107-108  ;  financiers, 
p.  108-111  ;  économiques,  p.  111  ;  résumé,  p.  111-113.  —  En  outre,  pouvoù' 
d'intervention,  p.  113-114.  —  Conclusion  générale  à  l'égard  des  deux  modes 
de  relations,  p.  115-116.  —  En  second  lieu,  examen  des  relations  réelles  : 
des  origines  à  1228,  jd.  116-117  ;  période  flamande,  jj.  117-118  ;  révolution- 
naire, p.  118-120  ;  française,  p.  120-122  ;  boiu"guignonne,  jd.  122-123  ;  résumé, 
p.  123.  —  Conclusion  d'ensemble,  p.  123-124. 

2°  Les  représentants  du  pouvoir  public 124-142 

Le  bailli  flamand  :  généralités,  p.  124-126;  pouvoirs  réels,  p.  126-128; 
rôle  d'intermédiaire,  p.  128-129  ;  natiu-e  et  histoire  de  ses  relations  avec  la 
ville,  p.  129-130.  —  Agents  supérieurs  d'origine  française  depuis  le  xiv^  s., 
p.  130.  —  Agents  résidents  :  ordinaires  :  gardes,  capitaines,  etc.,  p.  130-132  ; 
extraordinaires  pendant  la  siippression  de  la  commune,  p.  132-133.  — - 
Agents  non  résidents,  p.  133-134  :  bailli  d'Amiens  et  prévôt  de  Beauquesne, 
p.  134-136  ;  gouverneur  des  frontières  de  Flandre,  p.  136  ;  souverain  bailli 
de  Lille  et  de  Douai,  p.  137-139  ;  son  prévôt  à  Lille  et  son  lieutenant  à 
Douai,  p.  139-140.  —  Sergents  divers,  p.  140-141.  —  Conclusion,  p.  141- 
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Conclusion    ^ 142 
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à  leur  sujet,  p.  149-151.  —  Essai  par  la  ville  de  la  conquête  de  ces  droits  : 
conquête  générale  de  la  justitia,  p.  151-153  ;  mais  des  justitiœ  sur  le  seul 
châtelain,  p.  153-155.  —  Résultats  généraux,  p.  155-156.  —  Autres  repré- 
sentants du  monde  féodal,  chevaliers,  p.  156-159.  —  Conclusion,  p.  159. 
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accord  de  1292  avec  les  Templiers,  p.  186-188.  —  Nature  paisible  de  ces 
rapports,  p.  188-189. 

Conclusion 189-190 

Conclusion    191-192 

Diversité  des  rapports  de  la  ville  avec  les  pouvoirs  publics,  féodaux  et 
ecclésiastiques. 

DEUXIEME   PARTIE 

HISTOIRE  JURIDIQUE 193-986 

LIVRE  I.  —  GÉNÉRALITÉS 193-298 

Chapitre  premier.  —  Histoire  intérieure.  —  §  6 193-277 
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2o   L'apogée 205-229 
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209  ;  pouvoirs  économiques,  p.  209-210.  —  Début  du  xiii'=  s.  :  état  matériel 
et  juridique  de  la  ville,  p.  210-211  ;  état  économique,  p.  211-212  ;  apparition 
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p.  249-250.  —  Depuis  la  fin  de  1298,  changement  de  caractère  de  la  révo- 
lution, p.  250-251.  —  Rentrée  probable  des  patriciens,  p.  251-252.  —  En  1300, 
échevinage  du  commun,  ses  chefs,  p.  252-253.  —  En  1301,  confiscation  et 
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financière,  p.  275-276.  —  Conclusion  :  décadence  de  l'autonomie  urbaine 
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10  Terminologie 278-289 
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p.  290-297.  —  Conclusion,  p.  297. 

Conclusion    297-298 

LIVRE  II.  —  L'Etat  juridique 299-981 

Terminologie  du  régime  ui-bain,  p.  299-300.  —  Sa  valeiu-  repose  sur 
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1°  Organisation C03-C0G 
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munauté, p.  308-310. 

C)  Constitution  de  1228 -. 310-319 
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de  la  constitution,  p.  318-319. 
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et  création  du  Conseil  fiscal,  p.  323-324.  —  La  communauté,  p.  324. 
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p.  745.  —  Exécution,  p.  745-747.  —  Rentrée  des  bannis,  p.  747.  —  Au 
xiv®  s.,  remplacement  par  des  pèlerinages,  et  rachat,  p.  748-749. 

6'.  Les  punitions  corporelles 749-755 

Causes  directes  et  indirectes,  p.  749.  —  Peines  infamantes,  p.  749-750. 

—  Peine  capitale  :  causes,  p.  750-752  ;  formes,  p.  752-754.  —  Exécution, 
p.  754-755. 

7'.  Les  punitions  politiques 755-758 

Nature,  p.  755-757.  —  Application,  p.  757-758.  —  Caractère  réel,  p.  758. 

8'.   Les  pèlerinages 758-762 

Natiu-e,  p.  758-759.  —  Exécution,  p.  759-760.  —  But,  p.  760.  —  Rachat, 
p.  760-761.  —  Emploi,  p.  761-762. 

3.  Les  délits 762-785 

Sources,  p.  762. 

1'.  Les  injures 762-765 

Absence  ou  existence  de  répression,  pour  motifs  d'ordre  réel  et  surtout 
personnel,  p.  762-764.  —  Pénahtés,  p.  764-765. 

2'.  Le  port  des  armes 765-769 

Usage  abusif  des  armes,  p.  765-766.  —  Réglementation  du  port,  p.  766- 
767.  —  Autorisations  :  ordinaires,  p.  767-768  ;  extraordinaires,  p.  768.  — 
Conclusion,  p.  769. 

3'.  Les  coups  et  blessures 769-777 

Terminologie,  p.  769.  —  Exécution  personnelle,  p.  769-770.  —  Exécution 
réelle  :  généralités,  p.  770-772  ;  détails  :  «  naurure  »  et  «  plaie  »,  p.  772-773. 
■ — ■  Confusions  possibles,  p.  773-774.  —  Pénalités  :  généralités,  p.  774-776  ; 
détails,  p.  776-777. 

4'.   Le  meurtre 777-780 

Natm-e  indéterminée,  p.  777-778.  —  Exécution,  p.  778-779.  —  Pénalités, 
p.  779.  —  Conclusion,  p.  779-780. 

5'.  L'assassinat.  Le  suicide 780-782 

Assassinat  :  terminologie,  p.  780-781  ;  pénalités,  p.  781-782.  —  Suicide, 
p.  782. 
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6'.  Les  attentats  contre  la  propriété 782-785 

Attentats  contre  la  propriété  :  bâtie,  p.  782-784  ;  non  bâtie,  p.  784.  — 
Le  vol,  p.  784-786. 

[îi)  Droit  civil.  —  §  17 785-816 

1.  Droit  civil  non  pénal 785-792 

Sources,  p.  785.  —  Compétences,  p.  785-787.  —  Organismes,  p.  787-788  ; 
complexité,  p.  788.  —  Procédure  :  ouverture,  p.  788-790  ;  jugement,  p.  790- 
791.  —  Conclusion  :  absence  du  pouvoir  public,  p.  791-792. 

2.  Droit  civil  pénal.  La  basse  justice 792-816 

Sources,  p.  792-793.  —  Terminologie,  p.  793.  —  Organismes,  p.  794-795. 

—  Compétence  réelle,  p.  795-796.  —  Caractère  de  la  procédiu-e,  p.  796.  — 
Divisions  générales,  p.  796-797.  —  Biens  autres  que  les  rentes  :  fondation 
du  claim,  p.  797-799  ;  arrêt  du  débiteiu-,  p.  799-801  ;  saisine  des  biens,  p.  801- 
802  ;  jugement,  p.  802-803  ;  mise  en  possession,  p.  803  ;  exécution,  p.  803- 
804  ;  résumé,  p.  804.  —  Rentes  et  locations,  p.  804-806.  —  Personnes  : 
débiteiors  volontaires,  p.  806-807  ;  fugitifs,  p.  807-808  ;  causes  sociales  de 
la  rigueiu-  légale,  p.  808  ;  clercs,  p.  808-809  ;  forains,  p.  809  ;  pleiges,  p.  809- 
810.  —  Pénalités  :  prisons  privées,  p.  810-811;  publiques,  p.  811-812; 
amendes,  p.  812-814  ;  autres  pénalités,  p.  814-815.  —  Conclusion  :  consé- 
quences du  principe  de  l'obligation,  p.  815-816. 

C)  Juridictions  extraordinaires.  —  §  18 816-842 

a)  L'extradition 

Motifs,  p.  816.  —  Mesiu-es  interterritoriales  au  xiii<'  s.,  p.  816-817  ;  au 
xive,  p.  818.  —  Conclusion,  p.  818-819. 

b)  Les  conseils 819-823 

Objet,  p.  819.  —  Avant  la  constitution  de  1228,  emploi  de  l'échevinage 
d'Arras  comme  conseil,  p.  819-820.  • —  Au  xiV  s.,  organismes  et  individus, 
p.  820-822.  —  Conclusion,  p.  822-823. 

c)  L'appel 823-831 

Appel  du  baiUi  contre  les  échevins,  p.  822-824.  —  Appel  des  parties  : 
absence  à  l'époque  flamande,  p.  824  ;  usage  à  l'époque  française,  p.  824-825  ; 
double  api^el  au  roi  et  au  comte  à  l'époque  flamande-bourguignonne,  p.  825- 
827.  —  Obscm-ité  relative  du  principe,  p.  827-828.  —  Applications  diverses 
suivant  les  justices,  p.  828-829.  —  Conséquences  pour  les  parties,  p.  829-830. 

—  Origine  historique,  p.  830;  juridique,  p.  830-831. 

d)  Le  droit  de  grâce 831—838 

Son  caractère  public,  p.  831.  —  Apparition,  id.  ;  moments  et  conditions 
d'exercice,  p.  831-833.  —  Usage  diplomatique,  p.  834.  —  Application  judi- 
ciaire, p.  834-836.  —  Fréquence,  p.  836.  —  Conduite  du  pouvoir  urbain, 
p.  836-837.  —  Conséquences  possibles  de  la  politique  publique,  p.  837- 
838. 

e)  Douai  chef  de  cens 838-842 

Sources,  p.  838-839.  —  Répartition  géographique  des  localités  consul- 
tantes, p.  839.  —  Deux  genres  de  consultation,  p.  839-840  :  au  sujet  du 
jugement  à  rendre,  p.  840  ;  au  sujet  du  blâme  sur  le  jugement  rendu, 
p.  841.  —  Origine  de  cette  juridiction,  p.  841-842. 
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Conclusion    843-844 

Origine  indirectement  publique  du  droit  urbain. 

Chapitre  IV.  —  U administration 845-975 

Raison  d'être  sociale,  p.  845.  —  Origine  urbaine,  p.  845-846.  —  Eléments 
publico-urbains,  p.  846-847  ;  valeiu-  relative,  p.  847-848.  —  Histoire,  p.  84S. 

1°  Les  fonctionnaires.  —  §  19 848-888 

A)  Généralités 848-856 

Les  fonctionnaires,  p.  848-849.  — •  Conditions  ci%-iles  d'entrée,  p.  849-850. 
—  Nomination  échevinale,  p.  850-851.  —  Trois  classes  suivant  la  durée  et 
la  rémunération  des  fonctions,  p.  851-853  ;  explication,  p.  853-855.  — 
Caractères  communs,  p.  855-856. 

B)  Les  fonctionnaires  spéciaux  juridiques 856-864 

Catégories  diverses,  p.  856.  —  Procureur,  p.  856-857  ;  clercs,  p.  857- 
859  ;  sergents,  p.  859.  —  Autres  agents  :  résidents,  p.  860-861  ;  extérieurs, 
p.  861-862  ;  spéciaux,  p.  862.  —  Aides  :  clercs  et  valets,  p.  862-863.  — 
Histoire,  p.  863-864. 

C)  Les  fonctionnaires  généraux  de  quartiers.   Les 
connétables 865-834 

Division  de  la  ville  en  connétablies,  p.  865.  —  Répartition  par  escroettes, 
p.  865-867.  —  Caractères  externes,  surtout  géographiques,  p.  867-868.  — 
Etat  personnel  des  connétables,  p.  868-869.  —  Fonctions  urbaines,  p.  869- 
872.  —  Fonctions  de  quartier,  p.  872-873.  — ■  Organisation  bureaucratique, 
p.  873-874.  —  Organisation  financière  :  dépenses  :  existence  ou  absence  de 
collaboration  du  pouvoir  central-local,  p.  874-876  ;  motifs,  p.  876-877  ; 
recettes,  persistance  d'un  impôt  direct,  p.  877-880.  —  Subdivision  possible 
des  connétablies,  p.  880.  —  Origine,  p.  880-881  ;  nature  spéciale,  p.  882- 
883  ;  motif,  la  décentralisation,  p.  883-884. 

a)  Les  messagers 884-888 

Raison  d'être,  p.  884.  —  Organisation  :  xni^  s.,  p.  884-885  ;  xiv^  s.: 
voies  à  pied  et  à  cheval,  p.  885-886  ;  paiement,  p.  886-887.  —  Abus,  p.  887- 
888. 

2°  La  police.  —  §  20 888-911 

A)  La  police  personnelle 888-900 

a)  La  police  judiciaire 888-894 

Deux  éléments,  p.  888.  —  Elément  réel  ou  législatif,  p.  889.  —  Elément 
personnel  ou  exécutif  :  comjjlexité,  p.  889-890  ;  exécution  urbaine-privée, 
p.  890-891  ;  urbaine-mixte,  p.  891  ;  urbaine-officielle,  et  publique,  p.  891- 
893  ;  histoire,  p.  893-894. 

h)  La  police  morale 894-900 

PoHce  somptuaire  :  dépenses  de  luxe,  p.  894-896  ;  jeux,  p.  896-897.  — 
Fêtes,  p.  897.  —  Pohce  des  mœurs  :  «  foies  femmes  »  et  «  ribaulx  »,  p.  897- 
898.  —  Hôtels,  p.  898-900.  —  Nature  purement  urbaine  de  cette  police, 
p.  900. 
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B)  La  police  réelle 900-911 

Nature  féodale  urbaine,  p.  900. 

a)  La  police  de  la  ville.  La  voirie.  Les  incendies.  .        901-909 

Rues  :  dégagement,  p.  901-902  ;  propreté,  p.  902-903.  —  Rivière,  p.  903. 

—  Hygiène,  médecine,  p.   904.  —  Fonctionnement  personnel,  p.  904-906. 

—  Service  des  incendies,  p.  906-908.  —  Conclusion,  p.  908-909. 

h)  La  police  de  la  banlieue.  La  chasse  et  la  pèche .        909-91 1 
Police  de  la  banlieue,  p.  909-910.  —  Chasse  et  pêche,  p.  910-911. 
3°  L'action    politique    de   la  ville,   lie  procureur.  Le 

sceau.  Le  bancloke.  —  §  21 91 1-927 

Procurevu-  :  avant  et  après  1368,  p.  911-913.  —  Les  sceaux.  Grand 
sceau  de  la  ville  :  histoire  et  description,  p.  913-915  ;  usage,  p.  915-917. — 
Scel  aux  causes  :  description,  p.  917-918  ;  contre-sceau,  p.  918-920  ;  usage, 
p.  920-922.  —  Contre-scel  aux  causes,  p.  922-923.  —  Sceaux  des  échevins, 
p.  923-925.  —  Sceaux  du  Conseil  fiscal  des  VI,  p.  925.  —  Dépôt  des  sceaux, 
id.  —  Sceaux  de  bourgeois  arbiti-es  officiels,  p.  926.  —  Résiimé,  id.  —  Ban- 
cloke, p.  926-927. 

4°  La  vie  militaire.  —  §  22 927-946 

A)  L'armée.  La  milice  ;  les  serments 927-941 

Deiix  éléments,  p.  927.  —  Milice  ou  «  ost  ».  Infanterie  et  cavalerie  :  recru- 
tement, p.  927-928  ;  préparation  des  expéditions,  p.  928-929  ;  artillerie, 
p.  929  ;  dépenses  des  expéditions,  p.  929-930  ;  histoire,  p.  930-932.  — 
Serments.  Arbalétriers  :  histoire  organique,  p.  932-933  ;  recrutement,  p.  933- 
934  ;  direction  :  connétable,  p.  934-935  ;  connétables-disiniers,  p.  935  ; 
confrères,  p.  935-936  ;  vie  collective,  p.  936-937  ;  vie  financière,  p.  937- 
939  ;  relations  avec  la  ville,  p.  939-940.  —  Archers  à  main,  p.  941.  —  Con- 
clusion, id. 

B)  Les    fortifications 942-946 

Double  enceinte  urbaine,  p.  942-943.  —  Provenance  de  l'eau  des  forti- 
fications, p.  943-944.  - —  Exécution  des  travaux,  p.  944-946. 

Conclusion    946 

50  La  vie  charitable.  —  §  23 946-960 

Elément  urbain  :  hospitalité  et  bienfaisance,  p.  946-948.  ■ —  Elément 
non-urbain,  p.  948.  —  Fondation  d'hôpitaux  urbains  :  exposé,  p.  948-950  ; 
appréciation,  p.  950-952.  —  Action  du  Magistrat  :  personnelle,  p.  952-954  ; 
réelle,  finances,  p.  954-958.  —  Conséquences  d'ordre  documentaire,  p.  958. 

—  Règlements  sociaux,  p.  958-959.  —  Conclusion,  p.  959-960. 

6°  Les  archives.  —  §  24 961-975 

Nécessité,  p.  961-962.  —  Confection  des  documents,  p.  963.  —  Deux  séries 
générales,  p.  963-964.  —  Documents  isolés  :  simples  et  scellés,  les  lettres, 
p.  964-966  ;  collectifs  et  non  scellés,  les  rôles,  p.  966-967.  —  Documents 
réunis  :  les  registres.  Registres  originaux,  p.  968  ;  copies  :  nombre,  p.  968- 
969;  terminologie,  p.  969-970;  description,  p.  970-971;  contenu  :  ori- 
gine des  actes  insérés,  p.  971-972  ;  nature,  p.  972-974  ;  extraits  de  registres, 
p.  975  ;  résumé,  p.  975.  —  Conclusion,  ni. 
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Chapitre  V.  —  Les  filiales.  —  §  25 976-981 

Deux  séries,  p.  976.  —  Cantin,  Dechy,  Ferin  :  exposé  des  concessions, 
p.  976-978  ;  examen,  p.  978.  —  Orchies  :  exposé,  p.  978-979  ;  examen, 
p.  979.  —  Comparaison,  p.  980.  —  Nombre  très  restreint  des  filiales,  p.  980- 
981. 

Appendice.  —  Etude  diplomatique  de  la  P.  J.  7 .  .        982-986 

L'acte  waUon  le  plus  ancien  du  Nord,  p.  982.  —  Description,  id.  —  Ana- 
lyse, p.  982-984.  —  Complexité,  p.  984-985.  —  Diversité,  p.  985-986.  -- 
Rapports  avec  Douai,  p.  986. 
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